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AVïà. 


Plus  j'avance  dans  cet  Ouvrage ,  plus  jis  sens  tout  ce 
qu'a  de  pénible  et  de  difficile  la  tâche  que  je  me  suis 
imposée. 

Je  fais  donc  un  nouvel  appel  aux  ^mis  de  la  Science , 
je  provoque  de  nouveau  la  critique,  afin  de  rectifier  dans 
un  supplément  les  erreurs  que  je  dois  avoir  commises. 

Puissions-nous ,  par  nos  communs  efforts ,  élever  au 
plus  vertueux  et  au  plus  infortuné  des  rois  un  monu- 
ment digne  de  lui  ! 
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N^  670.  —  Ébit  aoncerjumt  Us  sujets  du,  roiqui  etoienl  engagés 
dans  la  société  et  compagnie  desjésmUs. 

Versailles,  mai  1777.  Reg.  au  parlement  le  i3mai  1777/ (^.  "^O 

Loms»  etc.  Le  roi  A^ljre  très^-ho^ré  semeur  et  aïeul ,  par 
son  édit  du  mois  de  neyeiobre  1 764«,U9aiit  du  droit  qui  lui  ap» 
partenoît  easentiellem^iM;»  auroif^ordonué^iiip  la  société  et  com** 
pagDb  des  jésuites  u'aiorc^t  plus  lieu  dans  soq  royaume,  p^ys^ 
terres  et  seigneuries  de  son  obéissance;  il  auroit  néanmoins 
permis  à  ceux  qui  avoient  été  membres'  de  cette  société  de 
TÎTre  en  particulier  dans  ses  états ,  sou^  ^'autorité  spirituel!» 
été  ordinaires  des  lie^»  en  se  conformant  aux  lois  du  royaume, 
et  en  se  conqiortaiit  en  tout.copime  iM^ns^et  fidèles  sujets;  il 
aw^it  en  outre  «Ncdonné  que  toutes  procédif res  criminelles  qui 
auroient  été  commencées,  soit  à  l'occasion  de  l'institut  et  so- 
ciété desdits  jésuites,  soit  relativement  ^  des  ouvrages  ipoipri- 
mes  ou  autrement,  coi^re  quelques  personnes  que  ce  fui  ,.de 
i[aelque  état,  qualité  etepaaition  qu'elles  pus^nt  être,  serinent 
et  demeureroienté^eintei»  et  assoupies,  etauroitJmposé  silence 
à  cet  effet  à  son  procureur  généraU  il  auiiolt  en  même  temps^, 
par  d'autres  règlements,  pourvu  .il  la  subsistance  de  ceux  ouf 
avoient  été  dans  ladite  société  et  coo^agnie,  ainsi  qu'au  paie*- 
ment  des  dettes  qu'elle  .^\K>it  contractées  et  à  l'emploi  des  m^M 
fo'elle  avoit  acquis  pendant  son -existence.  Les  sages  p^^cau- 
tioi»  du  roi,  tiotre  très-bonoré  seigneur  et  aïeul ,  ayaiit  opéré 
sans  retour  l'iQxtinction  totale  de.  cette  société  et  compagnie 
dans  notre  royaume^  son  anéantissement  et  Textinction  abso- 
lue de  son  régime  d^ns  tous  les  états  catholiques,  ne  laissent 
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plus  aucun  espoir  qu'elle  puisse  jamais  être  rétablie.  Dans 
ces  circonstances  nous  avons  résolu  d'expliouer  nos  inten- 
tions sur  les  moyens  qui  nous  ont  paru  le  plus  conve- 
nables pour  &ire  participer  les  ecclésiastiques  qui  ont  été 
membres  de  ladite  sQcilté  e%  compagnie»  d'^#  maniè;re  plus 
parfaite»  aux  effets  de  la  bienveillance  et  de  l'amour  dont  nous 
ifl'BMP*^  rempli  pour  tous  nos  sujets ,  en  prenant  néanmoins 
les  précautions  que  notre  sagesse  exige  pour  éviter  tout  Ce  cpii 
pourroit  troubles  Tordre  et  la  tranquillîtâ  que  nous  voulons 
maintenir  dans  notre  royaume. 
A  ces  causes»  etc.       ■ 

1.  Ceux  de  nos  sujets  qui  étoient  engagés  dans  ladite  so- 
ciété et  compagnie  des  jésuites»  et' qui  avoient  été  promus  aux 
saints  ordres»  continueront  de  vivre  dans  nos  états  comme  par- 
ticuliers» et  ainsi  que  les  autres  ecclésiastiques  séculiers»  sous 
rautorité  spiritueUe  des  ordinaires  des  Keux»  eu  se  conformant 
aux  lois  du  royaume* 

2.  Us  ne  pourrput  se  réunir  pour  vivre  plusieurs  ensemble 
en  soQÎété»  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

''9..  lYousleurfaiéensrexpi^seskihibiliiMs  et  défenses  diavoir 
ni:  entretenir  aucun  commerce  nr  aucune  correspondance  aveo 
tels  "étrangers  qtii  auh^tent  été 'de  ladite^  société  et  cNNDcipagiiis^ 
surtout  avec  ceujc  qui  auroient  em  OH-âe^ant  quelque  aulctîtéi 
dans  ladîtë  société.     *    ' 

'4*  Voulons  que  éeux  Ais^  cî-devadt  }é9iiit6s  qui  sont  cimm*!'»^ 
tirés  dan^  le$  saints  ordres»  ne  puîssen*  posséder  aucuns  béné^ 
fices  à  .change  d'ameis  dans  hs  vtHes»  m  «xercer  dans  lesdkes 
tilles  les  fonctions  dè'VTeaire^  :  leur  perméHons  seulement  de 
posséder  dans  |ésc(kès  vîHbs  et  ailleurs  des  béséfioes 'simples  «u 
sujets  à  résidence.*     *''.>>.  •     » 

;5i  Leur  permettons  pareittement  es  posséder  des  ^€lffes 
âabs  les  catnpa^rté^»-  et  dWercer  les  f(mt^M9  de  viéaires  dus 
lèsdites  Iprat^isses^tlè  «tàmpagne  seàlement.  •  .^    «  / 

6.  'Né  pourront  néanmoins  exercer  leslenctioiis  de  8i^é-« 
neiirs^dë'^éminaires;'dè'  régerits  dans  les  collèges»  ni'  attoei 
wlSàtiVés  ?i  Pédùcatioti  puMique.     ' 

'  'Jr.  !  Cépxî  dtesdit^  ci^erranfr  jésmtes  »  tnenliontiés  es  ârtioles 
jSrecêdènts^  seroittà  ravenîlr|c!apâWes'de  reeeveir  teus  lerael 
qôiaaftioTfcs  »  de  tester,  eontrajbfer  et  joufr  de»  tous  ledefiels»  oit 
vils  aîrfS!  que  tiô^  autres  siliiéts;  sans  néanmoins-  que  esuat 
qui  auroient  quitté  ladite  société  après  âvoii^  atteint  «Fige  de 
trente -trois  ans  accomplis»  on  qui  auroient  atteial:  kdil 
âge  de   trente-lroid  ans  accomplis  l<Mrs  de  Tédit  du  moié 
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de  novembre   1764»  puissent  recueiiUr  aucune  succes^iom 

8.  Ne  pourront  prendre  possession  d'aucun,  bénéfice,  ni 
exercer  aucune  fonction  de  vicaire ,  sans  avoir  préalablement 
rapporté  un  acte  de  soumission,  signé  d'eux ,  de  se  conformer 
aux  dispositions  de  Tédii  du  mois  de  novembi^  1 764»  ^  i0 
ncytre  présent  édit;  lequel  acte  ils  seront  Iwtis  de  passer  en 
présence  du  juge  royal  dans  l'enclave  duquel  sera  situé  le  bé- 
néfice dont  ils  auront  obtenu  1a  collation ,  ou  la  paroisse  où 
ils  exerceront  lesdites  fonctions  de  vicaire;  sera  ledit  acte dé- 
pesAan  greffe  du  siège,  et  TexpédiiteB  à  eux  diMivrée  sans  frais. 

9.  Les  ici-devant  jésuite»  eontînueront  de  jeiûv .des pensiens 
qni  leur  ont  été  accordées ,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  poorfus 
d'un  bénéfice  de  mille  livres  de  revenu;  nous  réservant  d'aue- 
menter  lesdites  pensions  à  raison  de  l'âge  eu  des  infirmité!  w 
ceux  qui  n'auroient  pas  de  bénéfice. 

10.  Faisons  expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  nos  su* 
jets  d'écrire  et  faire  imprimer  ou  débiter  aucuns  ouvrages 
eoncernaot  la  suppression  4§  ladite  socijété  ^t  0ompagAie  def 
jésuites ,  imposant  un  silence  i^bsotu  sur  toul;  oe  qm  peut  con- 
cerner kdite  société» 

11.  Voulons  que  l'édit  du  mois  de  novembre  1764»  ^n~ 
semble  notre  présent  édit,  soient  exécutés  dans  toutes  leurs 
dispositions  »  nonobstant  tous  règlements  et  arvêts  k  ce  oon*» 
traires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  par  le  présent 
édit. 

Si  donnons  en  mandement  k  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

Registre,  ouï  et  ce  requérant  le  procureurgénéral  dnreî,peur 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  à  la  charge  «sous  )e  bo9. 
plaisir  du  roi ,  que  les  ci-devant  soi-disant  jésuites  seront  tenus 
de  se  retirer  et  résider  dans  les  dipcèses  ae  leur  naissance ,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  ils  pourroicit  j^QS$é4er  aiHeurs  des  béné^ 
fices;  qu'ils  ne  pourront  posséder  canonicats  ni  dignités  dans 
les  cathédrales  et  collégiales  des. villes;  qu'ils  ne  pejurront 
exercer  dans  les  villes  aucune  fonction  pubuquedu  mmistère; 
et  que  ceux  qui  seront  pourvus  de  bénéfices  ou  vicariats  ne 
pourront  les  posséder  que  la  soumission  exigée  par  TarUcIe 
8  du  présent  édit  ne  contienne  en  outre  celle  de  muntenir 
etprdresser  les  libertés  de  l'église  gallicane,  et  notamment  les 
quatre  articles  delà  déclaration  du  clergé  de  1682;  expédition 
desquelles  soumissions  seront  envoyées  au  procureur  général 
dn  roi ,  pour  être  d^osées  au  greffe  de  la  cour;  et  copies  col- 
lationnées  enToyées  aux  bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort» 
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pour  y  être  lu  »  publié  et  registre.  Enjoint  aux  substituts  du 
procureur  générai  du  roi  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la 
cour  dans  Te  mois ,  suivant  Tarrêt  de  ce  jour. 

N*  671*  ^^  Amibt  da  granid  conseil  qjûannulle  les  dêerels  dé" 
cernés  par  le  parlement  de  Bordeaux  ^  contre  un  procureur  el 
un  huissier  y  au  présidial  de  Saintes. 

Versailles,  i5  mai  1777-  (  R.  S.  ). 

N®  672.  —  ÀBftBT  du  conseil  qui  supprime  un  écrà  intitulé  : 
Mémeire  pour,  le  sieur  d'Entemes  d'Ârmentier ,  contre  le 
sieur  Dejean. 

VersaiUes^  16  mai  1 777.  (  R.  S.  ) 

N*  675.   —  Abbêt  du  parlement  concernant  la  vaine  pàtjBtre 

dans  la  sénéchausée  de  Saumur. 

Paris»  17  mai  1777.  (Lepasquier,  Législation  delà yaiae  pâture,  pa|;.  61  ). 

N*  674*  —  Abrët  du  conseil  portant  qu'il  sera  tenu,  par  un 
officier  de  la  maîtrise  de  Bordeaux,  des  assises  pour  le  main" 
tien  des  règlements  sur  le  fait  de  la  pèche  dans  les  rivières  da 

ressort. 

.  *'  Paris,  31  mai  1777.  (Baodrillart). 

N*  675.   — •  Lettres  patentes  qui  maintiennent  M.  le  duc 
'    d'Orléans  dans  la  propriété,  possession  et  jouissance  de   la 
voierie  ordinaire,  conformément  à  son  édit d'apanage,  en  qua- 
lité de  seigneur  apanagiste  (1). 

Versailles,  27  mai  1777*  Reg.  en  parlement  le  a  septembre  1777.  (  R*  S.\ 

N*  676.  —  Traité  d'alliance  avec  les  treize  Cantons  Suisses, 

pour  cinquante  ans  (2). 

Soleure^  28  mai  1777.  Reg.  au  parlement  de  Paris,  le  la  de'cembre  1777,  pour 
les  art.  11,  la,  i3,  i4)  1 5  et  19  j  au  conseil  supérieur  de  Corse,  le  9  feyrier 
1778,  pour  les  mêmes  articles.  (  R.  S*  Gode  Corse,  Martens,  1606. 

Les  états  catholiques  ayant  témoigné  au  roi ,  dès  le  commen- 


(1]  Pareilles  lettres  accordées  au  profit  de  Monsieur,  du  39  mai  1779  5 
de  M.  le  comte  d'Artois,  du  4  février  1783. 

(a)  Ratifie  le  i«r  juillet,  et^juréle  a5  août  t777« 

C'est  le  premier  traité  qui  ait  eu  lieu  avec  les  Cantons  reunis }  il  est  la  base 
de  ceux  qui  Font  suivi. 

V.  les  traités  de  i452,  i474>  ag  novembre  i5j6,  5  mai  i5ai,  i549,  4  scp- 
t«mbi'«  1663,  7maii6a9,9maii7]Â,ao  août  179a,  17 novembre  1793, 19 août 
et  ao  novembre  1798  ,  annulés  en  1800,  27  septembre  i8o3,  a8  mar»  i8ia« 
^   L'acte  de  médiation  est  du  19  février  i8o3.. 

Traité  de  commerce  du  5o  mai  1799.  Traité  de  limites  V.  n^84. 
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cernent  de  son  règne ,  le  désir  de  renouveler  l'alliance  qui  sub- 
sistoit ,  depuis  1715,  entre  son  royaume  et  lesdlts  états ,  confor- 
mément aux  clauses  dudit  traité  ;  sa  majesté  voulant ,  à  l'exemple 
de  ses  augustes  prédécesseurs,  reconnoitre  les  services  distingués 
rendus  à  sa  couronne,  et  multiplier  les  preuves  de  bienveillance 
et  d'amitié  qu'ils  ont  constamment  données  à  la  nation  en  gé- 
néral ,  aux  Gantons  catholiques,  et  à  tous  les  états  helvétiques 
en  particulier,  manifesta ,  par  sa  réponse,  les  dispositions  les 

Elus  favorables ,  ainsi  que  1  mtention  d'en  étendre  l'effet  à  tout 
î  corps  helvétique. 
Une  déclaration  aussi  propre  à  remplir  l'objet  dn  consolider 
l'union ,  le  bonheur  et  la  sûreté  de  la  confédération  helvétique , 
fut  reçue  avec  la  reconnoissance  due  aux  vues  salutaires  du  roi* 
pour  réunir  tous  les  états  qui  la  composent  en  une  seule  et 
même  alliance  avec  sa  couronne.  Sa  majesté,  conséquemment 
k  cette  base  du  nouveau  traité,  établie  par  sa  lettre  du  32 
mai  177a,  ayant  encore  renouvelé  les  mêmes  assurances  par 
celle  du  10  avril  1 777,  jointe  aux  dernières  propositions  qu  elle 
a  fait  remettre  au  corps  helvétique ,  en  explication  plus  parti- 
culière de  ses  intentions ,  les  députés  des  li[>uables  Gantons  et 
coalliés  se  sont  rendus  à  Soleure  pour  y  régler,  avec  son  excel- 
lence AL  le  président  de  Vergennes ,  ambassadeur  du  roi  en 
Suisse ,  les  conditions  d'un  traité  défensif  conforme  aux  intérêts 
des  deux  nations,  qui  sont  déjà  si  essentiellement  unies  par  le 
voisinage  et  par  l'identité  des  vues  et  des  principes  des  souve- 
rains respectifs. 

Le  tout  ayant  été  mûrement  pesé  et  réfléchi ,  nous  Louis  XYI, 
par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  et  de  Navarre;  et  nous  les 
boui^emestres ,  avoyers ,  landames ,  conseils  et  communautés 
des  républiques  helvétiques  et  états  coalliés;  savoir  :  Zurich» 
Berne ,  Lucerne ,  Ury,  Schwitz ,  Underwàld,  le  haut  et  le  bas; 
Zug,  avec  les  offices  extérieurs;  Glaris,  des  deux  religions; 
Bâle,  Friboui^,  Soleure,  Schaffouse,  Appenzell»  des  Ehodes 
intérieur  et  extérieur;  l'abbé  et  la  ville  de  Saint-Gall ,  la  répu- 
blique de  Valais  et  les  villes  de  Mulhause  et  Bienne;  avons 
contracté  la  présente  alliance  commune  et  générale ,  qui  n'a 
point  d'autre  but  que  l'utilité,  la  défense  et  la  sûreté  mutuelle 
et  générale ,  sans  tendre  à  l'offense  de  qui  que^  ce  soit ,  et  conclu 
le  présent  traité  ;  lequel  a  été  convenu  et  accordé  ainsi  qu'il 
s'ensuit  : 

1 .  La  paix  perpétuelle  conclue ,  en  l'année  1 5 1 6 ,  entre  le  roi 
François  I*^  de  glorieuse  mémoire ,  et  les  louables  Gantons  et 
leurs  alliés ,  (levant  être  regardée  comme  le  fondement  précieux 
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de  Tamitié  ([ui  a  subsisté  si  heureusement  depuis,  entre  la  cou-* 
ronne  de  France  el  la  ligue  helvétique ,  ainsi  que  des  traités 
d'alliance  qui  ont  été  conclus  en  différents  temps  par  ladite  cou- 
ronne, soit  avec  le  corps  helvétique ,  soit  avec  plusieurs  cantons, 
ladite  paix  perpétuelle ,  qui  sert  également  de  base  à  la  présente 
alliance,  est  réservée  et  rappelée  ici,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse ,  par  les  parties  contractantes ,  comme  devant  subsister 
toujours  indépendamment  du  présent  traité ,  à  Texception  néan- 
moms  des  nrticles  auxquels  on  aura  dérogé  par  les  stipulations 
du  présent  traité. 

d.  Tous  les  états  composant  le  corps  helvétique ,  participeront 
à  la  présente  alliance ,  ainsi  que  ceux  d'entre  leurs  alliés  que 
l*oû  conviendra  respectivement  d'y  admettre. 

5.  Le  roi  et  les  états  composant  le  corps  helvétique,  récipro- 
queiïient  animés  du  désir  le  plus  sincère  de  renouveler  et  de  res- 
serrer l'union  qui  a  constamment  régné  entre  eux  depuis  plu- 
sieurs siècles,  et  dont  l'expérience  leur  a  démontré  la  convenance 
et  l'utilité ,  et  voulant  faire  servir  cette  union  au  bien  et  à  l'a- 
vantage  commun  de  leurs  états  respectifs ,  ils  contractent ,  par 
ïe  présent  traité ,  une  véritable  amitié  et  une  sincère  alliance 
jiufement  défensive ,  et  s'engagent  à  se  comporter  mutuelle- 
ment comme  de  bons  et  fidèles  alliés ,  en  avançant  de  téut  leur 
pouvoir  leurs  avantages  réciproques ,  et  détourilant  tout  ce  qui 
pourroit  leur  nuire ,  proniettant  de  s'entr'aider  de  leurs  bons 
offices ,  et  de  se  réunir  pour  le  repos ,'  la  défense  et  la  conser- 
vation de  leurs  personnes ,  royaume ,  états ,  pays ,  droits,  hon- 
neurs ,  seigneuries  et  sujets  qu'ils  possèdent  présentement  en 
Europe ,  en  se  donnant  à  cet  effet  les  secours  qui  seront  déter- 
minés par  le  présent  traité. 

4.  En  conséquence  de  l'union  stipulée  par  l'article  précé- 
dent ,  et  le  roî  ayant  le  désir  le  plus  sincère  que  le  corps  helvé- 
tique conserve  son  état  actuel  de  souveraineté  absolue  et  de 
parfaite  indépendance  ,  comme  de  concourir  constamment  h 
empêcher  qu  il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  h  la  liberté  et  à  la 
sûreté  du  corps  helvétique  en  général ,  et  de  tous  les  états  qui 
le  composent  en  particulier;  sa  majesté  promet  et  s'engage  de 
faire  ses  efforts  pour  prévenir  et  détoumcri  par  ses  bons  offices, 
les  entreprises  qu'on  pourroit  faire  contre  le  corps  helvétique;. 
et,  au  cas  que  ledit  corps,  ou  quelques-uns  de^  états  et  ré- 
publiques qui  le  composent,  fussent  attaqués  par  quelque  puis- 
sance étrangère ,  sa  majesté  les  aidera  de  ses  forces ,  et  les 
défendra ,  à  ses  frais ,  contre  toute  agression  hostile  de  leurpart , 


28  iiiAi  1777.  ^7 

selon  que  la  néc^sRé  le  demandera ,  néanmoins  dans  le  cas 
seulement  où  sa  majesté  en  «era  requise. 

5.  Réciproquement,  au  cas  que  les  états  du  roi  en  Europe 
feiAsent  enyahiset  attaqués,  et  que  sa  majesté  jugeât  ayoîr  be»- 
soîn ,  pour  sa  défense ,  d'un  plus  grand  nombre  de  troupes 
suisses  qu'elle  n'en  aura  alors  à  son  service,  et  que  cdiui  quiaura 
été  déterminé  par  les  diverses  capitulations ,  dans  ce  temp^4k 
subsistantes  ;le8  louables  Gantons  et  alliés  de  la  Suisse  promet- 
tent et  s'engagent  de  se  prêtera  ces  circonstances,  et  d'accorder; 
X%  jours  aptes  la  réquisition  qui  leur  en  sera  feite  par  sa  ma- 
jesté ,  une  nouvelle  levée  de  gens  votontâires ,  et  mj^^igés ,  de 
leur  bon  gré,  dans  leurs  ^È&ts  médiats  et  immédiats;  le  cas 
toutefois  réservé  où  le  corps  helvétique  serott  lui-même  eti 
guerre  »  ou  dans  un  péril  imminent  de  l'être. 

Cette  nouvelle  levée  de  troupes  suisses ,  qui  se  feraâux^é^ 
pens  du  roi,  ]|ie  pourra  e?tcéder  le  nombre  de  six  miUeh<»nmefl, 
qui  ne  seront  employés  que  pour  la  défense  du  royaume ,  sui- 
vant l'art.  5  du  présent  traité. 

Cette  même  levée ,  qui  aura  !a  préférence  sur  toate  autne 
nouvelle  levée  étrangère ,  sans  préjudice  néanmoins  des  ^ga- 
gemetits  réservés  par  l'article  8 ,  ne  pourra  être  faite  concur- 
remment avec  les  augmentations  déjà  stipulées  par  les  diverses 
capitulations. 

Ce  corps  de  troupes  jouira  du  linre  exercice  de  la  reli^on 
et  de  la  justice  comme  du  passé,  et  sera  ^  tous  égards  lenu  et 
traité  h  l'instar  des  régiments  de  la  nation  qui  serviront  'alors 
par  capitulation. 

Qnant  à  la  forme  de  la  levée  effective ,  à  la  nomination  des 
officiers ,  et  à  toutes  les  autres  conditions  particuKères ,  cfts 
différents  objets  seront  réglés  dans  le  temps,  oonforméttient 
aux  circonstances  et  par  une  convention  amiable  ;'  et  la  guerre 
finie ,  ces  troupes  seront  renvoyées  dans  leur  pays,  h  moins  qu'il 
n'en  soit  convenu  autrement. 

6.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  regardent  comme  une  suite 
et  comme  un  effet  nécessaire  de  leur  union ,  l'engagement  qu'ils 
renouvellent  de  ne  pas  souffrir  que  teurs  ennemis  et  adversaires 
respectifs  s'établissent  dans  leurs  pays ,  terres  et  seigneuries ,  et 
de  ne  leur  accorder  aucun  passage  par  leursdits  pays  pour  aller 
attaquer  ou  molester  l'autre  allié ,  promettant  réciproquement 
de  s'y  opposer ,  m^me  à  main  armée  si  la  nécessité  le  requiert  : 
et  comme  le  présent  traité ,  ab'solument  défensif ,  ne  doit  pré- 
judîcier  ni  déroger  en  rien  à  la  neutralité  des  parties,  les' louables 
Cantons  et  leurs  alliés  déclarent  ici ,  de  la  manière  la  plus  ex- 
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presse  9  de  vouloir  Tobseirer  et  maintenir  dans  tous  les  cas  et 
sans  distinction  vis-à-vis  de  toutes  les  puissances. 

7.  Sa  majesté  et  le  corps  helvétique  déclarent  contracter  et 
conclure  la  présente  alliance  défensive  pour  le  terme  de  cin- 
quante ans. 

8.  Le  roi  et  le  corps  helvétique  en  général  »  et  chacun  de  ses 
membres  en  particulier,  s^engagent,  delà  manière  la  plus  ex- 
presse,  de  ne  pas*  se  désister  de  la  présente  alliance,  et  de  ne  faire 
à  c^  effet ,  aussi  long-temps  qu'elle  subsistera,  aucunes  capitu- 
lations ,  traités  ou  conventions  qui  y  soient  contraires.  Sa  ma- 
jesté et  les  louables  Gantons  et  coaJIiés  en  général,  et  chacun 
en  particulier ,  l'éservent  ici  les  capitulations ,  traités  et  conyen- 
tionls  antérieurement  conclus  avec  diverses  puissances ,  décla- 
rant en  même  temps  qu'ils  ne  contiennent  rien  qui  pourroit 
empêcher  l'entière  exécution  des  engagements  mutuellement 
pris  en  contractant  la  présente  alliance  défensive. 

g.  En  conséquence  de  la  présente  alliance  défensive ,  si  l'une 
ou  l'autre  des  parties  contractantes  entroit  en  guerre  ou  y  pre- 
noit  part  avec  quelques  autres  puissances,  sa  majesté  et  le  corps 
helvétique  ne  pourront  faire  la  paix  avec  leurs  ennemis  à  Tinsu 
de  l'autre  allié ,  et  sans  se  comprendre  réciproquement  dans  le 
traité  de  pacification  ou  de  trêve  qui  pourroit  se  conclure  ;  il 
sera  néanmoins  laissé  à  la  liberté  et  au  choix  des  parties  d'être 
comprises  dans  ledit  traité  de  paix  ou  de  trêve,  ou^  de  s'en 
abstenir. 

10.  Les  conventions  qui  subsistent  entre  le  roi  et  les  états 
divers  du  corps  helvétique ,  ainsi  que  celles  qui  pourront  se  con- 
clure par  la  suite  au  sujet  de  l'entretien  des  régiments  suisses  en 
France ,  étant  l'objet  des  capitulations  militaires ,  on  sera  libre , 
de  part  et  d'autre ,  d'en  faire  de  nouvelles  à  leur  échéance,  ou 
de  ne  pas  les  continuer,  sans  par -là  préjudicier  ni  déroger  à 
l'alliance  même ,  sous  l'engagement  réciproque  toutefois  il  exé- 
cuter les  capitulations  selon  leur  forme  et  teneur. 

Lesdits  régiments  continueront  à  jouir  du  libre  exercice  de 
Ja  religion  et  de  la  justice ,  comme  du  passé  »  ainsi  que  de  tous 
les  autres  privilèges ,  franphises  et  avantages  qui  sont  assurés 
aux  troupes  de  la  nation  suisse  par  les  traités  et  hs  capitu- 
lations. 

1 1  •  Comme  il  peut  arriver  fréquemment  que  les  sujets  de  sa 
majesté  et  ceux  du  corps  helvétique  contractent  des  mariages, 
fassent  des  acquisitions,  ou  se  lient  par  des  sociétés,  obligations 
ou  contrats  quelcooques,  dont  il  peut  résulter  des  contestations 
ou  de^  procès,  il  est  convenu  que,  sans  admettre  à  cet  égard 


^8  MAI  1777-  9  " 

des  restrictions  ou  des  jMnvilèges  contraire^»  toutes  les  fois  que 
des  particuliers  des  deux  nations  auront  entre  eux  quelques  af- 
fidres  litigieuses,  qui  ne  pourront  se  terminer  à  Tamiable  et  sans 
la  voie  des  tribunaux,  le  demandeur  sera  obligé  de  poursuivre 
son  action  par-derant  les  juges  naturels  du  défendeur,  à  moins 
que  les  parties  plaidantes  ne  fussent  présentes  dans  le  lieu 
même  du  contrat,  ou  ne  fussent  convenues  des  juges  par- 
devant  lesquels  elles  se  séroient  engagées  de  discuter  leurs  dif- 
ficultés. Le  roi  et  le  corps  helvétique  s'engagent  réciproque- 
ment k  faire  rçndre  bonne  et  briève  justice  à  celui  ou  à  ceux  des 
deux  nations  qui  réclameront,  dans  ce  cas -là ,  le  secours  de 
Tautorité  :  bien  entendu  néanmoins  que  ces  dispositions  ne  se- 
ront censées  concerner  que  les  causes  purement  personnelles , 
et  que  les  causes  réelles  seront  portées  pardevant  le  juge  ter- 
ritorial ;  conune  aussi  que  la  nature  et  le  caractère  de  chaque 
action  soient  déterminés  par  les  règles  établies  dans  les  lieuj^ 
de  la  situation  des  biens.  Dans  le  ca$  néanmoins  où  un  Suisse 
décéderoit  en  France  sans  avoir  disposé  des  biens  meubles  qu'il 
y  possédoit ,  et  où  ses  plus  proches  parents  séroient  tous  domi- 
ciliés en  Suisse,  les  dimcuttés  qui  surviendroient  entre  tesdits 
parents ,  à  raison  de  l'habileté  à  succéder  au  défunt ,  seront 
portées  par-devant  le  juge  naturel  et  ordinaire  de  ces  héritiers 
et  parents  ;  et  réciproquement  si  la  même  question  s'élève  entre 
des  parents  et  héritiers  d'un  François  décédé  en  Suisse,  elle 
sera  décidée  par  le  juge  naturel  françois  dont  ils  dépendront  (i  )• 
12.  Par  une  suite  du  même  désir  qu'ont  les  parties  cojitrac* 
tantes  d'entretenir  entre  elles  la  plus  parfaite  correspondance, 
et  de  la  faire  servir  au  bien  et  à  l'avantage  des  peuples  des  deux 
dominations ,  elles  sont  convenues  que  les  jugements  définitifs 
en  matière  civile ,  rendus  par  des  tribunaux  souverains,  seront 
exécutés  réciproquement,  selon  leur  forme  et  teneur,  dans  les 
états  de  sa  majesté  et  dans  ceux  du  corps  helvétique,  comme 
s'ils  avoient  été  rendus  dans  le  pays  où  se  trouvera,  après  ledit 
jugement ,  la  partiei  condamnée  ;  et  pour  prévenir  toute  inter- 
prétation ,  ainsi  que  tout  ce  qui  pourroit  affciblir  le  contenu 
du  présent  article ,  on  s'engage ,  de  part  et  d'autre,  à  s'en  rap- 
porter à  la  simple  déclaration  qui  sera  faite  par  le  souverain 
dans  les  états  duquel  le  jugement  aura  été  rendu  »  pour  en  ex- 
pliquer là  nature  (2).  ^ 


[i)  V.  art.  10  du  traité  de  1798,  et  1 5  du  traité  de  r8o3. 
i)  V.  l'art,  1 1  du  traité  de  1798,  et  i5  du,traité  de  i8o3. 
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i  3.  UnbftBqeummtier frauduleux,  sujet  delà Ffsnoe, Bê^urra 
trouver  d*asileen  Suisse  pour  tromper  ses  créanciers;  il  pourra 
au  contraire  y  être  poursuivi  et  saisi  »  et  le  jugemeat  rendu 
contre  Fui ,  quant  aux  effets  civils ,  être  pleinement  exécutoire; 
la  même  procédure  devant  avoir  lieu ,  en  pareil  cas ,  contre  un 
Suisse  en  France  (i). 

i4.  Sa  majesté  et  le  corps  helvétique  s'engaceât  de  nepfts 
prendre  en  leur  protection  les  sujets  respectifi  qui  fuiroieut 

Kur  crimes  reconnus  et  constatés,  ou  qui  seroient  bannis  de 
[ne  ou  de  Tautre  domination  pour  forfaiture  ou  délits  qualifies^» 
se  promettant  au  contraire  mutuellenient  d*apporter  tous  leurç 
soins  pour  les  chasser ,  comme  doivent  en  user  de  bons  et  fidèles 
alliés  (s). 

1 5.  Par  les  mêmes  vues  du  bien  public ,  et  d*une  convenance 
commune  aux  deux  parties ,  il  a  été  r^lé  aussi  que  si  des  cri^ 
minels  d'état,  des  assassins,  ou  autres  personnes  reconnues  cou- 
pables de  délits  publics  et  majeurs,  et  déclarés  tels  par  leurs 
souverains  respectifs,  cherchoient  à  se  réfugier  dans  les  états 
de  Pautre  nation ,  sa  majesté  et  le  corps  helvétique  promettent 
de  se  les  remettre  de  bonne  foi  et  à  la  première  réquisition  ;  et 
s^Il  arrivoit  aussi  que  des  voleurs  se  réfugiassent  en  Suisse  ou 
en  France  avec  des  choses  volées ,  on  les  saisira  pour  en  pro- 
curer de  bonne  foi  la  restitution;  et  si  lesdits  voleurs  étoient 
des  domestiques  qui  auroient  volé  avec  effraction ,  ou  voleuns 
de  grands  chemins ,  on  livrera  à  la  premi^^e  réquisition  leurs 
personnes ,  pour  être  punies  sur  les  lieux  où  les  vols  se  seront 
commis. 

Les  parties  contractantes  sont  néanmoins  convenues  qu'elles 
n'extraderont  point  réciproquement  teurs  sujets  respectifs  pré- 
venus de  crimes  commis  dans  Tautrè  état ,  à  moins  que  ce  ne 
soit  pour  crime  grave  et  public;  et  hors  de  ce  cas,  elles  pro- 
mettent et  s'engagent  de  punir  elles-mêmes  le  délinquant  (3). 

i6.  Les  louables  états  catholiques ,  auxquels  se  joignent  les 
louables  Cantons  de  Glaris  et  Âppenzell  réformés ,  ainsi  que  la 
ville  de  Bîenne,  réservent  Ici  les  argents  de  paix  et  d'alliance  , 
et  sa  majesté  s'engage  de  les  faire  régulièrement  payer  chaque 
année  dans  la  ville  de  Solèure,  en  espèces  ayant  cours  en 
Suisse ,  suivant  les  anciens  traités ,  et  comme  il  s'est  pratiqué 
jusqu'ici. 


(i  )  V.  l'art.  i4  du  traite  de  1798,  et  l'art.  18  du  traité  do  i8o3. 
(a)  V .  les  art.  citcfs  sur  l'ar*»  J  3. 
(3)  \.id.id. 
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tjs  Le  roi  s'engdgé  de  permettre  à  tèiii  les  louidiles  Caniom 
et  à  leurs  coailiés  participants  à  la  présente  alliance ,  d'acheter 
dans  ses  états  et  d'exporter  librement  tout  le  sel  dont  ils  auront 
besoin.  La  quantité  et  les  conditions  des  livraisons  seront  fixées 
de  gré  à  gn&  par  des  conventions  particalières»  néwmoins  à 
des  prix  modérés. 

Sa  majestéysanschanger  l'ordre  habituel  des  livraisons^pro* 
mei  aussi  de  tenir  la  main  à  la  pleine  et  entière  exécution  des 
oonventions  particulières  faites  k  cet  égard  avec  les  fermiers 
gésiéraulc. 

Sa  majesté  déclare  qu'elle  acc€«*dera  en  tout  temps  le  libre 
passage  par  ses  états  poar  toutes  les  denrées  que  les  Cantons  et 
coailiés  participants  à  la  présente  alliance  feront  venir  de  l'étran* 
ger.  Sa  ms^esté  déclare  en  outre  qu'elle  accordera  la  permis* 
sion  de  recueillir  et  transporter  librement  en  Suisse  le  produit 
en  natw^  des  dijunes ,  rentes  foncières  et  lifiens^onds  que  les 
divers  états  possèdent  actuellement  en  Alsace  »  sans  être  assiH- 
iettis  au  paiement  des  droits  usités  en  pareil  cas  »  et  en  suivant 
les  formes  observées  jusqu'ici ,  à  moins  que  des  circoastaiices 
extraordinaires  et  pressantes  ne  s'y  opposent* 

Sa  majesté  donnera  aux  louables  Cantons  et  coailiés^  relati- 
vement à  l'achat  des  grains  et  autres  denrées  destinés  pour  leur 
usage ,  toutes  les  facilités  compatibles  avec  les  besoins  de  ses 
propres  sujets  (1)4 

18.  Le  roi  déclare  voukHr  conserver  à  la  nation  suisse  les 
privilèges  et  avantages  que  les  commerçants  et  autres  Suisses 
ont  acquis ,  et  dont  ils  ont  joui  légitimement  en  France  t  mais 
les  defix  parties ,  pleines  4' une  confiance  miUw^le ,  n'ayant  pas 
vonlu  retarder  la  confection  de  la  présente  alliance  gài^ale» 
pour  déterminer  avec  précision  la  nature  et  l'étendue  desditf 
privilèges  et  avantages ,  elle$  sont  convenues  de  tenir,  dans  le 
cours  de  deux  années ,  à  compter  de  la  date  des  ratifications» 
sur  la  première  réquisition  qui  en  sera  fisiite  par  sa  majesté  ou 

Î>ar  les  louables  Cantons  et  leurs  alliés  »  des  conférences  dans 
esquelles  on  réglera  de  concert  et  définitivement ,  selon  les 
lois  de  la  bonne  foi  et  de  l'équité ,  les  titres  et*  les  motifs  de* 
réclamations  formées  par  le  corps  helvétique  ou  ses  différents 
membres.  L'arrangement  qui  sera  conclu  aura  la  même  forcé 
et  valeur  que  s'il  étoit  inséré  de  mot  à  mot  dans  le  présent 
traité  d'alliance ,  dont  il  sera  censé  faire  partie;  en  attendant» 
il  ne  sera  rien  innové. 


■i  ■      0U 


(1)  V.  Tart.  7  du  traite  de  1798,  et  les  art.  9  et  10  du  traite  de  i8o5. 
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ig*  Les  arrangements  qui  subsistent  entre  le  roi,  d'an  côté» 
et  les  états  catholiques  de  l'auti^,  relati?ement  au  .droit  d'au- 
baine et  de  traite  foraine»  ailisi  que  le  traité  conclu  en  177s 
avec  les  Cantons  protestants,  continueront  à  être  exécutés  se- 
lon leur  forme  et  teneur,  en  attendant  qu'on  puisse  convenir 
d'un  traité  qui  sera  censé  faire  partie  de  la  présente  alliance, 
et  qui  aura  la  même  force  et  valeur  que  s'il  y  étoit  inséré  de 
mot  à  mot. 

Les  parties  contractantes  déclarent  néasumoins  qu'elles  n'en- 
tendent pas  abolir  les  droits  locaux  qui  peuvent  être  dus  en 
pareils  cas,  à  des  villes  ou  à  des  seigneurs  particnliers,  sous  le 
nom  iiAhtug  ou  autre  semblable;  mais  il  est  expressément 
convenu  que  dans  tous  les  cas  la  réciprocité  sera  observée.  En 
conséquence  les  citoyens,  boui^eois  et  sujets  des  états  respec- 
tifs, ne  seront  admis  à  exporter  les  biens  qui  peuvent  leur 
être  dus,  ou  le  prix  d'iceux,  qu'en  rapportant  un  certificat  en 
bonne  forme  du  magistrat  ou  du  juge  du  lieu  de  leur  domicîLe 
qui  constatera  l'usage  qui  y  est  observé ,  et  servira  de  base  à 
la  réciprocité. 

Les  parties  contractantes  en  1772,  déclarent  en  même  temps 
que  les  François  et  les  Suisses  pourront,  en  exécution  des  ar- 
rangements respectivement  subsistants ,  recueillir  et  exporter 
librement  les  successions  qui  leur  seront  échues,  ou  le  prix  pro- 
venant de  la  vente  qu'ils  en  auront  faite,  sans  être  assujettis  au 
paiement  du  droit  de  traite  foraine. 

II  est  de  plus  expressément  convenu  que  jusqu'à  la  conclu- 
sion d'un  traité  définitif,  la  réciprocité  la  plus  exacte  aura  lieu 
tant  à  l'égard  des  successions,  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres 
objets  qui  y  sont  relatifs,  et  qui  ne  sont  pas  déterminés  par  le 
traité  de  1772,  entre  sa  majesté  et  les  états  évangéliques. 

20.  Si  par  la  suite  des  temps  on  reconnoissoit  que  quelques 
articles  du  présent  traitié  demandent  des  éclaircissements,  il  est 
expressément  convenu  que  pour  prévenir  toute  interprétation 
arbitraire,  on  se  concertera  amiablement  à  cet  égard,  sans  rien 
entreprendre  ni  innover,  jusqu'à  ce  que  le  sens  desdits  articles 
ait  été  fixé  d'un  commun  accord. 

21.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  par 
le  corps  helvétique  dans  la  forme  accoutumée  ;  les  ratifications 
seront  échangées  dans  l'espace  de  deux  mois ,  ou  plus  tôt  si 
faire  se  peut,  et  l'alliance  sera  jurée  de  la  part  et  au  nom  des 

t parties  contractantes ,  ainsi  et  de  même  qu'il  a  été  pratiqué  à 
'occasion  des  alliances  précédentes. 
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N*  677.  —  Lettbes  PiLTETf tes porlanl  union  à  tordre  hospi-^ 
talier  A  Samt-Antoine'de'F'iennois^  à  tordre  hospitalier  et 
militaire  de  Saint-JeaTH/e-Jérusalem. 

Versailles  y  3o  mai  1777*  Beg.  en  parienent  le  90  joiir,  sous  certaines 

conditions.  (R.  S.  ) 

V.  ci-dessos  lett.  pat.  sur  Tordre  de  Malte. 

Louis,  etc.  Le  projet  d'unir  et  d'incorporé  Tordre  de  Saint- 
Antoine-de-Viennois  à  celui  de  Saint-Jean-de-Jérusalein,  nous 
ayant  paru  fondé  sur  des  motifs  raisonnables  et  Intimes,  nous 
avons  approuvé  le  trai^  préalable*  qui  a  été  passé  à  cet  e&t , 
sous  notre  bon  plaisir ,  par  les  députés  et  commissaires  des- 
dits ordres,  le  i5  avril  1775;  et,  après  leur  avoir  permis  de 
se  retirer  à  Rome  pour  soliciter  l'autorisation  du  saint-si^, 
nous  avons  cru  devoir  leur  accorder  notre  protection  auprès 
de  notre  saint  père  le  pape  Pie  TI ,  qui  occupe  si  dignement 
la  chaire  de  saint  Pierre;  sa  sainteté  ayant  jugé,  comme  nous» 

£e  Tunion  de  deux  ordres ,  hospitaliers  dans  leur  origine,  ne 
mi  que  rappeler  celui  de  Sainte  Antoine  à  son  institution 
primitive,  auroit,  par  ses  bulles  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  de  la  présente  année,  ordonné  la  suppression  de  Tab- 
baye  chef  d'ordre  de  Saint-Antoine ,  l'union  desdits  ordres-, 
et  la  translation  des  religieux  antonins  dans  l'ordre  de  Saintr> 
Jean-de-jérusalem;  le  tout  aux  ehs^rgos,  clauses  et  conditions 
qui  y  sont  énoncées;  mais  ces  bulles ,  qui  ont  déjà  reçu  leur 
eiécution  dans  les  états  du  pape  et  dans  les  autres  pays  où 
L'ordre  de  Saint-Antoine  avoit  des  établissements,  ne  pouvant 
être  exécutées  dans  nos  états  sans  notre  permission,  nous  nous 
sommes  déterminé  à  les  revêtir  de  notre  autorité,  et  à  les 
adresser  à  notre  grand-aumônier  et  au  trésorier  de  notre  sainte 
chapelle  de  Paris ,  pour  être  par  eux  procédé ,  sans  délai ,  en 
la  forme  ordinaire ,  à  leur  fulmination ,  publication  et  entière 
exécution.  Nous  avons enmême  temps  résolu  de  doniMr ,  dès 
à  présent,  à  Fqdre  de  Malte  l'administration  provisoire  deSi 
biens  de  l'ordre  de  Saint-Antoine ,  qui  pourroient  dépérir  sans 
cette  précauti<m.  Nous  nous  y  portons  d'autant,  plus  voion* 
tiers ,  qu'en  usant  du  droit  qui  nous  appartient  de  veiller  à  la 
conservation  des  biens  destinés  à  l'hospitalité  par  les  fonda- 
teurs, nous  donnerons  à  deux  ordres  aussi  recommandahles, 
et  principalement  à  celui  de  Malte ,  une  marque  de  la  protec- 
tion particulière  dont  nous  l'honorons,  à  l'exemple  des  rois 
nos  prédécesseurs.  Enfin  nous  avons  considéré  que,  lesdits 
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ordr^  possédant  des  biens  ^t  ayant  des  établissements  dans  le 
assort  de  presque  toutes  les  cours  de  notre  royaume ,  nous 
ne  remplirions  qu'imparfaitement  Tobjet  que  nous  nous  pro- 
posons ^  si  nous  ne  réunissions  pas  dans  un  seul  tribunal  les 
demandes  qui  pourroient  être  formées  è.  l'occasion  de  Texé- 
cution  de  nos  présentes  ieth*es,  et  de  celles  que  nous  nous 
réservons  de  faire  expédier  après  la  fulmination  desdites  bulles 
pour  rentière  exécution  desdites  union  et  incorporation. 

A  cet  causes ,  de  l'aris  de  notre  conseil  f  qui  a  vu  le  traité 
du  iSeavril'  1775»  ensemble  les  bulles  des  17  décembre  1776  et 
7  mai  1777»  et  de  notre  CMtaine  science,  pleine  puissance  et 
autorité  royale ,  nous  arons  approoré  et  autorisé,  et  par  oes 

Clientes  signées  de  notre  main,  approuvons  et  autorisons 
àkieê  bolks  pour  être  exécutées  dans  nos  états  suivant  leur 
forme  et  teneur,  pourvu  néanmoins  qu'elles  ne  contiennent 
rien  de  contraire  aux  saints  décrets,  lois  et  usages  de  notre 
royaume ,  non  plus  qu'aux^ibertés  et  franchisas  des  églises  de 
Botredit  royaume;  et,  en  attendant  qu'il  ait'  été  procédé  en  la 
forme  ordinaire  à  la  fulmination  et  publicatipp  desditea  buUes 
par  notre  grand-aum&nier  et  par  le  trésorier  de  notre  Sainte* 
Chapelle ,  auxquels  nous  enjoignons  d'y  procéder  sans  délai  ^ 
nonobstant  toutes  oppositions  et  empêchements;»  nous  permet^ 
lomà  Ycràre  de  Saiot-JcaondeJérusalem  ^e  se  mettre  pnm^ 
soivement  «si  possession  de  tous  les  biens  appartenant' audit 
ordre  de  Saint«Antoine  (  à  l'exception  néanmoins  des  cures, 

Iut  demeurèrent  sou$  l'autorité  et  juridieUen  des  ordinftiroi 
es  lieux  )  et  de  régir,  gouverner  et  administrer  lesdits  biens , 
suivant  et  conformément  au  traité  du  i&  avril  1775»  lequel 
neos  voulons  être  exséculé  par  provision  en  son  contenu  ;  comme 
aussi  à  k  charge  par  ledit  ordre  de  Malte  de  rendre  compte  de 
ladite  régie  et  administration ,  ainsi  qu'il  sera  par  nous  erdon» 
né*  Voulons  au  surplus  que  toutes  les  contestations  qui  pour*- 
raient  s*^ver  snr  1  exécution  desdits  traités  et  desdites  huUes» 
sur  celles  de  nos  présentes  lettres  >  et  de  celles  que  nous  nous 
réservons  de  faire  expét^r  pour  Tunioa  définitive  desdits  err 
dres  et  de  leurs  biens  et  ti^venus ,  soient  portées  en  première 
et  dernière  instance  en  la  geiind'chambM  de  Be|Ure  parlement 
db  Paris ,  auquel  nous  en  avons  attribué  la  cosoioissance ,  à 
l'exclusion  de  toutes  autres  cours  et  juges. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  an^  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc* 


Ai 


3  è^ui.kj^j.  }i 

N*  678.  —  Lettrés  païb^tte»  qui  ordonnent  que  M,  le  dàe 
de  PerUhièvre  jouira  en  toute  propriété  des  terres  vaines  ed 
vagues  situées  dans  f  étendue  des  domaines  de  GisorSj  f^emon^ 
Andélys  et  Lihous^la^Foràj  ainsi  que  des  directes  renies  sei'* 
gneuriales  et  mouvances  desjiejs,  terre  et  seigneurie  situéei 
dans  V enclave  desdits  domaines^  cédés  par  le  roi  à  feu  M.  le 
comte  d^Euy  en  contre-échange  de  la  principauté  de  Dombes^ 
par  contrat  du  15  mars  1762. 

Versailles,  mai  1777*  Reg.  en  la  chafl^bve  Aos  e^oiiktes  le  a6  juia,  1777^ 

(R.  S.) 

N*  679.  «i^  TiAiri  définitif  de  poUee  entre  ke  comrs  de  Ftmw^ 
et  îf  Espagne j  sur  divers  painu  comeermamà  Uar9  s^i^ets  resp^^ 
ûfs  de  SaùU'Domingue.' 

Aranjuezy  3  juin  1777.  (Marlens,  7-61.  M.-S.-M.) 

natîoDft  mt«9^tmtài\Ak  £kM€»»ç»t  da  part  et  d'aatre  mit  ii| 
tédaimlîoa  de»  oi&oiera  ûtMsirgéa  respecliTemeat  de'  la»  réda- 
Biet;  eiqttaftd  il  .aMrmradaniiehaciuie  dea  cdbpiea  diia  désar^ 
laoïa  Gmmua  pawtob»  ka  «xianandanta  ou  ing^  dea  lieux  iiA* 
médiata  les  feront  asréter»  et  a'ib  «ant  prow^  de&fronti^ea^ 
ikaa  avtflrtkpont  ka  oomnaéndiinla  dea  ooupablea»  ponr  qnSIa 
la»  filaient  retirer  :  maia  si  la  ^p.ture  ae  feit  datt»  Viatirieiup 
de»  tenrea»  an  coi  dc^imeviiavia  aux  ofiicieta  gésaéralameiil  cbars 
géa  de  lea  léclaaier.  Geu  quipar.erdretdas  cpOHiiaiidaiita  0% 
des  jiig«a  aeroni  dbai^  de  fa  conduite  dea.déaerteii|rs  ou  wth 
telola  ekaaéa^  soront  pajéa  ohaciia  k  tmoi^t  de»  mm  aacalîna^ 
et  é'autani  pow  le  chenal  par  jaaurnie  d»  aix  limi^  (i  V  Suf  k 
terrifemfo  françata  »  il  seMt  tilAployé  de¥x  cav^die^a  àtà  la  mare» 
ekaùasée^  eiaiir  ki  tetffboire  espagnol,  deiix  lancieira  poMr  lif 
eaawiwiicr  AVm ,  denx,  trois  o«  quatre  d^ei4ei|»4;  quapd  îl  S 
an  anta.  un  pins  '  grand  némluro  »  on  emploieva  i^  vai^oii  d' w 
cavalier  de  natéchautsée  ou  d'un  knokr  par.  dew  déaerteiw  ; 
maia  ni»  dana  ka  caa  où  ka  déaerteur»  aerosit  re^u^  ii  roQïciei; 
ehafgé  de  ka  rédamer»  caInHoi  »  pour  la  aûreté  de  kur  ooort 
duita  »  damande  np  eexiain  nombte  de  cavaUer^  de.  mar^hfuat , 
•ée  oa  de  kncieif  »  ik  lui  aèrent  accordés  aux  eonditions  foa-r 
diées.  Dn  jour  que  les  débortenra  seront  arrétéa  jusqu^à  lent 
teiaiaa,  k  partie  qui  ka  awra  réckjfsés  paiera  poiar  la  noin^ri- 


(1)  Le  régi,  proyiioire  du  99  férxier  1776^  portoit  une  piastre-^urde. 
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turede  chacun  un  escalin  par  jour;  l'escalinTalank  la  huitième 
partie  d'une  piastre-gourde. 

s.  U  a  été  convenu  que  les  esclaves  des  deux  nations  seront 
restitués  exactement  et  fidèlement  dès  qu'ils  seront  réclamés 
par Tofficier  chargé  de  cette  commission»  et  quand 41  sera  dou- 
teux si  le  nègre  est  François  ou  Espagnol ,  il  sera  détenu  en 
firison  jusqu'à  ce  que  la  propriété  en  ait  été  prouvée ,  mais  aux 
rais  de  la  nation  qui  l'aura  fait  arrêter,  qui  paiera  un  escalin 
par  jour  jusqu'à  la  remise» ainsi  qu'il  a  été  expliqué  ci-dessus» 
pour  les  déserteurs  des  troupes. 

Il  sera  payé  à  la  nation  chez  laquelle  se  fera  la  capture 
douze  piastres-gourdes  (  i  )  par  chaque  esclave;  et  pour  sa  con- 
duite il  sera  payé  ce  qui  a  été  réglé  pour  les  d^ierteurs  des^ 
troupes  et  matelots  classés. 

A  l'égard  des  esclaves  mariés  >  ils  resteront  à  la  nation  chez 
laquelle  ils  auront  contracté  mariage  »  sous  la  condition  qu'on 
en  paiera  la  valeur,  suivant  l'estimation  qui  en  Mra  fitiie  far 
l'officier  chargé  de  les  retirer»  et  par  un  officier  commis  à  cet 
effet  parla  nation  à  laquelle  ils  devront  aroartenir  :  quant  aux 
en&nts  nés  de  ces  mariages»  ils  suivront  le  sort  de  leur  mère  et 
seront  pareiHement  estimés  par  les  mêmes  arbitrera»  pour  le 
prix  en  être  payé  au  propriétaire  de  la  mère. 

Mais  comme  malgré  la  droiture  des  intentions  des  deux  sou- 
verains et  la  vigilance  de  leurs  coinmandants  respectifs  dan» 
cette  ile»  ces  sortes. de  mariages  pourroient  être  susceptible» 
de  quelques  abus  ;  pour  y  obvier  autant  qu'il  est  possible  pour 
l'avenir»  l'archevêque  de  ladite  de»  ainsi  que  les  juges  ecclé- 
shistiqnes»  curés  et  autres  à  qui  il  appartiendra  auront  Tordre 


pomt 

piration  du  terme  "fixé  en  général  pour  la  m^lamation  que 
poivra  faire  de  l'esclave  la  nation  à  laquelle  |1  appartiendra»  m 
jusqu'à  ce  que  la  liberté  de  ceux  qui  voudronise  marier  ea 
domicile  étranger  à  leur  résidence  soit  suffisamment  prouvée; 
lesdits  juges  ecclésiastiques  «t  curés  des  paroisses  se  compor-* 
tant  à  cet  égard  de  manière  qu'il  n'y  ait  point  de  fraude  de  la 

i^art  des  contractants»  et  avec  toute  l'exactitade  et  la  bonne 
bi  qui  régnent  entre  leurs  majestés* 
A  l'égard  des  esclaves  qui  allégueront  pour  prétexte  de  leur 


(i)  Le  régi,  provisoire  por toit  dix-huit. 
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fttlte les  poursuites  <le  la  justice  pour  quoique  crime  qu'ils  au- 
ront commis  »  et  qui  prétendront  en  conséquence  ne  devoir 
pas  être  rendus  »  ils  le  seront  néanmoins;  mais  le  gouverneur 
gteéral  de  la  nation  qui  les  réclamera  dohnera  sa  caution 
juratoire  de  reconnoitre,  relativement  au  délit,  l'asile  de  la 
couronne  sous  la  protection  de  laquelle  ils  se  seront  réfugiés , 
et  s'engagera  à  ce  qu'ils  ne  soient  point  châtiés  pour  ce  délit ,  à 
moins  que  ce  ne  soit  un  crime  atroce  ou  de  ceux  qui  sont  ex- 
ceptés par  des  traités  et  par  le  consentement  général  des  na- 
tions; ceux  qui  ne  se  trouveront  pas  dans  le  cas  de  l'exception 
pourront  seulem^snt,  si  la  sûreté  publique  l'exige,  être  vendus 
hors  du  pays  au  profit  de  leurmaitr(Q  ou  être  destinés  aux  ou- 
vrages publics  9  et  il  sera  payé  pour  leur  capture  et  conduite 
le  mtoie  prix  et  les  mêmes  frais  ci-dessus  fixés. 

Gomme  l'usage  constant  de  la  nation  françoisea  été  jusqu'à 
présent  de  vendre  juridiquement  le^  nègres  des  habitants  espa- 
gnols qui  passoient  dans  leur  territoire,  apvès  trois  mois  de  dé- 
tention ,  s  ils  n'étoient  réclaméspendant  ce  temps ,  et  que  con- 
séquemmteïit  ils  n'étoient  plus  réclamables  passé  l'année  de  la 
T^te ,  il  est  convenu  par  le  présent  article  que  cet  usase  sera 
entièrement  aboli ,  qu  on  fera  avertir  l'officier  espagnol  le  plus 
à  portée  pour  qu'il  retire  lesdits  nègres  transfuges,  et  qu'ils  se- 
ront en  attendant  nourris  dans  la  prison,  les  frais  de  leur  en- 
tretien devant  être  payés  par  la  nation  propriétaire,  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  réglé  par  rapport  aux  déserteurs  et  aux 
fi]gîti&. 

5.  Les  officiers  chargés  de  retirer  les  déserteurs  des  troupes 
et  les  esclaves  fugitifs  seront  protégés  par  le  gouvernement  de 
la  nation  où  ils  exerceront  leurs  fonctions,  comme  s'ils  étoient 
nationaux;  ils  éprouveront,  dans  les  affaires  qu'ils  traiteront 
au  nom  de  leur  gouverneur,  la  même  justice  qu  éprouveroit  un 
particulier  dans  sa  propre  cause  de  la  part  du  tribunal  du  pays; . 
en  conséqu^ice  l'entrée  des  prisons  leur  ser^  libre  toutes  les  * 
fois  qu'ils  le  requerront,  et  ifs  pourront  y  déposer,  pour  plus  [ 
dp  sûreté ,  les  déserteurs  et  les  esclaves  réclamés. 

4-  Toutes  ventes  d'esclaves ,  de  bêtes  ca va  Unes  et  de  toute 
espèce  de  bestiaux,  seront  déclarées  nulles  à  l'avenir,, si  les. 
acquéreurs  ne  sont  munis  d'un  certificat  du  commandant  du 
vendeur;  et  l'effet  vendu,  en  cas  de  réclamation,  sera  restitué  ^ 
aux  frais  de  celui  qui  l'aura  mal  acquis,  ou  entre  les  maips  de 
qui  il  se  trouvera;  et  en  cas  de  mort  dudlt  esclave  ou  anima]  il 
en  sera  payé  la  valeur  en  raison  du  prix  de  l'achat. 

5.  Les  voleurs  d'esclaves,  comme  aussi  ceux  des  bêtes  ca va- 
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lincs»  bêtes  h  cornes  et  autres  animaux»  seront  respeelii^m^tttii^ 
Très  sur  ta  réclamation  des  commandante  et  la  preuve  qui  sera 
fournie  du  vol ,  et  sur  la  caution  furatoire  desdils  eommandai^«' 
ue  les  coupables  ne  subiront  ni  peine  de  mort»  ni  demutilalion;- 
e  manière  qifun  François  qui  aura  volé  des  esclave9^fti  dka 
animaux  chez  les  Ëspamols ,  sera  remis  ati  gOHTerneiBeBt  eê^ 
pagnolpour  y  être  punr,  et  de  même  FEspagnot  qui  aura  volé 
des  esclaves  ou  des  animaux  chez  les  François ,  sera  livré  au 
gouvernement  françoîs ,  qui  lé  fera  châtier  convenabtepoaeDt. 

0.  Les  auti*es  délinquants  seront  réciproquement  remis  au 
gouvernement  qui  les  réclanaera ,  sous  caution  juratoi^  qu'ils 
ne  subiront  ni  peine  de  mort  ni  de  Qiutilation,  mais  fout^tt 
plus  la  peine  des  galères  ou  dm  préside ,  à  moins  qu'Hs  n'aient 
commis  des  crimes  atroces  »  comme  de  lèse-majesté  et  autre», 
exceptés  par  des  tra  ités  et  par  le  consentement  général  des 
nations,  conformémt3nt  à  ce  qui  a  été  stipulé  au  sujet  des^  es- 
claves dans  l'article  is-. 

7.  La  retraite  des  marons  dans  les  montagnes  escarpées , 
et  leur  propagation  xésuhante  de  la  liberté  et  de  FindépefiK 
dance  avec  lesquelles  ils  y  vivent,  portent  un  préjudice  notoire 
apx  vassaux  ou  colon»  des  deux  nations;  par  cette  considéra- 
tion, qui  intéresse  là  sCLteté  publique ,  et  pour  prîv^  entière** 
meut  lesdîts. esclaves  marons  de  cet  asile,  qui  est  pour  «uar 
un  sujet  d'encouTaçenie  nt  à  la  fuite  et  à  la  révolte,  et  poup 
leurs  maîtres,  à  qui  il  ituporte  de  les  soumettre,  un- objet  de 
dépense  le  plus  souvent  inutile ,  il  est  convenu  par  le  présent 
article  que  les  deuxnaticms  continueront  à  en  foire  la  chassa 
datia  les  montagnies  des  frontières,  se  mettant  d'accord,  lorsque 
les  cas  l'exigeront,  pour  faire  cette  espèce  de  battue  ou  de 
petite  guerre  avec  plus  de  succès  ;  que  les  nègres  marons  q»t 
auront  été  pris  par  l'une  des  deux  parties ,  seront  indistincte- 
ment remis  aiitre  les  ma£ns  de  la  justice  dç  la  nation  qui  en 
aura  fait  la  câptu>*e  et  employés  aux  travaux  pid>l{cs  ^  en  ^^e»r 
dànt'Ià  récla:matipn  de  leurs  maîtres;  que  cette  réclamatioti 
devra  se.  f5(ir€î  dans  ^espace  d'un  an,  à  compter  du  Jour  de  la 
capture  de  l'ôsclaye,  et  que,  dans  ce  terme,  celui  qui  s'en  4ira 
le  maître  dei  /ra  avoir  justifié  5a  propriété  ;  que  ce  préalal^te 
rempli ,  Tesc  lave  lui  sera  déïrvré ,  à  condition  que  ledit  pro- 
priétaire pai  era ,  pour  les  fracs  qu'auront  occasionés  la  cap- 
ture et  l'ent  retien  de  l'esclave  dans  le  pays  voisin ,  la  somme 
déterminée    dont  les  deux  comtnandants  françoîs  et  espagnol 
devront  cou  venir  incessammeniJ;  par  un  iustrument  qui  sera 
considéré  co  mme  faisaBt  partie  de  ce  traita,  pour  servir  de 
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vègle  géfiénrl^  el  ptévenlr ks  4o«rteft  oq  tê9  i^ecofl»»  ftrMtfAfa*é9) 
mdit  ipm  si ,  aprè»  Faimée  révolue  ^  il  n'y  a  ni  pédamarUon  ni 
justification  ào  propriété  en  bonne  forme ,  dès  lors  Tesclare 
appartiendra  de  droit  à  la  natioii  qni  l'aura  prk,  lâqilelle  pourra 
en  disposer  coofionniment  k  ses  lois  partioulièi^  1  t^tat  ed  la 

Crtie  pénale  relativement  à  Fas^iatîoa  de  sel-  crimcis  i  qu'en 
partie  de  faveur  relativement  à  sa  liberté. 

8,  L'extraction  des  animauK  4e  la  partie  espagnole  pour  la 
subsistance  des  troupes  et  des  colons  de  sa  ifkaîejlté  thèç-^brér- 
tienne ,  sera  accordée  de  la  manière  la  plus  convenable  aiA 
gouvemem^it  espagnol ,  et  la  moim  onéreuse  eaiX  Françoîsu 
En  conséquence  «  le  gouvernein*  commandant  général  é&  la 
partie  espagnole  délivrera  les  passe-porté  néeesscôres  pour  œtte 
extraction ,  tant  aux  entrepreneurs  des  boucheries  firançoises^ 
qu'aux  espagnols  qui  les  demanderont. 

^  En  cas  de  guerre  ou  d'attaqw  ioaq^Hréime  de  l'une  dtet 
deux  parties  de  1  ue ,  la  nation  non  attaquée  fournira  à  i'^attfjra 
tous  les  secours  possibles ,  tant  en  hommes  qu'en  argent  »  ar- 
mes, mtmîtions  de  guerre,  vivres*  et  autres  objets  de  subsis- 
tance. Les  arpaes,  munitions,  et  l'argent,  seresai  déKvrés  sur 
des  reçus;  mais  on  paiera  comptant  les  vivres  et  les- objets 
de  subsistance.  Les  deux  nations  se  donneront  mutuelTement 
Pasile  dont  elles  auront  besoin,  tant  sur  leurs  terres  que  dans 
leurs  ports ,  regardant  la  défense  de  Tlle  comme  une  cause 
commxme.  ' 

10.  Pour  rendte  plus  facile  et  plus  prompte  l'exécution  des 
articles  ci-dessus ,  îl  y  aura  en  résidence  auprès  du  gouver- 
neur ou  commandant  général  de  chaque  partie ,  un  officier 
de  Pantre  nation  chargé  de  réclamer  les  déserteurs ,  les  fug^ 
tïs  et  Pexécution  des  autres  objets  de  police  insérés  dans  le 
présent  traité ,  ou  relatifs  aux  intérêts  de  sa  nation. 

11.  En  conséquence  des  points  cî-dessu»  convenus,  toutes 
tes  conventions  particulières  qui  auront  été  faites  antérieure- 
ment par  les  généraux  des  deux  nations  pour  la  police  inté- 
rieure ,  resteront  annulées  et  de  nul  euet ,  les  principaux 
objets  qui  y  ont  rapport  se  trouvant  réglés  pap  le  présent 
traoté.  ,. 

12.  La  ratification  dudit  traité,  après. avoir  été  raite  par 
leurs  majestés  très -chrétienne  et  catnofique,  sera  échangée 
Ams  le  terme  de  deux  mois ,  à  compter  de  CP  ]oxrp  ;  date  de" 
la  signature  des  plén^otentiaires  ;.  et  iqirès  que  les  deux  sou- 
Terains  7  auront  donné  leur  approbalion,  il  sera  entdyé  des' 
copies  authentiques  du  même  mstrument  aux  commandants 
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respectifii  franco!»  et  espagnols  dans  Tiie  de  Satal-Donûngue  » 
pour  qu'ils  le  fassent  observer  ponctuellement  et  exactement* 

Complément  de  F  article  7  da  traité  ci-dessus.    . 

Le  prix  de  la  capture  et  nourriture  jusqu'à  la  remise  de 
chacun  des  esclaves  fugitifs  qui  seront  pris  dans  les  mon- 
tagnes totalement  désertes ,  situées  nord  et  sud  de  la  vallée 
de  Neva,  généralement  nommées  par  les  Espagnols,  la  pre- 
mière ,  dcP  Manîel,  et  la  seconde,  de  Baurner ,  demeilre  fixé 
à  douze  piastres  gourdes ,  et  à  huit  seulement  pour  chacun 
de  Ceux  qui  seront  pris  dans  les  montagnes  de  la  frontière , 
payables  par  la  nation  propriétaire  de  l'esclave ,  sur  le  certi- 
ficat du  commandant  le  plus  voisin  du  lieu  de  la  prise,  sans 
que  le  retard  dudit  certificat  et  pièces  nécessaires  pour  le  paie- 
ment puisse  suspendre  la  remise  dudit  esclave,  laquelle  sera 
feite  aussitôt  qù  il  aura  été  reconnu  qu'il  appartient  à  l'autre 
nation. 

t 

_  i 

N^  68p  .-^  Règlement  concernant  les  dettes^des  officiers.  (1) 

Vètsaîlles,  a  juin  1777*  (R.  S.  Code  Corse,  œd.  mil.  ) 

S.  M.  étant  informée  de  la  nécessité  d'assurer  par  de  nou- 
velles dispositions  l'exécution  de  celles  qu'elle  a  prescrites  par 
son  ordonnance  du  26  mars  a  776,  dans  la  vue  d'éviter  aux  offi- 
ciers de  ses  troupes  tout  engagement  ruineux,  et  de  conserver  à 
sa  destination  naturelle  le  traitement  qu'elle  leur  accorde  pour 
subsister  et  s'entretenir  à  son  service;  et  S.  M.  voulant  y  pour- 
voir, elle  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Défend  S.  M.  à  tous  officiers,  bas  officiers  et  cadets-een- 
iilshommes  employés  dans  ses  troupes,  d'acheter  aucune  cnose 
à  ct'édit,  d'emprunter  de  qui  que  ce  soit,  et  de  contracter  au- 
cun engagement  pour  dettes,  sans  l'aveu  et  consentement  par 
écrit  des  commandants  de  leurs  corps  ou  des  conseils  d'admi- 
nistration établis  dans  lesdits  corps. 

2.  Veut  qu'il  ne  puisse  être  payé  par  retenue  sur  leur  solde 
ou  appointements,  que  les  dettes  qui  seront  autorisées  en  la  ma- 
nière énoncée  dans  l'article  précédent ,  et  qui  auront  seulement 

*pour  objet  la  subsistance  dçs  officiers,  leur  habillement  et  équi- 
pement, et  les  fournitures  relatives  à  leur  état  et  service. 


(1)  Abfogëk  Loi  du  8  juillet  1791,  sur  les  dettes  des  gens  de  mer.  V.  ord; 
du  premier  novembre  1745,  qui  est  en  TÎgueiir  selon  arrêt  de  cassation 
du  II  ventôse  an  9. 
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'  K.  Les  dettes  ci^essns  ne  seront  payées  parle  trésorier  eut 
la  retenue  faîte  à  l'officier  débiteur,  qu'après  que  les  titres  9 
mémoires  »  arï*êtés  et  billets  qui  les  constateront ,  auront  été  vi- 
sés par  le  commandant  ou  par  le  conseil  d'administration;  les- 
quels inS([nriront  en  marge  ou  au  dos  desdites  pièces  justifica- 
tives y  lestermes  et  délais  qui  auront  été  fixés  pour  le  paiement. 
En  conséquence  ordonne  S.  M.  que  les  propriétaires  desdits 
titres,  mémoires,  arrêtés  et  billets,  seront  tenus  de  les  présenter 
aucomman<bint,  deux  mois  auplu$tard,à>compterde  leur  date, 
et  qu'après  ce  t^rme  ils  ne  seront  {Jus  admis  à  réclamer  leur 
paiement  sur  la  solde  ou  appointements  de  leurs  débiteurs, 
sarof  à  eux  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit  contre  ces  der- 
niers ,  et  sur  leurs  biens ,  ainsi  qu'ils  aviseront  bon  être. 
•  4*  *^*îl  arrivoit  qu'aucunes  des  créances  eussent  été  divi- 
sées, et  qu'il  fût  reconnu  qu'elles  provinssent  déportes  faites 
au  )eu,  S.  M.  veut  et  entend',  non-seulement  que  lès  titres  et 
billets  qui  les  constateroât  soient  supprimés  et  annulés;  infais 
eBcore  que  les  officiers  perdants  qui  les  auront  consentis ,  et  les 
officiers  gagnants  qui  en  aurrât  fait  usage ,  sôieitt  également 
ptmis  par  arrêts,  prison  ou  autres  peines ,  eonfonDément  à  ce 
qui  est  {Mrescrit  par  l'ordonnance  du  2 S  mars  1776^  iiire  IX 
As  punitiù$is^  . 

Mande  et  ordonne  S.  M.  auxcomiDSandants,  ainsi  qtt^aux  eon* 
sdk  d'administration ,  etc. 

*  I  «  a  ■ 

N*  68i*  —  Ûbdonnakcb  concernant  le  régiment  provincial  ds 

tile  de  Corse. 

VersaîlkSi  a  jain  1 777,  <  B .  S»  *CôcIe  Corse .  )  '        •' 

N*  682.  •—  TaAiTB  de  limites  de  Vik  Saifd-Domingue  y  entre 

la  France  et  V Espagne, 

AraDJiiex;5  jinn  1777.  Ratifia  1«  4  jmllet  i777.'(  Kock,'2-1<)0.  ) 

Les  souverains  d'Espagne  et  de  France ,  toujours  atleiitifs 
à  procurer  à  leurs  sujets  respectifs  tous  les  avantages  possibles» 
et  ces  deux  monarques  étant  convaincus  de,  la  grande  impor- 
tance d'établir  entre  les  vassaux  des  deux  couronnes  la  même 
union  intime  qui  règne  si  heureusement  entre  leurs  majestés , 
ont  l'attention  de  concourir  d'un  commun  accord,  selon  les, 
cas  et  les  circonstances ,  à  lever  les  difficultés  et  les  obstacles 


(1)  Parle  traité  de  paix  de  Bàle,  la  partie  espagnole  fut  cédée  à  la  France, 
mais  elle  a  depuis  été  rétrocédée  par  Fart.  8  du  traité  du  3o  mai  181 4.  La 
partie  fraogoisc  est  jn'oclamcc  indépendante  par  ordonnance  de  i8!i5. 


qui  peCiveâi  s'cip^eser  à  unedSa  aussi  saititiiltv^  h^iréq^a^Mes 
ik^mBious  qu'il  y  a  eu ,  depui;»  bien  des  nnnées ,  à  Sainl^ 
Domîsgua ,  entre,  les  hajbitaats  espagnols  et  françoi»  de  celle 
île  >  tant  sur  retendue  des  tacrains  que  sur  d'autces  louisfiftnoea 
partioiiJîères»  lualgré  les  diverses  eonveations  faites  provisoire* 
meut  eotDe  le^  comouiadantâ  des  possessions  i^eapecti^e^  des 
deux  natiolis  »  aiwient  «togagé  Les  deux  s<Hlverains  h  prendre 
cet  importait  objet  en  eonsidération,  et  à.<{]|pédiep  de»  ordres 
et  des  îestroetioiis  en  conséqueiioe  à  Isurs  gouverftMju^  dana 
ladite  Û»  »  ei»  leur  eeîoipiaiit  de  s'appliquer  avec  le  plus  srand 
soin  et  le  désÂ4?  le  plus  stnoère  da  succès  à  établir  la  meifiewo 
barmooîe  possible  entré  les  colons  respectifs 9 -de  eecoMiai^ 
^  par  eusHOBLÔmes  les  terrains  prîncipau:^,  de  faire  lever  des.pletts 
très^xacts  »  et  de  conjure  enfin  un  arrangemeni  de  Uxnites , 
en  termes  si  dairs  et  positifs ,  qu'ils  uâsseat  fin. pour  toujouM 
a«x  disputas,. et  qu'ils  assurassent  la  plus  étroite^  umon  «eaitee 
lesditsbabitantSt  En  exécution  des  ordres  des  deux  monarques» 
Qn  fit  toutes  les  diUgences  et  roeomaoîssances  nécessaires  ;  el 
enfin  don  Joseph  Solano»  conoonandant  et  capitaine  général  de  la 
partie  esfMigi»oIe»et  M.  deValltère,  commandant  et  gouTfBrncttr 
de  la  partie  françoise  de  i'Iie  »  signèrent  une  oonvea^op  pronrir? 
sionnelle  le  25  août  1773.  Mais  les  deux  cours  jugeant  qitoootiB 
convention  ne  remplissait  ^aeniièrenienl.  leurs  désirs  OMituels, 
et  que»  s'agissant  de  bannir  à  jamais  tout  motif  ^  ptétexte  de 
discorde  9  il  était  nécessaire  d  éclaircir  enc(H*e  davantage  cerr 
tains  points»  elles  expédièrent  de  nouveaux  ordres  relativement 
à  cet  objet. 

Les  deux  gouverneurs  ^^é^usement  animés  dor  même  désir, 

Sarvinrent  à  conclure  et  ^signer  une  nouvelle  opnvention  o^ 
escription  de  limites ,  le  ôg  février  de  Tannée  dernière  1 776, 
et  ils  nommèrent  en  outre  des  commissaires  et  des  ingénieurs 
pour  levei^  un  plan  topogprapbique  de  toute  l'étendue  de  la . 
frontière,  depuis  une  extrén^ité  jusqu'à  l'autre,  du  nord  ^u 
sud,  et  placer  de  distance  en  distance  les  bornés  ou  piliers 
nécessairesé  Cette  commission  fut  complètement  exécutée, 
comme  il  parait  par  l'instrument  signé  des  commissaires  le 
28  du  mois  d'août  suivant. 

Les  dclix  souverains ,  s'étant  fait  rendre  le  compte  lo  plus 
exact  de  tous  ces  préalables ,  et  d,é&îrant  mettre  le  sceau  de 
leur  approbation  royale  à  un  arrangement  définitif  qui  établisse 
pour  toujours  i*unîon  entre  leurs  sujets  respectifs ,  ont  déter- 
miné qu'on  rédîjgeât  en  Europe  nn  traité  relatif  aux  limites  des 
possessions  espagnoles  et  françoiscs  dans  Tilc  do  Saint-Pomin- 


teoe^  en  {nré&a&i;  fbèr  tesç  la  eonv^îp^i  4.^  d5  .aoûi  ijj^i 
f'arraB^geBieot  conotu  le  39  févrkr  1776;  ei  surtout  Tînâtru- 
ment  «|^é  par  Ipa  o^Mnmbsaires.  Feepéctifs  le  s  8  août  do  la 
même  année.  1776.  ... 

A  ost  effet  «  S^JSài.  don  Joseph  Mooaî^,  oomle  de  Flor ûla- 
Sbnoa ,  GheTsdîer  de  Tt^rdre  4^  Chariesi  JIJ ,  cousetller  d'état 
fi  former  setvitmm  d'état  du  département  des  afi^ires  étraa- 
c^res ,  nommé  «I  autorisé  par  sa  majoâté  catholique;  et  S.  Ëx. 
m.  le  marqnis  d'O^sun  >  grand  d'Espagne  de  la  première  cbsso, 
naoédial  des  camps  et  aroaées  de  aa  majesté  très^hrétka^QO , 
chevalier  de  ses  ordres»  et  se» ambassadeur  extraiordloaim  et 
plén^otentiah^  en  œlte  cour ,  nommé,  et  autorisé  par  t>a  ma- 
jesté trèft-efarétkmie ,  «près  en  aroir  conféré  entre  eux  et  s'élire 
matuellraaaenl  enmmlimqaé  ieucs  ^pleins  pouvoirs  >  sont  C04-- 
venos  des  atiîetes  suivants  :         ,   .  «^ .   .  , . 

1.  Qfie  fes  limites  entre  les  deaxjMilic^SérestercMat  pearpâ- 
iudlement  et  invariahlemeiit  fixées  <à  Vem^uebure  de  la  rivièriB 
Dtanbon  ou  ilu  Massaîre ,  Avk  cBté  Aa  ^rd  de  ladite  lie  ^  et  à 
i'emboucliure  nie  h  riviès^e  Fedèriiaki»«iB  dëf  Ânsea^à^Pitre  du 
câté  du  midi ^. dans  les  Éermes  quitséinnt  spécifiés  dans  l'ar- 
ticle qui  suit  immédiatement^  obsermfit.unifpiemBBt  ici  que, 
si  à  ravewil  sifirvenokquelqvedOHte^ur  Cidentité  desrîvièces 
de  Ped^maies  et>dés'  Anseftè-Pitire»  il  ib8<  dors  (  1  )  et  déjà  décidé 
^qott  c'^isl  la  rlrière  vulgairement  appelée  par  les  Espagnols  de 
Péàeinmles,  que  Jbs  pléniq>ot^>fîaires  ont  voulu  désigner  pour 
serri^  de  limitas/ 

«.  Qu'attendu  ^le  la  dernière  opéralâon  que  don  Joacbim 
Garcia  €t  le  vicomte  de  Cboiseul  ont  &ite  en  qualité  de  corn- 
missawes ,  eonjoinilement  avec  les  ingénieurs  respe^ifs  et  des 
faabîtanis  nés  dans  ïe  pilys  »  a  été  exécutée  dans  le  plus  grand 
détail»  avec  oonnoiS9ance  de  rarrangemeot. convenu  entré  les 
commandants  espagnol  et  françois,  le  s  9  février  1776$  et 
qu'ayant  eu  sous  tes  yenx  les  différeixts  terrains ,  'As»  ont  été  à 
portée  d'éclaircirious  t^s  doutes  eu  équivoques  qui  pouvoient 
nattPe  d^  Fexpr^sioti  littérale  dtidit  arrangement;  vu  aussi  la 
circonstance ,  qu'il  a  été  planté  dés  bornes  d'un  commun  ac- 
cord aur  tôMe  ta  frontière,  ^t  k}u'kl  a  été  levé  d'autres  pkns 
plus  corrects,  dans  lesquels  lesdites  bornes  sont  marquées 
une  à  une;  sur  <»s  priiicipes ,  les  plénipotentiaires  soussignés 
st^nient  que  ledit  instrument ,  fait  et  signé  par  lèsdits  corn- 


i  0  Vieux  mot .  <i«nvé  du  latio,  de  hof^d ,  de  hdc  hord,  dés  à  pressât.  (ILack .) 
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m»saire6 ,  le  28  août  1 776 ,  et  dans  lequel  scnit  claireiiiMit  et 
distinctement  désignés  tous  les  points ,  rivi^Pes»  vallées  et  mon- 
tagnes par  où  passe  la  ligne  de  démarcation ,  sera  inséré  dans 
le  présent  article  »  dont  il  fera  partie  comme  soit* 

Description  des  limites  de  rde  de  Saint-Domingue,  convenue 
à  la  Attalaya,  le  29  février  1 776jpar  le  traité  éé&mtitsubspertUî^ 
conclu  entre  leurs  excelkntces  MM.  don  Joseph  Solano,  cheva- 
lier de  l'ordre  de  Saint-Jacques ,  brigadier  de  l'armée  royale 
de  sa  majesté  catholique,  gouverneur  et  capitaine  génératde  la 
partie  espagnole,  président  de  Taudience  royale,  inspecteur  des 
troupes  et  milices,  surintendimt  de  la  croisade,  juge  sdbdél^né 
de  la  rente  des  postes ,  et  plénipotentiaire  de  sa  majesté  catho- 
lique; etVictor-Thérèse  Charpentier,  marquis  d'Ënnery,  comte 
du  Saint-Empire,  niaréchal  mê  camps  et  armées  de  sa  majesté 
très-chrétienne,  grand'  croix  de  Tordre  royal  et  militaire  de  St,- 
Louis ,  inspecteur*g^éval  d'infanterie ,  directeur  des  fortifica-* 
tiens,  artillerie,  troupes  et<nilices  des  colonies  françoises ,  gou- 
verneur,  lieutenant-g^iéral  des  lies  françoises  de  rAmérîqne 
sous  le  Vent ,  et  plénîptitentiairede  sa  majesté  très-chrétienne; 
lesqueb  ayant  signé  ledit  traité  original  par  ancienneté  d'âge» 
ont  remis  en  conséquence  leurs  instructions  de  la  même  date 
aux  soussignés  don  Joachim  Garcia ,  lieutenant-colonel  de  l'âiv 
mée  de  sa  majesté  .catholique,  commandant  des  milices  réglées 
d'infanterie  en  la  colonie  espagnole,  et  Hyacinthe-Louia,vioomte 
de  Choiseul,  brigadier  des  armées  de  sa  majesté  très-chrétiemie» 
nommés  commissaires  à  l'effet  d'exécuter  les  .articles  du  traité 
ui  fixent  invariablement  les  limites  des  possessions  respectives 
es  deux  couronnes ,  construire  des  pyramides,  poser  des  hob> 
nés  partout  oii  besoin  seroit,  pour  faire  cess^  désormais  les 
discussions  qui  altéreroient  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
nations,  et  lever ,  avec  l'assistance  d'un  nombre  suffisant  d'in- 
génieurs, les  plans  topograpbiques,  et  auxquels  les  soussignés 
renvoient  pour  plus  grand  éclavcissement,  observant  qu'il  n^a 
pu  être  signé,  comme  il  est  dit  dahs  le  traité,  par  l'ingénieur 
en  chef,  le  sieur  de  Boisforêt ,  employé  par  ordre  supérieur  à 
d'autres  fonctions  de  son  état.  *         .       . 

En  exécution  dudit  traité  la  ligne  de  démarcation  das  Ù* 
mites  commence  ii  la  côte  du  nord  de  cette  ile  à  l'embouchure 
de  la  rivière  Daxabon  ou  Massaire^  et  se  termine  à  la  côte  du 
sud,  à  l'embouchure  de  la  rivière  Pedcmales  ou  des  Anses-^ 
Pilre^  sur  les  rives  desquelles  ont  été  construites  les  pyramides 
indiquées  par  le  plan  ;  les  deux  premières  portant  le  n"  1 ,  et 
les  deux  dernières  le  n*  221 ,  avec  les  inscriptions  gravées  en 
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pierre,  ESPANA.  FRANGE.  Lepknexpliqtii»  clairement  tool  le 
reste»  siiÎTaiit  sa  Téritable  position  :  bien  entendu  que  la  roote 
suÎTie  par  les  commissaires  désigne  la  droite  ou  la  gauche  de 
la  ligne,  et  qu*à  l'égard  des  rivières  ou  ruisseaux ,  c*est  leur 
cours  en  partant  de  la  source.  En  remontant  le  long  de  la  ri- 
yière  Daxabcn  ou  Massaire,  ses  eaux  et  sa  pêche  comipune 
forment  la  ligne  de  frontière  jusqu'à  la  pyramide  n*  s  de  Tislet , 
firisé  par  les  pjramides  3,4»^^  ^9  conformément  au  traité; 
et  cbtte  ligne  n  est  point  tangente  au  coude  le  plus  avancé  de 
la  Ravine  d  Caiman,  le  marais  étant  impraticable 
•  Les  denx  pyramides  n*  7  désignent  que  les  eaux  réunies  en 
un  seul  bras  entre  les  deux  blets,  la  rivière  devient  commune 
et  forme  la  ligne  comme  en  bas.  Le  second  islet  se  trouve  di- 
visé par  les  pyramides  qu'on  y  a  élevées  depuis  le  ri*  8  jus- 
qu'au n^  1 7  inchisivement ,  de  la  manière  représentée  sur  leplan, 
quoique,  conformément  au  traité,  il  dût  être  divisé  par  une 
hgne  droite  d'une  extrémité  à  l'autre  qui  forine  une  fourche  où 
le  bras  droit  de  la  rivière  prend  le  nom  de  Dom  Séiasiien^  et 
l'autre  se  nomme  Bras  gauche  du  Massaire;  mais  le  plan  par- 
ticulier qui  a  servi  de  base  à  cet  article  figurant  l'isiet  elliptique 
et  divisible  en  une  seule  ligne  droite,  étoit  si  peu  fidèle,  qu'il 
a  fallu  avec  plus  de  précision  en  lever  un  nouveau ,  tel  qu'il 
est  figuré  sur  le  plan  général,  et  l'istet  a  ^té  divisé  en  deux  li- 
gnes qui  se  rencontrent,  afin  de  ne  point  pré  judicier,  confor- 
mément à  l'article  V  du  traité,  aux  intérêts  essentiels  des  vas- 
saux de  sa  majesté  catholique  dont  le  terrain  auroit  été  enlevé 
par  la  division  en  une  seule  ligne  droite. 

Depuis  la  pyramide  n"*  17,  les  eaux  de  la  rivière  dn  Mas^ 
saireet  du  ruisseau  de  GapotiUo*,  sont  la  limite  des  possessions 
respectives  jusqu'à  la  borne  n"  02.  Dans  cet  intervalle ,  on  ren- 
contre deux  pyramides  n^  18,  placées  sur  les  rives  du  Doûpabon^ 
'  à  celui  de  Juana  Mandez;  deux  à  l'embouchure  de  Capo- 
lill&y  rf  19;  deux  à  l'embouchure  du  ruisseau  de  la  Mine, 
n*  20,  et  deux  bornes  portant  le  même  n*  si  au  bas*  de  Tem- 
branchement  stir  lequel  se  trouvent  les  établissements  du 
sieur  Gaston  y  où  se  joignent  deux  petits  ruisseaux  qui  forment 
celui  de  CàpotiUo^La  ligne  remonte  le  long  des  eaux  encaissées 
du  ruisseau  de  ta  gauche,  jusqu'au  n"*  22,  où  se  terminent  les 
jJantations  qu'elle  environne,  en  cherchant  le  n*  23,  et  le 
sommet  de  l'embranchement  qu'elle  prolonge  jusqu'au  n*  «4» 
sur  le  Piton  des  Ramiers.  De  ce  point  la  ligne  de  frontière  passe 
sur  le  sommet  des  montagnes  delà  Mine  et  de  Marigallega,  en 
suivant   l'ancien  chemin  des  Rondes  espagnoles  jusqu'à  la 
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bome  0?  »$r  à  ia^inte  /que  £brme  h  petHt  ^wénfis  daSirç^ 
6ur  la  pkuitaik>a  du  feu  sieur  LassalU  Demarriws  ;  eUe  ooa- 
iioue  le  long  des  cafés  entourés  dVue  baie  de  citroonier»  appar- 
iQuaiiU  audit  halntant,  repipésenié  parle  sieur  Mufngaulty  jus- 
qu'au Pitm  de$  Perches^  .et  desceud  en  ligne  directe  par  les 
o<^  96,  ^7  et  uâ  dans  la  sayaoneduiuèmenDm:  parla  rive  droite 
eipaf  làv!"  ^g^el^e  naionte  h  UkMonU^gm  des  Racme^^  Us  grandes 
Sellês  du  chocolat  et  de  Cofonado  ouest  kn"*  3o» duquel^  en  ^/iÀt 
ftonf;  la  même  «nontagne,  par  un  chemin  bien  o)ivert,oa  arrir^ 
au  n®  5 1  »  posé  aur  la  peoibe  ix^Piton  d£  Bayaha^  où }a  ligne  0*09^ 
aaao6ptib£»  d'aucun  doute.»  par  le  «onunet  de  la  montagiie , 
elle  OMinin  bien  ouTert  qiii  paase  sur  la  arête  de  la  Loma  4^ 
SwUi^ig&  eu  montagne  à  Ténèbres,  par  le  n^  3a,  par  te  PUa»  dç 
JLas  TMilas  ou  dss  EssenUs^  jusqu>u  v^'ïâdd  SUgueral,  his^ 
,aaB(t  à  droiiç  les  durées  de  h  rivière  Garaguejf  ou  ^grande  ri" 
wàrcy  qui  coule  dans  la  partie  françoise,  et  à|;anche  la  tête  du 
^uîséeau  de  hs  Latas  ou  des  Epertins  qui  ver^e  s^s  eaui^  dai|«  la 
partie  «spi^nolew 

Depuis  leiiUt  n^  53»  les  limites^  nationales  contjlA^eBt  par  un 
«hernie  biiaa  marqué,  trafei^ntde»  gorges  profondes  figurée^ 
)»ur  le  pli^n,  poiut  arriver  \.\sk  Loma  àJrçLvesada  ou  Monl»gnç 
Tfwsnsière ,  'sur.  le.  spHis»0t  d^  laquelle  et  par  I^e  a"^  34  on  v^ 
4^^reber  len^3d,  qui  ccfupp  clArrùiade  ^x^^^^^y  ^  fluissewfr 
des  Sables^  n*  36  »  37.sur  un  chemin  commimleiong^d'ungraind 
hqi^y  et39^urleiruisseau  ^^Zigu^poi^n des  Chapelets ^  oii„par 
l^èmbrancbw^nts  4e  la>  mvMita^ne  du  mi^Vf^  W^f  ^^  arrîiré 
à  sa  hauteur  au  n*^  39  «  où  jMrend  oaissanc^i  rexpbranofaemeojk 
4MI  looUta^iti^  des  Chand^Ucfs  ;  «uit  la  l^e.  passant  ,par  les 
homes,  4o»  A^w  4^  ^qa'^  43^  fiacée  au  ç^flqèn^  que  fortn^ 
Je  ruisseau  des  Chandeliers  avec  la  grande  ri^l^re.»  et  à  g^uch^ 
}a  profwdeur  ii^apcessible  du  ruisseau*      - 

i)apui^  le  n^  43  les  e^u^  4^  Rio^Garaguey,  g^  grastde  rivière 
^nt  la.  liiKitè^/es  deux  nations  jusqu'au  corpsate-f^rde  de  Bor 
hon,  o^  est  ia  pyramide  n""  44r  ^  l'emboucbufe  dn  rui^iseau  d^ 
Où  m)na „  mentionné  dans  le  traité,  et  que  le&conp^is^sûres  af 
poun^nt  chercher  depuis  la  montagne  des.  Chapelets  Ai  celle 
dé»  Chandeliers  f  par  leur  route  à  l'ouest  pourie  suin>ecpm|x^ 
ligne  de  frontière ,  parce  qu'il  ^rend  naissance  trè^loin  veiff 
le  sud  dans  les  montagnes  de  Barrero^  Casias  et  Ar tamisa  j&a^m 
.aticiiçe  jonction  avec  celles  des  Chapelets  et  des  C/iandeliers , 
d'ailleurs ,  peuplées  de  hâtes  espagnoles  très-oon^idérables  q\ii 
aboutissent  à  la  rivière  où  sont  les  plantations,  des  vivres /des 
fermes^  des.  rentes  ecclésiastiques;  considérant  que  l'^on  ne 
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pMVttl  cc^mmltra  eos  partienlaritès  k^  dbia  cn^elpami  (^ 
Indtéy  et  qae  de  tirer  la  ligne  d^mbeftoebemelits  en  embt^tt^ 
obeHieirt»  par  hi  me  faurae  de  là  li^^^kre  jwufti'à^  lW>b6«* 
ehure  d«  rÈÙsemudi  Bahm^y  ne  sieÉ^ojt  dWicune  utilité  à  la 


intèroipter  l'ea»  a«at  mMiaox»  eecpii  f  né^udi- 
eieroit  àtn:  fassaiix  de  «a  majesté  eatholiqae,  s^ns  ailouii 
profit  pour  ee«x,de  «a  majesté  t^ès^ht^tièntié,  t^'9àt  pèu»^ 
quoi  ies  6ojpiiiiss»ii^  «oiissigivis  simi  ettDveni»^  et  kur^'  ^ 
néranx  Tont  approuvé,  qu'entre  les  deux  sifôdits  b^*  J^  ët44f 
les  eatut  de  ia  gramd&^vUre  sier^iifffft  k  iiioîte  natiôaalë^.  et 
que»  pour  faxnttter  far  coaaaftiiticatieti-de  ee  trâfat»  lefèkyoiii 
•eroh  ccmimun,  traTersant  la  rivière  d'un  cèté  oomnê  df 
Ptutre,  partout  oii  les  difficultés  du  terrAilt  et  cëttas  da  kdîté 
rivière  rexigemnt.  '  * 

Du  €orps-de«garde  de  B^shtm ,  la  ligne  de  firgntiève  moati 
par  l'emMa&èhemoat  qui  finit  à  la  p^vamide /et  tfo  sofi'sdiibt 
met  elle  passe*  par  lesn''*  4^»  46;  4?  >  4^^  49^  en  cocdbNnrflÉaiit 
les  ]^ntations  actoeles  des  Fiti^çôis  Cwnxi  ëi  lamak  ^as  I9 
Aroite  i  Imssknt  à  gauche  les  possessions  de  Bémaaiio^Jumiliàg 
pnqu'aci  corps^^de^garde  de  k  Yajiéèy  où  est  posée  larbtumiifb 

Ihidît  poste  k  ligne  monte  -mt  b^^nonàagfne  Nmre  pair  na 
<Aieaiin  die  l'ondes  bien  .^Mnu  »  j»t  h  vàtÀtié  <^  a  dtésghné  k 
if  5i  8«Erdeii^h>dierÀâyBei'ins^riptîûÀ'£SPAN;à.FaA^^ 
sasnoiet  <»i  fdaee  k  tT"  fin/à^l-onti^  diesplaoïiatioiiis  actlifeikf 
du  sienr  jfiftrmr ,  'elP  ks  fimlUM^f^on^t  «es  isafèi  qui  soiit 
sur  kcrête,en'clierdbant  lesiv^dâ^^  64>-  iê,  âfietit^^lrlmigéei 
j^ttttiaiions  aevoelles  dn  siefur  4»fiabiÉeanK^  passant -pieupi  lés 
n'^bS,  59»  à  la  tête  d'un  desr|iàieë.m  )ivLil(kîn^Màeïfeàlff'pi^ 
t^n  de  ce  noip  ie^u  somniét  de  k  mbutagnev  dnràiaiit  4c^if|k]]ta- 
tions  du  sieur  v/0  £rArwtd^^.  .'î'v       .i 

Les  <n**6o  (k  &ï  seM  à  la  tête  du  B^i^^ét'^  kinf'  ^^lâSet 
64,  sorte  laàèntë  ni  vin ,  autour  des  ^knlations  actnetk»  dm  sienv 
Larivière;  et  depuis  65  jusqn^au  %  ii^ôIusivefB^ti^  ;  ceBontleé 
limites  des  pkntafibiis  actuelles  du  sîéMr  Lèmrfe^  pkcées  srar 
k  gauche  du  sommet  de  cette  montagtie.  Au  B^6g*k  aligne  suit 
un  chemin  commun  qui  va  t^prendre  en  desçcâidiant  k  crêtt 
de  k  montagne  et  contourner  les  pkntdtiotts  actUèlfes  de  Po- 
tier, Lalen,  Gpf^fer^  et  J?^{?«,  qui  penchent  sur' fegôucbe avec 

fcte  bornes  depuis  k  n*^  70  jusqu'à  79  inclusivement,  placée* 
«nx  sources  de  k  ravine  Maiharin  sur  les  dîlFéi*entes  g()rges 
quik  forment.  Du  piton,  oîi  se  trouve  établi  k  *ie«r  Béony 


y 


$8  L0VI8  XfU 

la  lignié  pam  par  lin  cbêmin  bien  ouvert  «ur  la  crAte  joaqu'au 
n*  80 ,  qui  est  à  la  tête  de  la  Gorge  Noire^  entre  les  plimtations 
aotuellefl  du  sieur  Colombier  eX  de  Malhiits  NolascOf  de  la  case 
duquel  la  ligne  prolonge  la  crête»  soit  en  montant  lou  descen- 
dant quelques  ravins  jusqu'à  rencontrer  les  n^  81»  83  et  85, 
le  long  des  cafi&s  de  Duhari^  sur  k  hauteur  appelée  «/<?  la  Porte, 
qui  regÉNrde  les  bois  du  même  nom;  et  sur  la  crête  de  ladite 
hauteur  dans  un  chemin  bien  ouvert^  la  ligne  descend  autour 
de  la  plantation  du  sieur  Dunutr-,  jusqu'à  la  pyramide  84  con-^ 
struite  à  l'ancien  corps»de-garde  du  6assin  Caïman,  sur  la  rive 
gauche  de  la  rivière. 

A  la  rive  droite,  vis4i-vis.Ie  n^  84»  est  la  pyramide 85»  où 
les  .plénipojtentiaires  ont  posé  la  première  pierre  au  pied  du 
piton  où  commence  la  montagne  de  Fillarubia:  la  ligne  monte 
à  soQ  sonmiet  où  est  la  borne  n®  86»  et  en  descendant  par  un 
embranchement  au  n®  87  »  elle  prend  le  sommet  de  la  mon- 
tejgne  sur  les  plantations  de  madame  la  baronne  40  /'û^  qu'elle 
smt»  les  eaux  versantliou jours  à  droite  dans  la  vallée  du  Dondan, 
et  à  gautshedans  la  partie  espagnole  »  jusqu'à  rencontrer  les 
plantations -actuelles  de  ladite  Co/ZireV^qui  dépassent  le  sommet 
de  la  montagne»  ainsi  que  celles  du  sieur  Chitoni  lesquelles 
conjointement  ont  été  renfermées  par  les  bon^s  88»  89  »  90» 
91  et  92»' où  la  ligne  reprend  et  suit  le  sommet  de  la  montagne» 
legardanila  susdite  vaUée  jusqu'au  n^  95»  à  \simosêtagn9d$$  Choi 
peléit4  et  de  son.  piton  elle  descend  aux  n**  94  ot  9a  »  en  cou- 
pant le  ravin  qui  joint  les  plantations  du  sieur  Soutira  pour  ar- 
tiver  ap  n^  96»  sur  celles  du  sieuit  Moreau^  et  de  ce  point  des- 
cendre >en  Hgne  droite  ^  la  rivière  du  Coiic^)  «i|r  la,  rive  droite 
de  laquelle  est  la  pyramide  97  »  à  la  pointe  de  l'embranchement 
opposé  qui  descend  de  MarigaHegfi.  ' 

La.  Vgne  de  frontière  eontiniie*  montant  droit  par  ledit  eni^ 
branchement  au  piton  de  Kerçabras»  n*  98  »  et  suijt  par  son 
sonmiet  V  regardant  les  pktitations  actuelles  des  sieurs  I^- 
eluse  et  Fripier ,  jjosqu'aux  n^'  99  çt  100»  d'où  elle  retourne 
le  long  des  plantations-do  MM.  MmUaUbor^  Fouquei  et  Gérard^ 
par  les  bornes  101  »  .los  et  io5  jusqu'à  io4»  à  un  piton  de 
rochers  sur  leS'  hauteurs  de-l'établissement  de  F^alero  »  et  en  bas 
delà  seconde  habitation  de  Fouquei  et  Rodemes* 

De  <e  point  la  ligne  ^uit ,  le  plus  droit  qu'il  a  été  possible» 
par  un  cMipin  bien  ouvert  sur  un  terrain  très-âpre ,  en  cou- 
pant le  ruisseau  Rouge  à  la  borne  io5»  le  ruisseau  Mahoh  la 
borne  1 06  »  et  monte  en  côtoyant  la  morUagne  des.  Cannas  ou 
Lanlanniers  »  sur  Ijs  sommet  de  laquelle  est  le  n®  107,  d'où,  elle 
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éMeoà  à  la  mvùié  à  Fourmi  j  et  à  la  pyramide  108»  sur  là 
me  gauche»  entre  les  établissements  abandûniléa  de  TEspagnol 
Xoroet  ceux  du  François  fouquei,  possesseur  du  terrain  connu 
dans  le  traité  sous. le  nom  de  Beau^ Fonê ^  eXism  associé  de 
Foaquei. 

Traversant  la  racine  à  Fourmi,  la  ligne  rencontre  la  pyra- 
fldide  109»  à  la  rive  droite»  sur  Tembranchementpar  lequel  elle 
monte  la  montagne  de  Murie-^GalanU^  passant  par  les  n*"  1 10» 
1 1 1  »  jusqu'au  n""  1 1  s  »  d'où  les  eaux  se  divisent  dans  1^  partie  es* 
pagnole  et  françoise;  et  de  là  elle  comsience  à  descendre»  cher^ 
chant  la  montagne  d'où  les  eaux  se  jettent  dans  la  rivière  du 
Bois^dlnfkfSiT  les  bornes  iiS,  gravée  sur  un  rocher»  ii4 
posée  sur  un  embranchement  »  1 15  sur  le  ruisseau  des  Eper- 
Uns  y  117  sur  un  ravin  »  1 18  sur  la  àauieur  pelée  del  Dorado, 
119  ai  la  gorge  du  Coucher  \  iso  au  brûlage  de  la  montagne 
5a&»  lai»  199»  dans  la  savane  de  ladite  montagne»  sur  les 
bords  du  chemin  royal;  et»  remontant  jusqu'au  piton»  elle 
descend  au  n""  1 93  »  qui  est  à  la  source  du  ruisseau  à  Dentelles^ 
entre  ladite  montagne  Sale  et  la  montagne  Noire  des  Gonaîves» 
sur  laquelle  monte  la  ligne  par  le  n^  1 94  jusqu'au  1 95  »  où  les 
soussignés  »  trouvant  son  sonmiet'impraticable  »  ont  été^obligés 
de  le  contourner  par  le  terrain  espagnol»  pour  arriver  au  côté 
opposé  »  dans  la  direction  de  la  ligne  de  frontière»  qui  »  comme 
tous  les  autres  lieux  inaccessibles  »  a  été  mesurée  trigonomé- 
triquemept  »  depuis  le  n®  1 95  »  passant  par  1 96  au  piton  de  la 
savane  de  Paez^eX,  lay^SLU pont  dePaet^  indiqué  par  le  traité. 

Ici  cpntinue  la  ligne  des  limites  »  cherchant  le  sommet  de  la 
Coupe-^L'VInde^  passe  parla  borne  1  ^SsLupetit piton  de  Paez^  1 99 
à  une  source  dans  la  vallée»  iSoau  milieu  de  ladite  vallée»  cou- 
pant le  chemin  royal»  qu'on  appelle  de  la  Coupeur Jnde  »  en- 
tre deux  montagnes  »  chassant  sur  la  hauteur  où  elles  se  re- 
joi^ent  pour  descendre  au  n"*  1 5 1  »  qui  est  dans  un  fond  de  ladite 
montagne  Coupe-à-l' Jnde  »  dont  la  ligne  suit  la  crête  par ^  les 
n**  i39  sur  un  rocher,  i33  au  pied  d'un,  amas  de  rochers  inac* 
cessibles  »  nommés  hauteurs  des  Tortues  ^  jusqu'au  n^  1 34  sur 
la  hauteur  et  au  bord  du  chemin  de  la  Découverte  »  imprati- 
cable dans  la  majeure  partie  de  sa  crête  jusqu'aux  souroes  de 
la  rivière  du  Caleujil  .*  mais»  malgré  cela  »  les  n"**  i3&  et  i36 
ont  été  posés  sur  la  vallée  des  Ccdrds^  et  iSy  sur  la  vallée  Po^ 
lanque  ;  la  montagne  continuant  toujours  ses  eaux  versantes 
dans  la  partie  espagnole  et  firançoise  par  la  borne  i58»  placée 
au-dessus  du  CabeuU,  sur  la  montagne  que  les  £spag;nols  ap- 
pellent de  los  GallaroneSé 


\ 
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C^^cw  «t  G9i^  elle  eoBliBiie  par  lès  iT  i4ft  »  i^S  et  i44tgr»Té9 
sur  trois  irochers ,  i45>  i46  le  long  des  plantations  acta««es  à% 
V&ifkry  i47  et  i46'ch»s  fiaidniy  fusqu^  149 ,  d^eù  eUe  c^n- 
menée  à  baûser  et  rettceatre  la  pMmière  planlatio»  de  Fiefit, 
dépassant  ^  du  cdié  espa^K^ ,  le  sommet  de  la  montagne  deé 
£a^ieti[utaété  Ufiaitéepiar  lesbornes  i5o,  ffa^i^d^iSS» 
1 54  et  1&& ,  en  f  ëkoomant  ptendre  et  suivre  la  e#éte  jus^'à  sa 
seconde  planMion ,  q«i  jpiàt  celle  de  Casenave;  et  les  <iieuxe«t 
été  renfemées  dans  les^  naiaéres  depuia  1 56  jusqu'il  1 60  tncla- 
sivement.  La  ligne  passant  par  le  n*  461  promise  de  pil<ms  en 
pitons  la  ev^e  ne<i  denteuse  de  la  montagne  jus^  à  la  borne  16»^ 
à  l'entrée  delà  plantation  aetnelle  de /Vmfirt^  renfermée dana  les 
n^  i63  f  i64)  i64»  d'oU elle  reprend  la  crèle  jusqu'à»  n^  166^ 
le  loB^  de  la  plawMîon  aetiielle>  d&  CêUereàu  »  passant  la  ei^èlé 
^  gancbe,  et  tenfennée  àBsa^  les  bornes  depuis  fedft  n*  1^  )fUH- 
qn'à  171  inekisitement,  p^E"  lequel  ^  et  suF  le  sommet  d'an 
embranebenieRt ,  etle  arrive  aux  n"^  1 79  et  1  ^3 ,  le  long  de  la 
pkmtation  ëlngrainà^  eu  détient  impraticable  fo  plus  grsHidÀ 
nabtear  de  la  montagne  Naift  ou  Gfkmd'Cakos  y  dent  le  semsutet 
hidiqtie  les  Umilea  nationales ,  jusqu'à  la  porte  en  iant  éè  là 
rUiére  Guaranas ,  ifui  se  réunil  avec  ta  rivi^  Blanche ,  au  Keu 
que  lea  François  nomment  le  TpouHfEn/ér^eh  a  été  pesée  sv^ 
le  ebemb  la  bertte  174* 

IViei  là  ligne'  de  frontière  suit  par  k  eréle  de  la  moiUagne  de 
Jfatti,  veinant  sea  eaux  ànms  la  partie  espagnole  et  la  partie  G^nit- 
çeise^  însqn'au  piton  de  l'Oranger ,  duquel  elle  passe  droit  h  la 
berne  fj5,  gravée  sur  un  rocher  plat  de- ladite  montagne ,  ajiK 
pelé  &  Repos&ir,  prolongeant  les  possessions  de  Huhê^  et  poursuit 
par  le  piton  joignant  }usqu^a|jn^  1^78»  d'où  elle  va  en  descen*- 
dant  par  un  chemin  bi^ti  ouvert  »  et  marqué  au  n^  1 79 ,  dam 
ht  petite  savane  de  Jaïêi^  poui'  amver  dans  la  grande  savane» 
éù  élbît  autrefois  le  çer]^- de- garde  de  ce  nom,  traverse 
la  savane,  chassant  an  sud-^st  le  long  des  bornes  » 80  posée 
dans  le  milieu,  et  \%\  à  {a  pointe,  pour  aller,  dans  la 
métne  direction ,  ehereher  le  poste  de  ffoffdaras  ,  coupant 
tto  ravîn  très  -  profond ,  et  côtoyant ,  par  ses  embranche- 
ments ,  ta  montagne  de  la  gauche  ,  jusqu'à  descendre  aux 
n*'  i8«  posé  dans  la  savane  des  Bites^  et  i83  sur  la  rive  droite 
de  la  rivière  Artibomitè ,  qri'^le  traverse  en  ce  point  pour  re- 
joindre les  n"^  184  sur  la  rive  gauche ,  et  18&  sur  le  ruisseau 
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i^Ifitfore,  et  érrîver  à   186,  corps-iÎB-gàlPifo  êff  tfùftefam^. 

Pbnr  ntoifler  au  9(9nïmet  de  là  montagne-  à  Tàf^rre  y  os 
passe  une  deuxième  fois  le  ruisseau  <t Isidore  an  n®  1 87 ,  b 
^jne  remontant  par  lès  n**  188  et  18g  ters  la  crête,  qirf  est 
une  fimite  )>ien  connue  par  la  division  de  ses  eaux ,  |usqa*aiix 
11^190,  igt  et  194,  pour  arriver  à  hi  roche  Neibout,^nht(tà  du 
chemin  Royal,  et  stfr  les  deiîx  côtés  de  laquelle  ont  été  gra- 
dées les  iïMcriptîon»  relatives  et?  le  n*  igS. 

Depuis  ladite  rodie,  le  pied  de  la  hauteurappeKe  de  Ffe^ue^ 

\T  où  continue hr ligne,  étant  inaccessible ,  wè  soussfgnés  ont 
la  chercher  par  la  partie  espagnole ,  pdur  placer^  sur  le 
sommet  la  borne  1 94»  d'où  la  Hgne ,  dans  un  chemin  bien  ouverl 
et  marqué ,  passe  par  la  hauteur  ck^  la  Mahotiêre  et  par  k  cr€te 
de  la  montagne ,  pour  descendre  (par  une  gorge  qu'elle  éoupe  ) 
hravineCJhaude  ;cp^^^  traverse  aussi  après  sa  jonction  areé 
la  rivière  des  Jhuks  ou  du  Fer-dhChetal  ^  que  les  aroussignés  ijiW 
passée  pottf  la  premftré  fois ,  et  ont  posé  sw  la  rire  gauchie  la 
borne  gS,  contraints  par  le  nouveau  terrainr de  la  rive  droftedb 
traverser  ses  eaux  répandues  et  ses  petits  isiéts,  pour  àrri^^r 
an  corps-de-garde  de  la  Vallée  Profonde  et  au  n*  igG  fiSHnê  au 
bord  des  plantations  actuelles  de  Colombier. 

De  hièiXe  garde  îes  soussignés,  traversant  fet  rîvîète,  ont  posé 
fen*  197,  sur  un  rocher  du  premiçr  embranchement,  et  con^ 
tbuant  à  ouvrir  la  ligné,  en  coupant  les  embranchements  et 


pour  prendre 

qu'ils  ont  prolcjpgée  le  long  des  n**  ao2  et  2o3*  Jusqulai»  204* 
et  traversant  une  gorge,  par  le  nP  '?o5,  pour  trouver  la  rivière 
de  GascogrvSy  ils  ont  placé  la  borne  n^  206  surhr  rive  gauche, 
207  sur  un  embra^ichement ,  208  dans  le  plat  pays,  et  toute«l 
les  trois  le  long  des  plantations  de  Mousset  ,  étabKes  entre 
h  rivière  de  Gascagneet  la  ravine  des  Pierres-Bùmches. 

Depuis  ledit  n*  208,  la  ligne  traverse  la  ravine  par  u»e  di- 
rection an  sud,  prolongeant  les  établissements  de  Mauckrc  et 
Gnerin  par  fes'  embranchements  qui  conduisent  au  û*  909,  iur 
la  plus  grande  hauteur  de  la  montagne  de  Neibe^  d'où  Ton  aper- 
çoit les  étangs;  elle  $uît  le  sommet  de  cette  moQtagne  jtjs- 
^u'au  q®2io,  où  les  guides  pratiques  ont  incfiqué  la  Sajada 
grimde  ou  Grande  Descente^  ajoutant  qu*il  étoit  impossible  de 
continuer  la  marche  par  le  sommet  de  la  montagne  désignée 
dans  le  traité  comme  la  limite  nationale  ;  et,  descendant  par  la 
portio  espognob,  kl»  soussignés  ont  été  au  pied  dé  la  Grande 
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Descente  y  poser,  sur  le  ehemin  royal»  ta  borne  su»  depuis  la- 
quelle, traversant  le  lac  on  étang  SaumaU,  et  dirigée  sur  la 
pointe  de  la  montagne  qui  entre  le  plus  dam  kdit  étang  par  la 
paftie  méridionale  près  de  ï embarcadaire  de  la  savane  de  la  ravine 
Blanche  ou  rùviere  ravine,  la  ligne  arrive  au  n^  313  gravé  sur 
un  rocher  à  la  susdite  pointe,  d'où  elle  monte  en  cherchant  le 
sommet  de  -la  mont^ne,  passe  par  la  borne  31 5 ,  sur  le  che- 
min à  la  montagne  du  Brûlage ,  traverse  la  gorge  àxy  fond  oran- 
ger et  de  son  piton ,  descend  au  n®  3 14  >  gravé  sur  un  rocher 
d'une  autre  gorge  au  bas  de  rétablissement  de  Pierre  Bagnoly 
et  suivant  ladite  gorge  au  n*"  31 5,  à  la  jonction  d'une  autre 
gorge  au  pied  des  plantations  dudit  habitant.    , 

De  ce  point  la  ligne,  dirigée  vers  le  sud,  coupe  la  montagne 
sur  laquelle  est  établi  Bagtiol,  jusqu'au  n"*  316  gravé  sur  un 
rocher,  où  se  joint  la  rpviére  Blanche,  qui  ne  coule  plus  depuis 
le  grand  tremblement  de  terre,  avec  celle  qui  prend  sa  source 
chez  Beaulieu  et  Soleillet  :  pour  sauver  leurs  plantations  ac- 
tuelles, qui  senteur  l'une  et  l'autre  rive  de  la  ravine  courante  , 
on  la  passe,  et  le  sommet  de  la  montagne Majagual ,  oji  des 
Mahaucs,  forme  la  ligne  jusqu'à  l'embranchement  qui  descend 
aux  n""'  3 1 7  et  3 1 8 ,  dans  deux  ruisseaux  secs ,  le  long  des  plati- 
tations  de  Soleillet,  La  ligne  continue  par  le  ruisseau  de  la 
droite,  dans  un  chemin  bien  ouvert,  le  long  duquel  tous  les 
grands  arbres  sont  marquf&s  (à  défaut  de  piçrres  propres  à 
faire  des  bornes  dans  les  déserts)  jusqu'à  la  tête  de  Pedemales  ou 
rivière  des  Anses-à-Pitre  :  la  ligne  faisant  divers  contours  tracés 
sur  le  plan ,  par  les  embrancnemens  pour  monter  à  la  grande 
montagne  passant  par  le  piton  du  Brâlage  de  Jean-Louis,  par 
la  savane  du  Boucan-Patate  ^  par  la  savane  de  Ik  Découverte  et 
son  petit  étang,  à  la  vue  de  la  montagne  de  la  Flor  ;  sur  la 

Î;audie ,  par  la  gorge  obscure,  par  la  Source  des  Misères ,  par 
e  défrichement  des  Ngiresmarons  du  Maniel ,  far  le  ruisseau 
Profond j  pour  arriver  aux  sources  de  la  rivière  nommée  par 
les  Espagnols  Pedemales,  et  par  les  François  rivière  des  Anses^ 
àrPitre,  sur  les  rives  de' laquelle  les  soussignés  ont  placé  deux 
bornes  portant  chacune  le  même  n®  3 1  g, «avec  la  double 

inscription. 

Le  lit  de  cette  rivière  est  la  limite  des  deux  nations;  on  l'a 
suivi  jusqu'à  son  embouchure  à  la  côte  du  sud  :  observant  que 
le  long  de  sa  première  partie  les  eaux  disparoissent  plusieurs 
fois,  on  a  gravé  l'inscription  et  le  n^  330  sur  un  rocher  au 
milieu  du  lit  de  la  rivière ,  qui ,  dans  cet  endroit ,  ne  coule 
point  ;  et  à  son  embouchure  ont  été  élevées  les  deux  pyramides 


5  jciN  1777.  55 

n*  291 ,  «ur  les  deux  rives  ^  avec  les  I08cription8  rç^pectires  à 
la  vue  des  deux  corps-de-garde. 

Les  soussignés ,  ppur  exécuter  avec  la  plus  grande  précision 
cette  opération  importajitG ,  ont  toujours  eu  présent  le  traité 
du  29  février  1776;  et,  en  exceptant  la  diyisioh  du  second  llet 
et  la  démarcation  de  la  ligne  entre  les  n*'  4^  et  44  *  ^  raison  des^ 
causes  ci-devanl exposées,  ils  ont  littéralement  suivi'  leurs  in-> 
structions,  accompagnés  d'un  nombre  suffisant  d^hommes  con* 
noissant  les  lieux  le  long  de  la  ligne  :  d'ailleurs ,  guidés  par  leur 

1>ropre  honneur ,  animés  du  désir  de  remplir  les  intentions  de 
eurs  souverains  e^  faveur  du  biepet  de  la  tranquillité  des  sujets 
respectifs ,  ayant  de  plus  l'exemple  d'hartnonie  et  dé  bonne  foi 
que  leur  ont  donné  les  plénipotentiaires ,  ils  ont  borné  les  plan- 
tations actuelles  et  fait  retirer  les  habitants  qui  dépassoient  la 
ligne  de  Tune  ou  de  l'autre  partie,  ainsi  qu  il  a  été  réglé  paf 
les  articles  4  et  5  du  traité ,  2  et  6  des  instructions ,  excepté 
le  nommède  Voisins,  dont  il  est  fait  mention ,  qui  a  volontaire- 
ment abandonné  sa  position.  Observant  que ,  dans  toutes  les 
parties ,  il  a  été  pubué  un  ban  portant  pemç  de  mort  contre 
quiconque  arracheroit,  transporteroit  ou  dérangeroit  les  bornes 
ou  pyramides  de  la  ligne ,  et  que  tout  particulier  qui  ta  dépas^ 
seroit  seroit  puni  suivant  l'exigence  du  cas. 

Les  commissaires  s'étant  trouvés  parfaitement  d'accord  éur 
tout  le  contenu  de  la  présente  description,  .écrite  en  idiome 
espagnol  et  françois ,  Pont  signée  au  Gap,  le  28  août  1776* 

3.  Pour  donner  plus  de  solennité  à  cet  arrangement  et  pré- 
venir tous  les  doutes  qui  pourroient  s'élever  dans  la  suite*,  lei 
deux  plénipotentiaires  signeront  le  même  plan  topographîque 
original  qui  a  été  envoyé  de  l'ile  de  Saint-Domingue ,  signé  da 
don  Joacnim  Garcia  et  du  vicomte  de  Ghoiseul,  commissaires; 
attendu  que  tous  Jes  endroits  où  ont  été  placées  les  pyramides 
comprises  entre  les  n"*'  1  et  221 ,  se  trouvapt  aussi  marqués 
dans  ledit  plan ,  avec  les  inscriptions  respectives ,  ESPAN A« 
FRANGE,  il  doit  être  considéré  comme  partie  très-esl^en^ielle  du 
présent  traité ,  et  être  signé  par  les  deux  plénipotefitiaires.  On 
observe  à  ce  sujet  que  comme  il  doit  y  avoir  deux  exemplaires 
du  traité  9  et  qu'il  n  existe  ici  qu'un  seul  plan ,  pour  suppléer  à 
ce  défaut  par  une  formalité  équivalente,  leurs  excellences  M*  le 
comte  d'Aranda,  am})assadeur  du  roi  catholique,  et  M.  le  comte 
de  Vergennes,  miniétre  des  affaires  étrangères  <fe  sa  majesté 
Irès-cfarétïenne ,  devront  signer  l'autre  plan  égal  quise  trouve 
k  Versailles ,  lequel  y  à  -été  parerltement  envoyé  de  Tlle  de 
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Saint-Domihgué  »  aVant^né  signé  pat  les  mêmèâ  commissaires» 
et  avep^la  m^e  solennité  c|ue  celui  qui  est  ici. 
.  4»  Poiir  prévçnîr  toute  espèce  de  contestaiioh  sur  Vùii^e 
ded  eaMX  do  la  rivière  Daxabon  ou  du  Mâssairè,  et  rendre  d'a- 
vance inutiles  toutes  les  tentatives  et,enti«prises  due  poiifi^oieHt 
j&iire  les  sujets  de  l'un  ou.  l'autre  monarque  slur  la  rivé  Ae  leur 
frontière»  au  préjudice  dii  libre  cours  des  eaux  de  ladite  rivière, 
i}  est  stipulé  dès  à  présent  que  les  commandants  respectifs  des 
deux  nations  auront  pleine  et  absolue  faculté  d'inspéctionner 
par  eavmêmes  ou  par  des  commissaires  sur  Texécution  du  pré- 
sent article;  c*esi-à-dire  que  le  commandant  espagnol  Yeillëra 
à  ce  qu'il  ne  se  commette  point  d'infractions  sur  la  rive  dé  la 
Juridiction  françoise;  que  le  commandant  françois  veillera  à  ce 
qu'il  ne  s'en  commette  point  sur  la  rive  de  la  partie  espagnole; 
et  si  l'on  apercevoit  sur  ce  point  la  moindre  contravention  »  le 
commandant  de  la  partie  lésée  portera  sa  plainte  &  celui  de  la 
partie  offensante»  pour  que  celùi-ci  fasse  oétruirè  »  sans  aucun 
délai  ni  exci^se  »  Touvrage  qui  aura  été  élevé  »  eï  fasse  reinettrë 
lé^f choses  dans  leur  état  primitif;  bien  entendu  que  s'il  s'y 
refuse»  ledit  commandant  de  la  nation  lésée  sera  autorisé  à  èé 
faire  sur-le-champ  justice  par  Itd-même. 
'    Ce  qui  est  énoncé  dans  {e  présent  article  n^empëcherà  'pas 
4|ue  chacune  des  deux  parties  ne  puisse  élever  sur  la  rivé  de 
soQ  territoire  li^  digues  nécessaires  pour  se  garantir  des  crues 
d'^au  ou  inondations  »  pourvu  que  ces  digues  n'interrompent 
pdint  le  lil^re  cqurs  des  eaux*  .        .\ 

&^  Quoique  dans  les  conventions  antérieures  il  se  soit  étévé 
qu'elquies  dbutes  ou  quelques  difficultés  relativement  à'û  p?ed  sur 
lequel  dévoient  rester  diy ers  colons  dont  les  possessions  avoieiit 
eiùpiété  sur  tes  limites  de  ta  nation  voisine  »  ce  point  ayant  été 
réglé,  individuellement  par  Tinstçunient  signé  par  les  commis- 
saire^ liejp^ctifs»  le  s&  août  1776,  le  présent  article  confirme 
ledit  règlement  ;  en  sorte  que  si»  par  hasard»  les  colons  qui» 
C0tiforinéiQe9t  aux  termes  dudit  mstrument»  dévoient' aban- 
donner certaines  possessions»  ne  Be  sont  pas  encore  retirés»  î» 

ée  retireix>nt.  sans  délai.  .  ^ 

.  0.  rourqUe  les  bornes  ou  pyramides  par  lesquelles  les  limités 

iVionnent  d'être  fixéçs  »  restent  dans  leur  état  actuel  et  dans  les 
jnémea  points  où  elles  ont  été  placées  »  le  présent  article  ap- 
firouveet  confirme  le  ban  pnblié  de  commun  accord  par  les 
comaBû^adants  des  possessi^ons  espagnoles  et  frànçoises  dans  la- 
dite lie  »  déclarant  coupable  de  Irébellion  toute  personne  quel- 
conque qui  auroit  la  témérité  d'enlever ,  détruire  ou  ch&nger 
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qôèlqu^nnè  desdites  bornes  ;  que  lé  crimine)  sera  jc^  par  «in 
conseil  de  guerre,  et  condamné  ë'mWi;  et'que  si,  ehérchant 
à  se  soustraire  k  Tune  des  deux  juridictions,  il  al{0it  s&réfiôgler 
dans  Tàutre:  il  ne  detra  y  trouver  aueùn  secours  mprotecluytk 

7.  .Quoique  les  Htnites  entre  les  d«pnx  nations  scrilent  claire- 
ment  et  distinctement  marquées  sur  toute  l'étendue  de  leur 
frontière,  il  est  néanmoins  stipulé,  par  le  présent  article,  qu'il  y 
aura  constamment,  départ  et  d'autre,  un  inspecteur  qui  veillera 
à  l'exécution  de  tous  les  points  convenus  et  arrêtés  p^ir  le  pré- 
sent traité, 

8.  San»  prtjttdiee  de  tout  ce  qui  tîetil  d^étre  établi  a»  sujet 
des  limites,  les  plénipotentîairds  ayant  ^rd  an  bien  général  » 
et  pour  rendre  cet  ^rangement  i^tds  av&ntageux  aux  vassàuit 
des  deuic  couronnes,  confirment,  en  outi^é,  le  règlement  fait  fe[t 
les  commandants  respectifs,  le  29  février  1776,  relativeDieât  à 
h  faculté  qu'auront  les  Espagnols  de  traverser ,  par  les  lieux 
indiqués  dans  Tinstrunient  fait  par  les  commissaires  respectifs  > 
les  possessieins  françoises  dans  tous  les  cas  nécessaires ,  «ans  en 
excepter  celèi  de  ta  mardie  des  tifoupes;  les  François  pouvant 
anssi  traverser,  par  le  chemin  indiqué  par  le  inême  %i!^r«ment 
signé  des  commissaires  respectifs ,  et  non  pur  d'autres  routes  > 
les  possessions  espagnoles  dans  tous  les  casij^i  se  prés^iteront 
\  sans  excepter  celui  du  péssâgc  ou  de  la  marche  des  trenpes  )i 
'observant  néanmoins ,  ouant  à  là  niarche  des  troupes,  qu*eVè 
devra  être  précédée  de  1  avis  que  s'en  donneront  mutuëllemetti 
les  commandants  respectifs ,  et  de  l'aocord  qu'ils  feront  ontre 
^ux;  mais  lorsqu'il  s'agira  de  transporter  des  marchandises  ou 
d'autres  objets  de  commerce ,  chaque  nation  pourra  ftîre  le* 
règlements  et  prendre  lès  précautions  les  plus  conformes  à  «és 
lois,  pour  éviter  que  cette  concession  ne  serve  en  aucune  ma- 
nière dé  prétexte  pour  la  contrebande;  le  passage  que  les  deux 

S  parties  s'accordent  réciproquement ,  n'ayarit  ponr  objet  qnoide 
àciliter  aux  vassaux  ou  eolons  de  chaque  puissance  la  commu- 
nication indispensable  entre  eux-mêmes. 

On  prévient^n  conséquence  qu'il  sera  permis  aux  François 
de  faire  réparer  h  leurs  dépens  ie  ehemin  ou  communication 
entre  Saint^Raphael  et  ta'  Coupe  de  rinde^  quoique  le  terrain 

Iiar  oti  passe  cette  comibuBicatton  appartienne  en  propre  à 
'Espagne. 

9.  Le  présent  traité  sera  approuvé  et  ratifié  par  leurs  majestés 
catholique  et  très-chrétienne  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt 9  s'il  est  possible,  et  il  en  sera  envoyé,  sans  perdre  de 
temps,  des  copies  authentiques  aux  commandants  respectifs  de 
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rde  de  SfttAt-DoEhingue»  pourqu'iU  le  fassent  ob^erveir  ponc^ 
tuellement  et  iavariablement. 

En  foi  de  qlioi ,  nou6  soussignés  ministres  plénipotentiaires 
de  leurs  SQa)estés  catholique  ertrès-chrétienne ,  l'avons  signé, 
et  y  ayons  fait  apposer  le  sceau  de  nos  armes. 

jN*  683.   —  Déclaration  concernant   les  eccUsiasliques   qui 
ont  été  ci-devant  dans  la  socUU  des  jésuites. 

Versailles  7  juin  1777.  K«g.  en  parlement  le  10.  (R*  S.  C.) 

Louis  i  etc.  Par  notre  édit  du  mois  de  mai  dernier»  nous  au- 
rions jugé  à;  propos  de  pourvoir  au  sort  des  ecclésiastiques  qui 
ont  été'  cirdevant  de  la  société  et  compagnie  des  jésuites  : 
Nous  aurions ,  en  ce  point ,  suivi  Tesprit  de  justice  qui  nous 
Animera  toujours  »   et  satisfait  l'affection  tendre  que    nous 
avons  pour  tous  nos  sujets ,  et  qui  nous  engage  à  donner  en 
toute  circonstance  une  attention  particulière  à  ce  qui  intéresse 
leur  bonheur»  ainsi  que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  dans 
nos  états;  Textind^ion  de  ladite  société  et  compagnie  ayant  été 
ordonnée  l^ar  le  roi  »  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul  »  dans 
tous  ses  états ,  pays  »  terres  et  seigneuries  de  son  obéissance^ 
par  son  édit  du  mois  de  novembre  1 764»  le  régime  de  ladite 
société  6t  compagnie  ^yant  été  anéanti  dans  tousTes  états  catho- 
liques de  TEurope^  par  un  concert  unanime  de  toutes  les  puis^ 
sancea»  il  n'est  plus  possible  qu'elle  soit  jamais  rétablie  ;  les  cir- 
constances qui  avoient  pu  engager  le  feu  roi  à  différer  de  statuer  - 
d'une  manière  plus  précise  sur  le  sort  desdits  ci-devant  jésuites 
n'existant  plus ,  nous  avons  cru  devoir  suivre  la  route  que  sa 
sagesse  nous  avoient  tracée;  ces  ecclésiastiques  étant  rentrés 
dans  l'ordre  des  autres  ecclésiastiques   séculiers    de  notre 
royaume»  nous  avons  jugé  qu'ils  dévoient  jouir  des  mêmes  avan- 
tages» et  participer  aux  eflets  civils  ainsi  que  tous  nos  autres 
sujets.  Nous  avons  cependant  estimé  nécessaire  de  prendre 
encore  de  justes  précautions ,  afin  de  conserver  le  repos  des 
j&milles  et  d'éviter  tout  ce  qui  ppurroit  troubler  l'ordre  et  la 
paix  que  Aou^s,  voulons  m^iintenir  dans  notre  royaume.  Notr^ 
«édit  du  mois  de  mai  dernier  ayant  été  adressé  à  notre  parle- 
ment» ilauroit»  le  iSdudit  mois»  en  procédant  à  son  enregis- 
trement ,  apposé ,  sous  notre  bon  plaisir,  différentes  modifica- 
tions ,  que  son  zèle  pourle  bien  de  notre  service  lui  a  inspirées» 
mais  que  nous  ne  pouvons  néanmoins  laisser  subsister  en  en- 
tier, attendu  que.  quelques-unes  sont  directement  opposées 
à  nosvplpntés  exprimées  par  notre  édit ,  et  qu'elles  prîveroient 
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lesdits'  ecclésiastiques  fl*une  partie  (tes  avimtogeB  que  nous 
avons  reconnu  qu'ils  pouvoient  ^  ftaâs'îneoQTénient,  partager 
avec  nos  autres  sujets;  notredite  ^oiir  les  auroit  obligiés  de  se 
retirer  et  de  réstder  dans  les;  diocèsi^s  de  leur  naissance ,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  où  ils  pourlK>ietit  posséder  ailleurs  des' béné- 
fices; elle  les  auroit  exclus  des  caû^nicatset  dès  dignités*  dans 
les  églises  cathédrales  et  collégiales  des  villes  »  et  leur  auroit 
interdit  d'exercer  aucunes  fonctions  publiques  du  miiiistè^e 
dans  lésdites  irilles  ;  elle  auroit  en  outre  ordonné  que  la  sou- 
mission exigée  ^aï*  l'article  8  de  notriedtt  édit  contiendroit  celle 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  :gallicauer  et 
notamment  les  quatre  ^rticks  de  la  déclaration  du  cler^ 
de  1682,  et  qu'il  seroit  envoyé  à  notre  procureur  général  dès 
expéditions  desdites  soumissions,  pour  être  icelles  déposées 
au  greffe  de  notredite  cOur.  Nous  ne  pourrions,  sans  blesser 
notre  justice,  permettre  que  des  ecclésiastiques  fussent prirÀ 
de  la  liberté  de  résider,  du  consentement  de  leurévôque ,  dans 
tels  des  autres  diocèses  où  il  jugeroit  à  propos  de  leur  permettre 
de  résider,  ni  qu'il  fût  porté  atteinte  au  droit  des  ordinain^ 
de  donnet'ces  permissions  aux  ecclésiastiques  de  leurs  diocèses, 
en  mettant  ceux^-ci  dans  l'impossibilité  d'en  profiter.  Si,  psir 
des  motifs  de  sagesse,  nous  avons  cru  devoir  exclure  les  tir 
devant  jésuites  des  bénéfices  h  change  drames  danarlesvillea, 
nous  ne  pouvons  pas  souffrir  qu^ils  soient  exclus' dans  lesditas 
villes,  au  préjudice  de  notre  volonté,  des  dignités,  canonicàtsot 
prébendes  des  églises^cathédrales  et  collégiales  qui  n'exigent  quie 
la  résidence,  et  qu'ils  peuvent  posséder  sans  aucun  inconvénient: 
Nous  avons  pensé  qu'il  étoit  de  notre  sagesse  de  leur  interdine 
toutes  fonctions  relatives  à  l'éducation  publique  ;  mais  nous  oc 
pouvons  permettre  que  notre  cour  étende  cette  exclusion  au  de- 
là des  termes  de  notre  édit^  d'autant  qaeJes  juges  ordinaires  nie 
peuvent  être  privés  du  droit  de  réprimer,  suivant  les  lois  et  or- 
donnances ,  ceux  qui  abuseroient  de  leurs  talents ,  et  qui  con- 
trcviendroient  aux  lois  du  royaume.  A  l'égard  de  la  soumission 
de  maintenir  et  professer  les  libertés  de  l'église  gallicane ,  et 
notamment  les  quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé 
de  1682,  nous  avons  estimé  convenable  de  confirmer  cette 
disposition  de  l'arrêt  de  notredite  cour,  comme  conforme  aux 
ordonnances  des  rois  nos  prédécesseurs. 

Â  ces  causes,  etc.,  nous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main ,  dit ,  déclaré  et  ordonnné ,  disons ,  déclarons  et  or- 
donnons ,  voulons  et  nous  plaît ,  que  l'édit  du  roi ,  notre  très- 
honoré  seigneur  et  aïeul,  du  mois  de  novembre  1 7G4»  ensemble 
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notre  édit  du  mob  de  jomi  decuier,  seront  cacéculég  suivaQt  leur 
forme  et  teneur;  en  conséqueBoe»  et  conform^ent  à  iceux, 
les  ecclésiastiques  mentionna  e^ootredit  édit»  pourront  »  ainsi 
que  les  autres  €eelésiabtiqaé««âculiers  de  npire  royaume,  ré- 
^dler  liors  du  diooèae  de  leur  naissance ,  lorsqu'ils  en  auront 
obtenu  ia  permissioni  de  leur  éyêque;  pourront  posséder  toutes 
dignités»  canonicarts  et  prébendes  dans  les  catbédrales  et  collé- 
^lee,  autres  néanmoins  que  celles  qui  ont  cbsirge  drames  ^ 
ou  dont  les  fonctions  sont  relatives  à  l'éducatiot^  publique  »  quç 
nous  levor  tarons  interdit  par  noiredit  édit;  pourront  pareille^ 
jnent »  avec  la  permission  de  ^ordinaire»  eieroer  les  {onctions 
publiques  du  Aiinistère,  h  la  charge  par  •euxde  se  conlbriper^ 
dans  1  exercice  desdiles  fonctions,,  aux  saisis  ^nons ,  «ux  loiç 
duroyaumoret  à  nos  ordonnances;  voulons  au  surplus  et  nou« 

Ïhtitp  queeeux  desdîts  ecclésiastiques  qui  sont  ou  qui  seront  à 
avenir  pourvus  ^s  bénéfices  dont  la  possession  lelir  est  per^ 
aiifte  par 4[i«lredit  édit»  ou  qui  exercent  ou  voudront  exercer 
dans  la  siuiteles  fonctions  de  vîc^ires  dans  les  paroÛEsses  de  cam^ 
pagnes  ;  ne  puissent  être  maintenus  ou  jnis  en  possession  de&- 
éks  bénéfices,  ni  ^ceroi^  lesditas  fonctions^  «sans  avoir  préa^ 
iablement  lait  leur  soumis^oa  de  se  eoliformer  à  Tédit  du 
mois  de  novembre  1764»  ensemble  h  notre  édit  du  mois,  de 
*mai  damier», et  à  noti^  :f^«ésenté  déckratio»»  et  de  maintenir 
let  profesaer  les  libertés  de  IM^ise  gallicano  »  et  notamment  les 
■quatre  articles  de  la  déclaration  du  clergé  de  Fr^&œ  de  i68â; 
laquelb  somnission  îjs  seront  tenus  de  .passer  dans  la  forjme 
prescrite  par  Farticle  6  de  lM>tre  «édit  du  mois  dernier»  et  donft 
il  sera  envoyé  expédrbion  à  notre  procureur  général  »  pour  être 
«déposée  ou  greffe  de  notredite  cour. 

w    Si  doimoBs  en  mandement  à  nos  amés.et  féaux  eonfieillers, 
èes  gens  tenant sioAre  cour  de  parleuiani  à  PaWs ,  ^etc« 
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N*  684*  -^  Afi&ftT  <fe  la  cour  dts  numnaies  qm  JkU'déft^sê  à 
touÂes personnes ,  de  quelque  quafùé  et  c^ndiiumqfi'eltês  ssieni  y 
défaire  entrer  dans  le  royaume  des  espèces  de  biljxmet  de  cuhxe 
de  fabrique  étrangère  ^  à  peine  de' confiscation  dtsdites  espèce^  ^ 
et  de  trois  mille  livres  ^amende  contre  chacun  des  contf  tenants, 
cûmme  aussi  de  dcmur  ni  recevoir  €npaiemènl  UsdiUs  espèces  » 
à  peine  de  cinq  cents  livres  dt amende ,  payable  solidairement  . 
par  ceux  qui  les  auront  reçues  {\).  '  ' 

Versailles,  7  juiu  1777-  (R.  S.  ) 

Jja£aMrordAQAe,quBle»^réU  4^,caii%eil  d€^sa7  \nA\tA  4728, 
27niars  17291  i"août  1738,  lomai  1769,6^  les  lettres  pc^tpi^tes 
sur  iceux»  registrées  en  ladite  cour,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence ,  Êiit  très-ex]presses  inhibi- 
Litions  et  défenses  à  toutes  personnes ,  de  quelquç  qu^ité,  et 
condition  qu'elles  soient ,  de  faire  entrer  dans  le  royaume  au- 
cunes espèces  de  billon  et  de  enivre  de  fabrique  étrangère ,  h 
peine  de  trois  mille  livres  d'amende  (s)  contre  diacun  deà  'con- 
treyenants  ou  des  particuliers  qui  auront  contribua  sciemment 
à  l'introduction  desdttes  espèces ,  et  do  confiscation  d'icônes  » 
même  des  marchandises  dans  lesquelles  elles  ^croient  en^baF- 
lées  »  chevaux ,  charriots  et  équipages  qui  auroi^t  servi  audrt 
trausport  ;  desqy^elles  amendes  et  confiscations  le  tiers  ;]ip]par- 
tiendra  aux  commis ,  gardes  9  employés  ou  autres  qtil  auroi^ 
arrêté  Icjsdites  espèces ,  lesauels  ne  pourront  porter  lesdite^ 
saisies  et  p^'ocès-verbàux  ailleurs  qu'aui  sièges  des  monnoie^ 
les  plu^  proches.  Fait  pareillemei^t  défenses  a  ton^  paniciiliera 
de  donner  ni  recevoir  en  paiement  aucune  desdites  espèces  dé 
fabriques  étrangères ,  dans  aucuns  lieux'  du  royaume  «  à  peine 
de  confiscation  ct.de  ci.nq.cents  livres  d^Âmen^e,  pay^Ies  solî- 
dairement  par  ceux  qui  les  auront  données  et  par  ceux  qai  les 
aaront  reçues  :  ordonne  q^ie  le  pi^ésent  arrêt  sera  imprimé,  pu- 
blié et  affiché  partout  où  il  appartiendra ,  et  notamment  Sans 
les  villes  du  Bourbonnois  et  autres  limitrophes  des  pays  étran- 

Sers,  h  ce  que  personne  n'en  ignore  ;  et  que  copies  ç<fllationhées 
'icdui  seront  envoyées  dans  tous  les  sièges  des  monnpies,  pour 
7  être  pareillement  lu,  publié  et  registre  :  enjoint  aux  substituts 

: ".  , ^ 

(j)  Cet  arrêt  est.probaMeiïiCTi  t  le  méme-tjm  a  e't<?  cî-Uessifs  rapjim-ldii  Ifti 
date  du  7  février   1777,  sur  Fautorité  de  M.  Merlin!  V.  Monnaie,  J  1. 

V.  arrêt  de  la  même  cour  da  i5  oclol)rei777, 14  octobre  17S0,  et  du  Gjtiil- 
leti78a. 

V.d<?cret  cîu  11  mai  1807.  V.  aujsi  VéX\t  de  fëmcr  1726,.  et  la  de'- 
claration  dn  7  octobre  1755. 

(a)  Modifiée  par  décret  dq  11  inoi  ^807.  ' 
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du  procureuTHgénéràl  du  roi  ésdîts  sièges  »  d'y  tenir  la  main ,  et 
d'en  certifier  la  cour  au  mois. 

N^  685.   —  Lettiies  patentes  qui  ordonnent  la  translation  du 
cinietiêre  de  l'église  de  JVotre-Dame  de  F^ersaitles» 

Versailles,  19  juin  1777.  Reg.  en  parlement  le  3o  juin  i777,.(R.S-  ). 

N*  686.  —  DàtLABATiON  qui  ordonne  que  les  comptoirs  des 
marchands  de  mns  revêtus  en  plomb  ainsi  que  les  vaisseau^  de 
cuivre  dont  se  servent  les  laitières,  et  les  balances  de  même  métal 
qu'emploient  les  regratiers  de  sel  et  les  débitants  deiabac  ^  se-- 

ront  supprimés  (i).' 

>  < 

Yerfailles,  i5  juin.  1777.  Reg.  en  parlement  de  Parit^  le  3  sfptembre:  de 
Lorraine,  20  novembre j  dc*Corsc,  29  septembre.  CH.  S. G.  R.  Lor.  Code 
Corse,  mars  I.  47^0 

Louis  9  etc.  etc«  L'expérience  a  fait  reconnoitre  que  la  disso- 
lution du  plomb  9  prise  intérieurement ,  produit  les  plus  dan- 
;gereux  effets  sur  la  santé;  cependant  les  marchands  de  vins 
sont  dans  l'usage  de  revêtir  leurs  comptoirs  de  ce  métal;   le 
vin  qui  y  séjourne  plus  ou  moins»  suivant  l'inégalité  de  leur 
surface»  et  qui  en  (Ûssout  toujours  une  partie»  étant  recueilli 
^  avec  soin»  vendu  et  distribué  au  peuple  »  il  en  résulte  des  mals^- 
dies  d'autant  plus  fâcheuses  qu'on  en  ignore  presque  toujours 
là  Vf  aie  cause.  Il  en  est  de  même  duvert-de~grIs»queproduisent 
les. vaisseaux  de  cuivre  dont  se  servent  les  laitières;  le  lait  qui 
y  séjourne»  souvent  vfngt-quatre  heures»  peut  devenir  u^e 
nourriture  dangereuse;  et  il  est  d'autant  plus  facile  d'y  sub- 
stituer des  vaisseaux  de  bois», que  par  les  expériences  qui  en 
ont  été  faites  par  les  ordres  du  sieur  lieutenant  général  de  po- 
lice de  Paris»  il  a  été  reconnu  que  le  lait  s'y  conserve  mieux 
que  dans  les  vaisseaux  de  cuivre,  et  que  d'ailleurs  il  lui  en 
auroit  été  présenté  des  modèles  en  bois  dont  la  forme  est  aussi 
commode»  et  dont  le  prix  est  fort  au-dessous  des  pots  en  cuivre 
que  la  plupart  des  laitières  ont  employés  jusqu'à  ce  jour.  Les 
balances  du  même  métal  »  en  usage  cne2  les  regratiers  de  sel 
et  les  débitants  de  tabac»  presque  toujours  couvertes  de  vert- 
de-gris  ,  présentent  le  même  danger  pour  la  clause  de  citoyens 
le  plus  pauvre  qui  achète  le  sel  et  letaiiac  à  petijte  mesure.  Il 


— T 


(1)  En  yigucur.Loi  du  99  jaiUet  1791,  art.  ao,  tit.  x*^^  ord*  de  police  du 
Qi  août  ]8i  i,rcnouyelMe  17  juillet  1816. 
V.  Lct.  jiat,  i*'»"  novembre  1781.  Merlin,  v°  cuivre,  v"  armc«, §1. 
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est  encore  fiicile  de  substituer  le  feivblaiic  ou  batl;u  à  ces  mé- 
taux, et  même  à  Tétain ,  qu'on  ne  pourpoit  employer  sans  dan- 
ger à  causes  des  parties  arsenicales  qu'il  contient  et  de  son 
alliage  avec  le  plomb;  la  prudence  doit  en  exclure  Tusagedans 
les  maisons  des  particuliers»  mais,  le  bien  de  rhumanité  et 
Tintérêi  de  nos  sujets  exigent  que  l'usage  général  en  soit  pros- 
crit. 

A  ces  Ganses  »  de  Tavis  de  notre  conseil  qui  a  vu  le  rapport 
des  sieurs  Lieutaud  notre  premier  médecin ,  de  Lassonne 
notre  premier  médecin  en  surviTanoe,  et  celui  du  sieor  ]tkc- 
quer,  médecin  de  la  fruité  de  Paris ,  ensemble  les  observa- 
tions du  sieur  Cadet  le  jeune ,  maître  en  |)harmacie  et  profe»- 
seutde  chimie  de  l'école  vétérinaire ,  etc. 

1.  Les  comptoirs  des  làarcbànds  de  vins,  refêtus  de  lames 
de  plomb ,  les  vaisseaux  de  cuivre  dont  les  laitières  et  autres 

Crsonnes  vendant  du  lait  font  us^ge  pour  leur,  commerce,  et 
\  balances  aussi  de  cuivre  dont  se  servent  les  regratiers  de 
sel  et  les  débitants  de  tabac ,  seront  et  demeureront  supprimés; 
faisons  défenses  auxdits  marchands  de  vins ,  laitières  ou  autres 
personnes  vendant  du  lait ,  et  aux  regratiers  de  sel  et  débitants 
de  tabac,  d'avoir  chez  eux,  passé  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  la  publication  de  notre  présente  déclara- 
lion,  de  pareils  comptoirs,  vaisseaux  et  balances^  d'en  faire 
usage  pour  leur  commerce  ,  et  inême  de  substituer  l'étain  au 
plomb  et  au  xuivre  dont  ils  sont  composés ,  et  ce  à  peine  de 
confiscation  et  de  trois  cents  livres  d'amende.. 

2.  Pourront  les  marchands  de  vins  substituer  des  cuvettes 
de  fer-blanc  ou  battu  aux  lames  de  plomb  dont  leurs  comptoirs 
sont  revêtus;  comme  aussi  lès  laitières  et  autres  personnes 
Tendant  du  lait ,  au  lieu  3e  vaisseaux  en  cuivre ,  faire  usage 
de  vaisseaux  de  faïence  ou  de  terre  vernissée ,  ou  même  de 
simple  bois;  et  à  l'égard  des  regratiers  de  sel  et  débitants  de 
tabac,  ils  ne  pourront  se  servir  que  de  balances  de  fer-blanc 
ou  battu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux'  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlementa  Paris,  etc. 


N 
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N^  687.  —  kviiiiT  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  ^uiauith' 
risetU  le  tribunal  des  maréchaux  de  Prance^  à  disposer  en  gra- 
tification en  Faveur  des  officurs  da  point  d^  honneur  y  du  cin- 
quième des  fonds  provenant  des  interels  viagers  des  finances 
desdits  oJS^iers y  quiriont  pa4  été  consommés  pour  le  pcUèrnefU 
de  leurs  pensions. 

^f^pigijXifSy  I?  juin  1777.  Aeg.a  la  chambre  d^soonytesle  i^jaittet  mémo 

année.  (  R.  5.  Beaufort.  H.  Jc«  mareclîaux.) 

V.  décl.  da  i3  janvier  i77i)CêL*  P. du  4  mars  1779* 

JN*  .688.  /—  4^?j^T  ^tf  conseil  quij  ex^re  tfut^es  choses^  interdit 
un  imprimeur  pour  opoir.cfWViAncé  sans  perpUssiçfi  tinppres- 
^ùm  i  y/f^mça^iLscTit  /O0m4t^^t  4^  vf^ij^es  impies  ^  skieuses. 

VersftSIlcs,  iSinin  1777.  (R.  S.  ) 

JJI*  1689.  .—  ki^%7  du  parUment  portant  régkrnera  esitre  Us  ^i^ 
fiorps  des  marcl^md^  4^  la  ville  de  Paris i  et  les  hm^sifrsj  corn- 
nUssffifesrpriseurs  aU  châtej/^t  ds  Pflrisy  au  sujet  des  ventes  de 
fonds  ^e  boiji^iquey  ^uirjJm^fifis  et  meuble^  neufs. 

'Veriaiiled ,  17  juin  1777.  (  R»  $•  Cruyot,  Y*  huii9Îer«-priseur.) 

t 

ISJotrc^ite  cour,  ^sans  préjiulicier  aux  droite  respectifs  d^ 
parties  ;a}i  principal,  fait  par  provision  défejxses  aux  huissiers- 
priseurs  de  faire  aucune  vente  daqs  les  lieux  prohibés  ni 
maisons  particulrèfes  empruntées  pu  prisées  |i  loyer;  permet 
ni^^moins  auxdit$  buIssIers-prisQurs  ,de  vendre  ,4Ans  le^  salles 
des, couvents  des  Grâces- Augustins.  de  ja  ,Mei;cy .  et  die  S(iiiite- 
Croix  4e  la  Bretoçnerîe,  et  autres  endroits  semblables»  lors- 
qu'il aura  ^été  jijnsi  permis  par  j^us^ce^  et  ,^0x4',  ajudit  ,ças  ser^ 
qionaé  avis  au  biiireau  desdits  six  corps  ^Ç^  m£ii;çhands  par  j^^s 
huissiers-briseurs  qi^  seropt  chargés  de  ,|fiire  le^sdîtes  yeptei?^ 
fait.^éfense^  auxdi^  bui^siers-pri^eurs  de  vqn.dre?  a.i^ci^is  effets, 
s'ils  ne  sont  compris  <lans  des  inventaires  faits  apr^s  d^ès^ 
ou  prpc^s-verbjiiu;^  ^e  sàisies-ej^écutiQns;  jiqtoriçe  n^ann^^oins 
lesdits  huissiers  piylseurs  à  coQ^n^ejr  de  vçm^co  des  e^eits  im^ 
tiles  dont  sera  dressé  préalablement  des  états  en  tête  des  re- 
quêtes qui  seront  présentées  au  lieutenant  civil  du  Ghâtelet 
de  Paris  ou  autres  juges ,  pour  obtenir  b  permission  d'en 
d'en  faire  la  vente;  ordonne  que  lesdits  hui^siers-priseurs  ne 
pourront  vendre  aucun  fonds  de  boutique ,  en  tout  ou  partie , 
meubles  meublants  neufs,  ni  étoiles  en  pièces  »  à  moins  que 
les  gardes  desdits  six  corps  des  marchands  n'aient  donné  leur 
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coDMiiiieBaeàt  à  eetdTefc  aiu^  i^iiîes  rô^piérameA,  ov  j^  le^ 
parties  requéranteft  en  aient  ainsi  £aît  ordonQer  la  vente  pa^ 
ordoaoance  rendue  mr  rétéfé  avec  h^  garde»  de^dits  six  corp^ 
des  marchands;  permet  auxdits  gardei^  de  £iire  assisjter  Ton 
d'eax  et  un  coBunissaire  du  Cbfitelet ,  à  leurs  frais ,  s'ils  le  ju- 
niit  à  pr^oa,  à  tatiftes  les  ventes  publiques  qui  se  &r^t ,  k 
f effet  de  prendre  des  notes  des  objets  qui  s^  vendront  ^  pouf 
ensutte  avssttdt  après  la  vente  faîte  ^  ,ta  xracaition  fifû^  e^  Ip 
publie  retiré»  récolter  les  objets  vendus  ^pw  lea  ijaventairi&s, 
procès^^reriMiux  de  saiaiea-^xéçutipns  et  étai»^  sans  pouy<^ 
par  lesdîts  gardes  et  «ofiiciers  qfd  les  aasîsteisont»  intOT^oi^p|^  le 
comv  des  ventes^  <N)4osiiia  a«  siirpWsqiie  Tarrét  du  ^août  1758 
sera«i:écuté;  oondamne  iesdits  hiwstieir^prisQUrf  au^  dépens; 
ordonne  qoe  ie  piréseàt  arrêt  «ora  impmé*  9^\^  et  aflicb^ 
partout  ou  besoki  sera* 

M*  690.  — .  ia>iT  portant  suppremonde^  quatre  oMees  imUn- 
danls  du  jçomjnerce,  créé^  par  tdit  du  mois  de  juin,  ijfii^  et 
firéalion  de  qu^trfi  çjpmnUsHom  etintendants  dii  commeree. 

YcnaiUes,  juin  1777.  Reg.  en  la oaur  dés «îcles b  nàjiû  1777»  ('&•  S.) 
y.  édit  de  mal  1708^  decL^du  34  décembre  1715,  ëdit  jua^l^d  1731. 

a*  691;  -^  LBVTaBs  PKTviSirwi  fui  tfgl^ntque^  nbms.U  vjJJf 
et  ianUeue  îtAire ,  le,$  kvéefi  iiefi.  .ce^davres ,  4iimi  q^e\  i^-^  jdfimi^ 
sms  et  uisàtes  ithèrUagei,  ^/mmt  désormais  par  trois  ^qfi- 

Versailles,  i()  juin  1777.  Reg.  en  parletnént  le  i5  juillet  1777.  f  R.  6.) 

LoDiSv  etc.  Ayant,  par  noa lettres, patentes  du  26  septQmbjiie 
1743  »  regâs^rées^ena  uotre.cour  depiurJeaieoi^t  de  jPari^  le  10  dé- 
cembre suivant ,  accordé  Thomoloçation  des  articles  8  et  1 2  de 
la  coutume  locale  et  particulière -de  la  ville  et  banlieue  d'Aire 
en  Artois,  qui  porté;  savoir»  Tarticle  8,  que  les  levées  et  visite^ 
des  eadavnes:  trouvés  en  Jadite  iriUe^e^iianlieue^  et  es  r^yièires , 
coarants  d'eau  et  «k^aains  d'icelles ,  ^e^f^rXint  par  Jes  nuuei^r 
et  écheiriiiB  de  JsldÂtevUle^  au  pow(bi«  de  jçiug;  et  l^^UpI^  1  ^  » 
<{ae  t<NK  aieqnéreura ,  donataires  ^,  oesaioiMUMi^  ^  ^  quelque 
-titie  que  ee  aoit^  des  maison»  et  «hérîtages.^ottifçrs,  siti,M^4f|0s 
-iadite  .viHe  let  banKeue  d' Aire  ^  fOn  seront  désalsts  Qt  /sai«^,  /du  la 
nani^  accoutuviée,  parlesdîts  nuueur  et  àchevias^au  quêwe 
nomfare.de  .cinq  ;  le  tout.ainai  qu'il  est  |»l|is  amplement  énoufi^é 
dans  lesdites/lettrea patentes.  £t  ayant. considéré  que»  lors, de 
la  rédaction  desdiis  articles  de  ladite  coutume  locale  et  parti- 
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Cttlière,  et  4e  rhomologation  d'icelle,  lesdtts  miûeor  et  écbe*- 
vins  étoient  aa  nombre  <le  douze  y  ce  qui  rendoit  rexécutiom 
desdito  articles  8  et  1 9  de  ladite  coutume  plus  fiacile;  que  depuis 
no  us  aurions  réduit  le  nombre  desdits  maîeur  et  écheTms  à  sept; 

3tte  l'exécution  desdits  articles ,  d'après  cette  réduction,  étoii 
eyenue  presque  impraticable,  soit  par  la' maladie  pu  l'absence 
nécessaire  d'aucuns  desdits  maîeur  et  échevins,  seit  pfirce  qu'au- 
cuns d'eux  se  trouvent  parents  ou  alliés  au  degré  prohibé  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  des  maisons  et  héritages  dont  la  saî- 
sine  est  demandée,  et  qu'il  étoit  nécessaire  de  pourvoir  aux 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cet  état  des  choses* 

A  ces  causes,  etc. ,  nous  avons  dit  que  dorénavant  les  levées 
de  cadavres  trouvés  en  ladite  vUle  et  banlieue  d'Aire  en  Ar- 
tois, et  es  rivières,  courants  d'eau  et  chemins  d'icelles,  seront 
faites  par  les  maîeur  et  échevins  de  ladite  ville ,  au  nombre  de 
trois  seulement ,  au  lieu  du  nombre  de  cinq  prescrit  par  ledit 
article  &  de  ladite  coutume  locale  et  particulière  d'Aire,  et  par 
nosdites  lettres  patentes  du  26  septembre  1 74?  ;  comme  aussi 
que  les  désaisines  et  saisines  des  maisons  et  héritages  cottiers 
situés  dans  l'étendue  de  ladite  ville  et  banlieue  d'Aire ,  seront 
faites  et  accordées  par  lesdits  maîeur  et  échevins ,  au  pareil 
nombre  de  trois  seulement,  au  lieu  du  nombre  cinq  prescrit 
par  l'article  12  de  ladite  coutume,  et  par  nosdites  lettres  pa- 
tentes. Ordonnons  au  surplus  que  lesdites  letti^es  patentes  du 
s6  septembre  1 748  seront  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 
Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  692.   —  DichXuXTio^ portofU  quUl  ne  sera  plus  à  Uavenîr 
expédié  d ordonnance  de  gages  inèermédiaires. 

Versailles,  la  juiâ  1777.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes,  le  i5  juillet  1777. 

,  (R.S.) 

1.  A  compter  du  premier  juillet  prochain,  il  ne  sera  plus 
expédié,  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  dans  aucune  des  d1fi%rentes' parties  du  service  de  notre 
maison,  de  celle  delà  reine  et  de  la  famille  royale,  de  notne 
chambre  aux  deniers ,  de  l'argenterie,  menus^plaisirs  et  afiaires 
de  notre  chambre,  de  nos  écuries,  dé  notre  vénerie ,  faucon- 
nerie, toiles  de  nos  chasses  et  capitaineries  royales,  et  delà 
prévôté  de  notre  hôtel  et.  grande  prévôté  de  France ,  aucunes 
ordonnances  dites  intermédiaires ,  ni  séparément ,  ni,  aux  pieds 
d'aucuns  états ,  aux  noms  des  différents  trésoriers  desdites  par- 
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-lies;  nous  réservant  de  pourvoir  au  paiement  dec^ux  de  nos- 
dits  officiers  dont  nous  croirons  le  rempkcement  utile ,  va- 
cance de  leurs  charges  arrivante 

^.  Faisons  défenses  auxdits  trésoriers  et  autres  comptables, 
depayer,  à  cpmpter  dudit  jour»  aucuns  gages,  droits  ni  au- 
tres émolumens  gyelconques ,  sous  quelque  dénomination  que 
ce  puisse  être ,  de  charges  vacantes ,  soit  aux  successeurs  dans 
lesdites  charges,  soit  à  ceux  qui  auroient  pu  être  commis  pour 
en  faire  le  service,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre  et 
privé  nom;  Voulons  que  lesdits  gages,  droits  et  émolumens 
ne  puissent  être  acquittés  par  lesdits  trésoriers,  que  sur  la  re- 
présentation qu*il  seront  tenus  d*exiffer  de  la, copie  des  provi- 
sions des  nouveaux  pourvus ,  et  de^Ieur  acte  de  réception  ès- 
dites  charges ,  avec  quittances  suffisantes  de  chacun  desdrts 
officiers;  lesquelles  pièces  seront  rapportées  par  lesdits  tréso- 
riers ,  au  soutien  de  la  déperise  de  leurs  comptes ,  à  peine  de 
soiûffi'ance,  et  niéme  ladite  dépense  être  rayée  d'îceux.  ' 

5.  Ordonnons  en  conséquence,  que  les  fonds  qui  resteront 
entre  les  mains  desdits  trésoriers ,  provenant  des  gages  inter^ 
médiaires  d^sdits  offices  vacants  par  mort  ou  démission ,  seront 
à  l'avenir,  et  à  compter  audit  jour  premier  juillet  prochain , 
versés  entre  les  mains  des  gardes  de  notre  trésor  rdyàl ,  chacun 
en  Tannée  de  son  exercice,  lesquels  seront  tenus  d*en  délivrer 
auxdits  trésoriers  leurs  quittances  comptables,  qui  contien- 
dront le  détail  desdites  parties,  et  les  noms  des. officiers  aux- 
quels dles  s'adapteront;  lesquelles  quittances  seront  passées  et 
allouées  en  la  dépense  des  comptes  de  chacun  desdits  tréso^ 
riers ,  par  nos  amés  et  féaux  conseillers  les  gens  de  nos 
comptes  à  Paris ,'  auxquels  naatodons  ainsi  le  faire  sans  diffi- 
culté. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féau:!i;  conseillers 
les  gens  tenant'  nôtre  chambre  des  comptas  à  Paris ,  etc. 

JN"  693.  -^  Aruêt  du  èonseil  sur  l'exploitation  pmr  la  ferme 
des  messagerifis  du  privilège  du  ^ourtéige  non  exclusif  des  rmt^ 
lûrsdans  F  étendue  du  royaume» 

Versailles,  aa  juin  1 777.  (  R.  S.  ) 
>        •  .  ■       -      .  .  '     •     ' 

V.  7  aoCJ:  1775,  :*<>  décembre  1783. 


•       « 
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N**  694*  --^  Aakâi^  din  con^U porkmt  régUmépU  pour  la  natii^ 
galion  de  la  rivière  de  Marne  et  autres  rivières  et  canaax  na^ 
ifijgables  (i)» 

y«réain«i|  *4  juiii  1977.  ( H .  S.  C.)     ^ 

{ie  roi  étant  înforùié  <)u6  les  difficultés  qu^éprouve  ta  navi- 
gation de  la  rivière  de  Marne»  sont  trëS-Bréjudiciables  au  com* 
merÇfs  des  provinces  dont  cette  rivière  ibnne  les  débouchés; 
ainsi  ^u^à  la  sûreté  de  PapproTisionnement  de  Paris»  et  ^ue 
la  plus  grande  partie  des  obstacles  qui  troublent  la  navigatiotl 
sur  ladite  rivière  de  Marne»  et  sur  les  autres  rivières  et  cailaux 
navigables  du  royaume  »  provenoit  des  entreprises  illégitimes 
formées  par  les  riverains  et  les  navigateurs  et  de  Finexécutioii 
des  ordonnances  rendues  sur  cette  partiej  l^a  majtBsté  auroit 
reconnu  la  nécessité  de  réprimer  les  abiis  que  la  tolérance  et 
rimpunhé  ne  font  qu^accroitre  et  multiplier  chaque  jour»  en 
rappelant  les  dbpositions  des  ordonnances  rendues  sur  le  &ît 
de  la  navigation  «  et  en  expliquant  ses  intentions  sur  la  protec- 
tion qu^elfe  veut  accorder  au  commerce  et  à  Tesploilation  des 
voitures  publiques»  dont  elle  a  autorisé  Rétablissement  sur  le» 
rivières  et  canaux  naviginbles,  A  quoi  voulant  pourvoir  :  OmÏ 
le  ra woit  »  etc. 

1  Xes  ordomHtfices  rendues  sur  le  fait  de  la  navigation»  no- 
tamment celles  des  eaux  et  forêts  de  166g»  et  du  bureau  de  la 
ville  de  Paris  de  16729  et  tous  auUres  règlements  sur  cette  par^ 
tie  »  serobt  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  :  Sa  majesté 
fait  en  conséquence  défenses  à  toutes  personnes.»  de  quelqae 
.q«alité  et  con<Ution  qu'elles  soient  »  de  faire  aucons  moulins  » 
pertuis ,  vannes  »  écluses ,  arches ,  bouchis ,  gors  ou  pêcherieft, 
ni  autres  constmctioAS,  ouautres  empêchements  quelconques» 
sur  ou  au  long  des.  rivières  et  canaux  navigables  »  à  peine  de 
mille  livres  d  amende  et  de  démolition  desdits  ouvrages;  et 
tià.il  se  tronvereiit  sur  la  rii^ère  4e  Marne  et  autres  rivières'» 
avcuAs  desdits  t)UTrage6  nuiaiblesà  la  navigatioD»  ordiMiBeS.  M. 
aux  propriétaires  de  les  enlever  ettlelesdiânûredânsle  éélaîde 
deux  mois,  du  jour  de  la  signification  du  présent  arrêt,  qui 
leur  sera  faite  à  cet  effet;  sauf  auxdits  propriétaires  qui  au- 
roient  fait  lesdits  établissements  en  vertu  de  titres  ou  conces- 
sions valables  et  légitimes»  prévus  par  l'ordonnance  de  1669» 


(1)  En  Tiguear,  arrêté  du  9  mars  1798^  Favart,  V°  cours  d^eau  j  Du- 
pin  I  Code  des  charbons;  pag.  44^  j  Isamocrt,  traité  de  la  voierie. 
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S  rëmèUre  âàm  lèsdtU  cleux  fâoU  pôùi'  tout  àèkl,  hi  mifii 
in  sîèùr  contrôleur  générât  des  financés ,  lès  titrée'  e^  rensei- 
gnements relatifs  â  létir  Jouissance  »  pour,  sur  le  vii  à%éiitf 
et  le  rapport  qui  en  sera  Éiit  à  S.  M.  ^  être  par  éltè  statué  ce 
qu'il  appartiëiiîlrà ,  et  poùrVii  $  leiir  ihaemhité  s'il  y  é<5hoit« 

s.   Enjoint  S.  M.  &  tous  propriétaires  riveraiiis  dé  IWfèt 
Tiiigl-quatre  pieds  de  laideur  pour  te  hallage  dès  bàteàiiic  et 
trait»   des  chevaux,  le  long  dés  bords  dé  ladite  riVièté  de 
ttardé  et  âiitreâ  tlèuyes  et  rivières  navigajbleâ,  ainsi  quésiil^ 
les  tles  011  il  en  séroit  besoin,   san^  pouvoir  planter  ârbi^ëâ 
ài  haie ,  tirer  fossé  ni  clôture  plus  près  desdits  bords  que  àé 
fiente  pieds;  et  où  il  se  troutëroit  aiibiihs  bâtifiients,  arblfeâ, 
baies,  clôtures  ou  f6ss<^s  dans  ladite  largeur  prescrite  pôut  \eA 
chèmlâs  de  hallage ,  d'un  oii  d'autre  bord ,  ordonne  S.  M.  que 
lesdits  bâtiments^  arbres,  haies  et  clôtures  seront  àbâttuâ ,  dé- 
molis et  enlevés ,  et  les  fossés  comblés  par  les  prôpriétaii^es , 
dans  le  terme  d'un  mois,  à  éomptèr  de  la  publication  du  pré- 
sent arrêt,  à  peine  par  ^esdits  riverains  Ad  demeurer  gàiràMd 
et  responsables  des  événenients  et  retards,  de  cinq  cehts  livt*ej 
d'ameiide,  et  d^êtrë  conti^aints  k  leurs  dépens  auxmtès  déniblt- 
lions,  Àùtbrîse  S.  M.  tous  vôiturîers  par  eau  et  mariniers  fré- 
quentant îèsdîlès  rivière,  ledit  àélaî  expiré,  d'àbâttfè  et  cnlevélf 
lesdits  obstacles ,  sur  la  permission  ded  juges  qui  en  doivent 
connollrè,  auxquels  tèsdits  vofturiers  et  mariniers  seront  iénué 
de  dénoncer  les  ouvrages  nuisibles  à  là  Navigation  ;  et  pôûf 
dédommager  lesdits  vôiturîers  et  mariniers  de  leurs  peines  6t 
leurs  dépenses ,  les  objets  qu'ils  auront  démolis  où  abattus  leui^ 
appartiendront ,  pour  eh  disposer  comme  bon  leiir  semblera. 
?•  Ordonneparèillement  5.  M.  h  tous  riverains  ^  maHniërs, 
où  autres ,  de  feîre  ehlever  les  pierres ,  terrés  bols ,  'pieux ,  dé- 
Iris  de  bateaux  et  autres  empêcnenïents  étant  de  leur  ,  jfait  où 
à  leur  \cbarge  dans  le  lit  desdites  rivières  ou  sur  leurs  bords*, 
à  peine  de  cinq  éénts  livres  d^amendé ,  coi^catlon  desdits 
matériaux  et  débris  ;  et  d'être  en  outre  contraints  au  paiement 
des  ouvriers  qui  seront  cniployés  aùxdits  enlèvements  et  net- 
toiements, lesquels  après  ledit  délai  passé,  pourront  être  faits 
en  vertu  du  présent  arrêt ,  par  tous  vôiturîers  par  eau  et  niari^ 
ûiehs. 

4.  Défend  S.  M« ,  ^ous  lès  inëmes  peines ,  à  tous  riveraîi^ 
et  autres ,  de  jeter  dans  le  Ut  desdites  rivières  et  caliaux ,  ni 
sur  leurs  bords ,  aucites  Immondices^  pierres,  graviers >  bois, 
uaille  ouÎTumlèrs,  ni  rien  qui  puisse  en  embarrasser  et  attérir 
le  lit,  ni  d'en  affoibUr  et  changer  le  cours  par  aucunes  'trào- 
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cbées  Qu  aulremenl,  ainsi  que  d'y  planter,  aucuns. pieux» 
mettre  rouir  des  chanvres ,  comme  aussi  d'y  tirer  aucune» 
pierres ,  terres ,  sables  et  autres  matériaux  i  plus  près  dçs  bords 
que  de  six  toises. 

5/ Enjoint  S.  M.  k  tous  propriétaires  et  fermiers  des  bacs 
établis  sur  lesdites  rivières  ^  de  rendre  les  abords  et  chaussées 
desdits  bacs ,  faciles  et  praticables  pour  la  navigation  et  les 

1>assagers,  d'entretenir  leurs  bacs  et  nacelles  en  bon  état,  de 
es  pourvoir  de  gens  h^biles  à  la  manœuvre ,  et  d'avoir  toujours, 
un  tarif  de  leurs  droits  affiché  sur  une  plaque  exposée  à  la  yue 
du  public;  et  où  le  service  desdits  bacs  se  feroit  à  corde  tendue^ 
S.  M.  entend  que  ceux  qui  les  exploitent  livrent  le  passage  aux, 
coches ,  diligences  et  bateaux»  sans  leur  faire  éprouver  le  moin- 
dre retard  ou  empêchement ,  à  peine  d'en  demeurer  garants 
et  responsables. 

6.  Veut  S.  M.  que  le  fermier  du  canal  de  Gornillon  -  les- 
Meaux  soit  tenu ,  aussitôt  que  la  hauteur  des  eaux  sera  suffi- 
samment diminuée ,  de  faire  curer  les  sas  et  les  fossés  dudit 
canal  à  profondeur  suffisante ,  et  d'achever  toutes  les  répara- 
tions dont  il  est  tenu  par  son  bail ,  à  peine  de  demeurer  garant 
et  responsable  des  accidents  et  des  retards  que  les  dégradations 
et  attérissements  dudit  canal  pourroient  occasioner.  Entend 
pareillement  S.  'M. ,  que  ledit  fermier ,  ses  receveurs  ou  pré- 
posés ,  fassent  la  manœuvre  du  passage  des  bateaux  dans  ledit 
canal ,  de  manière  qu'il  soit  fait  alternativement  une  chambrée 
des  bateaux  d'aval  et  de  ceux  d'amont ,  suivant  la  disposition 
de  l'écluse  et  l'ordre  d'arrivée  desdits  bateaux ,  sur  lesquels  il 
sera  donné  toute  préférence  aux  coches  et  diligences  :  fait  en 
conséquence  S.  M.  très-expresses  défenses  à  tous  volturiers  par 
eau  et  conducteurs  de  breîles  et  bateaux ,  de  faire  entrer  leurs 
bateaux  ou  brelles»  ni  de  garer  ou  fermer  dans  les  fossés  dudit 
canal  de  Gornillon ,  ainsi  que  les  y  emboucher»  que  lorsque  leur 
tour  sera  venu  pour  passer  dans  1  écluse,  et  pour  vider  ae  suite 
et  sur-le-champ  les  fossés  dudit  canal»  sans  pouvoir  s'y  arrêter, 
à  peine  de  trois  cents  livres  d'amende ,  dont  les  maîtres  seront 
civilement  responsables  »  et  de  punition  corporelle'contre  les 
prépo'sés  et  mariniers. 

7.  S.  M.  enjoint  à  tous  maîtres  et  chableurs  de  ponts  »  per- 
tuis  et  écluses  »  leurs  aides  et  préposés  »  d'être  munis  ,do  tous 
les  équipages  et  agrêts  nécessaires  pour  faire  leur  service  en 
personnes ,  sans  risques  ni  retards  »  de  passer  les  bateaux  sui- 
vant Tordre  de  leur  arrivée,  et  les  coches  et  les  diligences  par 
préférence  à  tous  autres. 
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8«  Fait  S.  M.;  trto«««Rpmse»  iokifiilioBto  «ft  Idéfenses  à  teus 
voîtiirters  par  eau  »  manniars  »  ûietmierslet'.compagao^  de  ri-  . 
yjère ,  de  troubler  et  retarda  le  sevtice  desdits  eocfce*  et  dili^ 
gencea,  d^eiQbarmsser  les  abords  des  porta,  et ^resi3i}ÎKjèiir. 
sont  affectés 9  de  laisser  Tagaer  les  sèus-pentes  de  leurs: traits 
de  bateaux  y  de  garer  leursdîts  bateauK.ducâté  duhalli^^â  et. 
sn^c  les  mats  »  fourchettes  ou  gouFemaux  dressa ,  de  moîiter , 
ou  deaeeudre  lesdtb  bateaux  et  tuaius  couplés  eu  double  daos 
les  ponts»  pertuis ,  gouléttes 9  et  autres-passages^étroits^  ni. de 
les  y  emboucher  avant  que.  d'avoir  été  reconncdtre  s'il  n'y  <a 
point  de  coches  ou  autres  bateaux. présentés,  pour  y  passer» 
ainsi  que  de  fermer  leursdîts  bateaux  à  l'entrée  mi  dans  lesdits . 
passages  étroits ,  de  manière  à  intercepter  ou  g^ner  la  naviga^ 
tion,  à  peine  de  demeurer  responsables  de  toiHes  pertQS,  dé- 
pens» donmiages  et  retards  »  même  de  pudftion  corporelle ,  si , 
le  cas  y  échoit. 

9.  Défend  très-expresa^ent  S.  M.  aux  propriétaires  ou  meu-  * 
niers  d'exiger  ou  reeerok  des  mariniers  ou  tnarçhands  qui  au- 
Tont  causé  le  chômage  des  moulins»  autres  et  plus  forts  droits, 
<{ue  ceux  fixés  par  les  ordonnances»  et  de  retarder  en  aucune 
&çon  la  navigation  et  le  flottage  :  leur  ordonné  S,  M.  de  tenir 
les  passages  de  leurs  pertuis  çt  bouchis  ouverts  en  tbut  temps» 
quand  il  y  aura  deux  pieds  d'eau  en  rivière;  et  lorsque»  les  eaux 
étant  plus  basses»  lesdits  passages  seront  boùcbiés»  de  les  ouvrir 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis»  et  les  laisser  ouverts  pen- 
dant un  temps  suffisant, pour  que  {es  bateaux  ou  trains  de  bois 
puissent  profiter  du  flot  pîour  arrivera  un  autre  bouchis  «  sans 
pouvoir  pour  ce  exiger  aucuns  deniers  ou  marchandises  »  à  peine 
de  mille  livres  d'amende»  même  de  punition  exemplaire. 

10.  S.  M.  défend  à  tous  soldats  »  cavaliers  et  dragons  de  ses 
troupes^  et  autres  d,e  ses  sujets  »  de  causer  aucun  trouble  ni 
scandale  dans  les  coches  et  diligences  »  d'y  entrer  sans  payer, 
le  prix  fixé  par  le  tarif  desdites  voitures»  et  enjoint  à  tous  voya- 
geurs de  s'y  comporter  avec  décence  et  tranquillité»  et  à  tous  . 
pilotes»  mariniers»  et  autres  employés  sur  lesdits  coches  et  dili- 
gences ;  d'observer  la  discipline  et  l'exactitude  dans  le  service 
et  la  subordination  envers  leurs  supérieurs  »  à  peine  de  punition 
exemplaire.  Autorise  S.  M.  les  contre-maîtres  commis  à  la  con- 
duite desdits  coches  et  diligences,  lesquels  seront  tenus  de  prê- 
ter serment  en  justice  »  à  1  effet  de  pouvoir  dresser  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  ;  pour  lesdits  procès-veriiaux  être 
i^mis  aux  (aciers  ou  justiciers  royaux  sur  les  lieux.»  afin  d'y 
être  pourvu  sommairement. 

4 
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HÉ.  a^Wk*  dééhlfe  »aM#  1»  poly/  ttomùéèi»  plArtiÉlsr4%ttéB, 
bellfltt)d«Bd9/^fBa»/baliMS>  «t  «itrcv  ««frage»  poMM^tpâ  sdàfr 
ou  ifei^mt  ]^  ia  tfùilé^ediiitrait^pmAr  hf  sûfeté  èi  fi[«ili£é  de*  k 
mnî^aiff»  et  du  kidbge/  stir  e^  M  long  As»  rinèie»  et  emamaat 
jteingàbim  6ii  fl<>tliiU«s  »  faire  partie  irm  omfngds  f#y.i>fy  #  e^ 
léÉ  pHOid  lÉi  èoaftéjiiëiMe*  sel»  9â  proteeliaift  ei  •awvv'-^ilMlklÉ 
royale*:  eivjokil  SvlL  Macimnresrf  sjmliosi  efr  ai]li<M  olMLiiiri 
iKOoicipaiDi  àmf  eoeammantés  i^eramè»»  4d  ToUle^  et  wrt^ô 
dhter  ^ue  lesékt  evmtg^  if»  soienl  dégradés»  détriiite  m  ei»^ 
W^^^e&cirdeiniequeli^uweeiniqui  fereieiiteB  oœasfeneroiea^ 
lesdKto»  dé^raiktienis  cm  dsitmofioiK,  seront  poursuma  erttrlKff^ 
diÈràiréUient  y  eondrimiiéi-  M  iiive  amende  atbtlrajk'e  ^  ei  teno» 
de  rë]>tfrer'  ètê'Aùms  enâeoHÉiffgée»* 

is«  Bflyoint  8.  M/  /  taéi  «a  denr  préfdt  de»  mavekaiid»  ef 
édieffai^r  de  ta  Tiita*de  Paris  y  qu'aux  neors  htleHdmitg  eè  ceo»- 
missaires  départis  pour  l'exécution  des  ordres  de  S;*  M.  dans 
lesifffromeerel  génémlités  du  reyamÉe^  da  lenitf  efaeêéii  en 
dmk  soi  là  tÊ&a  k  Feséemion  da  p^ésest  arrêta  elei 

N"  ôgiS.   —  Ab&et  cfo  pariemené  qui  ordonne  t exécution  de 

tordonnance.  du  émreaude  la  ville,  du  19  juih  17^5,  sur  là 

vente  des  charbons  pour  Fappi^yisionnementde  Paris,  et  pér- 

Tàei  à  certains  marchands  de  charbons  de  /aire  càriétater  tes 

.  contraventions  à  ladite  ordonnance. 

Vérsftliie9y  lÈS^fùkà  1^77.  (  Dupitt,  Godé  aies  irfiarbofts,  pft§.  /|4^  (>>•  ) 

N*  égô.  —  Lettres  patentes  portant  dmpliattoii.  de  poâ- 
voii^  au  garde  des  registres  du  contrôle  général  desJinancèS, 
èi  oppression  des  droits  de  contrôlé. 

VenaiBei/^gJiiih  1777.  Reg^  en, la  chambre  des  cohipfes  k  ^1  juiHbt  1777. 

(R. S. ) 

¥•  1 4  mars  et  aô  avril  1784. 

N*  6^^.  —  iutr*ttti  PKTÈl^iti  êofici^iàm  ks  collèges  (f  JrraS 

et  de  Béthune. 

Versailles,  juin  1777.  I\cg.  ea  parlement  le  i«f  juillet  1777.  (  JX .  S:) 

W  6q8.   —  LéTtÉKs  ràtèntM  concèrfUtnt  les çelUge»  dé Sr^^ 

Orner,  j/ire  et  Héédth. 

Versailles,  juin  1777.  ïlcg.  en parlcment-le  i»^"^  juillet  1777.  (R.S.  ) 

{i^  y.  pareil  arrêt  du  16 jiïiilet  1776,  t.  'd ,  p.  55.  T.  arfêtd  dû  514  ï***- 
rial  an  3,  même  code.  Ord.  4  féYricr  1824.  J».  n,  47. 


Jkê/mm^êêy  tèfmmmiiommmic0mif4'dufitufK^B^. 

Versaiffes,  jum  1777.  ficg.  à  ta  clianfbre  «tes  comptes  fe  2  juttlTel  mvsMSi^ 
V.  tfjia  1757. 

t^pM  éatiÊ^eî»ftàc^dm  ÀM0fi«É»  dtteéMiiMiii»  géwiiirfdo  mm 
finance^,  ièoM  ftfétH  <9<i^gé  h  ^ifÊâttHidéf  éef  ^{titip^âtoit  étftatMif 
te  WàmA  È  té^  ûêÈûtltMttniôn,  Ittyù»  fff «^  yèN^ttéètiiiiâoiteer 
ft  ^l^ieè  êg6ttê»ttne  fermé  Mfib^^teb  Le  MMptemt  nom  n  ëli 
fiSildit  w  lônt  M  <|Cii  throH  rft|^p(fl%  àfK  krtCjtidMto  mi  ÉnalfMi^ 
nous  a  fait  connottre  que  la  consistance ,  le  nombre  e^  feifiMW 
tions  de  eti  phttÊ,  afoi6Af  «oûtiïtuétlêiMfil  v»l4é,  iiÉhriM  Jbdi- 
Y^fihé  des  mt;émtàtitMeîAe:Éî€my9)  ^^eHei»MtiMt^MlqMi 
M»  été  éfeiblie»  en  thw  d*ofl«é^,  el  ^(mlqiMlM^  étf  skaptiK 
emtmiiiiom;  ^tt*apf«»  attfif  éèé  trerlés^  fm^*èéffa»e,  «1Îm| 
fiftâient  élé  rédtiites  I  dettt;  qcfe  teai^  pfeâitir  réIttIttiMHMr 
«lit  tfhwr  d^ofSee  fi*af oif  ea  d^atltira  caMe  qtiel#b«l<^  dTfffgiOll 
et  tftï^eT^bk ,  épib»  ee  rélalrlis^attkeiM!  »  elfe»  àf oieÉff  dtr  HMnmi 
élé  sfippritâée»  en  totalité  peftttanl  pltfsfami^  aiMét^  1  ftM« 
afMs  reeôittRt  que  de»  fbftetif^t  iienf blallèi  I  téàm  fa'emi* 
eeiÉ  les  intendant»  des  feianee»  n'éleient  pelfti  d^  micmh  k 
rester  attachées  è  des  offices;  et,  déterminés  eciteiMrMr  dé» 
meê  d'éeonotnie ,  tkbm  aton»  jtigé  qu'il  éteit  dn  Mett  oe  n^fare 
service  de  étq^riflief  les  sht  ofuea  d*int<fnd#nW  èm  Émmm 
actuellement  existants;  et  nous  ^vons  eu  soia  de  pourvoir 
exactement  à  leur  remlMùrsement»  nous  réserrafnt  de  donnef 
&  ceux  qui  en  étoieiit  revêtus ,  des  maiH]aes  de  la  satisfactian 
que  nous  avons  de  leurs  services  :  nous  avons  adopté  d'autant 
plus  volontiers  le  plan  qui  iieiia  a  élé  proposé  à  «et  égard» 

Îa'il  nous  a  p£ûni  important  pour  TaccomplUsement  de  nos  vue» 
e  laisser  k  radministration  de  nos  finances  la  liberté  dont  elle 
peut  avoir  besoin  dans  le  choix  des  moyens  destinés  à  la  se- 
conder; mais  nous  avens  craen  même  temps  eonforme  à  la 
JMioe  que  bous  devons  à  tous  nos.  sujets  ,  de  cl^ercher  à  pré» 
venir  les  inconvénients  ins^arablea  du  trop  grand  nonibre  de 
décisions  abandonnées  jusqu'à  présent  au  ministre  des  finances, 
et  nous  avons  pensé  que,  sans  conftt^rier  Fonité  de  desadihel 
d'opérations,  nécessaire  à  une  telle  administration,  il  étoit  de 
aotre  sagesse  d'établir  un  comité,  sous  les  yeux  duquel  passe- 
foient  les  affaires  coatentieuses  qui  y  sont  relatives;  ce  comité, 


composé  de  trou  personnes  que  nous  choisirons  de  préférence 
dans  noire  conseil  >  servira  parfienlièrement  à  assurer  l'obser- 
vation des  r^les  et  des  formes  ;  et  nous  y  trouverons  l'ayan- 
te de  procurer  aux  décisions  plus  de  confiance  et  d'autorité» 
Nous  pensons  qu'une  pareille  institution  devenue  permanente  » 
sera  infiniment  propre  à  maintenir  et  à  perpétuer  les  principes; 
et  nous  nc^  doutons  pas  que  des  administrateurs  vérîtableaient 
awpés  de  l'aiiîoiir 4n  bien  pubMo,,n'envpsageç4  P^  établisse- 
m^tctm^'^^tùojfinéà  çegarai^ir  de  la  ^uvpriseet  de  Fer- 
veuT:^  et  de  rép<^re  plus  dignement  à  ^notre  confiance. 

' A.'C^  caitseSy'.etÇ. ,  nous  ayons,  par  notre  présent  édit  perpé- 
tuel et  iriévQcable  »  é^ei^t  et  aupprimé; ,  éteignons  et  suppri- 
HHHis.les  six  offices  d'intendants  de  nos  finances  actuellement 
existants.  :  :  , 

OrdonnoQS  que  ceux,  qui  sont  pourvus  desdits  ofiices,  re- 
mfittroqt  au  garde  de  notre  trésor  royal  en  exercice  leurs  quit- 
tance dQ.finamso.»  lettres  de  provisions  et  autres  titres  de  pro- 
pijété  des^^ts.  offices  y  pour  être  par  nous  procédé  en  notre 
CQnseilA  leur  liquidation ,  et,  être  pourvu  à  leur  rembourse- 
meiit,ooi|iptai^t«  Ap  surplus,  voulons  et  nous  plaît  que  ceux  des 
p<^yVTus.  desdits  offices  supprimés ,  qui  ne  sont  pas  encore  r^ 
fèiufi  d€\  place.do  conseilles*  d'éfat  »  conservent  néanmoins  dans 
n^trç  .c^n^l  d*éta4  privé,  les  mêmes  entrée,  rang  et  séance, 
el  antrjBii  préipgatives  qui  étoient  attachées  auxdits  offices  ,  et 
doxit  ils  ont  joiv  jusqu'à  présent. 

)Si  dqnpons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers , 
les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  à  Paris ,  etc. 

N*  700.   —  ^XTTI^BS  PATENTES  qui  cofi/irmefU  les  évaluations 
Jkàes  de.  la  lerfe .  et  chatellenie  de  Viîlepreux  et  autres  biens 
écfymgfs  entre  le  roi  et  le  sieur  Mesnardde  Chouzy. 

^'  Venailltt,  juin  1777.  Re^f.  au  parlement  le  12  août  1^77.  (R,  S.  ) 

N*  701.   —  téïiiT  portant  suppression,  remboursemerd  et  créor 
tion  Jtojffices  d'huissiers  ordinaires  des  requêtes  de  V hôtel. 

<.  Yersaillesy  juin  1777.  .Rcg*  au  parlement  5  septembre  1777.  (R.  S.) 

N*  702.  ' —  (yRnoixvii^czs'portetnt  amnistie  en  Javeur  €les  o^ffl* 
tiers  mariniers  et  matelots  déserteurs, 

TersnilkS;  1  «Juillet  17^7.  (R»'5>.  CoJe des  Iles  de  France  et  de  Bourbon.) 


V  .  .  t 
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•  ►  • 

N"*  703.  -^  Akbbt  du  parlement  portanl  que  les  lettres  de 
change  à  jowr préjia;e ,  seront  exigibles  le  jour  de  P échéance 
et  présentées  le  lendenuUnf  sinon  qm  le  recours  sera  perdu,. 

Paris,  1  joinet  1777.  (R.  S.  G.  R.  cfe  TuÉtottUo)     .  '    . 
V.decl.  du  i6mars.f7O0y  aSoct.  1715,  et  ao février  171 4* G. G. art.  t3l>. 

•  «  *  *      fc      •  < 

La  cour»  fiiisast  droit  sur.  les  oondmsi^nft  du  procureur  du 
foiy  ordoiuM  que  les  pfNr^un  ds  lettres  de  change». dont  le 
paiefluent  échet  à  jouroartaio*  et  daos  lesquelles  \emoipréfi9f€ 
se  tvomrera  ajouté  à  la  datte  de  réchéance ,  seront  tenus  dW 
faire  la  demande  »  et ,  à  défaut  de  paiement  p  de  Ica  faire  pro^ 
tester  le  |oar  même  «fo  ladite  écbéâiice»  siaça  seoront  noii  re- 
cevablepidans  leurs  actions  en  'garantie,  et  toivies  aqtresdet- 
mandes  contre  les  tireurs  et 'endosseurs;  ordoBue  ^  outre  qiiç 
le  présesd;  airêt^sera  imprimé  et  affiché  partout  ob  besoin  sera, 
lu,  publié  et  registre  dans  les  d^érentes  juridictionaconsuliûre^ 
delà  coHT.'  '         >  ^  «  ••  •;:.•? 

N*  7Ô4*.   —  DicLAKATWN  concernant  btpùUeif  ek  la  mmeàn 

commune  du  eorps  de  Fdi^vrefié.  •  ♦  ♦ 

Yersailles^S  juillet  1777,  (R.  S •€•)  ^.    ■ 

1.  Les  édits»  déclarations  et  r^lemeots  coQoeraant  feseb^ 
sais  des  ouvrages  d'or  «t  d'argent  qui  se  &briqueiit  dans  m^lam 
bonne  Tille  de  Farb  seront  exéoutés^;  ênco&iéqueiioe  les  gaddes 
en  charge  ëa  corps  dei'orférrerie  'contintieroht;{:cojDDine  pa^ 
le  passé»  défaire  seuls  en  leur  maison  coikHaoDe'Ies  essai» 000- 
dits  ouvrages  d'or  et  d'argent, 

9.  Ne  pourront  lesdits  gardes  »  tant  pour  les' parcelles. eià* 
ployées  auxdits  essais ,  que  pour  les  frais  et  A&penses  néces- 
saires aux  manipu^lations  dudit  art»  préla¥«r  au  profit  de  la 
maison  commune  plus  forts  droits  que  ceux  exprim^  ci-après: 
savoir,  sur  les  ouvrages  d'argent  à  raison  d'un  gros  par  huit 
marcs  pour  la  vaisselle ,  et  quant  aux  boucles  et  autres  menus 
ouvrages  au-dessous  d'une  once  de  poids,  à  raison  de  deux 

os  par  huit  mares  :  ne.  pourront  pareillement  prélever  pour 
les  ouvrages  d'or  essayés  à  Teau-forte  que  douze  grains  pour 
deux  onces  et  au-dessous ,  dix-huit  grains  pour  quatre  onces , 
et  demi-gros  pour  marc;  et  sur  celix  essayés  aux  touchaux»  il 
sera  perçu  dix  sois  par'  once  d'or  seulement  >  et  i»ur  les  menitt 
oiivrâgefs  qui' né  peûvénf  être  pesés  comme  âdhéhint  à  des  ma^ 
tières  étrangères;  un  sol  par  pièce  au  plus  »  et  six  ^niers  an 
moins,  ^      » 


lec 


S4  •  Mti0  »9« 

S.  hei  horlogers  continueront  de  payer  à  la  maison  com- 
mune quarante  sols  pour  chaque  bofte  de  montre  d'or  ^|ai  sera 
portéfs  à  Fessai  9  simleu^  3s  n'aiment  abandonner  le  eoniet  d'es- 
sai de  chacune  desdites  bottes  de  montre. 

4*  BnjcJMUfci  b  4oua  mattrea  et  marckinds  arthrres,  joslU- 
ti^rs^  fo^p^i^96|ir9 ,  Jborlogei»,  couteliers)  tabletiera,  ,et  géné- 
ralement à  tous  ceux  qui  emploient  IW  et  Fargent ,  de  se  con- 
It^m^mx  éiiits  ^  âMNscit  rè^femiMtsàiirle  iutdeiWiéTitçrie, 
t!t  Hi  cenaémei^eè  d^apporter  au  biP^aa  à»  i^  «hôms  cpott- 
mptfie  ions  leurs  «im»^,  mut  y  ^tve  «^sayéa  om  tmathin^ 
marqués  et  ^eonflremaMpiés»  «oqs  ^pein»  de  «Msie,  tniflmdfi  H 
confiscation ,  sHiTàM  fftmSigmcé  dm  caa. 

5.  ^ouloni  ^^  fawÉîiiêi^awfe»  atftfwos  aaiml  m  waii 
1>rè  de  %uit ,  é&Ai  quflftfre  aév#nf;  chMais  ^panaî  c6«k  li[«è  fiiHtooi 
éOli  exièrcé  la^Sllè  ciiarge >  el  qiMti«  dns  la  daan  an  îiÉMarnf 
è  feffet  dé  ^bt H  se^  fMcédé  li  la  fcocittinA  ëlMlÎMi  €#  k 
uimère  àeeèttttffiâëe ,  eaf»éMMe4uiîeiiriiea(bBiihiiL;§é^^ 
de  police ,  au  choix  et  à  la  nomination  de  deux  andbm  H  4e 
dbWfèiili^^  f^^  tenir  Jtoi  M  fUf^^i^fx^  qui  spi^^rai^ 
alors ,  et  ainsi  jmiimm  4'*»»^  ^n  isgoM^ 

6*  Les  élections  des  gardes  continueront  à  se  faire ,  comme 
par  le  passé,  dans  les  pruniers  jours  du  mois  de  j.uillet  de 

te  gBM  toniM  4MtM  Miur  4l»  jWfiUffnqpt  f^  jpL^Uce^p^ii  :^ 


l  ^MioUf  pmlf  et  rcco^fmUsump  »<fo  cçiftrièTei  de  h  ville  df 

'V;  1 5  septembre  17^6^  4  avHl  J777;  a6  septembre  1777^ 

»  '  •  •         .  '  ■   • 

;  .l^iK|ii9^9Q(^  psM^lWotpejddMkea soii^ûops^iÂlla  4 «^il  f 777* 
mfifpm^  k  «tour  X^c^okr,  c^çxi^^er  4'état ,  ÛeMemaU  fgif^k  4e 
.M^«e.dQ;l9iYÎJte»  pi^d^Aié  et,  viofiwté  da  Paris;  «et  je  «^nr  p^w't3 
Si'Aj^l^nihTi  ,dmfti^  et  ^c4^«^f^  ^i^ér^  dj^  jj^^Upu^i 
jardins 9  arts ,  académies  et  manufactures  royales»  à  YeSbié^ 


4  wi*tËT  1^77.  ''S5 

veiOer  aïK  çpiratîoiis  <|u'exige  Tétiit  octod  des  cnrHèr»  de 
Parb  ci  des  piailles  adjacentes;  et  S.  M*  yoolaotpréTenif  iooles 
eontestatioDs  qui  poucrôîent  sut^eniv  «i|trs  ^  comRittssMrfs 
par  elle  nommés  et  les  officiers  de  ses  cbasses,  ou  sujet  de  Kexér- 
cîoe  de  leurs  droits  et  poupmnrs  re^ieetils;  elle  aurokîiigé  114- 
cessairede  prendre  des  mesures  capables  d^astarerVeiéMlioii 
dodit  onHr  sans  oitiEe  aux  droits  île. jvridicltoii^éa  aea'cayi- 
lainenes.  '•»:."•(? 

A  tfuoi  Todaot  pbttPfoir  :  oui  le  fanpdri;  lèToi étant  dà'um 
coBsëdy  a  ordonné  et  ordonne  qucrv  arrêt  du  4  «vril'^deriilisr 
sera  exécuté  sans  préjudice  de  la  juridiction  fies  officiers 4cts<is 
capji^ineries;  qtamtient  en  copsëguence  S.  M.  lesdlls  pfiici^ei» 
dan^  le  droit  de  connoître  dans  retendue  âesdites  capitaine- 
ries;  des  faits  de  chasse  et^epolice,  conformément  aux  ordon- 
nances et  xéglements.  Ce  faisant,  entend  qu'ils  continuent  à 
doni^er,  co.mipe  par  le  passé ,  des  permissions  d'ouvrir  dans 
leur  lerritctire  des  carrières^  en  obseryanjt  les  distances,  des 
^an^s  pl^raiins  prescrites  par  les  rédiements,  et  après  toutefois 
qu'jl  .^ra  été  reconnu  que  leur  exploitation  ne  peut  être  nui- 
.sy)lç^a.V;^  opérations  ordonijiées  par  ledit  an^t;  à  rejSet  de  quoi 
ceux  qui  auront  obtenu  lesdites  permissions ,  seront  teÈus  de 
les  représenter  aux  sieurs  commissaires  ou  à  Tinspecteur  par 
eux  préposé  :  entend  S.  M.  restreindre  èette  obligation  de  la 
fdijci  4es  pai^ri^  pour  1^  .o^y^rtune»  des  p^rîères  qui  fero)|t 
ÊÂes  d^  r^endue  Aç  .deyx  iieues  d^  Parj^  sçulemei^V  f  ait 

,de  wioiiO^  0n  (aise  louflier .  ni  tir^  fi^^  0¥  moell<ms;  de 
former,  établir  aucuns  édifices ,  clôtur^^^  plaAUtti<H^  on  cul- 
tures sur  tout  le  cours  de  Faquéduç  d' Arcueil ,  depuis  sa  nais- 
sance jusqu'à  sa  déchai^  dans  Paris ,  à  une  distance  moindre 
9pt^4»  VMM^  4«9si^  m^iwéetk  .à  ^té  •lindîlt^  aqufediic ,  èr  «parO* 
de4$i  clé  ie  4a  voâte,  à  .p0i«e  de  lâa^^iive»  d'amflude^éfc  dé 
démolition  des  constructions  et  plantations  aux  frais  des  «oètre- 
Tenants ,  au  bout  de  trois  Jours  de  ravertissement  qui  leur  ^en 
aura  été  donné.  Veut  S.  In.  que  par  le  sieur  G*uillâumot ,  in- 
specteur nt  contrâloor  dèsdttes  opérati*M,ioa  autre  pr^iesé  en 
son  aliaence,  ï  sçH  ticoe^é  à  là  visite  ètrecotmqisMnCè/taitt 
des  «atnères  actiieUenKBt  «Mnreries  dana  la  V^le  dis  Paik  et 
plaines  adjacentes ,  dans  j'éienduçcle  deux  lieues  »jkûur.fînj^ 
rifier  le  nombre  et  l'état ,  que  du  cours  dudit  aqueduc ,  tant 
intérieur  qu'extérieur  ;  à  Feflet  de^constater  lès  usurpations ,  si 
aucunes  ont  été  laites  sur  la  superficie»  et  les -excavation^  abu- 
sives quf  peuvent  nuire  à  la  solidité  de  ses  fondions  :  desquelles 
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TÎ^t'èt  Yeconnoissanccs  îl  sera  y  par  le  »eur  GmOauniot  »  ou 

attire  prépoaé, en  ton  absence,  dressé  totis  procès-' verbaux; 

pfHir»  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  auxdits  sieurs  commissaires, 

•  être  par  eux  fait  ou  ordonné  rétablissement  des  bagues  ou  pilten» 

•|M>ur  soutenir  les  ciels  desdites  carrières ,  et  faire  condaminer 

^eéttes  dont  Tétat  actuel  Texigéroit.  Enjoint  &M.  auxdits. sieurs 

ô^mraissafires  et  aux  o^ieîers  desdites  capitaineries ,  de  tedîr  la 

main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  :  et  attribue  spécjid[eQEici|t 

audîH  âeur  lieutenant  général  dctpoHoe  la*  eoonoisstoee  des 

'«NMcontentieuses  qui  pourroient  se  présenter  à  ce  sujet ,  sauf 

Pappel  au  conseil. 

N*  707.  —  Ordonnance  de  monseigneur  de  P amirauté  de 
France  portant  pr or o galion  du  délai  accordé  par  celle  ètu 
1 6  avril  1 777,  dU'X  personnes  ayant  à  leur  service  des  nègres, 
négresses,  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur  ^  ainsi  ([u'aax 
-  riègres,  négresses  ou  mulâtres  rt  étant  au  service  de  personne  , 
pour  faire  leur  déclaration  au  greffe  de  l'amirauté  de  t'rance 
à  Paris,  ou  aux  greffes  des  amirautés  particulières  de  son 
ressort,  àpeine  de  3oo  livres  d amende  contre  les  maîtres,  et 

»  de  prison  contre  les  nègres,  négresses^  mulâtres,  ou  autres  gens 
de  couleur.  '  . 


#•    » 


Pariti,  TjuiUet  1777^.  (».  S.  ) 


'N*  708,' '-^  AiiRlir^rftt  parlement  qiii  "autorise  les'hfftciers,  de 

bailliages  et  sénéchaussées,  dans  œs  lieux  où  il  y  aurait  quel- 

'     ^ties  blés  ou  kittr^jgxaihs  couchés  et  qui  pourraient  être  eftproie 

'     àuii:  pigeons;'' d'y  pourvoir  par  des^  règlements,'  à  "c^gé'iFen 

;  fn^rmer  la  cour  (t):  1  .     •  • 


■j  ».  •  I 


Paris,  II  juaict  i77.7..(a, ,S.  Ç,  ) 


t      i 


•N*  709.  *t-  Lettres  pateutes  portant 'protvgàtia^  pétidant 
vingè  armées,  deVauigmefUatiùn  dé  d^oit  accordée 'à  Ufaciilté 
A  droit,  » 


I  •        »  • 


yèrsailles-,  12  juillet  1777,  Reg.  en  parlement  le  13  août  1777..  (R.  $  j* 

Louis  ,  |  etc.  Le  feii>  roi  notre  t^ès-iionoré  seigneur  «t  âiieiil , 
a,  par  d^  lettres  pMentesdu  21  juilkt  :]756,.pegisti*éesen 
notre  coui^  de  parlement  le  J9  aïoûtisutfant^  permis  eux- doyen, 


(O  Môme  arrêt  24  joiUet  1735,  36 imUct  1758,  7it»n  1761.  V.  «.d.p. 
3!iiuLilet  1777.  .        .  * 

,  tes  pigeons  réputés  gibier  pendant  le  temps  de  la  clôture  des  colombiers. 
décret  da  4  août  17S1J,  art.  a.  V.  Merlin,  v° colombier.: 
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syndic  et  professeurs  de  la  faculté  de  drôîf  cîrî!  et  canonique 
en  notre  uiriversîté  de  Paris ,  de  perceyoîr  pendant  douze  an- 
nées cobsécutîves ,  à  commencer  du  premier  octobre  dudit  an , 
par  augmentation  et  au  pâr-dessus  aes  droits  perçus  jusqu*a- 
lors  y  conformément  aux  ordonnances ,  quinze  sois  par  chaqm 
inscription^  quarante  sols  par  chaque  examen,  et  trois  livrés 
par  chaque  tnèse;  lesquels,  droits  leur  seroîçnt  payés  pèr  totis 
les  étu£airts  en  droit ,  sans'  aucune  exception  ni  distmction  ; 
conjointement  avec  les  autres  droits  5  et  que  le  produit  desdit^ 
•nouveaux  droits  seroît  mis?  énMèpôt  dans  lé  Coffre  comiftun 
'desdits  professeurs ,  pour  être  employé,  de  l'avis  Jet  du  consen- 
tement des  avocats  et  proCiirètirs  généraux  en  notre  dite  coût 
de  parlement ,  à  Tacqurt  de  TemprUnt  fa!t  par  lesdits  proffes^ 
seurs  ponr  les  réparations  et  rétablissement  des  anciennes  éèofés 
situées  rue  Sôint-Jean-dê-Beauvais.  Par  autres  lettres  patenta 
du  16  novembre  1765^,  regîstrées  en  notre  cour  deparleméhl 
le  29  du  même  mois,  il  a  été'  ordonné  qu'au  pourtour  dé  la 
place  de  lai  ïiouvellè  église  de  Saîntè-GenevîèVe ,  et  sur  reten- 
due de  quatre  cept  quatre-vingt-deux  toises ,  il  Sjsroit  construit 
de  nouvelles  écoles  convenables  et  suffisantes ,  tant  pour  les  le- 
çons publiques  et  les  exercices  de  ladite  faculté  de  droit ,  que 
pour  le  logement  des  professeurs  d'icelle;  que  lesdites  nouvefles 
écoles  aj^artiendroient  à  ladite  faculté  de  droit  en  pleine  pro^ 
priété  ^  pour  en  jouir  de  la  même  ms^nière  que  des  anciél^ies 
situées  rue  Saint-Jean-de-Beauvai$ ,  le  feu  roi  en  ayant  fait  don 
au  profit  de  ladite  faculté ,  et  ayant  pris  en  échange  les  an- 
ciennes écoles;  lès  échange  et  translation  ayant  été  exécutés , 
et  la  &cull^  de  droit  étant  actuellemeat  en  posseission  dos  nou- 
velles écoles ,  elle  nous  n  fait  exposer  que  cette  propriété  lui 
deviendroît  onéreuse  pafr'rappOrt  à  rcntretiéii  dés  nouveaux  bâ- 
timents, beaucoup  plos^enaus  que  ceux  dés  anciennes  écotey, 
si  elle  n'oètènoit  pas  de  notre  bienfaisance  lèi^  moyens  d'y  suli»- 
venir  et  d'dcquttter  les  anciens  emprunts  qu'elle  àvoit  ftîté,  è^ 
dontellên'eét  pas  encore  libérée;  pourquoi  elle  nous  a  falïètip^ 

I)lier  de  lui  accorder  l^augmehtation  des  droits  portés  paf  le^ 
ettil5^  patentes  du  21  juillet  1 766;  et ,  voulant  donner  è  la  fai^ 
cuhé  de  dhoît  des  "marques  de  la  satisfaction  que  nous  avons 
de  ses  services  et  de  son  attention  pour  tout  ce  qui  regardé 
Téludedes  fois.  *'  . 

A'  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avîs  de  notre 
conseil ,  et  de  notre  certaine  science ,  pleine  puissance  et  au^- 
torité  roystle,  nous  avoiis  prorogé  et  renouvelé  ^  et  J  par  ces 
présentes  signée^  de  notre  main ,  prorogeons  et  renouvelôiis , 


/ 


fpnr  ht/V^  ^  P9f9i^  de  yingt  nopéco  c^atii^^  .et  oonfiipttii- 

4ç4iK>il#  iiççpr4i^  .^(iJi;!^  ^o^jeu ,  ^7n4jp  et  j^e^çi^:»  dje  la 
&i;ulti^  jd9  4i^U  ^  fiar  Iq^  jteHrej»  fa^efxt^^  Aiufijt  jpixr  âi  jujjUiQt 

^pfimr  /  ftifadant  ]^dlt;  iepips ,  4^  jcaague  ^uai9n(  ^n  jdrpi|; ,  .çaas 

1^  P9ir  clfAf ttf  i?;çftnpi^B,  mt  rwiWP^  ^U  ii^ÇQf»^  et  t^s 

W^l^i^mi  {W^figipe)|t9j^jOi^  i^w^  4^°$  .4çS$^f9f»m|iA 
4^U^  ftçî^^fUdf^,  et  §mp^jé^  3p  JVvi^  M  4v45QWentpj»^t 
..de  lOt^  »r9(^M  et  propureiiTfS  ^pén^m:  j^  notite  cour  de  p/sirle- 

4i&pi9Blpe^  cpiiwiW^  4^  l»4itç  jEaçuUé. 

.  ^^  710.   —  OBDONNAiijrçES  concemofU  te  régiment  dès  gardes 

Jraiwoises,  en  ^titres. 

Wtxm^^h  ' 7 ^H  ^777'  (A-  S..  P.-  J 

H*^ii.  —  Ordonn^ngbs  D{>r/^m^  étaiUssçment  dtan  cprps 
fU,cqdets  et  dftm  cows  if  instruction  à  f  h^tel  ièï  école  rpyale 
imlifaire. 

'^.  ASel.  i*rf<éTiiM*  i7^6,4écrot  lNi'd8««{AeMbi«,  gç  octobre  ^7^6. 

j^»fo94»(M^  4^1*!^*  |î<>r*fe  WWtaiiFe^  WoUMier  ^^4'iM)e 

j«^p4^ié<%A(^oiaep  A^r  4#  4<»  i<@pw  mm^^  i^s^.  4^«r 

Mm^lW^  i<MWe^  «  iiejt  4iAi  liKÛlUer  î',ie#tnâa  «oswji^  r^^^i^peati^^age 

<4#  Mît»  |i|KiW^  4fW  i^  G^mgli^  (4^  jrwg^ç^  ^t  4e$  j^a4dt6- 
MK^l#HMSWWi4^  ^  P^gi«att9M>  f  (it^Jiii^^i^iii^t  4 Va  wm 
4p^d^^^ttiil»)i9^W9QBifiw  d£  If^dîtç^Ç^*  |4|t9ied^ 

^j^çuip^ej  4V  Ç!i9^W  I'^IMq  iÂes  léjè^es  d^  l!4cQJe  /^^le  iiiiUÎr 
taire  »  distribués  dans  Ies4it8  collèges  ;  d'accor4c^  ^  Ql^tn^  V 
4^i|^ttjets«chaiiiis^ar^i  ^  JQupe  pol4e#fe>  éieT^^px|i»vis  des 
f£fii]|Vas^  riQ0^;ii?ée;^u4it  Gorjpis  4asM4eM>l90ir£Plia|^  upe  j>oiar 
^on  isolée  kpo^r  ^toiUe  4épettsp ,  |Sa9&  ^upppe  «uU^  diQférâkcp 
*  W^m^^l^  4^Q64e  Wîte  école,;  A^pJlètt"^  IWft^4'4ta>J!r le 
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Ëûsant  dépendre  leurs  distinctions  et  leur  asfimflenwi  de  im» 
mérite  përsoÉari  »  6É  dPy  {ongmf  wmi  mm  «mtee  4e  «•noours 
fcrpétuel»  «wreii à  tMftf  la neUeste,  «tws  W  jwvgLde S.IL 
elfe  «  en  iConiiAipirite  jNrdbaoé/i  ««donflie  ee  4|iii  «uil^' 

immfamim  dus  ^'liAtdi  de  fioele  «9fele  loîlflure^  pleiM^de 


9.  Ledit  corps  de    cadâto,  M  ias  àSSifWn  ifte  Ju  Aif 
lem  pwr  y  Awmr  «  «lurant  lonjonns  {ww  ipppiianjbnts 
en^ohaf ,  Ftaspaotoiur  féafrid  «k  k  toifi  iiwyttclWMr  ides ÀtaiQf 


i(.  T^di«hBiÉt4g8Pfadetp6Abe  4^ 
detfr^fpHiftiislHMuiies  doiincroBt  lu  poMire  tdatw  lew  coiidnite» 
«rme^  i^ndeo  «i  efterems^  diâeriniiieiièal  frineîfifllrnMiit 
ienr  momàmAs^  ai»  ettqploîs  mBilM»—  liipl  ils  aecoot  jwmcepf- 
tibles. 

4*  êaBthbmmufêé^ifà^iem  rendu  ^aos^leoiois  de  ftSkt*  de 
dbafoe  aaaés  de  tev  fesiéltees  des  éodkts  mSiiÊmn^  d^  fNser 
^ônoBs  »  «H  itecDétinre  é'iétf  t  want  le  .d^nfcëménit  4e  la  guerre-* 
par  l'kuMcfienr  fénéi^al  deMmes  léœles ,  d'attoès  se»  icMtfnées 

<Hcd}eedKaeipHnfiQ0teitt>lfi6«^  pan>i^Qi^Jaspliii 
dignes  d'entrer  audit  corps  des  cadets  »  seseol  maam^-'fiKt 
jL  IL  dans  le^iams  d'iâoH  laiwinfr»  k  fige  db  éBobe'.anaiac- 
«nfii^jHianawe^At  de  jipiiMe  4uw  nceeaipiii  jhi  yh*  >  ywr 
fa  piimiifi  i^tetehieiniraat 

5.  Vent  S.  M.  qu'une  porlMi  de  19a  Md^HMB»  lAnMe 
jwyi'eniMl épe deèraBe  ^  j|uinae  ana  anx it^  ém  AuaiUes» 
naisse  paelîe^MMP  îbvk  atpftiyw  .du  4»ips  ides  iaedelst^batiisi- 
«màes  t   m  idaaiiiii  auass  &  ll..^!cai  ateeader  paaeitt^ 

aent  IkiMB^  ^  ^epx  ^  fe  aeUesse  étnMg^'^'e&:4«m» 
idSgMa  dde  aen  ekMHx« 

fi/  Les  feunes  genlîlahonimes  iAmé&  aux£nis  des&aftiUB^v 
aoNAt  amuBée  4»aa  fi.  4L  au  imtts  de  ^mà  da  eha^piftiaiHés 
pour  le  premier  octobre  suivant ,  et  «b  fraiiitoiBl  tti»màmSBf 
nmM  aysr  Aarnî  f^niaiafc^emfiit  a«dkiiispftrtaurgfaéMfl,at»  en 
San  atarniee ,  4hi  aocftâMpeeteur  ; 

t\  fo.ccBÉiéSfiaiidH  ^éiufadogiste  de  rdeaie^rcyaie  roflitaiffe» 
«a^uel  ils  aiuDQBt  présenté  les  mêmes  preaores  de  OMUeâaei^ 
fisat  {>BBaonteapp^  Fe«|tiée  des^Ièves  eniafditeiéclde. 

9^.  Un.c€ViifiQatdBsaiitééBiinépaFle4nédb^n4M<£)^l>^^ 
9*.  iSbpcpt tePBsiiai.oolre 4g laipperter 4ea4émoigney»:aa6- 


^ 


'   I 


ffo  toviê  xn. 

fisanto ,  el  d6  donner  des  preuves  de  leur  cafiadté  dam  l'i 
men  qui  sera  réglé  à  cet  effet* 

7.  Après  radmissioB  des  jeunes  gentilihommes  élevés  aux 
frais  des  &miUes  »  elles  remettuont  pour  chacun  d'eux  au  tré- 
sorier de  ladite  école ,  jusqu'à  ce  qu'ils  m^  soient  sortis ,  une 
pension  do  deux  mille  livres ,  à  raison  de  dnq  cents  livres  par 
quartier ,  et  toujours  le  quartier  d'avance*  il  sera  payé  eu  outré  ; 
une  fois  seulement  à  leur  entrée ,  quatre  cents  livres ,  pour  les 
premiers  frais  de  leur  équipement* 

8.  Il  n'^y  aura  d'ailleurs  aucune  distniotionr  entre  ks  jounes 
^ntilshomœes  élevés  aux  frais  de  F^oole  royale  xnSitaire^  et 
ceux  élevés  aux  frais  des  familles.  Les  uns  et  les  autres  seront 
logésTy  nourris,  soignés*,  tant  en  santé  qu'en  maladie;  vêtus, 
«ntratenus  et  instruits  uniformément  pendant  tout  le  temps  db 
leur  séjour  mxdit  hôtel ,  sans  aucune  neuvdle  charge  pour  les 
familles  >  et  ils  ne  pourront  en  recevoir  d'argent  sous  aiseun 
prétexte.  ' 

9.  Le  service  de  la  chapelle ,  les  fonctions  spirituelléiB  dudit 
hôtel ,  et  plusieurs  parties  de  l'instruction  de  la  jeune  ncifalesse 
«eront  confiés  à  des  sujets  choisis  parmi  les  aiunôniers  mili- 
taires ,  sous  l'autorité  de  leur  supérieur ,  et  seront  tewus  d'ob- 
lerver ,  en  ce  qui  concerne  le  spirituel,  les  régleibents  de  Tar^ 
dievéque  de  Paris. 

-  1  o* .  Le  chef  du  cours  d'instruction ,  lés  directeurs  dea  études, 
éeo9omect  prcili^aeuii  attachés  audit  étahlissement,» seront 
logés  et  nourris  avec  lesdits  élèves  eticadets:  Les  autres  maitres 
nfmUteront  pVmit  audil  bèlel.  >    ' 

<  11;  Les  comptes  en  recette  et  dépense  dudit  étaUisseioQKent , 
adrônt.  présentés  tous  lei  mois  en  forme  de  bordereau ,  par  les 
économes  et  contrôleurs,  au  bureau  d'administration  deréoolè 
royale  militaire  ^  pour  y  être  visés  aVec  les  pièces  justificatives^ 
Tous  les  ans ,  le  compte  général  pour  I  année  prééédente , 
4ont  la  fin  sera  fixée  au  dernier  septembi^ ,  serarendu.darit  le 
murant  4e  novembre  suivant ,  au  secrétaire  d'état  aywitle  dé<- 
partement  de  la  guerre.  .     !         < 

:  isw  Le  ohoix  des  meilleurs  sujets  parmi  les  jeunes  gentils- 
hommes élevés  aux  frais  de  l'école  royale  militaire  cbitis.ies 
^  collèges  des  provinces ,  et  la  ju^férence  assurée  au  mérite  per- 
Bopnâ  desdits  élèves  et  cadets  pour  leurs  distinctioils  et  i»ur 
avancement ,  étant  des  voies  plus  simples  et  plas  utiles  à  Té- 
mulaiién  générale  des  maîtres  dt  des  élèves,  que  laobétliode 
des  prix  et  du  concours  annoncés  par  les  règlements  pné&dénts; 
entend  Sa  Majesté  que  ce  qui  est  presci*It  par  la  présente  or- 
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donnance  tienne  lieu  de  ladite  méthode  de  prix  et  dé  concours , 
qui  demeurera  supprimée. 

i3.  Se  réserve  oa  Majesté  de  faire  coniloltre  plus  ample- 
ment ses  intentions  sur  tout  ce  qui  concerne  la  police  générale 
dudit  hôtel ,  la  manutention ,  discipline ,  instruction  et  avance- 
ment desdits  élèves  et.  cadets  »  et  les  comptes  qui  doivent  en 
être  raidus  audit  secrétaire  d'état.     . 

i4*  L'intention  de  Sa  Majesté  étant  dé  mettre  cd  àctîvitÀatt 
premier  octobre  prochain  ledit  établistement»  elle  nommera 
aoxt  places  de  cinquante  desdits  cadets ,  dans  le  courant  du  mois 
d*août  prochain  »  les  meilleurs  sujets ,  de  1*^^  de  quiniè  ans 
accomplis  au  moins ,  choisis  seuranent  parmi  les  jeunes  gm- 
tilriiommés  élevés  aux  frais  dé  l'école  royale  militaire  dan»  les 
provinces. 

Et  seront  les  précédentes  ordonrânces  et  réglemens  »  exér 
cuiés  en  .tout  ce, qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

N"*  712.  —  Lettbbs  vxteutes  porlanl  qud  sera  délivré  au" 
nuellemerU  sur  le  bois  de  Vincevm^s,  Us  arbres  nécessaires  pour 
la  plantation  du  mai  dans  le  palais,  par  les  clercs  de  la 
Bazocke, 

Versailles,  1 9  juillet  1 777 .  Reg .  en  parkmoB t  le  1 3  août .  (  R .  S .  ) 

N*  7 1 5.  —  Abeet  da  conseil  portant  que  la  loterie  royale  de 
France  sera  administrée  par  six  adndnistrateurs  sous  Vinspec* 
lion  iP  un  conseiller  il  état,  et  qui  augmente  i  un  deuxième  miU 
lion  le  fonds  destiné  au  paiement  des  lots,  par  fart,  lide  V  arrêt 
du  conseil  dw5o  juin  lyyG. 


Versailles,  90  juillet  1777.  (R.  Céss.  R.  de  Simon.) 

N°  7i4>  —  Abubt  da  conseil  qui  répartit  un  impôt  pour  les 
dépenses  des  canaux  de  Picardie  et  ds  Bourgogne,  et  de  la  na- 
vigation  de  la  Charente. 

Versailles,  22  juillet  1777.  (H.  S.  )^ 
V.a.  d.  c.  du  i"  août  1775,  n^aSS. 

N*  715.   -^  Abbbt  du  parlement  qui  autorise  les  Juges  des 
ueux  à  rendre  des  Ordonnances  pour  que  ceux  qui  atd  des  pi* 
geons  soient  tenus  de  les  renfermer  pendant  le  délai  qui  sem 
fixé,  sous  peine  dt amende». 

Taris,  aci  juillet  1777.  (^R.  S.  C.) 

9 

Y,  ord.  du  leif  ftjvrier  i35o,  et  n°  708.  • 


.   ^utredêfcmrriirêâMÊâfmêêi^ùmdf  Parti  0idêêgrmds0iei^ms. 

"V,  a.  ^*  c.  tfu  96  septeml>re  ^777,  et  nP  706. 

Surce  qui  ^été représenté pAr k  nMnraarév  mî^  ^B9^40» 


•raié»  MF  A'anliu—ti  é*ffiè#Hw  à  pUtowi  ««*  émim»  da 
ywwt  jAsaa»  JePwrâ»  à  M^uil  liiéllâb»»  fyéirfUt—éluiii 
liBiOTl»  ft  «ft  eil  lia  conriéévaMe/  &  p»  de  éÊÊtÊaate  doA 
giHvd  cèMMiiB^  «ti  \m  tevte*  ti>air«ttmt  éooM^  iit  «mAAsmI 
Mld«H4er  de^  dégfséitmèdMriÉlifM  40  c»  e^ 
roit  mettre  le  chemin  en  danger,  si  on  négligeoit  d9  ffimàÊO 
èm  mcuBigi  pffat  «rréler  in  moukifeHnÉI»  ei»  ôe^endreît^  ^ue 
cet  accideid  a'  «icîsé  lea  idàîtea  et  léolaMafcMmê  da  cous  ^fn 
fréquentent  ledit  grand  chemin ,  et  notamment  celles  de  M.  le 
Pie^etief  êe  SftiDtt-Fàr^ièflfcr,  8é%tf«ttf  du  MétaiNmontafif  ;^  mtà 
Itè  Hént  ûféint  été  vlsftéd  paP  te  rféuf  I>«(Mi)[t ,  in^peeteor  des 
edrlrtèi^,  en  étédttlioii  de  fotdotkUtt^àe  du  éiéfttf  êôttMBisMre 
du  payé  de  Paris  et  de  la  banlieue ,  il  résulte  du  ripptftt  fiiit 

Sar  ledit  inspecteur»  h  ^)^  juillet  présent  bioîs  ,  que  W  li^rds 
e'  l'ébouiemçnt  qui  s'est  fait  dans  le  terrain  du  nommé  Co- 
th(Âê,  étffit  piéitiUqujWBI  à  yklgM^ii  f^^^  ^  cheiAi»,  éi 
Ki9  defc^afMflOnv  adj^EBenlffln  «9  vu  cMe^y  H  ^^91  ll06eMafve  a  y 
pôûrfûti"  pftl"  tffi  éonMMliëÉrt,^  ^oe  é<$t  âcôMtéfif  Woykfiit  <te  la 
eftùl&  m9  dMienneA  eaiPlières ,  qin  1^  ont  potaf  été  sùffisttiflinent 
étayées ,  e^t  qu'il  est  très-importafti»  pour  la  sâfèfé  dtt  ptthlic 
et  pour  la  conserfation  das  grands  chemins»  de  tenir  la  main 
à  1  exécution  des  règlements  anciens  et  nouveaux ,  concernant 
leé  feufflet  et  éaffiè^i^,  âbm  Fetééutioft  eât  attribuée  de  tout 
t«ftp«  an  bu^Miu,  «t  A'm  l^eMûfeler  là  ptiMieatiM;  M^k  Yé- 

S  ira  des  dégradations  dont  est  menacé  le  eheitHH  de  Pwiiê  au 
énil-montant»  en  peut  les  prévenir  en  ordonnant  aux  grayatiers 
et  entrepreneurs  de  renlèyement  des  décombres  de  Paris  »  pro- 
venant des  quartiers  et  faubourgs  qiiî  sont  à  proximité»  de  les 
ediployer  à  combler  ledit  ébouleiMnt.  Nou»,  fittsant  droit  sut 
ledit  requi^toire;  vu  le  rapport  du  êieur  Dupont»  en  date 
di^  19  juillet  présent  mois  »  et  le  plan  y  joint  s 

l^  Que  les  arrêts  et  règlements  èoneerMnl  les  ouvertures 
des  carrières  »  plâtrières ,  sablières  et  fouilles  quelconques  »  aux 
environs  des  grande  chemins»  seront  exécutés  suivant  leur 
forme  et  teneur. 


Cv  iKjaoSCK  Biid^Oa  ifFiRiiCo  sviiivriiiiuco  ^    f civ  mww  nnnlH^ 
7 Éffn  ^y^^  éitiu' MpfMflHMfe  f ^^fv,  A  9ft0i^  6M6tiBi(flBM  fUÊ^^ 

utBM  cnflo  1^  nfioNafres  C!f  uCIsrli^n  Y&mOw  wxvm  c^Mbiih  cl9 

œI  éfteitiraËf»  (nMIé  m  tefffàis  dd  SéWiiï^Gtfctknê ,  9àtL9  m  AHM* 

wttM  ràétH^  Diàpcytft  éc  témêé  i  Vêiiéf^twa  Aé  AcIMf  fftééetïW 
ofaùUitàMis ,  la^^éHe  ÈistA  rarpraiféê'  et  ûtaCné&  psiftout  <Mf  Itei^' 
flMh  sIM  »  fit  ^xêCttt&B  Miiobstatif^  <tfi{ioiftHiôi^  M  affj^HftfiOni^ 

N^  717^  —  DâcLARÀTioi?  concerrturU  ta  vérificalion  et  rédac- 
tion nouvelle  Je  ta  coiUume  du  cànUé  de  Ponlhiem% 

Y*  tf«  ^t  ^#  #11  ^  ff^iAeiflim  ^IfTf* 
wMîs  y  6l6;  iiC'  feu  ^ôi  ^  tMfife  lra9-'ll6il(fflA  ié^HenF  éf  ffiMM^ 

qiTii  Serait  inciewaluifieiil  prtrceile  «  isr  yerfiNMiont  6T  miaGUOR 
iKjftfvêlfe  m  m  6âtltfifii€$  TO  ii(ft^  ttytt&K  do  Pcftrtllîéti  ^  flMi|gâ9 

^  ^tn ,  AëtNlM  ëë  téfMt^ ,  fia  poim  «f ^  fêl/U&  6Nf  MlBfiMê ^ 
oildkiaR  âti  6M  piF6téQ$&  Rf  féfcftitrtio#  oïl  f^ItU  ^"^allil  ifotbMV 
W  ééllé§  fié  iSlMi'êf  ^dyftÉiudB,  Notrs^  ^Bfrôféfe  itootiM  4^©  cêé 
lét(M§  pMêims  u  dfH  ffmiït  été  é^édtnée^ ,  €t  ^pHÊ  m  ciéfaA  OT 
raierftititllhii  dé  Ci^Méf  ^ottftMfté  pctpétttid  tùf  êàû  eltètmûtà  ^ 
sM  itftefflMtSflon  déif  dMBôdféfr  qttt  sont  iiééf ,  sdtt  il  eàu^ 
àêsMs  ffut  ont  été  jr^trftitdgaé)??  iemis  i  $07 ,  jojt  psh*  ftppciff 
tfOt  elrtrngatfiéinf »  ^uftentr»  dan^  m  pG^se^i^û^  et  da«i^  k^ 
lisais  A3  nO!(  snjeM  de  Pontknen.  Plui^fir  cdfps  »  et  des  |>ei^ 
sonnes  notaBIés  dé  cette  jyroVftiie^ ,  làous'  mit  fOpréftetrté  qàe  » 
dfipnfs  qâëlqued  années ,  ce$  difficultés  pi^ienôient  printiiûrk^ 
ment  feûf  9<m^ee  dans  fe%écati<m  âés  àHiel^  t^»  1 1 1 ,  1 1^« , 
1 13 ,  I  f  4  de  Id  éodttimo  dé  PoMfaien.  Hùùê  notfs  fWpoBottë  dtil 
falM  jomif  ^o#  si^etir  dtt  Poiifhien  dn  hiëtùik  èè§  lètiratf  p9^ 
teûtet^'dê^  i '}9^i  tttsis,  tft  attéïhlatlt  Iftttr  fclf  féfOfMitMtf  dtf  Ccff^ 


Gc^^ume  lewy.proeure  Tavantafe  d^ajolr  desloU ium »  nojus 
liYQm  }ugé  1^  Mopo»  de  faire  cesser,  dès  à  présent»  le&  incertitudes 
<mi peuTcni  le  plostroublerle  rjepos  des famiUes>.et  de^déter-. 
ini«»er  le  pliable  sens,  des  articles  rappelés  ci*rdessus»  confor- 
mément  à  l'esprit  général  de  la  coutume  »  aux  lois,  qui  pot  suivi . 
sa  rédaction ,' et  àriusagp  pratiqué  depuis  près  de  deux  siècles 
en  Ponthieu.  Suivant  l'article  ii  i ,  on  ne  peut  créer  hypothèque, 
ou  acquérir  .droit  réel  sur  un  inuneuble^  situé  en  Ppnthieu  »  que 
par  Tune  des^ trois  voies  prescrites  par  les  articles  iia,  ii3  et, 
1 14  y  savoir ,  la  désaisine  et  la  saisinio ,  la  main-mise  «  et  la  mise . 
de  fait.  D'-un  autre^côté»  Tarticle  1 9  porte  qu'on  ne  peut  charger» 
Tendre  ni  hypothéquer  son  héritage  patrimonial,  que  du  con~. 
sentenient  de  son  héritier  apparent ,  pu  par  nécessitée  jurée 
par  le  vendeur  et  suffisamment  prouvée  par  deux  témoins  »  si. 
ce  n'estpour  un  quint  dont  on  peut  disposer  et  qu'on  peut 
donner  à  son  gré.  Nous  avons,  reconnu  que  cette  disposition  de 
l'article  19  regarde  s^ement  les  dispositions  gratuites,  les. 
aliénations  effectives  et  volontaires  des  fonds  réels  et  patrimo- 
niaux ;et  les  charges  réelles  qui  aliènent  l'héritage,  jusqu'à  con> 
currence  du  nombre  desquelles  sont  les  rentes  perpétuelles  non 
rachetables,  et  lés  hypothèques  créées  par  nantissement,  et  les 
œuvres  de  la  loi  ;  mais  les  expressions  de  charges  et  d'hypo- 
thèques de  l'article  19  n'ont  point,  par  leur  véritable  sens, 
uniquement  borné  aux  charges  réelles  et  foncières^  et  à  l'hy^- 
pothèque  créée  jpar  les  œuvres  dp.la  loi ,  qui  emporte  une  alié- 
nation, fictive ,  Fapplication  à  la  simple  hypothèque  inconnue, 
en  Ponthieu  lors  d^la  rédaction  de  la.  coutume ,  et  que  des  lois . 
postérieures  emportant  à  cet  égard  dérogation  à  L'article  1  u  » 
y  ont  été  introduites  depuis ,  non-seulement  sans^u'il  soit  be- 
soin d'avoir  recour&  aux  voies  prescrites  par  les  articles  111,, 
ii2,ii5etii4»  mais  encore  sans,  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
server conjointement  l'une  des  deux  formalités  prescrites  par 
l'article  19.  En  premier  lieu,  l'hypothèque  judiciaire^  qui, 
étoit  même  inconnue  en  France  lors  de  la  rédaction  de  la  cou- 
tume de  Ponthieu ,  a  été  introduite  et  maintenue  en  ce  pays , 
comme  <jiilleurs ,  par  nos  ordonnances  de  Yill^rs-Cotterets  du. 
mois  d'août  1539  (articles  92  et  94)  ;  de  Moulins  du  mois  de, 
février  i566,.(art.  53);  par  notre  (léclaration  sur  cette  der-, 
nière  ordonnance ,  du  10  juillet  suivant  (  art.  11);  par  notrQ, 
ordonnance  du  mois  d'avril  1667  (titre. 35,  article  11) ,  et. 
ar  notre  édit  de  décembre  ,1684  (art.  9).  .En  second  riQU,^ 
pSf hypothèques  tacites  et  légales,  accordées,  par  nos  ordon-. 
nafiîces'et  le  droit  cçmmuD  de  notrç. royaume*,  ont  été  main-. 
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iemaA  dans  le  Pmtiiieu  par  l'arvêt  de  iSéglement  de  notre  cour 
de  parlement  de  Piots ,  nfai  «9  jatUet'  rSsS  ;  enfin  l'faijpothèqiie 
o^otractuelle  attachée  aux  acte»  passés  def«a(t  notoires  s^j* 
trooye Clément  établie  pm notre  dédÉrattioii  diitS  juin  1778» 
donnée  efi  interprétatisfei  de  l'artide  35  de  notre  édk  du  nra» 
de  juin  1771  »  portant  création  de.  consenrateim.  de*-  hfpor- 
tlièqnes*  li  est  évident  cm'il  y.  a  ime  difiérenôe  réelle  entre  k 
simple  hypolliènm  '.établie  par  les  lois  postérieures  à  Ja  rédach 
tion  de  la  coutume  de  Pontkieu  et  Thypothèque  créée  par  ka 
œuvres  de  la  loi,  que  k  dispiasilkn  de  l'article .19  a  eu  seuk- 
ment  en  vm^  en  se  serrait  :de  .ces  expres^ioils  >  charges  .et 
hypothèques  cumulées,  avec  éèlk  de  vendre ,  l'hypothèque 
créée  par  les  articles  111,  {19,  n^  el^ïi4dekc<lutiime»  et» 
dans  son  sy^ème ,  une<  vraie  charge  réelle ,  une^  aliénutko  fic- 
tive de  l'héritagehypotliéqùé»  et  Jusqu'à  concurrence  de  k 
créance  asnsi  réafisée.  Mais  k  siuqple  hypothèque  inlffodufte 
par  ks  kis  postérieures  n'est  poai  une  charge  réelk  ni  lUMi 
abénàtioii;  elle  n'k  d'aùtte  effet  que  celui  d'a49ui«r  kcréan- 
cier  »  et  de  kd  donner  la  préfiirenoe  siu*  ks  créencki«  «pesté* 
rieurs  en  hypothèque ,  ou  ks^  sim{^  chirogra^aires ,  mak 
sans  lui  trAnslirer  aucune  pr0priété  des  biens  hypothéqués ,  et 
sans  rien  ajeuter  aux  obligations,  personnelles  dont  les  rentes 
cmistituées  et  non  réalisées  font  partk ,  et  qui  na«  constituent 

rs  des  droits  mdbîliers  ea-Ponthieu,  suivant  l'artide  i3»; 
est  mteie  évidelit  que  l'hypothèque  acquise  par  ks  trois 
voies  présentes  111 ,  li s ,  1  i5^et  1 14»  P<>iv  toutes  ciéancea 
et  obl^tiôns  personnelles ,  n'a  été  considérée ,  lors  de  la  ré- 
daction de  k  coutume  de  Ponthku ,  comme  une  chaige  réelle 
de  l'héritage  ^hypothéqué  »  et  une  aliénation  jusqu'À  concur- 
rence »  que  par  une  suite  des  préjuoés  alors  dominants»  mus 
r'  déjà  ne  subaistoieot  plus  lors  de  k  réformation  postérieure 
plusieurs  autres  coutumes  de  nantîi^ment  »  et  notamment 
de  celle  d'Artois ,  où  l'hypothèque  »  pour  ks  créances  et  obU- 
gatkns  personnelles.»  n'est  pduQt  regardée  comme  une  aliéna-- 
tion ,  ainsi  que  cela  a  été  reconnu  par  notre  déclaratkn  du 
16  mare  1 799 ,  donnée  en  inl^prétation  des  articles  74  »  ^5 
et  76  de  k  coutume  généra  de  eçtte  province;  enfin  il  est 
certain  que  l'héritkr  patrimomal  ^n  PoQthieu  doit  être  tenu 
mdistinctement  du  paiement  de.  toutes, ks  oW«||i(ieps  person- 
Belles  du  défunt  »  et  qu'il  nepeut  se  dhpepier  :4e  kf, acquitter 
sous  prétexte- de  k  prohibition  p<n$ée  pjir  t'^ipkv  â9»  «de 
charger,  vendre  ni  hypothéquer  lesiflju^ti^  qpi^àî^lA^^'hânlkges 
patrimonkuit  sans  1  observance  de  Tune  def  <kux  voies  pre- 
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scrites  par<  coi  ariiote  ;  te»  etpres^ioÎM  de  «hiHi<|{6r  et  dfbyyo- 
thé(|iiet')qa*iIirQnfora]e  na  poimpt  s'a^lniiier  »  Auifant  reqiiit 
de  celte  i^eatfhBie ,  qiitamî  diteges  Téetk^  qù'ellç  repaie  ^m-t 
portât  d&inaftÎDÉi  de  Tiiétoîlftge^odaas  lé  aeBukre'.desfoeUas  m 
txtmKteàk  conpriees  r  ^v«feit  son  wjtÈèÊÊtt,  les  Jiyi^tbèqiie^ 
eriéeêfsit  lesïOMTves  d»  la  loi,  tatis  noUonrot  ia  cli^i^  de 
k  ihiqde  liypothèqney  inosnntiB  :akirs  setiinirodiite  .par  dits 
kûiparticiiIièrM-)  en  sorte  i{iie  V4isage:de«aafiaÉinsrlM'hér(* 
tiers  patmioiiiavx  ««  t  paiement  éoê  èUigalraui  penoaméUes 
du  défunt ,.  hypotliéquées  m  «su-»  àuteemeull  npé  par  les 
asui^^es  de  la  loi ,  saatf  leat  retoiln  coatm  ks  béntievs  hm^ 
Kevs  éi  eeuKides  aistfes  lient»  disponibles  ;  lest  »ofSirasu>Qnii>nt 
ioiméiiiimaly'flÉBis  w^io  bonfofme  aui^  aiitÉM  dispèsitipns  4e 
la  ceaMÉme,  «rtioles  3>  8^ii9,  35»  54v'4i'v  77»  7^»  tii<&^ 
lidv  i*pf9  1*^9^  >^^  liÇët  iS^'^^bse^omnB^csalrsbépar 
Mi^MHMlnoifidit^ î«|gsi^^  etîarpâte ,  nonohstfint.quel^JiQSr 
tm¥€fai  sonl  ceulMÂres.  Mtes  ay^ms  dVifllenvs  été  iirfbraié  qu'il 
s^i^  créé  vpiHir  dëseommes  trës^onsidâraliies  i:deadettes>db 
cefMP<Tidftt»e«ipii  a'oiit  5Miiais  été  «ofitesMeav  ^  w  Blsst)depws 
qtiali{ues  années ,  et  que  les  to^^nséqnencea^dé  oetfte  noumsanté 
émi  d^iitttàfatpks  fiangei^iMes  ^Ipxe  {Mhssifiie'iiaifiesrlss  biaitte» 
de'Peiilfaieu  T^'siont  intéreiaéesv  et  q«'«lk^lend  è'détràive  iia 
bottue'M  du'  cismnfeFce  et.de8>ip«f»la^  ma  ^Serakléhitioiis 
Aeft»  oiit^pai^tt  tt<M^  pmsslmtés  p<mr  tie^s  dmmer  dès'  à  piësenf  ^ 
en  aftteiidaiil  qu^  soit  procédé  à  la  ii#daekion  qieaveUe  de  la 
^ttl»iiie,  une  e}(»ii«|itionisitnple  et  sans  équivoque  au  textedes 
articles  dént  il  s^agit  ;  sans  dérober  en  rien  i  la  «outume  etè 
Pudflgeqni  en  ^m  le  plusiidèieâlfërprëte,  etwMn  9bf6iiS'|iarJà 
la  ^Usfti(Aie&  dfaasiir^k  r^os  des  fiiniiles^  et  dkaiAtuBoerâi 
nos  sujets4û  Ponthieu  una'nouft^ié  manrquetde  TKSt^m  ffieetimi 

A  cèe  "âalises  et  autres  ii  ^oe'-nous  nire«rr«AtV'de  JViviis.  de 
notre  ^eenseit  »  et  âp  notre  ^rlaine  sctenee  ^  ^pteîne  puiskniie 
et autdrilé ^bycde ,  noUs«|¥ons dit»  déclaré  et  oddonké>:etp4r 
Ces  présentes  signées 'de  notre  main',  dirons;  ^Me|aroDifr  «rt; 
ordonnons,  voidotos  et  noïis  plâftce  qui  suit:   .  >    : 

1..  Nos  lettres  patentes  du  pn^conier  juillet  1 769 .sercuit «eAé- 
eutéeë  sd^on  leur  forme  et  teneur;  en  conséquence  il  aero,^  itr 
ceésam^fÉrent  'procédé  à*là  tériiicattOR  et  rédactËonnourelle  de 
b  cdtiftitile  de  ttél^e  eatmé  de  Ponthieu.  t 

'  'S.  £t  qepeiidânt  Voûtons  que  lios  ordonnances»  ïdéclaratlotts 
etédto  dêi44*9',  1S66,  1^67  ,  1684  et  1772 ,  ensèmWe  l'arrêt 
deré^liMsftt^^'not^e  co^r  de  parlement  de  Pânîs»  du- sjgijaH- 
let  i6»57  c^bttnuent  d^étre  gardés  et  ob$ervé«  dans  iftotredît 
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ti&tntê  àe  Pi^liûiim;  ordonnons  en  couiéqoëiuse^ueJeâ  hyp^*. 
ibèqUeft  judiciaire» ,  légales  et  contraistaetUés  contittiieroHt  d'y 
(lyoir  lieu  indifitiaoletnei^  sll^•lol]s*  le^^  biem'  de»  déliSteilr»^ 
iiéritaiges  ou  fao^viêts,  sanâ  iyri|udice:QéaiifficâB9Hei|])^  parliez 
de  se  servir ,  siibon  lein^seidUe^  des;  vcnes indiquées  parle»  aih 
ticté»  1 1 1  »  i  ië  »  1 15  ei  1 14  de  ladite  cpuluiae  de.ft)iitlMti» 

tealei  ooèel^ibiée»  à  ftik  d'argnit,  et  autres  «îk&gÊtàmB  fev^ 
èbfiMUé»  ^i  H^^  ^  xi  ^  définit' fjamé^  du  qui  le  «^ron^  li 
ra¥tiÉiir,  notiliy^théqfiées ,  -ou  èjpotbé^uéf»  .aMftnineîit  qM 
ptih  le»  ùsmv^^ie'ht^im  pres4Rt«»^|iar le»  mtidéê  itti^  lia; 
il6%l  1  i4dâlci^^Mi|ii»e,  atironti leàr  eâtîèmiex!ételioa«oii|i£» 
le»  héritters  de»  l>ieàe  >  patri&HHimii  sUué&iéii  :^elrfe<lit  oant6 
4e  Pbntliieas  enoorei)q«M.]ViUe.4bsiideuxioie».fMrc^ 
Vartiefe  ig  de  lâdSié  i»iuUÉM^»àY  «âtMétU^m»  •'ymt'obgervfed 
h^foel  altieié  r^  «euttunera  d^èkrè-«liéoii|é  t)QQrle»#di»^itAoaii 
gratuite» ,  le»  aliénations  effectives  et  volontaires  de»  .Ibiri» 
Mel#  pa1;rittiKmhitiKi  <et  piMr  les  faypétiiè«tutt»  c«éé»»:çnr>i]|Én- 
liiiiélneât ^  leà  «MM^  de-l»4(i^  ">  :  •  l-i.  <>.  urt-.!' ..  ..  » 
'  '  Û  dotiiit]^  €^  «Httiiâeinmtlà  'obs  9111e»  et»féàuK  «oomened» 
les'gen»  letftfÉtiàeti^ t»w àt^»VMéiasûth Pari»!^ i»tii4 i '  -     - 

..,1/  •>'.l-i«'«  'i>  "  »*»"  î|>rf  {»       ■•  •  '-■v'i'-r      '-Ji         .» 

Versailles,  2? juillet  1777.  Bcg.  qn  parîcn\ent)c  12  août  în'in,  (ïl*S.1 

■  HUkii^  V  eté.^  *arho&  lettre»  paPtebt'efe  'éw9(f  Hidi  âerifrferrtibtt» 
iÉ¥*«fe  upprouté  et  aUtot^îêé  Pnitio»  ètl^ibeof^bnàtidâ'âeféhdre 
#è>8afilt'^Aâ«û4fle'Lée^V{^nnoi9/^à=e(^  de  SàifU-^ti^^^éi^u- 
tifAtàtiit  et-,  aprtJàavbir  ordonnë'qu'il  seroft-prbcédé  »am<d^ai\ 
j^ëèt  iBLbtte  grtoè^umdnier  et  h  trésorier  de  it^oti^^Saittie^Qi)»- 
pdle  de  Pleii9é')*à  taMminàfion  dësl^lleè  accordée^  kie^'eflfet 
pâi«  noti^  «saînt-^ère  le' pape,  le»  17  déccanfere  15(76 et  7  «ôal 
1777 ,  nt)us  aVbnsf j)ermîs à  l'ordrede  Saint-Jean-de-lé^o$alem 
fe  se  taettrë'prevfeoirement  en  possession  des  bien»  'de  celui  de 
Sàî<it-Antoîhê%;potrt'  les  tégîr etadïnîriîstrer coiïlbt^Bttéàiteiit ail 
twdié  préaïaMe  pafesé  etitre  les  c^tnmfesaires  desdît»  ordres  le 
18  avril  Î77S.  Nosdites  letli|5s  èyâht  été  présentée»  an  trésor 
rier  de  notre  Sainte^Ghapelle  de  Paris ^  attendu  l'état  d'infir- 
«Éhé  de  noire  grand-aiimônîer,  il  a  procédé  seul ,  ainsi  qu*îl  y 
étoit  autorisé  par  te^cStès  bulles ,  à  leur  fnlminatîbn  ;  et ,  par 
décret  du  3  juillet  dernier,  il  a  été  ordonné  qu'elle»  seroient 
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publiées  et  exécutéél.  C'est  en  cet  état  qa*Après  avoir  fait  esa^ 
miner  de  douvoî^u  en  notre  conseil  le  traité  du  i5  auril  177&, 
les  bulles  de  notre  saint-përe  le  pape»  des  17  décembre  1776 
et  7  mai  t777,  ^isen^le  le  dé^t  donné  par  le  trésorier  de 
notre  Sainte-Chapelle  de  Paris»  en  date  du  3  juillet  dernier» 
pour  la  falminatièn»  publication  et  exécution  desdites  bulles» 
nous  ayon»  résolu  de  confirmer  par  notre  autorité  lesditeaiinion 
et  incorporation  »  et  d'ordonner  que  ledit  décret  du  3  juillet 
dernier»  ensemble  lesdites  bulles  et  le  traité  du  1 5  avril  »  seront 
définitivement  exécutés  »  ea  nou«  réservant  néanmoins  ^  après 
l'extinction  de  la  moitié  des  rentes  »  Mnsions  viagères  et  autres 
charges  portées  an  traité  du  i5  avru»  d'appliquer  une  portion 
des  biens  hospitaliers  de  l'ordre  de  Saint-Antoine  à  la  fonda- 
tion d'un  fa^ital  qui  s^a  établi  daîns  une  des  maisons  dudit 
ordre  »  et  ce^ns  préîudîce  ie  l'hôpital  déjà  établi  en  la  maison 
de  Saint-Antoine  »  lequd  doit  ^re  conservé  aux  termes  dudit 
traité* 

A  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avi4  de  notre 
conseil»  qui  a  vu  le  décret  du  tràMH'ierde  notre  Sainte-^Ihapelie 
de  Paris  »  en  date  du  3  jmllet  demiw  »  pour  la  fuhnination  et 
exécuti(m  desdites  buUéa»  ledit^  décret  drattiMsJbé  ^éus  le  contrer 
scel  des  présentes»  et  de  notre  certaine  science»  pleine  puis- 
sance et  autorité  royale  »  nous  avons  approuvé  ei  confirmé^  et  » 
par  ces  présentes  signées  de  notre  main ,  approuvons  tA  confir* 
mons  ledit  décret  pour  être  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur» 
et  dans  tout  son  contenu  ;  voulons  pareillement  que  le  traité 
du  i5  avril  j  775»  et  lesdites  bulles  d'union  e^  incorporation^ 
soient  exécutées,  et  que  lesdils  ordres  réunis  de  Saint- Jean- 
derJérusalem  et  de  Saint-AntfMne-de-Y  ibnnois  stmni  et  demei»- 
rent  définitivement  en  possession  de  tous  les  bi^os  et  revonns 
de  l'ordre  de  Saint- Antoine»  aux  charges»  clauseset  conditions 
énoncéiM  andit  traité  ;  c<»nme  aussi  à  la  charge  qu'il  sera  fait 
distraction  de  l'une  des  maisons  dudit  ordre  pour  l'établisse- 
ment d'un  hôpital  qui  sera  destiné  à  recevoir  les  insensés-  et 
épileptiques  »  auquel  hôpital  lesdits  ordres  réimis  seront  tenus 
d  abandonner  des  revenus  suffisans  »  le  tout  ainsi  qu'il  sera  par 
nous  r^é  après  l'extinction  de  la  moitié  des  charges  et  pen- 
sions viagères  énoncées  audit  traité»  et  sans  préjudice  derhos-t 
pitalité  qui  continuera  d'être  exercée  en  la  maison  de  Saint- 
Antoine. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  »  etc»  etc. 
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91*719.   —  Lbttbbs  pATEifTEs  poT  lesuuelUs  S.  M.   déclare 
:  ny  avoir  lieu  de  procéder  au  décret  de  la  principauté  de  Dom- 
bes  à  cause  de  sa  souveraineté. 

Versailles,  aôjaillct  1777.  Rcg.  en  parlement  le  4  septembre  I777.(R.S.  ) 

N*  720.   —  Obdonnance  €k  police  contenant  règlement  général 
sur  la  répression  des  contraventions  les  plus  fréquentes. 

PariS|  25  juillet  1777.  (R.  S.  ) 

1.  Les  édite,  arrêts^  déclarations,  règlements  et  ordon- 
nances, en  matières  de  police,  précédemment  rendus ,  seront 
exécutés  selon  leur  forme  et  teneur. 

9.  Seront  en  conséquence  tenus  tous  bourgeois  et  habitants 
de  la  yille  et  faubourgs  de  Paris ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient ,  défaire  balayer  régulièrement  chaque  jour, tant 
en  été  qu'en  hiFer*  aux  heures  qui  leur  seront  indiquées ,  et 
ayant  le  passage  des  tombereaux  destinés  à  Tenlèvement  des 
boues ,  deyant leurs  maisons, cours ,  jardins,  et  autres  empla- 
cements, dépendants  des  lieux  qu'ik  occupent ,  jusqu'au  ruis- 
seau, même  la  moitié  des  chaussées,  et  de  pousser  les  ordures 
et  immondices  à-côté  des  murs  dé  leurs  maisons ,  si  ce  n'est 
dans  les  rues  en  chaussées,  où  ils  seront  ayertis  de  les  mettre 
en  tas  sur  le  bord  des  ruisseaux,  afin  que  rentre(>reneur  du 
nettoiement  puisse  les  faire  enleyer. 

3.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers ,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter,  ni  souffrir  qu'il  soit  jeté  dana 
les  mes  aucunes  ordures  de  jardins,  feuilles  ,  immondices» 
de  cendres  lessives,  ^ardoises,  tuiles,  tuileaux,  raclures  de 
ehemînée ,  grayois  ,  ni  d'y  mettre  ou  faire  mettre  aucims  fu- 
miers ,  ni  autres  ordures  de  quelque  espèce  qu'elles  puissent 
être,  et  notamment  après  le  passage  des  tomberaux  pour 
renlërement  des  boues. 

4*  Seront  tenus  tous  ceux  qui  auront  chez  eux  des  gravois , 
poteries,  bouteiUes  cassées,  yeirres  à  vitre,  morceaux  de 
glaces,  ou  vieilles  ferrailles,  de  les  rassembler  dans  des  pa- 
niers et  autres  ustensiles ,  pour  les  porter  dans  la  rue ,  et  de 
ks  mettre  dans  un  tas  séparé  de  celui  des  boues,  sans  pouvoir 
les  mêler  avec  lesdites  boues,  ni  les  jeter  par  les  fenêtres. 

5.  Faisons  défenses  à  tous  particuliers,  de  quelque  état  et 
condition  qu'ils  soient,  de  jeter  par  les  fenêtres,  dans  les  rues, 
tant  de  jour  qu(^  de  nuit ,  aucunes  eac|X ,  urines ,  matières  ter 
taies ,  et  autres  ordures ,  de  quelq^  nature  qu^elles  puissent. 
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être ,  ni  de  mcUrc  sur  leurs  balcons  et  appuis  de  fenêtre ,  des 
pots  de  fleurs,  des  cages  ou  jardinets,  et  autres  objets  éri 
danger. 

6.  Ordonnons  que  pendant  Pété ,  et  dans  les  temps  des  cha- 
leurs, les  bourgeois  et  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs 
arroseront  ou  feront  arroser  le  devant  de  leurs  portes  deux 
fois  par  jour;  savoir,  à  dix  heures  du  nmtin  et  à  trois  heures' 
après  midi ,  en  observant  toutefois  de  n'arroser  qu'à  la  distance 
de  deux  pieds  ou  environ  des  murs  de  leurs  maisons  et  bâti* 
mens ,  et  de  ne  pas  prendre  pour  ledit'  arrrosement  de  Teau 
croupissante  dans  les  ruisseaux.  V.  ord.  poh  i  septembre  176g, 
è  novembre  1780,  s8  janvier  1786,  3  juillet  182a, 

7.  Enjoignons  aux  aubergistes,  et  à  ceux  qui  logent  eb 
chambres  garnies,  de  tenir  deux  registres ,  cotés  et  paraphés 
par  première  et  dernière ,  parle  commissaire  ancien  de  leur» 
quartiers ,  otr  ils  écriront  de  suite  et  sans  aucun  blanc ,  le» 
noms,  surnoms,  pays,  qualités  et  professions  de  ceux  auxquels 
ils  donneretnt  à  loger  dans  leurs  maisons ,  et  le  jour  de  leur 
arrivée  et  de  leur  départ;  l'un  desquels  regiâti^  sera  repré<^ 
sente  chaque  jour  à  Pinspectèui'  de  polieè  du  quarli^*,  et  lo 
double  remis  le  dernier  jour  de  chaque  mois  audit  commis-- 
saire  ancien ,  pour  être  par  lui  signé  et  visé  :  seront  Clément 
tenus  les  marchands  frt^fèf<*s ,  tapissiers,  brocanteurs  et  autces^ 
achetant  des  marchandises  vieilles,  d'avoir  des  Registres  coté» 
et  paraphés  par  l'ancien  des  commissaires  du  quartier,  à  l'dlefe 
d^y inscrire  jOiir  par  joui*,  de  suite  et  sans  aucun  blanc,  la 
la  quantité  et  qualité  des  marchandises-  vieilles  qu'ils  achète- 
ront tt^nsemKIe  les  noms  et  domicile  des  vendeurs ,  pour  étM 
lesdîts  re^^tres  représentés  aux  commissaire»  du  châtelet»- 
tontes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  et^  tous  les  mois  aux  iiir 
spécteurs  de  pôBce ,  par  lesquels  ils  seront  visés  et  paraphés^' 

8.  Ordonnons  à  tous  particuliers  de  renfermer  dan»  leur»' 
maisons  leurs  charrettes  ,  hacquets ,  et  autres  voiture»  i&isanik 
embarras,  et  pouvant  donner  lien  à  des  accident»;  permettons 
de  saisir  et  mettre  en  fourrière  toutes  celles  qui  seront  trouvée»! 
ert  contravention.  .  ^ 

9I  Enjoignons  aux  pnopriétaires ,  maîtres  maçom ,  cbûiv 
pentîers  et  entrepreneurs  dé  bâtiments,  de  renfermer,  taiUev: 
et  préparer,  dans  l'intérieur  desditft  bâtiments:,  h»  pierre»  ckl 
matériaux  destinés  h  îceux,  autant  que  ledtlîntérienr  ^1  pourra 
contenir.  Leur  faisons  défenses  de  faire  décharger  ies'pienresp 
moellons ,  charpente  et  autres  matériaux  qui  ne  poumontiétare: 
cdhtériù^  (fens  Whtérfcur  ^$?  bâtinit^utsv  a^Hetttrs^que  dan»  hisj 
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emplacements  qui  leur  auront  été  assignés  parles  ocHïimîssairés 
des  quartiers;  défenses  à  eux  de  faire  porter  dans  les  rues  et 
places  de  cette  ville,  une  plus  grande  quantité  dèsdfts  matériaux 
que  ce  cpiî  pourra  être  employé  dans  le  cours  d*une  semaine 
au  plus ,  si  ce  n'est  pour  les  édifices  publi<;s.    . 

10.  Défendons  pareillement  de  ne  lairc  sortir  dans  les  rues 
et  places  les  décombres ,  recoupes ,  pierres ,  moellons ,  terres  ; 
gravoîs  ,  ardoises,  tuileaux ,  et  autres  matières  provenant  des 
démolitions  de  bâtiments  ,  qu'autant  qu'ils  pourront  être  enle- 
vés dans  le  jour,  en  sorte  qu'il  n'en  reste  point  pendant  la 
nuit.  Enjoignons  auxdits  propriétaires ,  maîtres  maçoiaS,  char* 
pentiers  et  autres  entrepreneurs  de  bâtimens  ,  de  faire  balayée 
tous  les  jours ,  aux  heures  prescrhe^  par  les  règlements ,  lolong 
de  leurs  bâtiments  et  ateliers ,  et  de  faire  enlever  les  recoupes 
deux  fois  la  semaine ,  ou  pkts  souvent  s*il  est  nécessaire ,  de 
manière  que  leurs  ateliers  n'en  soient  pas  engorgés. 

11.  Ordonnons  aux  maîtres  couvreurs,  faisant  travailler 
aux  couvertures  des  maisons,  dé  faire  pendre  au-devant  d'î" 
celles  deux  lattes  en  forme  de  croix  au  bout  d'une  corde,  et 
d'attacher  auxdites  lattes  tin  morceau  de  drap  d'une'  couleur 
voyante;  leur  enjoignons  et  à  tous  autres  faisant  travaiHbr  dans 
le  haut  des  maisons ,  lorsqu'il  y  aura  le  moindre  danger  pour 
ks  passants ,  de  faire  tenir  dans  la  rue  un  homme  pour  avel*tir 
du  travail  et  prévenir  les  accidents.  \        ' 

12.  Faisons  défenses  à  tous  marchands  épicter^»  marchands 
devins,  tapissiers,  fripiers,  sculpteurs,  marbriers,  meïiuî- 
sieps,  sçrruriers ,  layetiers ,  fruitiers ,  charrons ,  loueurs  de  car- 
«iwes  ,•  charretiers ,  et  à  tous  antres ,  de  travailler  ou  faire  tira-r 
vaillep  dans  les  rues ,  d'y  établir  des  ateliers ,  tables  et  tréteaux , 
et  de  laisser  au-devant  de  leurs  maisons,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit,  même  pour  servir  de  montre,  aucuns  ballots,  touT 
neaux,  meubles,  trains,  carrosses,  charrettes  et  autres  Voitures,' 
ni  aucuns  autres  objets  de  leurs  métiers  et  professions.  ' 

i5.  Défendons  à  tous  marchands  et  loueurs  de  chevauk  d'es- 
sayer ni  faire  essayer  leurs  chevaux  dans  les  rue5  et  places  de 
cette  ville,  leur  enjoignons  de  se  retirer  dans  le  marcné public 
e(  dans  le^  endroits  écartés  qui  sept  à  ce  destinés  :  faisons" 
pareillement  défenses  à  tous' charretiers  de  conduire  leurs  voi- 
tures et  charrettes  étant  montés  sur  leurs  chevaux',  bu  de  les 
faire  courir  dans  les  mes  ;  leur  enjoignons  de  les  conduire 
à  pied.  » 

i4«  Enjoignons  à  tous  jardiniers ,  yoîtviriers,  et  autres"  qui 
enlèvent  les  fumiers  des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  de 
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banne  de  loqgueur  et  largeur  capables  de  les  couvrir  »  de  ma- 
nière qu'il  ne  puisse  tomber  aucuns  fumiers  dans  les  mes. 
Enjoignons  aussi  à  tous  voituriers  et  plâtriers  qui  amènent  des 
plâtres  à  Paris ,  de  couvrir  leurs  charrettes  et  voitures  d'une 
pareille  banne ,  en  observaiit  de  mettre  sous  leurs  charrettes 
et  à  côté  des  ridelles  des  nattes  propres  à  contenir  leurs  plâtres. 

i5.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  de  jouer  dans  les 
rues  et  places  publiques ,  au  volant ,  aux  quilles ,  au  bâtonnet , 
d'élever  cerf-volanls ,  et  de  jouer  à  tous  autres  jeux  dont  les 
passants  puissent  être  incommodés  ou  blessés,  ou  les^  lanternes 
publiques  cassées. 

i6.  Enjoignons  à  tous  propriétaires ,  locataires  et  sous-loca- 
taires de  maisons,  de  faire  exactement  ramoner  les  cheminées 
des  appartements  et  autres  lieux  par  eux  loués ,  sous-loués  ou 
occupés;  leur  enjoignons,  en  cas  de  feu  ou  incendie ,  de  faiï*e 
avertir  sur-Ie^hamp  les  pompiers ,  et  défenses  de  leur  refuser 
l'entrée  de  leurs  maisons  quand  ils  s'y  présenteront  d'office. 

17.  Faisons  très-expresses  défenses  à  tous  particuliers,  .de 
quelque  qualité  et  condition  qu'ils  soient,  de  tirer  aucuns  pé- 
tards os  fusées ,  boites ,  pommeaux  d'épée  ou  saucissons ,  pis- 
tolets, fusils,  mousquetons,  ou  autres  armes  à  feu,  dans  les 
rue^,  cours  ou  jardins,  et  par  les  fenêtres  de  leurs  maisons, 
pour  quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit;  leur  défendons 
pareillement  de  brûler  ou  faire  br&Ier  dans  les  rues,  delà  paille, 
de  la  fougère ,  des  feuilles  de  jardins  et  toutes  autres  matières 
combustibles. 

1 8.  Serons  tenus  tous  les  habitants  de  cette  ville  et  faubourgs, 
de  quelque  état  et  condition  qu'ils  soient,  de  fermer  ou  faure 
fermer  les  portes  de  leurs  maisons,  à  l'entrée  de  la  nuit. 

ig.  Faisons  défenses  à  tous  cabaretiers,  taverpiers,  limona- 
di«]^,  vinaigriers,  vendeurs  de  bière,  d'eau-de-vIe  et  de  liqueurs 
au  vantail ,  d'avoir  leurs ^boutique3  ouvertes  ni  de  recevoir  au- 
cunes personnes  chez  eux  et  d'y  donner  à  boire  passé  dix  heures 
du  soir,  depuis  le  1"  novembre  jusqu'au  i"  avril ,  et  depuis  le 
i»  avril  jusqu'au  i**  novembre  après  oftze  heures;  leur  défen- 
dons pareillement  de  recevoir  cnez  eux  aucunes  femmps  de 
débauche ,  vagabonds ,  mendiants ,  gens  sans  aveu  et  filpux. 

20.  Faisons  très-expreases  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands de  vins ,  traiteurs ,  cabaretiers ,  limonadiers ,  débitants 
de  bière  et  d'eau-de-vie ,  et  à  tous  autres  particuliers  faisant 
profession  de  donner  à  boire  et  à  manger,  même  à  ceux  qui 
tieiiuciit  des  jeux  de  boules ,  de  donner  à  joucf ,  ni  soyffrîr  que 
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Ton  joue  chez  eux  aux  dez ,  aux  cartes ,  ni  k  aucuns  jeux  de 
hasard ,  de  quelc[ue  nature  qu'ils  soient ,  quand  même  on  n*y 
joueroit  pas  d'ai^ent,  et  que  ce  «croît  sous  prétexte  de  payer 
les  dépenses  faites  en  leurs  maisons  et  cabarets.  Y.  ord.  de  pol. 
s4  septembre  1720»  28  février  1 76 1 ,  8  novembre  1 780,  s  1  mai 
1784;  loi  du  24&oût|  1790.  C.  S.  an  4io. 

91.  Ne  pourront  les  marchands  de  vins,  traiteurs ,  ISmona- 
dien,  marchands  de  bière  et  autres,  faisant  profession  de  donner 
à  boire  et  à  manger  dans  la  ville ,  fiiubourgs  et  les  environs  dé 
Paris,  avoir  des  violons  et  tenir  des  assemblées  de  danse  chez 
eux  les  jours  ouvriers,  si  ce  n'est  en  cas  de  noces»  et  à  la  charge 
d'obtenir  la  permission  nécessaire,  de  la  représenter  préalable- 
ment au  conmiandànt  de  la  garde  de  Paris,  et  de  faire  retirer 
les  violons  à  Theure  de  minmt. 

29.  Défendons  auxdits  marchands  de  vins,  limonadiers,  mar- 
chands de  bière  et  eau-de-vie ,  et  autres  liqueurs ,  de  donner  li 
boire  chez  euxi  et  aux  maîtres  paulmiers  de  laisser  jouer  chez 
eux  aux  heures  du  service  divin. 

93.  Faisons  défenses  à  toutes  personnes  qui  iront  dans  les 
jeux  de  billard  de  fmre  aucuns  paris ,  directement  m  indirec- 
tement ,  même  de  donner  des  avis  et  conseils  à  ceux  qui  joue- 
ront, à  quelque  jeu  que  ce  soit;  et  aux  maîtres  desdits  jeu^ 
de  8ouffirir  qu'il  soit  fait  aucuns  paris  et  de  donner  des  conseils 
aux  joueurs.  Faisons  pareillement  défenses  audits  maîtres  de 
jeux  de  billard  de  donner  à  jouer  au  billard  passé  sept  heures 
du  5oir  en  hiver,  et  neuf  heures  en  été. 

94.  Faisons  défenses  à  tous  marchands ,  artisans ,  maçons , 
manœuvres,  crocheteurs,  charretiers,  et  autres  gens  de  journée, 
de  vendre,  voiturer  et  travailler  les  jours  des  dimanches  et  fêtes. 

95.  Défendons  pareillement  à  tous  propriétaires  et  princi- 

Ssux  locataires  de  maisons ,  de  louer  aucunes  chambres  iii 
onner  retraiteà  des  femmes  de  débaudie  et  gens  suspects; 

96.  Faisons  défenses  aux  chiffonniers,  chiffonnières,  et  à  tous 
autres ,  de  vaguer  par  les  rues  pendant  la  nuit ,  et  d'amasser 
<ks  chiffons  avant  le  jour. 

97  et  dernier.  Toutes  les  dispositions  contenues  en  la  pré- 
sente ordonnance  seront  exécutées ,  sous  peine ,  contre  chacuii 
^8 contrevenants,  d'amende,  de  confiscation  des  marchandises, 
de  fermeture  de  boutiques;  de  prison ,  de  punition  corporelle  el 
autres,  suivant  l'exigence  dès  cas,  ainsi  qu'il  est  porté  par  les 
piécédentes  ordonnances ,  arrêts  et  réglementa  ;  et  seront  les 
pères  et  mères ,  maîtres  et  maltresses ,  civilement  responsables 
pour  leurs  epù^U,  .apprentifr ,  serviteurs  et  domestiques. 


^4  hOVW  Tfh 

'  N*  7*21.   iRéglement  concernant  les  meridians. 

Versailles,  «7  juillet  1777.  {R.  S.  C.  ) 

• 

,1.  ToiM  vaendiaosU,  de  Tiiq  et  de  Fautre  sexe^seroai  te-- 
nus  »  dans  le  délai  de  <|uinze  jours ,  h  emipter  da  jour  de  la 

Eoblicafion  de  la  présente,  ordom^ance  «  de  se  retirer,  dana  Je 
ea  de  leur  naissance ,  ou  de  prendre  un  état ,  emploi  «  métier 
on  {MTofession  qui  leur  procurera  les  moy^iia  de  subsister  saais 
^mander  raumope  :  pourront  ceux  desdits  mfndiaats  doo| 
les  dtmiiçiiles  seroient  éloignés  ^  se  retirer  par-devant  te  lieute-^ 
nani  général  de  police,  pour  se  pourvoir  dea passe-porta  ov^ 
ventes-  c|uî  teut  seront  nécessaires. 

2.  Passé  ledit  délai ,  tous  mendiants  melcoBifiies  qui  sevoalt 
trouvés^  soit  daibs  les  rues  de  Paria»  soil  ami  portes  des.mai- 
aons ,  des  lieux  publics  ou  dans  les  églises  »  de  quelque  âga 

Îiu'ila  soient  y  s^roni  arrêtëa  et  cpnduits  d^^î^  W'maisona  dei 
orce  9  pour  y  rester  tant  et  si  longuemeni  ^'il  s^ra  jugé  |i^ 
«eisaûé. 

it.  £xcq>te  néanmoins  Sa  Majicsté  le^  {^te^gfes  ^  rbopîtol 
dea  QuiBze- Vingts  et  les  pauvres  eommun^ra^  appelés  Trâ- 
ni$r$;  li^uëb,  au  moyen  des  pernsâssions  nécessairea»  potur- 
r^Ai  ^  teav*  asais  aux  portes  'des  égUsea^  et  recevoir  lea  au-^ 
uonea  qui  leur  seront  données ,  sans  pouvoir  quêter  ni  mendi<w 
da<is  nntérieo)^  de$dites  églises,  ni  dans  lea  ro^s  et  aux  porle^ 
des  maisons.  > 

4>  ^^^  Sa  Majesté  qu^  les  pauvies  validea  seieirt  rei(us.dans 
les  ateliers  de  ç|iarité  ou  aux  travaux  qud  Sa  Majesté  a  é|MUiÎ8i 
clans  le&  diâEérentes  paroiases  de  celte  vitlç  et  fanbourgs  »  pout 
leur  }»roc«rer  leur  entretien  et  sidbsistâoice.  Veut  aussi  que  les 
pauv«<«0  reconnus. infirmea et  invalides,  et  Jiors  d'état  de'  9^ 
precufferileiir  subsistance  par  leur  travail,  soiepi  admisrdana 
t^  bâpitaux»  à  reflet  d'y 'recevoir  les  aecourà  nécessaires  à 
leu^  b^dtûoa. 

Mande  et  ordonne  Sa  Majesté  à  touaetupmandants  et  ofiBoieri 
de  «es^ltroupea^  etc^     ,  \    " 

N**  7851.  ■ —  Oja>omKv.CKdabumaudes-^jiimcés  concernant  les ^ 
/ouilksetç(mstriJi^tiqm$om  les  rues  et  gra^s  chemins. 

Paris,  3o juillet  î 777.  (R.  S.)  '  •* 

'  '       '  ,  '     «    .  ■  **<ti 

y.  a.  d.  c. du a6 septembre  1577, 

Sur  ce  qui  a  été  remontré  par  le  jprooureur  du  roi ,  '  qu'une 
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des  principale»  ibncHmis  attiribiiées  à  ToiS^ie  4e  ^nd^oycr 
par  l'édii  de  décembre  .1607  et  autres  éditset  dédaratioiu  sub- 
séquentes ,  confirmées  par  Tédit  de  ma»  1693»  £ftt  de  pauj>-^ 
TOvr  h  la  conservation  des  eorfages' publics  et  à  la  sûnolé  des 
grands  chemins ,  et  notammeoit  &  ne  permeltr<^  aucunes  ca^es, 
et  fouIHes  sons  les  rues  et  les  voies  publiques }  que  plusieur». 
des  grandes  routes  qui  parlent  ék  la  ville  de  Paria  w  passant  sur 
d*aneielHiea  carrières  long-tempa  ioconnueis,  peuveak  être  en 
Ainger  d*éboolettieQts  dans  les  endroits  où  les  <âéls  die  ces  car- 
rières neiseririefiit  pas  suffisamment  spajenus ,  comble  çn  eu  ai  vu 
réceramcMt|^siears  exemple»;  que  le  roi,  attentif  auxrepré* . 
flèntaiions  qui  lai  ont  été  ftîtes  à  msujet»  en  son  coufeU^par 
Fnn  des  trésoriers  de  France  en  ce  biaremi»  oosunissaii^  dé^ 

I^uté  pdr  S.  M.  au  département  du  pavé  de  Paris  et  do  la  ban- 
ieae ,  s'est  déterminé  h  prendre  des  mesures  pour  fiiire.  visUer, 
iesdites  carrières ,  constater  leur  état ,  et  y  faire  exécuter  les 
ouvrages  nécessaires  à  la  sûreté  du  public;  qu*an  éboLdemenV. 
arrivé  depuis  peu  dans  la  cave  du  nommé  Dauvergne,  marchand 
de  vin  à  Vaugirard  ^  bordant  le  pavé  qui  conduit  de  Paris  à 
Versailles,  a  donné  lieu  de  découvrir  une  ancienne  carrière 
dont  les  blanches  s^tendant  en  phisiewrs  nuôeaus  soua  1^ 
grand  chemin  de  Paris  à  Ve^aillea,  et  qu'il  est  urgent  d'y 
pourvoir;  qu'en  même  temps  il  seroit  à  propos  de  faciliter  la 
découverte  des  carrières ,  cavtset  souterrains  qui  peuvent  sM- 
tendre ,  soit  dans  les  rues  de  Paris  et  dç  sea  faubourgs,  soit 
sous  les  routes  de  la  banlieue  et  autres ,  et  même  sous  les 
rues  des  villes  et  bourgs  de  la  générafîlé. .  Pourquoi  i«quér«lit 
le  procureur  du  roi,  qu'il  £ût  sur  ce* par  nous  pourvu  :  Wous, 
ouï  le  rappert  da  M"*  Blignot  de  Montigny ,  etc., 

1.  Les  piliers  et  murs  de  soutènement  nécessaires  pour  la 
conservation  et  pour  la  sÂrelé  du  gitod  chemin  de  Ams  V 
Versailles  paV  Vaugirard ,  entre  \a  malsoil  du  noBinié^.  Ûau- 
vergne,  marchand  de  vin  et  le  cIqs  du  sieur  Mçrel,  seront 
construits  sans  délai  à  la  diligence  du  sieur  Dupont ,  ingénieur, 
aux  endroits  et  sur  les  dimensions  qui  lui  seront  indiqués  par 
le  sieur  de  Chezy,  inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées  et 
pavé  de  Paris  «  lesquels  ouvrages  seront  acquittés  sur  les  fonds 
qui  ont  été  à  ce  destinés  par  S.  M^ 

2.  Défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité  et  con- 
dition qu'elles  soient ,  en  conformité  de  1  arrêt  du  conseil 
du  14  mars  1741»  et  de  nos  ordonnances  des  2g  mars  1754  et 
17  mars  1761,  d'ouvrir  et  faire  exploiter  aucune  carrière  dans 
l'intérieur  de^la  ville  de  Paris  et  de  ses  faubourgs,  ainsi  que.dans 
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hs  TiHes ,  bourgs  et  viHages  de  la  généralilé ,  «ous  les  peines 
portées  par  les  roglenientSy  et  de  tous  dépens  »  doioinsges  et  in- 
térêts en  cas  d'éboulements. 

S.  Ordonnons  k  toutes  personnes  dont  les  eaves  ou  puits  au- 
roient  des  communications^ouyertes  ayec  quelque  carrière  an- 
cienne on  nouvelle,  passant  sous  une  rue  ou  sous  un  grand 
chemin  »  soit  dans  les  villes  et  faubourgs  de  Paris ,  soit  dans  les 
yflles  et  bourgs  de  la  eénéralité ,.  dé  dâioncer  lesdites  conoumu- 
nications  dans  le  délai  d'un  mois  »  soit  au  procureur  du  roi  en 
ce  bureau ,  soit  aux  commissaires  et  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées ,  k  peine ,  en  cas  d'éboulement  desdites  carrières  et 
caves  sous  les  voies  publiques»  de  tous  dépens ,  dcmunages  et 
intérêts,  et  d'en  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom;  pour, 
sur  les  procès-verbaux  et  rapports  qui  en  seront  &its ,  être  par 
nous  statué  et  ordonné  ce  qu^il  appartiendra* 

N^  7a3.   —  AaaÊT  da  conseil  qui  défend  toute  espèce  den- 

trepét  au  pofU  de  Bois-'t^oisin* 

Versailles»  3i  jaiUet  1777*  (R.  S.  ) 

N*  7s4*  —  tLwt  concernant  le  droit  de  boisselagedans  la  prO' 

nnce  du  Poitou. 

ITenûlks,  jottlet  1777.  Reg.  en  parkmcDt  le  i a  août  1777.  CR.  S.  ) 
Y.  édit  de  mai  1768, 1.  p.  de  jaUlet  i769,etmai  1771, 

N^  7s5.  — •  Ëdit  portant  création  de  quatre  intendants  du 

commerce* 

Versailles,  juillet  1777.  Reg.  au  parlement  le  i a  août.  (R.  $•  C*  ) 

N*  7a6.  —   Ëmt  portatU    réduction  à  douze  des  offices  de 
procmreur  au  bailliage  et  siège  présidial  de  Bhis. 

Versailles,  juillet  1777.  Keg.  en  parlement  le  5  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 
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N*  727.  --  Lbttkbs  PATBitTM  en  Jmme  et  déciimUiom ,  qui 
prorogent  pour  dix  ans ,  à  eompierdu  i^'jmwûri'j'jS,  la  per^'  s 
cepHùn  des  octrois  mmdeipaux ,  quiaura  lieu  contre  iomUsper' 
sonnes ,  sans  distinction  a  état  m  de  condition;  en  conséquence 
ordonnent  pendant  lesdites  dix  années  ,  la  perception  des  droits 
et  octrois ,  impositions  ou  sommes  Jixées ,  désignées,  et  em^ 
plojfées  an  tari/y^annexé ,  dans  les  lieux  dénommés  audit  tarif; 
et  attrièment  la  connaissance  des  contestations  en  première 
instamee  aux^  officiers  des  élections,  à  leur  défaut  a%;e  juges 
des  traites,  et  par  appela  la  cour  des  aides  (1). 

Ver^aflles^  a  août  1777.  Reç.  à  là  coorâes  aidea  le  3o  mAI  1777.  (R.S.  ) 

N*  7sS.  —  hurrvu^Kr%JkTisssuraritt ,  qui  confirment  les  évar 
'""-*- —  de  laforttje  Clary,  cédée  par  le  roi  au  comte  d Eu. 


Vmaîlka,  4  aofti  1777.  (  R.  8t  ) 

N*  719.  —  hMU&r  du  conseil  qui  ordonne  la  remise  par  les pro^ 
priétaires  y  dénommés,  es  mains  du  greffier  de  la  commissUm 
de  péage,  des  titres  des  moulins,  pertuis^  vannes,  écluses, 

.  arches,  bouchis,  gors  ou  pêcheries,  suret  au  long  dés  rivières 
navigables* 

VcMôUm,  5  «oAt  1717 .  (  a.  S.  C.  ) 

T.  a.d.c.  aijuitt  1777,  B  jtoifnitr  t^9j . . 

N.  75o.  —  Khk&rduconseilportantréunionde  divers  territoires 
^édéspar  traité  avec  le  prifwe  de  NassàU'Sarbruck ,  du  iS^Z* 
tfrier  1766* 

'VermUet,  f  Obêttf)^.  Rcg.  à  iachttnbre  àm  oom^Hm-h  •9 

remhn  1777*  (&.  Lorraw.) 

V.  l£  traité  8Ua-^noficë. 


■  iii 


(1)  Décl .  31  décemb.  1647,  moitit^  au  profit  da  roi  ;  ëclit  et  âécetah.  t66X 
et  Tord  .dais  juillet  1 68  c ,  qui  les  rend  pei^tueb  ;  dëcA .  doc  ^  jinUet  1 7^5, 
^  proroge  la  percaption  josqa'Mi  i«  ja»Tier  1778,  9$  teplembra  1786$ 
octrois  simprifluëf,  loi  da  tq  février  1791 ,  autorisés  loi  du  o  fwrminal  an  5  : 
rétablis  à  Paris  37  Tendémiaire  an  7,  sur  les  demandes  à  ûk  d'établissement 
d^octrois.  loi  du  it  frimaire  an  7  ^  sur  la  compétence  es  -èuà  de  ^ootettar 
tioB  snr  le  tarif  on  la  «{ttotité  de  droit ,  loi  du  a  Tendéanaire  as  8  ;  noayellea 
d^xMÎtîoiia  pour  Paris,  19  frimaire  an  8  ;  pour  toutes  les  villes  d'octroi , 
loi  du  97  du  même  mois;  sur  les  autorisations  àaccorder,  loi  da  5  ventAse 
aa  8;  sar  rapprobation  de»  réi^tements^  arrêté  du  tStlKnnîdoK  an  8* 

PioaTelle  iMtlatioo,  décret  <£i  %j  mai  liiog,  décret  da*  3  février  1810  et 
9  septembre  iSii,  pourParisj  perception  confiée  aux  droits-réunis,  décret 
ou  8  février  1 81a  ^oi  du  a8  avril  i8t6 ,  art.  147,  du  a3  jttiHet  iSao,  art .  3 $ 
octroi  d^  Pans ,  Y.  ord.  a3 décembM  i8i4 9  '4  j*ûi  ^*7' 


I 

adM^ ,  -mur  Sain  le  necùitpr^mnU  des  gages  inlermédiaïres  tles 


'  '        '^      VêrsaiHes,  Gdoût  17^7.  (R.  ife.  ) 

•       •  *       '  »  »  »    .  •        « 

triers,  et  permet  aUâf  'tviifmmnauiés>ik9em^mer'd^.4m^lMÊi'lie 
^*p0ir  ffUM^emefU  deâ.niifires  ortificulles. 

.  i  i  •  t  • 

Le  roi  s'étant  fSak  Bepré^enter  Jqs  airêU.  pendus  en  son  con- 
seil, les  2^  et  5o  mai  9  et  24  juin.  1 776  »  portant  établissement 
jie  IjEi  ré^iQ  xles  poudres  ;  Tètat  dfe  la  réCoîte  acttièUeiBil  *^{iêti4 
dai^s  le  rojâùme;  celui  de  la  coùsomthation"ààtitièMb^^^cAi;te 
^al^ièi^ d^ns  ses  états;  celui  dès  niirlèr^  artitidëllé^»  ft^mées 
depuis  deux  ans;  et  le  compte  Pendu  par f'achdéinle tô^le 
des  sciences»  des  mémoires  qui  lui  ont  été  remis  sttrieistfibjrens 
de  se  procurer  du^affiêfre  ^Aià  \ë'^St^V»%ém^}k  fouille  chez  les 
particuliers;  Sa  Majesté  a:VH' a9Be  regret 4{U|Q  l'ilf^td^* la B^ri- 
|i,cation  ,^  qu'elle  a  cherché  à  encourager  par  un  prix  de  six 
nulle  iWresy  et  par  une  protec'tîoh  toute  pafrtlctJtefrev  ti'ïtoft 

Sas  encore  çôrté  au  point  de  permettra  PaBoîftÎDtt  db'l^  ^tillle 
ans  les  maisons  au  1*'  janvier  prochain  :  mais  ^4èé  bt^îns 
des'«ri0orfiM'é0'tem  M-^dênfeife,  etfceuxtdiÉiiomnRRG^ioté- 
rieur  et  extérieur»  ne  peiiatettenttpa»  de  renobcer,  à  cette 
époque»  à  un  droit  établi  par  la  nécessité;  si  la  défepse  de  ^es 
pp.nplps  exigp!  Ja.djyée  d'une  charge  que  sa  bonté  voudroît  sup- 
primer; S-,]\(.  i^eut  4n  n^ins  leur  accorder ,  dès  ce  moment- 
ei,  ie  Mmlagement  quie  la  prudeqce  ne  coi^rarie  ppint ;  et  en 
attendant  qtie  lé  distribatî<m  d«  prix  qv'olfea  doublé^  et  qiîa 
l*acàdémie  i,  Jugé  à  propos  de  remettre  h'éirig  atft,  «i*t  tbwttA 
-des  découvertes  qui  dMwmont  Ih  eonfiancQ  dçs  ent^prei^eurs 
13e  pftrièfcs;  dl^à  .excitée  pw  l^in^tractioti  des  r^isselirs  des 
poudres,. i^p  attendant  qiie  îe  nombre  de  ces  ét&Wfesement$ 
suffise ■p<KÉrii'eai|)laoer  ceque  la  eessatioA  {.otale  de  la  fouit}p 
feroît  pferdire,  S^  M.  ne  veut  consulter  que  Iedkésir:t|u'el)ea'de 
décharger  lie»  pe^ples  »  sinon  de  l'embarras  etâièr  de  la  fouilla 
encore  indispensable  »  du  moins  des  dépensas  ?éeUes  qui  Tac-^ 
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eoiftpAgiieal  4aii6  pjiwiews  ^viaca» ,  «I  de  4o^iiep  acidmxi- 
munAliléft  les  flu§  falîguées  ^r  l'exerctoe  de  ee  droite  ki^ 
Bioyeas  de  s'en  rédiiner  dès  à  jbpiseoi  etpottr  ioujoui^  Qu$ 
b  NMort  du  flieur  Moteau  de  Mwatatit^  e^c» 

I.  A  <o€iniii6Mer  du  i^'jaiiyîer|NE«^BhlM^»lb^&ai^ 
pottrr<wt  &ire  la  recherche  49i  lerre*  «alpêlff^da»»  \m  MVdl 
M  DoUim i  eaflaMui  téfo^ps  de  f aiiaée»  m daw  Je» lienf  d^'ha- 
Utatioh  f>e«ftMQaieI|e« 

m*  FaÛ«S»  M*  lntepâiiyp4eM«iis  iiihiMlioiMi<el  d6feiiM)9,«wC.'ial4 
pfitmffB  d'eiâger^i^ptèa  le  i*^îaAvîer.^rwlMia^4(«4i«mpMf 
naM»  ou  partlcai^el9»aa(mIlefl|f€H«^Ilitiire  bois»  di  AnciftMW 
¥«îlni«a  graii^temenl  »  ou  il  JW  ffrâ  iâfi^ 
kipeitied«.ceiilJiilre3  d'akueude  $  nl^iAt  &'  M.  qu'jJbi'M  jfimmt 
sent  de  bei»  oécofai^TO  à  leurMnavttiLf  tiwA  jLÔl^  twWs'rim  a^î- 
ÎHdîiialipB»  dana  leil|M»tt96  il  ni»  pourra  *fecv  4ftw  MftMl  audil 

i.  TiMe ^AmititHiaulé  qui  y<fii4i»  A«re>  pe«ir4tAeiMtf  w»^ 
)«jB0iaU  iMHlriiMPe  ucfe  «àile  iMlniteii>  ^rUficâeQa^f  }Qlt ^y!  iJMM 
4nna|pbRtoiif  è  aj^fimb  k^^errestfalptei&aa  dtesj|laj»t>ia»  «tfly  <ig 
éeuriesy  bergeries,  jouira  à  toujours  de  VexeïDf%jgm»iM»^vM$ 
liliisrxdMgBB  ^  fé,M^  la  auH<i^>^6ivr?u  queib  utl^ièrQ^u'JlUe 
feiaMrm0oîtft)Ot>«Hifni«ée  h  là  révolte  40iêft^iÉ  ^ffeftîioit 
dit  lùbtte  jaowMimnaiHé  >  ^  fue^c^evsMl^iCMrtrttkeaiw 
luMbftdciiqfMOiivée pat* ka l^sMutos  ;  pwrvouiftlisMMr^ CMk^ 
oHOBuléâ  M  véuuÎF  p<Mur  ioraier  «me  #wif^ièna  4im  ks;  it^fil 
ptfiflioui^laiilorâteîà  Ml  effst),t&  Mr,  im  aiQur$;i«^4lM 
<ft  «iimirtiaiirgs^  di^riia  40m  Jea  firovfiiied&p  à»  f^êmophê 
•ôunôaiâcuia  dbadîtes  /êMnoMumutéa  «  danH  ik  «méat  vMNii  di 
imdse  compte  afttfflArur  'iianM&i»  géadral»dei  fiituiiniià,  à  Vi^fki 
dîêtma  «nnâeiuié  ipar  &  M.  œ  qpi^elle  jiigMÉ.  •eomedaUe  fiQt» 
i'^exéootîoadbpèssduBiissîdna*;'  .  •  .  n.' 

',éfi  ScÉrouié^leinenleaieiiipimdtoik  lwSle.]etiie.iit>«laa{MUhr 
jélriai».^  le^eoMfmliiautéa^  flMrâo»a<n^gie«i0ds 
^  aiipMrt  éftftbliidûsoutrièreaaMifif^i^  •  pffidutÉlBiul*aàg>it.ia> 
«dbJivl^ca  jdétûipôtiie  4>ar  ani  et*  SiL  'M. ,  efthMNPtè  ,k0dil5s..«iitftr 
sons  et  ccmnunafliMs  retigieusesà  Imdimwr,  tdaki  ip^-htm 
paoj^s  9  uMt  HUabhwwmentTdeè  Jiîtviài«6 ,  toi  ti9iire«ii  lémoî- 
ÇHi^  delelir  flFèteret  deieuraniottr'ppwr^e  bien  de  1%M^ 

6.  Letf  saJpi^iev8)sontkwier(Dttlà|iiiead^ 
saut  rien  payer,  les|ûerrea»  tetrea^'^Utraa  et  «atdrkuxiaalpér 
très  »  proyeiiants  des  démolitions  ;  et  jouiront  aussi  de  cel«vsatt- 
tage»  en  èoBoursénce  arec  leè  smêtriers  »  ceux4|ui  seront 
autorfaéa  à.  établir  des  niltièresattibcâellesî  défend  &  AL  àuc 
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propriétaires  de  maison»  où  emplaceiiieiits  »  aiiit  éi^Mpreneoi^ 
de  bâtiments  »  maftres  maçons  et  aux  officiers  dk  ia  voierie ,  de 
faire  ou  laisser  feire  aucune  démolition,  sans  en  donner  erris 
aux  salpêtriers  ou  exploitateurs  des  nitnères  établies  dan»  le 
lieu  Ou  dans  l'arrondissement»  et  ce  sous  pefaie  de  cent  lirres 
d'amende  pour  chaque  contravention. 

6.  liOs  salpéiriers  ou  exploitatetirs  dé  nitrières  artificielles 
seront  tenus  déporter  leur  salpêtre  brut  aumaeasin  delar^JM 
le  plus  voisin  de  leurs  ateliers»  qui  leur  sera  indiqué ^  toutes 
les  qiiiii)E8tnes»  ou  au  plus  tard  une  fois  chaque  mois»  à  meuire 
de  k  dbrication ,  sans  que  les  uns  ni  lesadttras  en  puissebè  dis'- 
poser  «itt  vendre  »  ni  rafiner  en  qu^que  iaçon  et  sous  tel  pré- 
texte que  ce  soit  »  à  peine  de  confiscation  »  de  trois  cents  Irrrea 
^'anitode  »  et  de  révocation  ou  de  suppression  de  nitrière* 

y:  Le- sel  marin  provenant  iSbs  ateuersà  aalpètre  sera  r^mis 
à  1  adjudicataire  des  fermes  géiiérales  dans  le  lieuoà  le  salpélre 
sera  Irrré  »  lequel  :en  paiera  le  prix  »  suivant  lès  disposition»  de 
Tan^t.dtt  conseil  du  4  marsi^^s^dans  laTomtnineet  àPans; 
se  iréservant  S»  M.  de  statuer  sur  les  prix  des  sels  dans  les  an* 
très  provinces. 

8é  A  comm^Eicer  au  i^  janvier  jirochaÎD ,  le  salpêtre  brtit 

Provenant  de  la  fouiOe»  sera  payé  huit  sous  la  livre  dans  tentes 
»s  provinoes  du  royanme  :  le  salpêtre  jprovenaat  des  àémiM^ 
tiens  »  sans  fitire  usage  du  dvoit  de  fouille  »  sera'  peyé  neuf  i^os 
la  liTve;  le  salpêtre  provenant  des  nitrières  construites  et^ÛNr* 
mées  par  des  particuliers  ou  communautés  et  à  leurs  défCÊ», 
sera  payé  à  raison  de  dix  sous  la  Kvre;  le  tout  à  conditifmqm'fls 
fourniront  les  quatre  an  cent  gratis ,  suivant  l'usage»  et  que  Je 
salp^re  de  k  fouille  et  des  démolitions  n'^rouvèfa  pas  au  ni* 
finace  enirois  cuites  »  plus  de  trente  pour  cent  de  déehet»  et 
celui  des  nitrières  artificielles  plus  de  vingt-cinq  pour  cent;  se 
réservant  8.  M.  de  faire  distribuer  par  ses  r^isseurs  des  pou- 
dres »  d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront^  du  sieur  directeur 
gàiAral  des  finances  »  des  gratifications  particulières  Jiux  salpé** 
triets  et  fournisseurs  »  rélativtBment  à  la  quantité  et  à  la  boiniie 
qualité  de  leiu^s  fournikires  »  à  la  fin  de  clui^ie  année. 
'  g.  Les  salpêtriers  pourvus  de  commissions  de  S.  M.,  conti* 
nueront  de  jbuir  des  privilèges  et  exén^tions  qui  leur  ont  été 
accordés  par  les  rois  ses  prédécesseurs  »  et  notamment  par  l'ar- 
rêt du  10  février  1748»  qui  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
tenenr. .  .  ^        . 

10^  Les  particuliers  autorisés  parles  régisseurs  des  poudres 
h  l'établissement  des  nitrières  artificielles  »  ne  pourrcmt  être 
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d'iodoBtrie  pour  exploitAliou:  à§s  uitrièyres  ;  jouiront  lésait»  par- 
ticulier de  l'exemption ;,perp09i|eil&  d^  la^  nûlice  el  .du  loge* 
ittent  en  nature  de  geùs  de;gi^iW^  d»i|lileui:s  .ateli0rs ,  pourvu 
toutefois  qu'ils  justifient  chaque,(imiéQ  aux  habitants  ,f4r  un  cer- 
tificat .en  bonne  forme  du  ocmoûss^ire  des  poudres  ^  e%  visé 
Er  le  sieur  iittendafl(t,  qu'ils  ^(Mjdt  fournî  réellement  nwdant 
nnée,  mill^. Hyve^  de  salpéti^br^^  oaps Iqs  magasins  de  &  M; 
11.  En)5>int  eniopuséquenciQ  iS(.  :M«,,aiux  sieuf>s  intendants  et 
commissaires  d^afiis  p^i^r  j'e?c4pl>tio|i  de  j»es  ordi^^ ,  de  tenir 
kmainà  l'exécutioa du  j>Gés^ar£êt^;  leur  attribuant  à  c^t  ef-: 
fetia  connoissawe  de  toutes;  le^, ^contestations  qui,  poui^roîe^t 
surfenir  à  rofcaa&ion  d'içebû^  ci!roons^nQes  et  dépendance^, 
rûiterdisaat  à  tqutpf  âes^coursetaii^rçs. juges. Veut;  S.  M:  que 
iMdita  sieiirs-  intpp4w.^a  enyoiept  ^ .  sieur  dû^tedr  génà:;^ 
des  financç^.,  |;9us  1q^  si^  IPpifi^.  V^^S  des  iiouve^ui:,  établisse- 
ments qui  auront  été  formés  dans  leurs  gén^r^lit^ ,  M^,  l^uf^ 
obsenrations  sur  tout  ce  qui  pourra  leur  paroUrjd  intéressant 
pour  améliorer  le  service  de$^  paudf;es  et  salpêtres  qui  -se  fait 
aujourd'hui  pour,  le  cou^»te  de  S.  .M* , 

N*  735..  —  DicLAHATioN  7>c?»r  fa  police  des  noirs  (1).  '  , 

« 

V«rsaillesyç  ««ût  i^7«  Aeg.  an  p«vl«i»e»t  4t  Pm»  97  aoèt,;^!». Lorraine^ 
aonovi  "      '  ^    r«    , 

(R.  S. 
Bourbon. } 

tipvis ,  etc.  Par  nos  lettres  patentes  du  3  septembre  deriiier» 
nous. avons  ordonné  qu'il  serait  sursis  au  jugement  4ç  .doutés 
causes  ou  procès  concernant  l'était  des  noirs  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  que  les  habitants  de  nos  colonies  opt  amenés  avçc  eux 
en  France  pour  leur  service  ;  nous  sommes  informé  aujour- 
d'hui que  le  pombre  des  noirs  s'y  est  tellement  multlpll4>  par 
la  ùcilité  de  la  communication  de  l'Amérique  avec  la  France , 
qu'on  enlève  journellement  aux  colonies  cette  portion  d'hom- 
mes la  plus  nécessaire  pour  la  culture  des  terres ,  en.  même 
temps  que  leur  séjour  dans  les  ..villes  de  notre  royaumei,  sur- 


aiUesyo  août  m^.  Aeg.  an  p«il«i»e»t  4a  Paria  37  aoèt,MA9. Lorraine^ 

novembre^  en  Corse  sQsepteaihre  1,773,  4e.Tptilquse^4J*P^*^''  VW^s* 
..S.   C.'Lorr.,    M.  iSaÎDt-lvIerY.    Gade  de    la  Martinique  et   dé 


w^Ê^m*^Ê^ltn^lm 


(i)  A  la  date  du  19  octobre,  dans  le  recueil  de  Toulouse. 

A  IVgattt  âes  droits  des  mattréft  sur  lears  esclaféft  «{iiâiid"  ils'  les 
«mêlent  en  Frapw,  Y  •  edit  d'op t^bm  1 7 1  Qj  :et  deol .  du  1 5  sf^plcmbre  1 736  « 
Tont  individu  est  libre  aussitôt  qu'il  eften  Rrapce,  loi  du  a8  septémb.  1  jgi  j 
esclavage  aboli  même  dans  les  coldi^ô^,  loi  du  16  plûvidse  an  a  j'rëtabhsâe- 
nent  àe  l'anciéii  ordrejde  choses  »  loidii  3o  floréal  an  l*a»."  - 
'   y.  4|rd.  i|ea  ^3.  févriiçr et  $  ayi-il  ^Q'ffiy^n,  d.  ^  daâj  lii^si78'i.  .1 


âDh^'IliMtP  lëA  iUl^l^  |MM(diiftt  là  fMHWMÉfi'^  M^fai  c1mV||# Ibi 

rteMittf  dMléf0l^cr«5  iie^<(«M!^^f  iMif  dll^^ 

mermïÈ  ,nitf  Umêê  eêë  ^ibdrifîeair,.  le  Mena  fcèaftpnl  dit  iM 

fHnI9  uCFR^  ÏUf  dUIIlC?* 

1  •  F)liifo]f9  tUÊèftkc§  "etffffièmiêi^  If  ibrfà^  lièn*  sttjéufv  do»  ^^mAém 

qualité  et  condition  qu'il8^»oieiif%  AfM»  à  fètf^éfràttgcWI'i  Clk 
menerN  dans  notre  royaume  j^,  après  la  publication  et  enregjitre- 
ment  de  nôtre  présèàHé  déiuarsrtion ,  àuciiii  iSoir,  liiulÀré ,  ou 
«Bli«»-^eéB  de  ooutnif  de^fw^wi d»  Vatitto  ses», «t  dtti k» y 
téfenif'  9  htv  iëMté;  h  féift  S  feise  de  3,60orlir.  d'teMAttie» 
même  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit. 

8.  Défendons  pareillement,  sous  les  mêmes  peines»  à  Imis 
ttàît^ ,  ihtilfttire^  6tt  àntrti  gextf  db  coideiur  Jb  l'hall  on  de»  Tdotre 
isê^ë,  fftS  ûë  s^dXMnàt  {tt>fait  6fi  ÈKOrvUce*,  à  eotKt.  8  rftYtsn&r  Atfto 
ûtftté  rtrj^tiitte ,  ^tis'  ^[Qâtipiif  canse  et  pf^texte  ^QH  ^  scA, 

S.  L<^  iiofri  tm  mûlâtfes  ^  am^sient  été  amenéyettFnufto^, 

ottqttié'y^^i^^'^î^i^^^^  Appuis  ladite  pnliffcatiodr,  sefoitt» 
Ht  là  tëipÊête^  de  no^j^comurs  es  siègies  ébs  aimi(aiitâr^an4td| 
ef  ttîCDtidliHâ  datt»  le  port  Fephii^  proclttf,  pour  être  enst^ite 
fëtttfittMtïéâ  p^f  if6s  côlditfes ,  à  nos  flMds ,  sniïfant  les  ofdris 
pititi^Hérs  tfûè  hddsr  &ron&  èicpédief'  à  cet  eflfet. 

4»  ^^rnrétiôns  ttéanmdhis  à  tôui  habitant  db  nos  cdfMfe^ 
mii  Toudra  p^m^r  en  France  p-  A^AmKaimy^^  flYf\fi  lui  ou  seul 
noir  ou  mulâtre  de  l'un  et  de  l'autre  sexe^  pour  le  servir  pen- 
dant la  travers»  à  U  ehai^  i^  le  semettre  «  à  son  arrirée 
dims  )e  port ,  a«  dépftt  qui  senr  k  ûë  destiné  pav  no»  Ofétm^ 
et  y  demeurer  juâ(|u*2i  ce  qu'il  puisse  être  r^mbar^é;  enjoi- 
gnons h  nos  proeupeiiM.  def  amimut^  du  p«ri,oji.leadit«  mswê 
aureient  été  d^rqués ,  éb^  ténîf  Ut  main  à  ToKécttlion  de  la 
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pêlùmàn  àmmàÛÊff» ,  «t  àt  Ibs  Mm  rêmlNH^uer  siarle  fcrottii^ 
ftijotOT  ^1  feva  iraik  «biék  péri  p<nip  la  cokl^  de  laqu^yb 
Hê  mamiA  élé  ameBéà. 

ik  Loi  hohilnts  éeMièê  màmàtm ,  wi  irôudMiit  ftiAor  (b 
l?W>€»plia1c»nteiwie  en  rartinle^iécwonl ,  «vônlf  ttmit,  anmî 
^pHI  •  tMJMff*  M  é^ntage  dhttft m$  eolmm.  Ai  copstgMf  li 
MHMie  dJA  «Me  litiei»  atgeni  4e  Fraaw,  è«  MMim  dstniaôrMlr 
é»  la  edbnie^  foi  s^«n  ehat(|^ra  en  roeette^  cib  4^  se  MtiFilr 
aamiti  ywégi^tra  k  goii»èf uuw  géaét  al  ii»  eoniwMwlaMIi  dm» 
ladite  coianhir  mmm  m  obtenir  on»  pmniaiiDn  mi  twâifmàrê 
h  mm  éê  l^iMbiteiit^  e^M  du  doBnatiqii»  nmr  t>yt  mviàire 
qn^lfiMdbtt  èavMQBer  mbc  kd,  imh  âge  «t  aan  aigMluBMil» 
dMalayiell»!  in  miiiiadik  yattageode  ma$igméimk  aeaa  riftèa^ 
kfMlfti^d^  ndKlé,  et  serant kaditei  potalasioii  et  yiittÉH<rfc 
evMgial^éM  a»  greia  da  l'iifldfMitA  do  1^^ 

6.  Faisona  tiè»exp»6aiat  défaaaèaàteiMo<Katei»4eiM»«iit^ 
saMBi  da  ^Mafoir  à  baid  cqottii  imrtNu-miilâlré  on  antfe^geûs 
d»  aoaliiv  ^  ^ib  aa  lanr  Mpfésenfwat  lÉdîle  M 

tiiaagbttée ,  aipai  ^{œ  la  i[«lttaiiee  de  «wigfiafiiHi;  doaqpiaila^ 
iMMiafi  aafa  ftH«  MV  k  fôk  diWnibavqiieg^^  . 

7.  DéfenéaM yat<(jHauigin» à taos ai^kainea  d» Ml4reili«M 
^MBd  de  »Me¥oiir  à  berd  au^iii  nek*  »  malâtare  ou  jmIbbs  gens 
da  aMteiir ,  a^is  ne  leur  yeppéseQtattt  k  jpamisaki»  ww^khéa^ 
easitnbk  kdîlci  q«îllaM^e<  de*  GoqsigQalioB ,  doMU  tnxmthm  éaiH 
idtadanakfâkd'embnrcfiattienii  letouèkpemedaioaoik» 
dVnnmde  pour  cbacpie  noir  on  mulftlra  »  at  4'dlm  iateidilt 
pmdant  trois  aiÉs  de  toutes  fenotioiia ,  même  da  dofibk  iidê^ 
ëÊm  eoftdiiHfiatioBs  en  ois  de  réédita  ;  enyoigÊOim  k  naa  ftmi 
carem*8  es  sièges  des  afinaaméa  da  lieu  im  d4baMiiaa|«i$»  4a 
taik  k  «Min  à  Faxééntto»  de  k  prkeato  âufpaiti(m^ 

S«  Lei  finâ»  de  garda  desdite. aoira  daiia  k  dépota  lèl 
da  km»  relotir  daas  nos  eoknias^  mtorét  aaattoAa  par  le 
mis  du  trésorier  général  de  la  marine  danstk  port  »  kcpud  as. 
Maa  TOffldMursé  aur  la  somme  ceAsigaée-  en  exécutkai  éh  Ytr- 
ticle  5  cL-dassua  1  et  k  sm^lus  9e  pouara  éire  rtand»  à  l'bfkM 
tant  »  ^e  sur  le  tu  de  l'extrait  du  rôle  du  b^tim^nt  sur  lequel 
le  noir  ou  mulâtre-domestique  4ura  été  rembarqué  pour  rlBpas- 
ser  dans  les  coloniea ,  ou  de  son  extrait  mortuaire ,  s'il  étoit 
décédé  !  et  ne  sera  kdite  somine  paasée  en  dépensa  aux  tréso- 
riers généraux  de  notre  marine ,  que  sur  lé  tu  de$dit3  extraits 
en  bonne  et  due  forme. 

^  Qefm  de  nés  sujets ,  aksi  ^ue  ks  dtraa^ra^^qui  amiént 
de»  Beirs  à  ku^  aei^viee,  lors  de  k  puMicii^liein^«4»  enregistrer 
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ment  de  notre  présente  idédaratioii»  seront  tenus  dans  un 
mots  ^  à  compter  (tu  jour  de  ladite  publication,  et  enregistre- 
ment »  de  se  présenter  par-devant  les  officiers  de  ramirautédans 
le  ressort  dè:laquelle  ils  sont  domiciliés  »  et ,  s^il  nV  ed  a  pas^ 
par-devant  le  juge  royaLéadit  lieu,  à  reffiet  d*y  déclarer  lei» 
noms^  et  qualités  des  noirs,  mulâtres,  ou  autres  gens  de  couleur 
de  l'un  et 'de  Tautre  saxe  qui  demeurent  chez  eux,  le  t^nps 
de  leur  débarquement,,  et  la  .colonie  de- laquelle  ils  ont  âA 
exportés  :' voulons  que ,  passé  ledit  délai ,  ils  ne.puissent  retenir 
h  lenr*  service  lesdits  noirs  que  de  leur  consentement.  . 
')   ih;  Le»  noirs ,  mulâtres.,  ou:  autres  gens  de  couleur,  qui  :ne 
seroient  pa;;  en  service  au  :  moment  de  ladite  publication  ^  se- 
ront tenus  de  Élire,  aux  greffes  desdites  amirautés,  ou.juri*-, 
dictions  royales ,  et  dans  le  «même  délai ,  une  pareille  déclarar 
tion  de  leurs  .nom» ,  sùrnbm ,  âge,  profession,  du  lieu  de  leiur. 
naissance  vet  dela^date  de  leur  arrivée  en  France. 
•    11.  Les  déclarations: fHtèorites  par  les  deux  articles. précé- 
éants  seront  reçims' sans  aucun  frais,  et  envoyées  par  nos 
procureurs  èsdits  sièges,  au- secrétaire  d'état  ayant  ledépar-. 
tement  de  la  marine,  pour,  sur  le  compte  qui  nous  eu  sera: 
rendu ,  être  par  nous  opdonné  ce  qu'il  appartiendra. 
«    1 2.'  Bt  attendit  que  la  permission  que  nous  avons  aocordéa 
aux.habitants  de  nos  colonies  par  l'article  4  de  notre  présente 
déclafalîon,  n'a  pour  objet  que  leur  service  personnel  pen* 
dant  la  traversée ,  voulons  que  lesdits  noirs ,  mulâtres  ou  autres 
gens  de  couleur  demeurent,  pendant  leur  s^our  en  France^ 
et  jusqu'à  leur  retour  dans  les  colonies ,  en  l'état  où  ils  étoient 
lors,  de. leur  départ  d'icelles,  sans  que  ledit  état  puisse  être 
changé  par  leurs  maîtres ,  oïl  autrement.  ,  ^ 

i5.  Les  dispos&ions  de  noire,  présente  déclaration  senmt 
exécutées  nonobstant  tous  édits ,  déclarations ,  règlements, ou 
autres  à  ce  conts'aireft ,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  dàron 
geons*  expressément 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers, 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Baris ,  etc. 

N*  734*  Eait  portant  règlement  pour  la  juridiction  des 
;     *.       .    ;      '  présidiauSé 

•  VenaUies,  août  1777.-  Reg.  en  parlement  le  ii».(R.S.  C.  ) 
V.  e'dit  de  novembre  1774 • 

i  Louis-,  etct  Les  rois  nos  prédécesseurs,  attentif^  à  perfec* 
lionner  l'administration  de  la  justice ,  ont  cru  qu'il  âoit  de 
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leur  sagesse  d'en  readre  les  foiweàmoiDs  dbpeadtaus/^l  et  mciiii& 
ioogues  à  l'égard  des  affîi'ircs' légères  lei  d'un  medîqiie  int^i^t^ 
ordinaireinentcoatesiées  entre  des:  pairties  pauvm^s^  etipfesquef 
toujours  susceptibles  d'une  déoisimfi&ioile.  C'e$i4aM.c6tte  yub. 
qa'Hs  ont  d<mlaé  aux  principartij^  bmlliages  etséoéefa^Vdiées^d^ 
royaume  le  potivoir  de  juger,  soSt,6n'die]fni€ri^9i)nl»sV^itT(i  }a 
chai^  de  l'Bppél ,  niais  ai^ec^exéciklipa  provisom  d»  kursji]^ 
genients,  les  ^contestations  qui  n'exeédèroieiil  pasides-semoibes 
OQ  valeurs  d^terntinées  par  le  préûmc  ^.le'aècQaiolief'd^l'é^ 
^  des  présidfaax.X'établis8eEtient  d)e  cet  ordre  dê.ju}*isdtc^Qd< 
si  propre  à  abréger '€%' à  «simplifier  no  grand  nombre  ^è^coa-* 
teslations ,  ayant  néanmoins ;d(mné'  naissance  à  .de  ilouvellei^ 
AËKcukés eonceniant  lanatupeioala  valeur  desi0b}^IS;tiiii«<tejpfT 
iibles  d'être  jugés  présidialemènt,  .les  iiMS  intenvonivie&'dte  1 07 
rigine  de  cet  établiss^mient  '^iit  d6teràGit»&  dc^  règles;  pour  les 
évaluations,  d'après  lesqueUes^lès,  objets  cont^t($s  doiiiettrerr 
ment  sujets  à  la  jurisdîelâoB  présidic^e;  et  en  mâaiertemprofl^ 
iiSèté  aux  juges  préôdiaux  eiiKimémes ,  à.  la  cbai^i^i  ^^p^ 
en  nos  cours,  soiis  le  ressort  descfii»Ues>iIs  sonil  établis^ rie  juf 
gem^Qtt  de  tqutes  contestations  reiatjves'à'leuivQompétQnj^^.  La 
nécessité  de  circonstances  partîeiiUèros;a  depuis  j^o^^é^çroi 
Benri  III  à  attribuer  en  i574àisonigranâ€biiftntrla.Qopiipist 
sao^ce  des  atteinteSiportées  à,la;}«iridiçtion  préistdfat^^;  etd^ 
Ion  postérieares  ont  plus  distixictément  détenni&é'l'qj^^cftidf^' 
e^ite attribution»  e»  cba^géant  le  grandk5onsei(^de<^g^  is^ 
canflits  entté  les  parleineiita  et;  les  /sîè^  «présidiaujù  hk  <^ilit>pt^ 
que  ivotis  nous  toinxncB  fait  rendi:»  .de.r€tx:éc»itioA>d4«oos,4ii9^r 
îË!nte»>lois,  ncnis  a.fait  conn'oiire  d-un  eâté{qiic.Ie>ni4^ei»^:e](r3 
tniordinaire «dt^téeii  1:574»  ptai»; atauner  le  maÂntteafdeilâl 
jurisdiction;  |M^dialè  contre  la  résistance  que  quelqiièsniWAÇS: 
de  nos  cours  paroîteoièftit  y  op^sdn  vp'est.plus  jiéctssai^.den 
puis  qu'une  «f^périonce  de  ^uxisiècks'  n  pleîfi^eriQiitiétabU'run 
tilité  de  la  jurisdiction  présidtaifi;\de  l'autre^  que  l'<J)lig|l40|i| 
où  sont  nos  sujets  de  venir,  desr provinces  les^plua  éioipi^s 
deiriotre  royaume ,  plaider  en  notre  araild  oonseitls^sflal  cpm- 
tétence  ou  ^nqoiiipétenee  du  pré^dial  j  r([5latiIirenK9M{fàii.'9l9^irei 
U  plus  légèi^^vva  directement  leontrejeibut^el'iabttturioli  de^ 
br'présidialké;,  H  occasioneriiiie  surçhnogé  excessive.aUipré-s 
JQwce  de  nos  siiJGts,.par  L'eXédutioaiuêuie  4e  disposi||ipn^ i|Vit{ 
lendoient  àt  kub  soulagement.'  Nous'avon^i'oconnu.v  dl'unp^asu^rer 
])art ,  que  le  recours  fréquent  dès  «poéèidiailx-'au  gir^^d  coUseil; 
wntre  les  patiUnejDÏa  fleurs  supiérieuiig^l^îtiaies  et  i^ltliir^s  , 
a  l'inconvénient  d'annoncer  une  cô]iy^diclâion,qui  nlexi»^pll^s>l 
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d'ftltirér  la  «ubordindtioii ,  d'ûiduire  les  préstcBaiix  à  de  Sblwl 

{irindpes  «HT  leur  constitutîxm  »  et  d'exciter  90ur^  des  Irou* 
1«  et  de»  débat»  fâcheux,  ^iie  l'exercice  de  k  jumsdicCîoii  pini» 
»{diate;  rmiaeiftée  aux  termes  de  aon  institalMi,  H*»cea>ieit 
ftrft  p^m,  et  qui  toumeot  au  grand  préfudjce  et  de  uea  sujets 
et  de  radmiablration  de  la  jusUce.  Enti^riemeiit  ocQu|»é  du 
l)feiihet#  de  iicis  peiqsles ,  et  pénétré  des  mêmes  Tueè  qui  ««it 
perte  nos  augastes  prédéeesseura  à  înstkiier  la  présidialtti  » 
ifDUS  avûiiis*  éru  d 'aberd  deveir  rendre  k  csA  ëtabliseement  l'«* 
ttlité  que  le  cliati^meait  dss  vaiewa  nuBsératrea  et  l'augmeoi* 
talion  du  eommeroe  lui  aboient  Êiit  perdre  peu  à  peu  ;  et  ttous 
àWOê  9  dans  cet  hs  Tue  »  augmenté  les  smanea  édkt  les  préai-» 
diattx  ont  droit  de  coiùieiiTe  au^prèBiier  et  au  ssupond  Mtf  db 
Fédii.  No«M neus pr^posonsmainleiiafii es  pounroir  aux difiEt- 
e«Até»  rtlatires  à  rexercioe  de  cette  )iMriadîatioa,  en  diternû-» 
nant  kii>eb}èla  de  sa  oempétenee  d^ime  manière  précise ,  el 
and  ne  permette  presque  plus  aucune  îneertitude.  Hw»  regsur^ 
«00^  eôinûi0  une  partie  du  bienfait  dent  nous  veulons  &mm 
}tmir  )M>s  peaples ,  la  Ifiberté  que  nous  croyons  devoir  leur  laîa» 
«terd/Hii  user  eu  de  n'en  pas  uaor.  Noua  a^ona  jugé»  p«r  Iw 
mémies  vues  >  devoir  siq)primer  aikseiqmifflrt  Je  seoond  dbefdia 
l'ddit»  qui  intraduit  dans  beaucoup  de  eontaatations  uâ  di)g#é 
déplus  de  jurtsdiction 9-§aBs  produm  d'aiHeiirs  des  nmntiyis 
qui  balancent  «et  ineonrénient.  Enfià ,  noua  avmss  jugé  ^  ptor 
poë  de.r^tablir,  à  Fégard  des  cootestationa  sur  la  œù^tenee 
pré^dkte  ;  les  règles  priipttives  perlées  parias  édita  de  jaumr 
i5&i ,  et  de  mars  de  ta  m£me  année  »  en  ajoutant  aux  dtape^. 
si^As  de  cas  lois  les  mesures  les  plus  effîcaees ,  peur  que 
Nix8Îi*«ctlon  et  le  jugemenit  de  ces  oonteslatîfeiM  seieot  anaai 
sefÉfimaires  et  aus^  peu  dispendieux  [qu'il  est  pesaiUe  »  et  qm'il 
ne  puisse  d^aMleurs  être  poPté^aMcune  atteinte  à  la  oesupéteuM 
et  audemier  ressert  attnbné  aux  présidiaux  »  atqMe  nous  main*- , 
llaiiâtions  de  toute  notre  autorité. 
A  i^es  causes  et  autres  »  ete. 

1.  Lès  édils  et  régleinents  eoncemant  fes  présîdiaux  9 'et  ]|<K 
lamment  nelr«  édit  du  mois  de  novembre  1774  9  portant  aifeH 
pivatilonde  leur  pouroir,  seront  exécutés  en  œ  qui  concerne 
aetdeitient  le  premier  chef  de  leur  compéteiltee;  sans  que  les 
parties ,  peur  procéder  au  présidial  en  première  instance»  soient 
lemies  »  à  Ta^renir ,  de  prendre  aucune  commisaion ,  dimt  imhs 
tes  dispensais  par  le  présent  édit. 

«*  AbiN>gemM  leuÉes  les  dispositions  deaéits  ddSits  canceaaM^ 
le  ^^oéé  ^cwf  c  Mmèdim  qu'à  l'aveiiirJea  ideutonde»  «d  «oi^ 


9  A#»T  I7T7-  «7 

tesîagw  mita  «oiiwnjbtiftÉmiRDe* .  .. 
i.  Les  jùmê  fBé«îdiiHtt  «t»wl  fe  MittoiwwÎM  M  4ei9Îer 

ienost  paa  la  éôniîne^e  4^4%  iraffo  Jiww^  kml  ppiiir,lf^|»iiiir 

mande.  A  ré^ÊÊààts  întérâts«#  «vvisfigw  m»  nttiMlMa  4e 
fanu  édnii  définie  k  deniqpkdv-*  4énm»ydoip49iiff##  ^.tM6- 
réu,  ils  ii<?'«BPfliitpM  gAwprit  dii»  huiwwmft  qt»  jfeternwwnnn 
4ft  eooiBétsnoe.         *  ..    (.   . 

4  ilscnkîiihfeèiaf«nlMi(fÉftl»M»tmH«le 
cvétnee  mcédante  U^iaiaiBe.  db  «nxjoUle  lîyres»  4a^<âôi4Mr 

tMRMidr»  àft  dfTOiMJa »  iaiil>aaMiiit«Qi|Md, ^u'ani^gQ» :0u 
iaCérêto ddicMi ^Aladilo aannw  dà'dav^ fwk livmi<MrM.-dici»- 
Mm^iqpèB  la^iidk^MrtrîaMftlrdéfiwdeiir  Asttei^^ 
^11  ^jftflt  ladite  «oaiiii6  «  Milite  .jmummi  fd«w  «Ir»  kM!|iHété  lii 
yéuftrfyi  pourra  6iiifAM»'eiiira|rtadiiaÂw  titnè^d$  citétiMè , 
Ml  deHnml  tedlkt'y«gaayrdait'«hn;,.iffit  jti  éMgupg  aétre  )br 
•mdieliOTi.  ■  "  ■  .t.  ....    , 

5.  Dans  le  cas  où  les  demandes  auroieni  fMMr.inbjfll  dea  ef- 
4m  mokiÛiat*  oiTymbeMliDro  ^-«ft'dfi»  dnDÎIa  inooipiôrela^  les- 
dite-jaiyn  ptésidbuKB^  famt»vàyMBÊÊkMte  ea  dobiict  wiaart 

éraiue  «s  reiAndol  aai  d^waiiéi  •■  ^prâiripdi  ^t'arténagga  ^  im- 
iiM»  ott  MBtitattiam  ds  if«tttt4c}iw  k  kdite  s«Bka#  do  dnâfc 
laile  imM  «tt^  a«UlM|Mm ,  ^èamyquôeÊk  mtttm  m»  H  pnaaiidtds 
««•fttfné  d«iviiite  M  «Hûnvtam  dbA^oJ^jet  «otatealAi  :.  !.. 

S.  ^oaloin  qifWdit  «as  ^tvluatâiHi  «ai  MstaicttoH^  J«  M- 
fcwiwig  fie-^iate  dive  ocndadné  cpA  payer*  «»'ldMiiBK§  èi 
somme  à  laquelle  le  defnpfideor  euea  émlyé  aadeBMuaéor;  wçmo 
eptinA  nénmtfoÎM  de  délaiaier  le»  mAum  reJ>jel  «ei  Jpii  aura 
4lé  demeddé  Mreiiloiis  paimlenonlv  «pM  émi  ik  caa  dàil 
await  <énd  «(MitMi d^uM  «dungeioa  peaatodoaiaBniiieU^;  i»- 
dlle  ^MM^  eu'f^reatalien  «dÉuieuni  iremboimelik  do  leeenone 
^^tirtd^  fg»  ladite  ycrtrictioe ,  peiidMl'if«i]koë  de  pimi  mm*   - 

Lfin  ^eiHAiitioatt  ou  évafhnrtieiis  ;  ««leriàéaà  pir'  les  an- 
4  ^r5^ë^ideas«f ,  if^fetilvoiit  élre6fîiea  mriaa  jUMa^fr, 
taïadmes/ttiari»,  ja«i «sites  àdmnilittraleura  de  Uesa  Meléi^ 
liaatiq^  odMHitfees»  lyl  ^r  les  kJénéfibum^  lors«ii%(«aM*<pMi^ 
tiil|l#ftféiidird«dfMfdf|MarteiiiN^  bénéoeni;  w  jpaai^ 

ront  paii^llfeMluat  »éire  Mtes^fer  ♦wadÉwei»  daMMnfei|pé$  >  4Mi 


Huttes  pei^m^f  qui' tiM&t' ^6*40  libre  iUsM6flHn>  dé  leuH 
tmiiièuble^  y  *dfi(ns  lés  ca^fOù^^èr»  gestion -4e»  prc^riété  des^ 
dits  immeubles,  oii  du  fonds'd^s^dratg  qui  en  ctëpmdfsiiti 

'8i  Leiidit6S'é¥«luatioils*oi^imtrictioi»sp0tt0roiit^âtKe6ifaites, 
en  tout  étut-dè  eause^/denaif  lereenteslatioiiBdoiitJies  bailliages 
sénâc)mtt!^$é0siqui  ont4dldi^^e^ji:^rpiMdift)emeait:sèr<>ieiit 
^aisfe'.àdiren  'première  «lÉiaiice ,  s«iit  j^r  Mjml.^  I^^;ard  dès 


'    9.  Lesdits  juges  présidiaux  ne  pourront,  en  anoon'  e$&é  ooih- 

xioltre^^ft  dernier  ressortée^a^iin^sc^iiêérmbtinètmdolnaine» 

<m  les  droits  de  not^{C^riii4tiiie/'de9{iiiatièves.MoéficiaIe»«ii 

'ecetémantiquès ,  ou  cott«einmntirl^d^iinatatlcb'id^  bdpilà^ 

'<$U  faliriiqtfe6^*4^sàff(tirerdufpeth'Ci*inÀi«lv^|»Mii»  oaiveteries; 

'dm-véglemeds  éntm  nos  dfBëier» v^ii^  oétlx^dés»,  MÎ^nènts  9  umt 

*iéat9  droite  )Bt  istir  Pexerotoe  idedeiiKftiféiieftidiAfjjnîlpareiHeiafiM 

'de»  nklîères  •êoâstdaires^'et^autrës^  dont  k?noiilU)îés4nceexcU»- 

.«live  est  attribuée  à  desistëgeépartioulieésj^tnen  ^ihittqpedê  oell^ 

dpnt^la  4^ti]ioiBsaiice  'mpafmbî-'li'qos^^^^  aide»»  daBs 

les  pays  où  nosdits  bailliages  et  sénéchaussées  sont.eKi'péâ9<i^' 

•éion^ëntoainnolfcre.-  '  >>    k/.iûah' • .  ,    i;o -* -,  •>!  <?,  .î  .> 

—   w^  N'entendons  pm^eiUeiaent^aë'léadîteyiqpeftpûièëenl  C0#- 

imiitreteBïdelnier  ressov&^dëi}  eD«*e9t«tiai»)Sià''i{^idti^M'tt 

iiIoiK>iBS'<ieigniâuviaug(,  quietndble'iaiids  etiiaimftuife'a»  la  moi|«- 

•  f^nce^oo'idtiideTOÛr  serbaf;  eonÉnafeés  ,<  d«t  tfeiraîts*  féodaux  011 

.liet»g^S'(«de&întefàictioBsVdestHlf^  oivd'lto- 

hiteiàuQMi  8e^6macides5à?I!qr<Mfflien  dmqudlle»:il;Q>'^^0ta  tk^%- 

testation  skOhDiàtà  èt-^udilë  dmïperfilmiiM^'tfwveeUeft  dr'faéii- 

>ftlersl,  de ftmta!ecaiamiHtedu'aë|»ai^;id'ft^^^  gardien 

«jàt>bifi^ib«nr9eoi8<«  d&iutëncteiicuratetlr  ,^mid4|S5i(^p«i$ifî^^ 

ccm jQTies  de»bciriléss  tnveolaîttB  ou  pariagèSii    :    ;.!  l   ^ 

.  1 K:  ^DaNEfi  le(da8.oii ,  esL  sÉatoànli  eÉt  d^ntQip.  *mm0fti  ^r  sdens 
iinÉtièi«s  dé  lràf'C<Mnpéttewivlésdît$  jugeis.aiir^î^libpDM^iKïé 
f iielqUeipeitte  »am0nde,oiirinîi^Q0(ti)n«ieoittii^Ât«(mfi  de^^^o^ 
eteora  ou'dés  sbig«6ui4^»lfisdite»  dèiptaftiliom^if  Q}p<MPvotit  «ISto 
exéent^iqu'b  lachargeîider^iappd'éti  'q«^ couil»,>f  s^ïq^  pt^juj- 
dice  deir^xécuiif^noen  (ljqrniQr.jte98ort.djQ»!  «ii(Q##'4i9pç|^i]^ions 
,d|iadils  jugeiii«pts,is«n$jquô  leadits.juffc^^  prégîdiil9x<,pui^6At  09 
4ûnmBL  ea^iftiré.aufiuii  r^lfsmtat  ni  pi!eiimcçr^tQtmi9^'é^^8^<^ 
4cmifA«eéiot)l^«(i(  eajoiâifre^if mbunîùgerfsq^ 
eux i}am  letrcBui^da TéditîaeuteBietttyla  pial>Uc«iâoil  et earegîlr 
.troin«n|!4dnH«Hi^i^ié4Hft>;dé4l9r4^ion»^^^^^^  a  j 
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ressort  que  sur  la  réquisition  des  parties  ;  faisons  défisoMS  à 
noftprocur6at«  deoniquérir^etaïa^ilts  offiri«rs'd^<fr|lDiii^ 
fiée,  qu'aucune  ^Cont^imiDii  sera  jùgécl  pré^dialeEieMl^  feimvl 
«isiirplus  le  deMiiel'  ressort  étverequk  jiar  les  purfiess  oeiil'iiiiie 
d^eMes ,  en  to«l  éCiat'  de  cauAQpjsànsr  néâimioiiis  qu'à 'Taison*  db 
ladite  reqiBsitioii  les^geuents^  dont  il.  auront  déjà  élé  interfeti 
a|^l;)>uissënlétrQceiriiâ«i-reniéi(s'é0'depnievresëcrt  ».  »  'i 
i3.  Lorsque  le  dernier  ressort  aura  été  requis  par- l'une 'di& 
partie» ,  -  lesdita  jùiEet  'seront  feniis  ;  af«Bt  'de  iNNmpnped  abcun 
iMre  lugeiae^;'  oi^  «tâtaer.>piéalid^^  etioépiaténBnt.anr 
km eompëtMKte'parésîdîaie^ retdViwionner .qa&>  1|  chitaMtera 
}«igéeen  detnief  ^ressort  v  ou-'ira'^çMe'^ra  jugée  à . i'ovduMire:^ 
à  quoi  ils  procéderont  sotomaircmeBlrjur  les  conchisîana  dé 
!ft^prociirettrsilHidito'  sièges.,  pin*  iUHé:sentèneelctHilx»diefoùif 
'éke  les pi»lie|yim  |iàr*dNifautViq^ oi'pouiiraétDe peadiMi|iar 
émim  ila  oiàq  )tt^i;'oe  <pii  autailfed/wit  qm^- le-pnésUial  ai^ 
-élé  liaisi*  de  \k  leonte^latien  en  pM|uërë  lînstanoe  ;n8Qitjqnm4'ail 
-Mjpar-.hi  ird^'deiFfppeL  >  M   u  ,       .U.  ..iil  •;>  u*   u 

•  -  ^.  i)aBS»lè»e4iioà  l'une  des*  parties  se.  seroit^pammie  au 
fMd^eBt';  €lf il)|i|fre»«u  prèsidial ,  suri  l'appelder  Ingrtmn men- 
tence  du  }uge  inférieur ,  il  sera  surm^à.  tonteb  proeédnoesiSiir 
Isitrilîts  afipdls»!  i^^  s|ur  sa 

tMUpélenée-eéntntdieloireKneali  «ui^ar  défrut^t-en^fitiliDIine 


-poMe  par  f-aptuktw^qédent  v et  ce  àtpeine  de,'  Bullibé  da  AoiA 
CM^iqû»  iscSfroitifiûfc  o^pôis^irMiîgBiitlonù: donnée  aur  4'i^(^.  an 

piMdiai»    i'iO'i'j  jo'.  ,   •(     ['y  tn.jMi  '  !   i  «j     ■,.    <'.»li<.s'/j.fj  ;  »  )l 

>  '  i>5.  Les  jfeiitettee9.qqe  lesdite  )offioier8  réndneM  scr-lewr 
«•liipél^iiJMy'siAntettaoîettes  àiL'appo^ydans  lef;aqa'scrtllené]||; 
'itk  m  au70ali{Mtftlin-la.  oaase|popripM)lM>noer'èii:darhiilit  r 
«srtijVeulonâ-qlid^léuniUts  togenië^  sOient^exéoMté^lpis^u^ils 
âitfoBt  idébôaséy -«ftik  que  la .paitie*qBi««uimMiKqiiis lejdeiWMr 
«p^iokt  piûtséoenl intnr)à8r  appel Acaïa-atiicRiii  prâtelier  u  ^,\ 
i6.  Les  sentenoes v  par lesqiifpl(es  If sdit's  jbgèé^taqoilt  )ige(^U| 

«essort,  ]WSSBMpt:eii  force  de xhoan  jt^^Vil  ii'eh49Sti'»pM^  ii^ 
4ai>)èié  enpel  dans  àilitaÛM.  apràs  la^aigaiicatîaii:  àtpeii^cKMlie  oa 
àdiMaioiiei etsera/ledit  appel releré  dsps .le? délai* de» qiii»ft>iBft 
«tui'vB /jour  par  dixtlienes.-  Viocdmi^^^u^le  pipÉI^«i  fiM»rdH 
procédure  signifié depiiislpdito.jsettiwM<?eptfJa'ip^  d^l^^téH 
<ét  «t>n  idéoiiiiatdira  y  isoit  jaRf^ufié  mmm»  mk  ^oBj/m^eeimài  ^ 
matitfalen  adeaD«M'ellé  puîaaetêlrB'i^aîe¥ée  delsr  fin^^  ^oitr 


I PM  «Min;  h  iéim  do  IftMigMiioa  sur  i«tdito  ftpi^$.||^ 
jm  ie  iMÎIaiflte  «I  ^Twi  }6iir  par  dk  iioM^k^etMPWtJflir 
Am  «pfpelblpow  ûuAniSles  et  j^fétt  îiMeaMÉWMitifll  jon^nifHi 

raux,  en b  ferme fiVQÉcnle  f%tt  i'«vlidb  4  iiiltiital/6  «db i'inipr 
lA.  HerîiTMnw»  à  n^erectte  et  yeeiiMW^iii»i|<Wifcii<T  ifa  Imy 

firiwJiiJiÉé  JbtAifMàs  ghiiyiiiWT  •  fcMwr»  JWiiiiiiiruit 

:  ci  «Bfpak  iea  if^s  interjli^teii  nM.tCo^^^d^ 

màê  ^iamYéimïta*Mdmfm  ieHiîitjilei^if  Blki4ÎMPE«» 

HhvHft  1m  dbtpMitîms  idasdite  Aiit»^<«eli#'twip4fi|BfLè 

JMgèt  ifcenf 'deppg  .que  i?^pel  wim  étë;idbNil|**twi€iiff^^ 
égyiioiponieptavolt  ^'i|ilfi>éeè4eni4Na4p^^t0fttJ#i|^9^ 
ment  définitif  du  fond  de  la  contestataaffe|Âr  kmtit$  jêgfm  ^jffér 
•idiMirv «^piélatetia  4^41  fiéaettl;  ééelari  niii^el  deatti  «let  ; 
W^peiMv»  vauiMpa  être  •;(éeiÉkéà  faÎB«éciy«ijkéjdl^ 
9iiMP9VB| ia^oMnoÎBiaiice. .  -i.  «M.'tit 

i«  iiwiqpiHla  de  ^i^MÉiapta'  deiMepélapM  i|elMPp»tflHit 


l«liM^%  teÎM  iê  wdUté^^dflrlMBi  dilf»»iu  doiuMgaa 

ibles  tant  par  la  pa 
MHàêifty  iiiinîp  dfaMuilO*  ^coÊkm  le'ipnn  Miaaîifti  g oridn^ 


rets  payables  tant  par  la  partie  que  par  aon  procureur  jHiifci 


NMy'^IÉirwmdai^  «oiept 'irtséauÉéa  «Il  Jani0irr>a»iaArl»  «ttilb 
'  ««^'^iiMMi^  éJmoâftiMifc  <ii  du— ïi,ieBwtiaie*>fal^ 


jl%Ml|Ufcm}  ite  da  c»M^ace  jpréaidiab»  ttpéfmimik,F«im 


éi4Mi»'MHi<ii^  immfmymém  tappiyMiflR» <g>' *•<>> inmi4g 
feÉsite,  lft4iip«sîltM4ei^Mlîd«  a6daïiM>s idf  FentoMOÉM» 

Hrfk  «MM»  deMUMkeiflBKJdiMrt^  dent  l^î«tiiiMèi  à.^elèi 
tte  4»  éfcaitaie  y iacipdte  «èàdqroil  ià.s— wm  ito  dev^vOie 
livre» ,  et  qui  seroient  formées  iiepuis  la  réquisition  du  dernier 


.9  AW'*  «777-  »« 


par 

néftomoia*  ^ue  celiet'mii  ne  peuvoft  pli»  élMiMm^eti 

temeê  de  t*ftHiek  4  <ifcM<>, 

9».  U  éeni  slatui à  TaiidieBoe »  mi  •■r4éKUré«  mt 
les  cflrates  fpiî  mnmK  dUiiis  le  eu  4'élre  jeg4i  en  ^otaiw 
«ert  par  lewit»  juges  prétMîaMi  ;  leur  e^oiguM  4^  «e  _ 
nofieer  ifeppetiilivieBl  ^ae  éum  ke  «fiûm  ^  edgemt  â^ 
jbpensaMonaienI  une  înslraelkm  per  4crit;  el  étm^M^m^ 
leurs  épiées  ne  poiaroiit  esiéier  h  «onve  ie  sn  Iwwm  four 
lesja^ineAlsiiilerleenloiffes,  et  celb  ée  dtuie  iiteetà  Tépel 
deeevx  qiâ  sereient  défiailifr. 

!iS.  AucMi  JiweesiBil  eewlnrfiitonn  ev  per  déoMt 
enteire  w  moAif ,  mIm  q«i  cens  dent  M  esl  fidt 
dhfis  rariiele  itd  disses,  nepesm  dite  teduKé  en 
tesson; ,  s'il n*en  esl  tàk  mention  a«  coi— fini  (iiniMl  dndispfr* 
sitif  y  €ft  s*itn*est  rendu  aunendire  de  e»t  juges  ta  moins ,  im- 
quels  signeront  sur  la  ttamte^  et  dont  les  «on»  ett^palités  se- 
ront martfnés  par  le  mfter.  Ordonnons  pareillement  aux 
gtefliers  à  y  âiire  mention  des  jugements  et  amèls  iutemenm 


pur  la  compélenee.  Yeiéoms  «en  outre  ^jae  les  èjpuus  eoiettt 
taxés  et  U<jtiidés  dans  les  Migements  défimlils. 

94-  PemMtens  à  nosdits  ofikiers»  duis  le  eas  ok  ils  ne  i^ 
treoTereient  pas  «en  nemiire  suftsant ,  d'iypeler  d'aneiens  gp» 
dues  ncm  éuspeola  aux  parties ,  au  «ombre  de  Irois  au  pkn vsit 
par  préférence  nés  a^^eeal»  et  proemieim  èsAs  «iègee,  datoi 
les  causes  eè  il  n*échet  de  donner  de  eendusiens. 

«5.  Les  jttgenienls  des  fûtes  prési£oux ,  dans  lesqmils  i» 
fonnalités  presorites  par  les  deux  articles  précédents  n*nurenl 
pasélé  ei^s^ées » «eronk  sujets  à  Tuppelen  noa  oovM^f  enoore 
^*il  yeAtaentence  de  compétence  pfésidiale,  ao^fuiescée  fer 
ws  parties»  ou  confinoée  par  so^rêti  et  seront 4enus,kn  uppi^ 
Isnto  d^sxprimer  dam  les  Mtres  de  relief  d'appel ,  ou  dans  la 
reeuète  par  la^pidie  ils  deamnderent  d'Otto  reçus  «ppeleiila  » 
qa  ils  interjettent  ledit  appel ,  attendu  que  la  sentence  ne  âJt 
peint  mention  ou'dlle  ait  été  rendue  en  dniu^  rsssoit ,  ou 
qa*dle  n'a  pas  étié  rendue  et  «ignée  par  le  nombm  requis  de 
juges;  faute  de  laquelle  dédaïution  Toppel  ne  pourru  être 
leçu»  ni  les  letties  de  relief  expédiées;  et  »  dons  le  oas  ofa  IVk 
BÛssion  aUéguée  par  l'appehnt  ne  se  trouveroH  pas  efiMin»» 
il  sera  purement  et  simplement  déclaré  nen*reoeinible  et  uoik 
damné  en  trois  cents  lirres  d'amende  »  moitié  envers  nous  , 
moite  envers  la  partie. 


9^  .  '  LOUIS»  XTI.  /^ 

.  96«  Xout>|i^fèiiiieiit  reiidu^p  conformité  de9;«^t^  sa  et  21  clf 
dessus^, soétk  ëséetttéen'dfitoiersessort  »  sans  que  l'a^él  en  au^ 
jcmh  ça$yiiiéBieà  titie  d'iûcoinp4tonce  ojuaultreinQnt,eû;$oit  rer 
cevable  ,  et  sans  que  nos  courts  jHiisseoty'  ittèirâ«'Qus:pjrét^e^e 
d'iDSj^ectionVde;  poUeei*  fffenén^i  connoiilswOQ'.de,  ce:j[{ui^era 
{M^ûnoncé  |par>lesâits.  jugeôieiits,  velùiWem&alk.  aux ;. contestai 
4Î01I8 dos  fjantjba  en  principal;  îutéiréls ,  frais>el  dép^n^^^aisons 
dâemee  abx^  officiers  da  nos  «ehancelferias  :  4e  •  soette'r.  aucuns 
relie&  d'api^eb  èsdits  /ôas ,  h  p€»iie:de  nûlUté^  totaux  pjrocurpuipç 
d'oocuper. sur- icbux y.lk. peine:  GoU,re  les,  parties  de  trois  ceut» 
lÎFres'd^janiehde^,  :  mioïtié  cinversi  nous ,  moifi^évlenv^rs  ta  paij'tîe  ; 
et  d'interdiction  contre  les  procur^tti^si  Idoles;  i^Qsqu^l^s.  pei^^^ 
-•d]M>fiA'pi*4iiiQâbé«S'd'offîeé  et^sJiirJes  conc^^  d^W»  prQCu- 
dreiirs  ^éaéràux  .en  nos  xours ,  quand  méipe^  les  pnrti^s  a'y.  aur 
Tttientifusta  ccatclu;  et  ne  p9uvi<>ttt ,  ,à  l'oc^aion  desdits  appelsf^ 
ètre.jnlroidiûtft  aaoïins  ré^mênts  de!  jugesn elÉtte •  no^dites 
•ooWet  lesdUs  juigès.p^âimifc,  san^jpi^diise/de^  voies,  d^ 
4roit  èfittibreik»  jugenl0nts)en  dei?nièriress«4?li.;  . ,  <  .  ,.  ^ 
2  7«{£n  cliaque  baiHiage  et  i^éoéclidiissée;oii  il  y-a  pr^^it^^  »  fç 
JmiUis^  oa^ànécbaus]9éNet6tle*pré^alne  1^  seul 

At  mémoisiè^,  ««tnsjcpie:^  dans  I.ordre  des^épn^e»  H  du  service^ 
soit  pour  les  agdtencesi;  oui  pour  la  chaxabi^idu, conseil,  il 
|iuitt&;êtise  &it  distin^tipOi  de6  affaires  ^)($tt€6>a]yk:d<Qx*Ai^r  ^^^ 
aort  >fei  de  belles  sujéttQsJi  l'èppeL  Y^ulop^^ue  le^.iunes  et  le» 
fiutrei'fsoieni 'pQdr|^<indîfttiiu&tpment  aux  .mâmes:  9i:|fli6iM3es>9 
4ditÙ3a)H^if)U;3é^cQs»r^ftns^)auc}in;cba^  au  sucv 

plus  dans  l'oindre  ordinaire  diftifpif^ice.  Nt^j^fe^^oM  lf^iQ^  Innoj 
.vdr,\qiii)»t  fiuX'ifcs9ge&€i^  à;lpjfif>i^  des»  séimoea^^de  aot|*e.Châ- 

v" !,&.-  JiérÉ^çm  à  toulif^  1  loisi > ; ord^nn^oeis )^  réglemenj^ 
«6iitràÎJPes.i^ux,dispôiîl,iWs  dti.pi^eniiédlitvquçi  upie^  foU^Ojç^ 
éti»»iganléiei^f observé  Gm  t<MihsonrjCont6J9Ukà^;CQi9pjter  dùjaHr 
die'sa  )»i|bliç4Ufi&  et  eoregisfreniAsnt  enn^^a  ii»ojw,;,è  peîne  de 
nuIlitë^^iQUti'Ce  qui.^eimti'dit.au  préjudice^  dé^dîteys  disposir 

;.  )Si4oBaeins^.eAimandei»»titr  è^QO^  anstésiîe^'^ii^^ieonâeiUeriS^f 
lés  geps  t^€(n|'noti!e;CQur  de  parlei]igiént:àc^  que  noVQ 
présent  éditils.aiént.  à  &ïre  Itr^,. public  ettr€kisiT^!iiejt  Ip  oopi 
teÉiu.en  Wui  garééf ^  o)>s€lrt^.M exéept^r  ^h^tnènnint,  paîstr 
)>leineiyi  »et:f^pétueUeînept>  èfi^santr  é)  jfaiîsant,  ce»»9er  toua 
trfkubk^  etetpi9^péehe<aiel2taicoBtirai(»s^      '^  jj    •    ' 


l4   AOUT    1777,  '      93 

N-^  735,  Arrst  du  par^lemerU  qui  mfiintient  la  forme  du  ser^ 
;  ment  prêté  gQur  .1  élection  des  prévôts  et  échevins  ,de  Paris*  , 

PatU,  1 3 août  xîjj*f^  (Admiilistriitièncdîiniifrciallje,  par  1«  Baron  Dnpîn, 


N*  736.  Déclaration  ,5rtte' orrf<9«?i^  texécùtiàn/ddks  F  apanage 
desprincts'dusangfde  Péditdumois'd^éoât'i'j'ji  coneemanl 

*  la  suppression  des  receveurs  des  tailles,  et  Féêabiissement  d'un 
receveur  des  impositions  ddn^  tàusles^  lieux  oàii  existe  des 
receveurs  des  titilles. 


.,1.1 


Venailies,  i4  a^ût  45^37.  Reg.  en parjiefl:!^!  le  a  septenaljrq.ijTfy.  {R.  S.) 
V.  BferlÎB,  ▼•  gardea^enél'aax.  .    .    / 

îï*  767.  ^Ordonnance  concernant  la  police  du  marché  aux 
'   *'  '"    "  '     •         chevaux  {i)  .       '  .'     - 

V#r»aille8,  i4  août  Ï7.77.  (R.S,  C.)- 

I 

.  S.  M.  s*étant  fait  représenter  Pôi^dônnance  rendue  fc  S  juil- 
let ^1765;  concemarit  la  palîbé  du  marché  aux  chevaux;  et 
jugeant  nécessaire  d'étendre  quelques-unes  de  ses  dispositions, 
à  rcffèt  de  maintenir  de  plus  eh  plus  le*  bon  ordre  et  la  sûl^té 
dans  ledit  marché ,  et  prévenir  4es  fraudes  trop  fréquentes  dans 
la  vente  des  chevaux»  notarnihent^de  ceux  attaqcûés  de  mala- 
des contagieuses  relie  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit^; 

1.  L*ènregtstre!nent  des  ventés  de  chevaux  déclarés  au  bu- 
reau'9à^  marché»  continuera  d'être  fait  en  la  manière  accou- 
tumé*; et  conformément  à  Tarticle  4  àe  Tordonnance  du 
5  juillet  1763.    ■  ... 

^  2.  Les  acheteurs  pourront  déposer  le  prix  des  chevaux  qut 
leur  seront  vendus',  en  ta  caisse  du  marché;  laquelle  sei^  te- 
nue pair' Wiispécteur  préposé  pouria  police  dudit  marché.  Il 
sera  fidt  mention  des  dépôts  sur  le  registre ,  mxx  articles  des- 
dites ventes;  lesquels  seront  signés  tant  des  vendeurs  que  des 
acheteurs ,  ou  s'ils  ne  savent  signer ,  il  en  sera  fait  mention. 

'3'.  Chaque' dépôt  %era  tenu  sans  frais,  séparément  etindis- 
fmctement;  il  sera  étiqueté  des  noms,  demeure ^et  qualités  du 
déposant ,  auqnel  il  sera  foisible  de  le  cacheter  de  son  cachet , 
pour  être  ledit  dépôl^remis  ensuite  en  nature  et  mêmes  ^pèces 
à  qui  fiiire  se  ^  devra.  Le  commissaire  qui;  sera  nommé  par  lé 


il,    ■ 


9 

{})  £â  viguÂur.  Ord*.  depoliee:9t:féirri«r  iSiioJv.  ofd.  djuiHet  1763; 
loi  de»  ï6  «t  3t4^août  17^.,  tit.  u,  art.  3«  §f  3  j  Code  pepal^firi,  4^'^^  ^^, 


gieur  lieutenant  général  de  poliee  pour  reîUerk  rex^ution  de 
h  prhentei  ôirdonttance  et  dtss  atitre)^  fé^crriient^  conearnaifi 
la  p6l!<!^  dti  mai^ché  aux  e)ket^iix ,  teftléTa  aussi  &  la  tenue  dea 
rig^tCrea  el  dea  défdta  »  ^'il  pmim  ae  fiiire  repiéMDtar  è 
toutes  réquisitions ,  pour  en  dtiî^  rendu  compte  au  sieur  lieu- 
twant  général  d»  police. 

4».  ik  l'expiratMii  de  la  gafaayUe  de  huîtaîm»  4u  jour  diti  liei 
fmta  t  k  smnae  mise  en  dépôt  aara  déliirée  ^na  fie^  au 
nandaur»  ai,  dans  le covra dk  c»  teraia  Jl  n'y  a  de  fal part  de 
l'acheteur  des  plaintes  de  la  nature  de  ceUoa^ui  poiirraûsilt  en 
arrêter  la  remise. 

i.  Dans  le  cas  èù  \e$  diévaun  rendus  au  marché ,  dont  la 
vei^  aura  été  enr^strée  et  dont  le  prix  aura  élé  dApoaé» 
conformément  aux  articles  précédents ,  se  trouveront  attai|«iés 
de  défauis ,  vices  ou  maladies  existants  au  jour  de  la  tente ,  et 
non  déclarés  par  le  vendeur ,  les  acheteurs  seront  admis  dans 
la  huitaine  à  en  faire  leur»  déclarations  »  lescpielles  seront  por- 
téaa  at  datera  aur  1a  regisitcia  am  avtidei  dtadîtes  iwtet;  ella 
reotiae  daa  déniera  4éj^>9és  pour  le  prît  de  la  xante  ^  aata  dif» 
^ria  luayu^  ce  <in'il  y  ait  étô  ^ 

6,  Sur  la  dàolarati»  d^  racbateor ,  ta  vradaor  aei«  aMsiiât 
averti  ^  «^  rendre  au  bureau,  pour  a'expliipier  an  |viaeiUift 
i»  Tinspecttor  du  inarchi,  lequel  tarera  de  lea  çancilîer  en 
cas  d(a  difficulté  ;  et  lorsque  la  yUita  seva  demandée  par  Tim 
ou  t*autse  •  eUe  sera  ùii%  k  l'instant  par  laa  dew^  maréchaux 
iu  marcM  préyoaéa  à  cet  efiEat»  La  salaire  desdita  deu«  mar^ 
cliaux.seaa  conaignd  tant  par  ^  vendeur  que  r^iç)ie(keur« 

7.  Dans  le  cas  où  le  rapport  des  maréchaux  aeni^  coaÉmîni 
k  la  dédamjtîois  da  Taequéreur»  la  sonmia  déposée  aéra  renaîs^ 
ûKontinant  au  vendeur»  auquel  seva  %ilement  remis  le  saiaJNf 
4bs  maréchaux  qu'il  aura  consigné;  et  dans  le  ci^  irtv  ell^  sera 
QOuforiMr  le  dépôt  et  la  conai§natîgn  tendront  eiiKtrele^aAaûii 
d»  TiAspeateur  )usqu'à  ee  qu'il  en  ait  été  décidé  par  la  veopr 
lîairtaiyiit^fteéraldapolicey  sur  ler^^ort  du  sieur  commvuahpe 
dff«aj>t*lefUQl  la  veuoeur  et  l'aeheleur  vieiidveuta'eaipttquer. 

&»  Jj^  aalair^  dea  {uarédbauxi»  jaeur  leup  visife  et  r^pert 
dana  abaque  afibû^r  demeiir^i^  w  irrévooaUsiuent  k  troia 
(ima  qniaae «eus  powr  lesdew»  eneoi^  qtP^'iU  $m$ntob%é| 
ip  avérer  h  vîaite  pour  déterminer  leurs  a^ia^  lU  ne^  paprrenf 
rien  recevoir  ni  exiger  des  parties  au-delà ,  ni  accepter  aucune 
buvette ,  soît  avant,  soit  aprè? ietir vtsîte  et  rapport.  ' 

9«  Ltsdita  aaaréchaux  &t.  rendaeât  eateetement  au  bureau 
abaque  Jeiir  de  marché  ^  et  une  heure  au  moine  avant  )\>uver^ 


iure  dudit  niitclié  ^  |K>ur  y  faire  les  visiles  auxmelles  il^teroul 

m  re^éf  d^Tiiâ  (PfiutIPt»  Mdf ojltà  »  ef  riilgllllèretkient  ddns  les 
cabaret*  :  îkà  8#  wmèkoà  mi  ûq  bipfva»  I*iMq#  Ié»  Ibis  qu'ib  y 
«eront  appelée  par  l'inspcM^^ur  «  p^iir  |  fiBÛrft  des  viaiMs  w 
rapirorts* 

^Or  I«*uis|fèclàur  arrêtera  et  Ifera  àiettre  an  fiiuria^  1^  die- 
.T4«&  afiaqués  ou  suspects  de  mQi?e  qiii  seront  axposés  ea  veste 
au  nterche ,  méioe  ceux  trouvés  en  tous  autres  endroHii  de  la 
ville  et  banlieue  deParis  ;  il  les  fera  visiter  par  ies  marëc&aiïx , 
après  avoir  &it  avertir  les  propriétaires,  s^ils  sont  connus,  pour 

m?»  remis  âol^imtks^vm^  pow  le»  abMfiw'M  pMiÉid^  «Mit 
iMMfWgtiUt'V  iàr  fa»  taîawfts  è  w  iflolÉiltâr  Mfemés  àiM^éca- 
riaseurs  de  tuer  aucutf  ébeval  WÊmmm^  tàm  te  éoÊÊÊÊ^pHa- 
lablement  avis  k  rin^cteur» 

11.  Les  frais  de  fourrière  des  chevaux  af  taqt^és  de  la  morvc^ 
ftfM^k  tlr^AHH^  des  vefrieiM ,  et  tfiMtHàlM^Mt  ftcéfpM  j«tf» 
à  trente  sous  par  elkevair  ks^  ft>tm4$H^potir autres  causes  ne 
pourront  être  ordonnées  que  par  Jedit  sieur  commissaire,  ou 
sur  son  rapport;  les  frais  payés  sur  le  même  pi^d;  et  lorsque 

hê  Ij^^  itMtmé^  sMMif  d^les^nv^UM^  im  leurs  AmSi 
iÊ^  «htifthw,  tii  ne  pourtYMif  répéter  fiss4Effi$  itiàs» 

1 2,  Il  sera  dressé  par  Tinspecteur ,  des  prbefis-^bAât  ou 
rapports  de  tous  bs  cbevaux;  iftfcatéa  4a  k.  morve  qu'il  aura 
trouvés ,  ou  qui  lui  auront  été  amenés  te^;  leaquçls  pro«ks- 
verbaiux  ou  rapp<M*ts,  ensemble  ceux  des  maré^aux  aui  ]f^ 
««rw|«îsMbj|Mr«ÉiparkifMiis«  difA^Ié|Ma*»âuAAie» 

4NDIiMM«My  pMT  y  «râr  ffetMW  s'a  «M 

iS.  Défenses  sont  &ites  à  todé  oourlieH  6ti  tmf^gÈtm  àe 
cheyaux ,  de  s'entpemettre  daiWt  h^  vente  des  chevaut ,  pour 
aider  à  tromper  les  acheteurs ,  et  ce  sous  peine  4^  priH>n. 

t^i  L»  thêfàitÊx  tpA  seront  éxpicwés  en  tente ,  sërdht  «ttAch^ 
aux  piliers  ^Mèêûàù»  h  metftné  :  déftHsérs  sdut  fiiites  de  les 
attacher  aux  arbi^,.de  las  aiéaywr  aiilaufp  que  dans  les  en- 
drotta  du  ma];ché,  è  ce  destinés,  aiqsi  qiHs  de<  le^  |$iire  monter 
ftt^  ^  etâàm  âttf-dessôus.  de  Tâge,  et  n'ayant jpé^  k-foi!C*iô<t- 
fÊ/b/lXtb;  *fe  tout  â  ^hie  d'ametiae  et  de  punitiou  ei^iiû|£kiiro« 

\B.  S.  M.  enjoM  stu  sfeur  lieutènanf-g^néi^l  dé  pôTu)^  «t 
1  tdua  k»  o£&â€nrs  As  police  q[ùl  èèfoht  par  lui'^mm^  jm^  h 
police  dtfdît  marelle,  de  tenir  h  maîh  &  rexécutiofa ^ lapc4^ 
Mrtte  onfotnuâl<5ë ,  et  de  dèffe  du  S  luillet  l 'jjSH,  laqu^Ba  9txM 
tiéttàtée  sétoù  ài  ferme  et  teiieut.  -^  ^  ^ 
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N*  758/  —  Arrêt  du  conseil  qui  accorde  un  privilège  exclusif 
pour,  la  traite  des  noirs  à  la  compagnie  de  la  Guyane.   . 

/      .     y  VeésaîUe»»  s4aoCM»i777«;(  A.  S.  C.  M«  S«nl^>ki7.) 

W*  7S9.  '—  KiÈET  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes ,  poriani 
que  les  raisins  n'entreront  avec  franchise  dans  Paris ,  qu^étu- 
tant 'qt^ ils 'seront  en  pcthiefs  aàntessous  de  dix  livres  ^â  tex^ 
ceptiOTi  toute/bis  des  chasselas  et  muscats,  qui  seront  toujours 
frahcs*  •     . 

Versailles",  iSaoût  1777.  (R.  S.) 
...        .      t   '  *  '  '         ■      >  ■     »  < 

N«  740,  -r  AmAt  du  Conseil  qm  supprima  un  mémoire  inii- 
..  laU  y  Juifi^caiiand^,  la  communauté  fTolvesêre,  diocèse  de 
.  Mifua,  i  ctç^  $  canmfi  éhmt  calomnieux,  imprimé  sans  signalwre 
.    dat(Oçal',,ctifu;ant  conàfSifUion^nciUise^. 

A 

Versailles,  i5  août  1777.  (k.  S.  ) 

N^  'jt^u  -rx  AXRèjducQtisejLl  qui  met  les  revenus  des  Postes  en 

régie  intéressée. au^proft  du  roi. 

'       *  '   Versailles,  17  août  1777.  (R.  S.) 

N^  74^*  — ^AÎb^et  du  conseilpqrtant établissement  d^ une  commis 
sionpour  examiner  les  moyens  et  améliorer, les  divers  hôpitaux 
de  la  ville  de  Paris* 

Jn  t  m 

' . .  .  ,     -r    •  V^IrsaiUMj  17  âoOrt  1777.  ( R.  Sf.  ) 
'  V.  le»  ord.  de  1780. 

I^®  745.  ry-  DECLARATION  qUioretonneiqueUscoijfeursdc  femm^s 
au  nombre  de  six  cent j. seront  agrégés  d  la  communauté  des 
maUres perruquiers  de  Paris»  • 

V«rsaî!!ès,  18  aôâit  1777.  (R.  S,) 

N^  744*  Déclaration  concernant  les  veuves  de  maures  dans  les 
^    corps  et  coTV'i^unautés  cP arts  et  w4tierSn^ 

».  '".     •    Versailles,  ta  août  177^.  (R.S-/) 

.  LotJis ,  etc.  Par  Tartîcle  1  î  de  notre  édît  du  mois  d^aout 
dernier  ^  'nous  avons  ordonné  que  les  veuyes  des  maîtres  qitf 
seroîeirt're'çii^'pàr  la  suite ,  nepourroient  continuer  plus  d'une 
année ,  à  coiribter  du  jour  du  décès  de  leurs  maris ,  leurs  corn- 
Wrccii  6û  professions  ^  à  moins  que  dans  ledit  délai  elles  ne  se 
fissent  recevoir  maîtresses  dans  f^corps  ou  la  communauté  de 
leurs  inaris,  et  que  »  dans  ce  cas /eues,  né  paieroient  quçla 
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moitié  des  droits  f\xé&  par  le  tarif;  ce  qui  scroil  pareiUemeiU  ' 
okserré  pour  les  hommes  qui  deviendroient  veufs  d'une  maî- 
tresse :  mais  il  nous  a  été  représenté  que ,  dans  le  nombre  des 
maîtres  qui  ont  été  reçus  depuis  la  publication  de  cet  édit» 
ainsi  que  des  particuliers  qui  aspirent  à  Iç  devenir,  il  &'eii 
trouve  plusieurs  qui  regrettent  ae  ne  pouvoir  plus ,  conune 
autrefois ,  assurer  à  leurs  femmes  le  droit  de  continuer  leur 
profession  après  leur  décès;  et  comme  notre  intention  est  de 
faciliter  à  tous  nos  sujets,  et  particulièrement  aux  femmes 
veuves ,  les  moyens  de  subvenir  par  leur  travailla  leur  &ubsiiii- 
taiice,  neus  avons  cru.devoir  accorder  aux  maîtres  et  nurîtreiBses 
^éçftis  depuis  notre,  édit  du  mois  d'aoAt  dernier,,  et  à  ceux  et 
celles  qui  le  seront  par  la  suite ,  la  liberté  d'aeqnérir^le  dfoit 
de  transmettre  à  leurs  maris  ou  à  leurs  femmes  la  fiiculté 
d'exercer  en  viduité  leurs  commerces  ou  professions^ 

A  ces  causes ,  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
cmiseil ,  de  notre  certaine  sdeoce ,  pleine  puissance  et  autorité 
loyide,  nous  avons  dît ,  déchiré  et  ordonné ,  et,  piar  ces  pté- 
sentes  «igiiées  de  notre  itiain ,  disons ,  déclarons  -et  ùtéMnons, 
youlons  et  nous  plaît ,  que  les  maîtres  des  corps  et  commu- 
Hautes ,  créés  par  l'articlfe  premier  de  notre  édit  du  mois  d'août 
dernier ,  puissent  à  l'avenir  assurer  à  leurs  veuves  le  droit  et 
fiieulté  de  continuer  pendant  leur  vie,  et  néanmoins  tant 
Welles  seront  en  viduité ,  Texercice  de  leur  commerce ,  pro- 
tession  ou. métier,  en  payant,  savoir,  par  ceux  qui  seront; 
mariés  lors  de  leur  admission  à  la  maîtrisé ,  et  par  ceux  qui 
ne  le  seront  pas ,  dans  l'année  de  leurdlte  admission ,  ou  dans 
les  trois  mois  à  compter  du  jour  du  mariage  qu'ils  pourront 
contracter,  outre  les  droits  de  réception  fixés  par  le  tarif  an- 
nexé audit  édit ,  le  quart  en  su^  desdits  droits  ;  en  ce  qui  ccm- 
cerne  les  maîtres  qui  ont  été  reçus  depuis  la  publication  dudit 
édit;  qu'ils  puissent  jouir  de  la  même  faculté  en  payant  ledit 

Sut,  savoir,  par  ceux  qui  sont  mariés,  dans  trois  mois  pour 
ai ,  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas ,  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
TTont  leur  mariage ,  et  que  la  même  disposition  ait  lieu  pour 
les  femmes  qui  voudront  procurer  le  mêine  avantage  à  leurs 
nmris.  .      , 

'  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
le^  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  que  ces  pré- 
sentes ils  aient  à  faire  lire  ,.publier  et  enregistrer ,  et  le  contenu 
en  icelles  garder ,  observer  et  exécuter  selon  leur  formé  et 
teneur ,  et  nonobstant  toutes  choses  à  ce  contraires. 
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jj«  ^.^5.    ^^  AwiÊT  tlu  parlemerU  qui  porte  que  ks  avocats  ne 

peuvent  être  désavoués. 

Paris,  ao  août  1777 .  (  I^ambortr  iSaai,  pag.  348.  ) 

fï"  746..  —  Déclaration  eoncemant  la  perception  des  droits 
'    *  réservés, 

Ver^a^Içs.,  1%  août  1777,  Reg.  «n  la  cour  des  «nies  W  3o  aoùl  1777* 

( K.  S.  ) 

N^  947*'  "^  i^^ix  iesjikgts^ridirwierressonàes  4anx€lfi)rêts 
d^  FfWiùe,  m»  siègie  gànénU  de  ia  table  de  nuurbre  du  Paims  à 
Paris  y  portant  réglémemt  pout  les  boiè  dm  ressort  de  la  ^tsat- 

.   sHsestiffmfmàb  dt  y'aletuay: 

Paris  ,  ao  août  17^7.  (B.  S.) 

• 

{^p  ^^g^  -^X^vtRB»  PATBNTJBs  qui  renvoient  À  la  grande  $Aam- 

irfi  du  parlement  de  Paris  la  eoemoissasme  des  eontestatimm 

.  mes  et  à  naître  au  sujet  des  biems  y  tevesisssy  droite ,  primiige^ 

exefsifUi^ms  et  imfUwkitçs  appartenant  à  Ckôéel  rofddes  /»- 

'    validss. 

VcrsâAléé,  iif  août  Ï777.  Reg.  <m  parlement  le  a^ptemliTe  1777.  (R".  S.) 

fi^.  74g*  ^  Edît  portant  suppression  de  tous  iB^es  de  reoe- 
vcurs  el  contrôleurs  généraux  des  domaines  eè  toi»;  reeevewrs 


giartiçuUers  desdàs  bois;  receveurs^  gardes  g/ènêvans  et  eoUeç^ 
leurs  (as  ar^ertdes^  restitution^  et  con^eati0ns. dans. les  nut^ 
trises  de^  hoiSf^au^^/ard^{l)^ 

Varsasii^  août  1777.  Reg  -en  parlement  de  Parb,  le  5  septembre,  dé  Lor- 
-  raine^  24 novembre  1777,  dcîVilouse,  5i  janvier  1778.  (  R.  S.  Baudril- 
lard,  B:  de  L»tr.  de  Tool,) 

'  Louis ,  etc.  tlontlni^ant  à  nous  occuper  de  Tordre  fît  de  Tih- 
mélioration  de  nos  finances ,  nous  avons  été. informé  que  la 
perception  des  droits  domaniaux  de  notre  couronne  étoît  peur- 
lagëe  entre  les  receveurs  généraux  des  domaines  et  bois  ^  €t  Ja 
régi^  des  domaines.  En  même  temps  nous  a^ons  su  que  cei 
deux  Compagnies  recevoîent  plusieurs  droits  de  même  nature , 
ou  dérivant  les  uns  des  autres;  que  Fune  recouvroit  les  dK>its 
casiiéls,  et  l*autre  les  cens,. qui  sont  un  titre  primitif  de  ces 
mêmes  droits;  en  sorte  que  deux  commissipns  qui  devraient 


^*— ^^^•^'*— ■**      Il        iiii»!     !!■■    m       !■— »Mi.OiJ»^fcfci— [^^»— — MM^ 


(1)  Arrêt  du  conseil  du  ai  août  1782. 
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ieotr'aîiler  et  s'éclairer  mutu^llea^ea( ,  «e  trouvoifmt  flé^imes; 
nous  nous  .«èiBiiQ^s  couyaincu  qi|e  oes  cUvafiies  a^^ji^jutioa^  dis^ 
.pendieuaes  »  bien  loiB  àç  coj^paiif  jo  à  la  comervaiion  fl^  reve.- 
au§  de  notre  «U^uaiuf  »  augpa^^j^foi^pt  Iç»  dif&CMJ^  ^in^quello» 
cette  espèce  de  recouvrement  est  assujetti^,  ^  ppi4r]|^ioiii.  qa* 
eore  fiatirêt  et  Ta  tnuEUjpiiUité  4e,D9^  »i|jets^.e^  jpi^MpHant 
pour  eux  les  ùmi^  et  les  coatestatioio^, 

GpQgidérapit  eo^^Ue  sépar^^eiijb  la  GpmpagnÎQ  i^es  jfeipefv^v^ 
l^nérau^  des  domaines  et  bojsi  nous  Fuyons  ^roi^F^.f^^mpos^ 
d*un  trop. grand  nombre  d'^ents,  ^ppéran^  saqi.  ç^^iffA  ài^m 
desaffaire#€ont^ieuaesoù  1  unit^des  pHneIp§f  ^k^^l^^Jk^^ 
«t  séparés  d'î^tér^tdans  uni^  pe<|eite  qui  n'^  j^i»  ^^^if^^'i^ir 
table  poinr  adiœHre  yxie  aussi  grande  $ubdiwQ^:»^4§fi  »^9ffàr 
mesdaous  informé  q^B  &ute,  #^as  dputej  4^  IP^i^  mf&sa^ 
pour  seiivrer  aux  soins  pénibles  qu'exige  néi}es|^ir^^p^  t^ui^ 
4li  domainje»  plusieur^^  ijiéparteni^n^  ont  ^t^  a^lig^s^.t^dis 
qn'cma  fait  dADSi4n  petit  ]^nd!ir^d^s40Mili<^*atioaai^n|^rti|gt<^ 

Cas  diiTéfenCQ^  nom  m\  i^  çpQ^oitr^  de  q^l§  §^i]|^Yiçi«çp 
IHMifoîi  être  danj»  ç^ii^  parti^mi  Mr^^yai}  as^QU/çit  ^fi«4'4|^^ 
d«4  priacife^  miilfornies  ;  flipi^&  ♦^vtW  pen^ é  q^Q  ^  f^^m  Teipcit^ 
et  1^  sottteq^  poasta^qAent^  jil  ^U.ip»port«pt  #  p^mr  4aê9 
lin  eeatfe»  ai  d^  lier  à  aa  Âat^rfH  ^mipup^  9^iMi9)4eipe^ 
toulQs  hè^  &iictiotis  disper^ée^  df^  la  ^^ao^gnie,  4^  ^efiçav^mi^ 
géaéraiix  di^doipain^  ^^bois^ff^gi^^^e^a^^re  4aUeii5jp^  ^nf^ 
pailàgées  'asAm  Iwr  Qoinpagnîa  et  la  i^e  des  doawA^*  iUm 
ATOns  troayé  d^as cette  dernière  uAefpî^rtied^s  fi(b^.i£^^4u4^ 
déplia  Ioag-t«iB|>s  dans  les  çqvikf^tgpi^^  4^  fia<|JiK#«;i}l€#|<^HliW 
des  croapes  ou  de^  part^.^eff^dé^A  4f^  km^f«m^^t^k 
faâain»»  et  das  ii^(^»fnpens^ .  «Htf^b^s  e^sseptieHeiii^^»  «mH 
an  auccàs  du  IrayaiT  et  de#  saiD#  »  ^daia  à  fétea^u^'  4tt  f<Hi4» 
4'anace.   . .  ^\  .      1  •.    .  .■     ,- 

,  G'mI;  à  km  <^d^i&vtels  ÂDi^Qai^iwtte^à  plfi^^ 
que  Bou)i  avopaté^  ^  iidVE^édmf  •^Am^  h  «Qop^o^itia^  d'uw 
iMiTclle  aoaipa^aîe  q»^  apas  yeaoAft.de  forpaer.  Maaif  aD(»M 
pcipsé  qi«e  dix4iaîl|)9W)na«a  cboii»B^  pyiacijpalffayin^  p»tgB\i.lqf 
rooayeuns  géaéraax  4es  doaiaiae»^  0t  parw  l^s  p)^iBbres  dp  )§ 
légie  aetiidyb  js  jrcoaaplii^oieat  |ar&iteai0ii(  Imitm  le«  foaallQÔf 
altaîbiiées  aujc  soixi|iiie^uatraf€liArg^s4^ril09r0urtid^d^^ 
œs ,  et  aux  yiagt-ciaq  régisseurs.  £a  même  temps  ppus  eroyaaf 
égaiemeat  ittutile'de  «»|saer  subsister  les  «oixaate-quatce  charg^ 
db  coatrôleurs  des  domaines  et  boi^ ,  les  cent  cin^aaate  -deux 
^cbarges  de  rec^years  particuliens  dtes  htm^  hè  œat  oiaqaaate-r 
deux  charges  de  receveurs  d^  ameadea  daa3  les  ms^rmé»  dfli» 
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f^axïx  et  foi^ts.  et  lès  quarante-neuf  chorus  des  gardes  géné- 
raux et  coilecieurs  He  ces  mêmes  amendes*  Ma»  nous  Touions 
que  les  finances  de  toutes  ces  charges ,  ainsi  que  les  fonds  d'à- 
vancel  ééé  intéressés  dans  la  régie  actuelle ,  soient  remboursés 
en  argent  cbmpiant. 

Nous'iSPojrons  devoir  profiter  de  Tordre  qui  s'inth>duit  dans 
nos  afiàires^  pour  diminuer  le  ûotmbre  des  offices  de  flnanee 
qbe  leà  besoins'  d'argent  seuls  ont  fait  naître ,  et  qui  ont  en- 
traliié  tine  multitude  d'exemptions  et  de  privilèges  contraires 
à  J'orérë'pttbiîc.  Nous  serons  jurtes  envers  les  particuliers ,  en 
leé  rèéâlNkîi'sazit  exactement  »  et  nous  le  serons*  enverà  l'état, 
éit  rëniSèrn^  àùl  fonctions  utiles  de  la  société  cette  classe  de 
eltoyens'liiii'se  dévouoient  auparavant  à  des  occupations  super- 
flues, et  âbttt  le  salaire'  néanmoins  retombott  à  la  charge  de 

'nbs  peuple  et  de  30s  finances.  

*  *  Nous  ne,  doutons  point  que  les  membres  de  la  nouvelle 
'CÔmpagidé^aê  nous  avons  formée,  ne  se  livrent  avec  zèle  auiL 
fib^ctions  importantes  que  nous  réunissons  en  leurs  mains;  et 
^'oûs  écouterons  aVec  intérêt  toutes  les  propositions  justes  et 
Images  4)ui  BOUS  seront  faites  4^  leur  part,  pour  l'amélioration 
*^  la  partie  de  oios  revenus  qui  leur  est  coimée.  Et  cependant, 
nous  ëtani  déjà  fait  rei^re  compte  des  diverses  charges  de 
liotre  dotoiaine  \  nous  avons  vu  que  l'entretien  des  prisons  en 
é'roit  Ait  )>ârtîe  jusi{u'ài'année  1773,  ou  le  désir  de  soulager  le 
t^sor-royal  de  idififérentes  manières,  avoit  déterminé  à  charger 
ii^s  villes  ^de  ces  mêmes  dépenses;  mais  étant  informé  que  l'état 
Ae  leurs  ilioanttes  léîs  a'éno^ilibhés ,  contre  leur  vœu,  d'appliquer 
4  t^tèpartietetéressante  tous  les  fonds  qu'elle  exige ,  et  1  aspect 
Aie^iio»  affaires  nous  permettant  d'y  employer  une  portion  dé 
iféèonomie  qiïe  nous  faisons  dans  cette  occasion ,  nous  avons 
CPU  devoir  rétablir,  à  la  charge  de  notre  doniy^ine,  les  fonds 
destinés  âtttâ^ois  aux  prisons,  à  condition  cependant  que  les 
brilles  cmitinfueront  d'être  soumises  aux  dépenses  qu'elles  font 
làtuélhêmént,  de  manière  que  le  secours  èi^raerdinaire:  que 
jËÔùs  donnerons,  et  que  nous  fixonsà  trois  centmiUe  livres  par 
an,  soit  etitièrement  employé  à  des  améliorations;  car  nous 
fi^avons  pu  êti<e  informé  sans  une  peine  infime  que ,  faute  de 
tm^ainou  déf  bâtiments  convenables,  les  prisonniers  détenus 
f^ur  dettes»  et  qui  ne  sont  souvent  coupables  que  d'im* 
jfrévoyance,  étoient  m^és  avec  des  hommes  avilis  par  le 
crime  et  par  la  débauche,  et  que,  bientôt  corrompus  dans 
cette  funeste  société ,  ils  ne  rentroient  daps  le  monde  que  pour 
y  rendre  iei  vices  qu'ils  «voient  contra(Dtés«  Nous  n'avons 
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Îaséié  moins  affectés  du  compte  qui  nous  a  été  i^ndu  de  ces 
eux  souterrains  où  d'autre^  prisonniers  sont  renfermés;  nous 
avons  su  que  les  ténèbres ,  la  contagion ,  le  manque  d*air  et 
d'espace  en  avoient  fait  des  séjours  dhorreuret  de  désespoir; 
et  si  Thumanité  peut  prescrire  d'épargpermémo  aux  criminels 
ces  suf^licea  ignorés  et  perdus  pour  l'exemple  »  c'est  un  de- 
voir cher  à  notre  cœur  que  d'en  préserver  ceux  de  nos,  su  jets 
dont  le  crime  est  encore  incertain ,  et  qui  se  tro^veroientaipsi 
punis  avant  d'étre)ugés.  Et  si  la  somme  que  nous  ayons  établie 
à  la  charge  de  nos  domaines ,  jointe  aux  efforts  des  villes  dé 
notre  royaume ,  ne  suffisoit  pas  au  but  que  nous  nous  propo- 
sons »  nous  l'augmenterons  lorsque  les  aû^*es  besoins  pressants 
de  notre  état  le  permettront;  et  rien  ne  pourra^ous  îutére^er 
davantage  à  l'ordre  et  à  l'économie  de  nos  finances^  que  la 
satisfaction  que  nous  éprouverons  en  en  destinant  successive- 
ment les  firuits  à  adoucir  le  sort  de  la  partie  de-  nos  sujets  la 
plus  malheureuse. 
A  ces  causes»  etc. 

]•  Nous  avons  éteint  et  supprimé»  éteignons  et  supprimons 
tous  les  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  g^iéraux  de  nos 
domaines  et  bois»  ceux  do  receveurs  particuliers  desdits  bois  » 
ceux  de  receveurs»  gardesgénérauxetcoUectetirsdiçs  amendes» 
restitutions  et  confiscations  dans  les  maîtrises  de  nos  bois» 
eaux  et  forêts»  soit  que  Içsdits  offices  se  trouvent  possédésf  sé- 
parément» soit  qu'ils  aient  été  réunis  et  incorporés  à  d'autres 
offices^  'et  tipls  qu'ils  existent  actuellement  dans  les  différeiitc^ 
provinces  et  généralités  de  notre  royaunne» 

'  9. .  Exceptonj^néannioîns  de  la  suppression  ci-dessus  les  of- 
fices de  pareille  nature  »  qui  se  trouvent  créés  et  établis  dans 
les  provinces  et  domaines  dépendants  des  apanages  des  princes 
nos  frères»  et  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  d'Or- 
I^ns»  prince  de  notre  sang;  lesquels  continueront  à  l'avenir 
les  exercices  de  leurs  offices  »  comme  ils  ont  fait  par  le  passé. 
3.  Les  officiers  supprin;iés  par  l'article  ci-dessus  »  continue* 
ront  néanmoins  leurs  fonctions  pendant  1^  cours  de  la  présente 
aimée  1777»  et  achèveront  dans  les  années  suivantes  leurs' 
exercices  »  tant  de  ladite  année  que  de  celles  antértoures»  sans 
pouvoir  prétendre  d'autres  gages  »* taxations  et  droits»  que  ceux 
qui  leur  sont  attribués  pour  ladite  présente  année. 

'  4*  Les  officiers  ci-dessus  supprimés  seront  tenus  de  remettre  ' 
incessamment  en  notre  conseil  les  quittances  de  finance  ;  pro» 
visions  et  autres  titres  ^e  propriété  de  leurs  offices  »  pour  être 
procédé  en  notredit  conseil  à  la  liquidation  desdites  finances  » 
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et  poftrm  h  leur  remboursement  en  dénier»  comptants»  lequ^ 
reihboureement  sera  effectué;  àavoir,  celui  des  rcccyeurs  gé- 
néraux, en  trois  paiements  égaux  par  tiers;' savoir,  le  premier 
après  le  jugement ,  le  second  après  Tapurement,  et  le  dernier 
après  là  '  correction  des  comptes  des  exercices  de  leursdits 
OiBces  de  la  présente  année  1777  et  des  années  antérieures; 
eelui  àe$  rieceveùrs  particuliers  des  bois  et  des  ameiides  sera 
fait  en  entier,  après  le  rapport  du  quiltus  de  leur  recereur  gé- 
i)éral;  et  celui  des  contrôleurs ,  après  le  rapport  du  certificat 
Aes  gardes  des  registres  de  nos  chambres  des  comf^es,  comme 
ils  auront  déposé  au  greffe  desdites  cbatnbres  les  registres  de 
leur  contrôle  poiîr  Texercice  de  1 777  et  des  années  antérieures.. 

Lesdtts  officiers  sdj)primès  jouiront ,  à  compter  du  preiiire^ 
janvier  de  Taniiée  prochaine  1778,  des  intérêts,  sur  le  pied 
de  cinq  pour  c^nt ,  du  montant  de  la  liquidation  des  finances 
de  leurs  ofïlfcési  voulons  qu'ils  soient  payés  exactement  desdïls 
intérêts  par  les  gardes  du  trésor  royal ,  jusqu'au  rembourse- 
ment de  leurdite  finance. 

6.  Nou^  aVotls  réuni  et  réunissons  à  perpétuité ,  an  domaine 
tde  notre  couronne,  les  droits  d'ensaisinement  et  contrôle 
attribués  aux  offices  de  receveurs  et  contrôleurs  généraux 
de  nôsdits  donmines  et  bois  supprimés  par  le  présent  édit  t 
voulons  que  lesdits  droits  soient ,  à  compter  du  premier  janvier 
de  Tannife  prochaine  1778 ,  perçus  à  notre  profit ,  confomié- 
tnent  et  sur  le  pied  fixé  par  nos  édîts  des  mois  de  décembre 
X701 ,  juin  17^6 ,  décembre  i7«7  ,  et  autres  lois  et  règlements 
rendus  en  conséquence. 

7*  A  compter  du  premier  janvier  de  Tannée  prochaine  1778, 
là  i*égie  qui  se  fait  actuellement  pour  notre  compte  direct ,  sous 
le  nom  de  Jean  Berthaux  ^  de  nos  domaines  et  droits  doma- 
niaux, et  sols  pour  livre  de  ceux  desdits  droits  qui  y  sont  su- 
jets, demeurera  supprimée;  et  les  fonds  d'avance  des  régis- 
seurs et  dé  leurs  croupiers ,  montant  à  six  millions  de  livres , 
leur  seront  remboursés  en  argent  comptant  dans  le  courant 
du  mois  de  janvier  prochain. 

8,  Toutes  les  fonctions  qui  étoient  exercées  par  lesdits  re- 
ceveurs généraux  et  particuliers ,  receveurs  et  collecteurs  des 
amendes ,  supprimés  par  l'article  premier  ci-dessus-,  ainsi  que 

1>ar  les  régisseurs  soiifs  le  nom  de  Jean  Berthaux ,  le  seront  à 
^avenir ,  et  à  compter  dudit  jour  premier  janvier  de  Tannée 
^prochaine  1778 ,  par  dix-huit  administrateurs  de  nos  domaines 
que  nous  nous  réservons  de  nommer, 
g.  Les  nouveaux  administrateurs  de  nos  domaines  auront 
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k  faculté ,  aioM  qu'elle  avoit  été  accordée  auxdhi  oflScîeiH  ên^* 
primés  par  Fédit  du  mois  d&  décembre  1797  »  d6  cottinleltre 
telles  personnes  capables  qu'ils  jugeront  à  propos ,  pour  le»  ht* 
der  et  les  substituer  dans  les  fonctions  desdits  officiers 'supppi<* 
mes;  lesquelles  personfies  ainsi  commises»  seront  tenues  tle 
prêter  serment  et  de  faire  enregistrer  leurs  commissions  ou 
procurations  ;  savoir ,  les  prégjosés  aux  fonctions  des  recOTOurs 
et  contrôleurs  généraux  des  domaines  et  bois ,  aux  bierr^u)i 
dos  finances  ou  chambres  qui  connoissent  desdits  domaines; 
et  les  préposés  aux  fonctions  de  receyews  parlicuUeM  des  bois; 
et  de  receveurs  et  collecteurs  des  amendes ,  restitisftiops  et  bon- 
fisoaliens ,  auxmègte  des  maitrises  particulières  près  i<^^r[uds  ils 
se  tcouveront  établis;  lesquelles  pi^stations  de  serment  et'èn-^ 
registreootent  de  procurations  seront  faits  sans  frais; 

10.  Lesdits  administrateurs^  feront  acquitter  à  l*âif«nir,  et 
à  compter  de  Mite  année  prochaine  1778»  sur  h  jprodu(t  de 
leur  recette  »  et  dans  chaque  généralité ,  toutes  les  rimrge^lo* 
cales ,  fiefii  et  aumônes  »  rentes ,  tant  en  deniers  qu'en  grains 
et  ai:^tre9  espèces ,  gages  »  droits  et  taxations  d'offieiérs  Hssignés 
sur  nos  domaines  et  bois ,  ensemble  le  coût  des  réparations 

n'  seront  par  nous  ordonnées  aux  bâtiments  et  usines  dépèn- 
ts  de  notre  domaine,  ensemble  les  menues  nécei^és  de 
nos  cours ,  et  les  frais  de  justice^  de  la  même  manière  qu'ils 
ont  été  payés  et  acquittés  par  lesdits  receveurs  généi^aux  sup-» 
primés  »  et  ce  »  surrant  les  états  qui  en  seront  arrêtés  en  nétret 
conseil ,  dans  les  termes  ordinaires  et  accoutumés. .  •*' 

11.  Fèw*  freiliter  auxdits  administrateurs  de  nos  démaîhes 
les  moyens  de  TaUler  à  leur  consetration  »  ainsi  qu'à  celle  dek 
droits  en  dépendant ,  nous  roulons  que  tous  greniers  ef  dér^b^ 
8Îtaires  des  titres  et  ardiives,  soient  tenus  de  donner  ^ixdtts 
administrateurs  »  ainsi  qu'à  leurs  commis  ou  préposés ,  com- 
mmiication  »  sans  frais  et  sans  déplacement ,  de  tous  les  titres 
et  pièces  qui  pourront  intéresser  nosdits  domaines  et  droits , 
et  d9  leur  en  laisser  prendre  les  copies  ou  extraits  dont  ils  au- 
ropt  besoin  ,  oq  qu'ils  )ugeront  nécessaires. 

!«•  Lors  des  ventes  et  adjudications  qui  seront  faites ,  tant 
de  nos  bois  que  de  ceux  des  eoclésiéstiques  et  communautés 
de  notre  royaume^  nous  i*oulons  que  lesdits  administrateurs  > 
leurs  conunîs  ou  préposés,  yassist^nt  ety  rempifesent  lesméÉi^s 
fonctions  que  celles  qui  étoient  exercées  par  lesdits  officiers 
supprimés. 

i3.  Le  prix  provenant  des  ventes  et  adjudications  des  bois 
appartenant  aux  ecclésiastiques  et  communautés ,  sera  déposé 
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entre. le»  n^ios  des  administrateurs  de  nos  domaines,  qoi  eti 
tienévont  une  caisse  particulière.  Ils  seront  responsables  ;  eii 
leurs  propres  et  privés  noms  ;  des  sommes  qui  y  seront  versées; 
et  leurs  lond^  d  avance  dans  ladite  r^é  y  demeureront ,  par 
préférence  à  nous ,  spécialement  et  par  privilège ,  affectés  et 
Hypothéqués;  sur  lesquelles  sommes  aiasi  déposées;  lesdits 
adminîstrateiirs  seront  tenus  d'acquitter  les  frais  et  tous  le«r 
paiements  qui  devront  être  pris  sur  lesdites  ventes,  et  dé 
compter  du  tout  auxdits  ecclésiastiques  et  communautés ,  aux 
déduction»  des,  droits  ordiiiaires,  de  la  même  manière  qiier 
l'ont  &it  jusqu'à  présent  lesdits  receveurs  généraux  supprimés. 
^  i4*  Nous  nous  réservons  de  fixer  y  par  Un  résultat  de  notre^ 
conseil  »  le  montant  des  fonds  d'avance  que  les  administrateurs 
de  nos  domaines  établis  par  le  présent  édit  devront  fournir  ; 
h&  attributions  qu'il  nous  paroitra  convenable  de  leur  accor^ 
der  pour  récpmpense  de  leur  travail  et  de  leurs  soins  y  et  de' 
fixer  la  portion  qu'ils  seront  tenus  personnellement  ^e  suppor-* 
ter  dans  les  frais  de  procédures  qu'ils  feront  pour  nous,  à  rai-^ 
son  de  nosdits  domames  et  droits  ^^et  auxquels  ils  pourront  être 
condamnés. 

iS.  Nous  nous  réservons  pareillement  de  régler  la  forme 
dans  laquelle  les  régisseurs ,  tant  actuels  sous  le  nom  de  Ber- 
thaux ,  que  les  administrateurs  établis  par  le  présent  édit  ;  se-^' 
ront  tenus  de  compter  en  notre  chambre  des  comjpites  des  re- 
cettes et  dépenses  qu'ils  ont  faites  et  feront ,'  par  lettres'qu^ 
seront  par  nous  adressées  à  ncHredite  chambre. 

i6.  Les  réparations  y  entretien»  constructions  et  reconstruc- 
tions dés  prisons  continueront  d'être  à  la  charge  des  vîHes'»' 
conformément  à  l'arrêt  de  notre  conseil ,  du  39  mars  1773  ;  et 
néanmoins  «  coulant  pourvoir  aux  moyens  de  donner  aux  pri- 
sons l'agrandissement ,  la  sûreté  et  la  salubrité  dont  elles  peu-^  ' 
vent  avoir  besoin  »  nous  voulons  qu'il  soit  pris  annuellement/ 
sûr  les  revenus  de  nos  domaines  et  bois,  une  somme  de  trois 
cent  mille  livres  qui  sera  spécialement  affectée  à  cet  objet  ,* 
et  dont  la  répartition  sera  faite  chaque  année  par  un  état  qui 
sera  arrêté  en  notre  conseil ,  d'après  le  compte  qui  nous  sera 
rendu  de,  la  situation  desdites  prisons. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers  ,^' 
Içê^gjdm  tenant  potre  cour  le  parlement  à  Paris ,  etc. 
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N*  750.  — Lettres  vktikhtb,^  qui  ordonnent  qu  à  compter  du 
1"  octobre  1777,  Dominique  Comptant  {i)  fera  la  régie ^  re-- 
cette  et  exploitation  du  droit  unique' sur  les  cuirs  et  peccax , 
des  droits. de  contrôle  et  marque  des  ouvrages  dtor  et  d argent , 
des  droits  de  marque  desferetSy  des  droits  des  oj^es  suppri^ 
mes  par  tédit  du  mois  dTavril  1 778,  ^/  Aj  droits  anciennement 
étàhtis  pour  le  paiement  des  dons  gratuits  ;  et  à  compter  du 
\^  janvier  1778,  et  celle  des  octrois  municipaux» 

Versailles;  3700611777.  Heg.  en  la  cour  des  aides  le  5  septembre  1777. 

(R.S.). 

N*  75  k  —  OnDONHAifCB  pouT  régler  le  traitement  des*  compas 
gniesde  dragons  qui  seront  employées  dans  les  colonies  de  Cj4» 
mérique  (a),    , 

Versailles,  aS  août  1777.  (R.  S.; 

N*  753,  —  Ëdit  qui  autorise  les  pr^ôt  des  marchands  et  éche» 
vins  de  la  ville  de  Paris,  à  foire  un  emprunt  de  six  cent  mille 
livres,  de  rentes  perpétuelles  et  viagères  ^  et  porte  que  lesdites, 
rentes  seront  exemples  de  toutes  lettre  de  marque  et  de  repris 
sailles^  droits,  d aubaine^  bâtardise,  confiscations  et  autres. 

Versailles,  août  1777.  ^^6*  ®°  parlement  le  29  août  1777.  (  R.  S.  ) 

Louis,  etc.  Youlant  que  les  remboursements  avantageux  k 
nos  finances»'  que  nous  venons  d'ordonner,  n'apportent  aucun 
changement  aux  rapports  établis  entre  nos  recettes  et  nos  dé* 
penses,  nous  avons  examiné  cpielleétoit  9  dans  les  circonstances 
actuelles,  la  manière  la  plus- convenable  de  nous  procurer  le 
fonds  extraordinaire  nécessaire  à  ces  remboursements;  et  les 

frévôt  des  marchands  et'échevins  de  notre;  bonne  ville  de 
iaris  nous  ayant  rendu  compte  de  l'état  des  nnances  de  notre 
dite  ville,  et  des  améliorations  dues  à  leur  sage  administration , 
Dons  avons  cru  devoir  profiter  des  offres  qu  ib  nous  ont  faites 
de  concourir  à  l'exécution  de  nos  vues,  et  nous  nous  sommes 
déterminé  en  conséquence  à  leur  permettre  d'ouvrir  un  em- 
prunt, soit 'en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour  cent,  soit  en 
rentes  viagères  à  sept  pour  cent  sur  deux  t^es,  le  tout  sans 

(1)  D'antres  lettres  du  même  joar  le  mettent  en  possession  des  d^nÀïa, 
a*mpothéques  et  des  quatre  deniers  pour  lirre  du  prix  des  ventes  de 
Qeaoles. 

(1)  Qaatr«  autres  ord.  ont  été  rendues  le  même  jour  sur  le  traitement 
det  offices  et  des  différents  cçrps. 
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aucune  riîleiiue^  et  dont  le  produit  sera  versé  h  notre  trésoip 
royal. 

1.  Les  prévôt  des  marchands  et  échevins  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  sont  et  demeurent  par  nous  autorisés,  en  vertu 
du  présent  édit»  à  constituer,  jusqu'à  concurrence  de  six  cent 
mille  livres  par  an ,  soit  en  rentes  perpétuelles  à  cinq  pour 
cent ,  soit  en  rentes  viagères  à  sept  pour  ceiit  sur  deux  têtes  ; 
desquelles  rentes,  tant  perpétuelles  que  viagères,  lesdits  pré- 
vôt des  marchands  et  échevins  pourront  stipuler  dans  les  con- 
trats la  jouissance  h  compter  du  premier^  jour  du  quartier  dans 
lequel  les  capitaux  en  auront  été  fournis,  avec  exemption  des 
«feux  vinglièôieft  et  quatre  sols  pour  livre  du  premier,  et  gêné»- 
ral^Dorent  4e  toutes  impositions  présentes  et  à  venir* 
.  8.  Autorisons  pareillement  lesdits  prévôt  des  marchand»  et 
échevins  à  effectuer  et  hypothéquer;  jusqu'à  due  concurrence, 
au  paiement  desdites  rentes,  la  partie  libre  des  revenus  du  do- 
maine de  ladite  ville ,  et  les  dînerents  octrois  à  elle  Concédés, 
comme  aussi  spécialement  et  par  privilègîf  et  préférence  le 
Ibnds  annuel  ci-après  fixé,  que  nous  ferons  verser  à  la  caisse 
de  notre  dite  ville,  pour  fournir  auxdits  paiements. 

5.  Tous  les  étrangers  non  naturalisés,  même  ceux  sujets  des 
puissances  avec  lesquelles  nous  pourrions  être  en  guerre,  soît 
qu'ils  demeurent,  ou  non,  dans  les  pays  de  notre  obéissance, 
l^ourront  acquérir  lesdites  reotes,  et  en  jouir  ainsi  que  :ftos 
propres  sujets;  et  même,  quant  à  œUes  qui  auraient  été  ctm* 
sihuées  perpétiM^es,  en  disposer  entre  vi&  ou^fMir'testanieni» 
râ|m&oip«iil  et  arrérages ^  et,  en  cas  qu*il«  n'en  eussent  pa^ 
disposé  d»  leinr  vivant ,  voulons  <pie  leurs  héritiers,  donataires, 
l^alaires,  ou  autres  représentants,  leur  succèdent  dans  la  pro* 
priété  desdites  reiri^es,  pour  en  jtmir  de  même  que  ceux  au 
profit  desquels  elles  auront  été  constîtoées  :  en  conséquence, 
voulons  également  que  lesdites  rentes  soientexemptes  de  toutes 
lettres  de  marque  et  de  représailles,  droits  d'ambaine,  bâtar«- 
dke,  confiscatioM,  ou  autres»  qui  pourroient  nous  appartenir, 
et  auxqueb  nous  avons  renoncé  et  renonçons. 

4*  Promettons  également  aux  communautés  séeutièrés  et 
régulières,  hôpitaux,  fabriques^  et  autres  gens  de  meitt-*mofte, 
d'acquérir  lesdites  renies,  sans  être  tenus  de  payer  pour  raison 
d'icelles  aucuns  droits  d'amortissement,  niautres. 

5.  L'emprunt,  auquel  lesdits  ^îeurs  prévôt  des  marchands 
et  échevins  sont  autorisés  par  le  présent  édit ,  sera  ouvert,  'à 
eompt^  du  jour  de  renregistitement  d'icelui  en  notre  cour 
de  parlement;  et  les  capitaux,  dont  les  moindres  parties  ne 
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pomroat  être  au-dessous  de  mille  livres  de  principal ,  soît  pour 
rentes  perpétuelles,  soît  pour  rentes  viagères,  seront  fournis 
en  derniers  comptants,  entre  les  mains  du  sieur  Buffault,  rece-» 
veur  général  des  domaines,  deniers  patrimoniaux  et  communs 
de  nolredîte  ville,  qui  en  expédiera  les  récépissés  en  la  forme 
usitée^  pour  sûr  iceux  être  les  contrats  de  constitution  passés 
parles  prévôt  des  marchands  etéchevins,  soît  sur  la  tête  dès 
acquéreurs,  soit  sur  celle  des  personnes  qu'ib  auront  t^ii  dési- 
gner dans  lesdîts  récépissés,  et  par-devant  teU  notaires  au 
châlelet  de  Paris  que  iesdits  acquéreurs  choisiront ,  auxquels 
les  grosses  des£ts  contrats  seront  délivrées  graiiSy  nous  cnar- 
geant  de  pourvoir  aux  frais  d'iceùx. 

6.  Les  arrérages  desdites  rentes,  tant  perpétuelles  que  via- 
gères, seront  payés  en  deux  termes  égaux,  de  six  ihoîs  en  six 
mois,  par  leaît  receveur  général  de  notredite  tille ,  dftns  le 
même  ordre  et  en  la  même  fortne  et  manière  que  ceux  des 
autres  rentes  dues  par  notredite  ville. 

7.  Permettons  aux  propriétaires  de  celles  desdîtes  rentes  qui 
auront  été  constituées  perpétuelles ,  d'en  transmettre  la  pro- 
priété par  la  voie  de  la  reconstitution;  en  conséquence,  au- 
torisons lesdîts  prévôt  des  marchands  et  échevins ,  ainsi  que 
ledit  rèceveur-généVal  de  notredite  ville,  à  recevoir  de  ceux 
qui  se  présenteront  pour  être  subrogés  aux  premiers  et  subsé- 
quents acquéreurs  desditès  rentes,  les  deniers  comptants  qui 
leur  seront  offerts  pour  en  être  constitué  de  nouvelles  et  pa- 
reîUeSf  en  remplàcen^ent  de  celles  qui  seront  rembourse^  aveé 
les  deniers  fournis  par  les  nouveaux  acquéreurs  ;  lesquels  con-^ 
trats  de  reconstitution  seront,  numérotés  des  mêmes  numéros 
que  ceux  des  contrats  remboursés» 

8.  Ledit  sieur  Buffiiult  remettra  enAre  les  mains  du  sieur 
Micault  d'Harvelay ,  garde  de  notre  trésor  royal ,  qui  lui  en 
expédiera ,  à  sa  décharge ,  quittance  lilbellée  et  contrôlée ,  la 
s6mme  qui  sera  produite  par  ledit  emprunt ,  pour. en  être  ,^  par 
ledit  sieur  Micault  d'Harvelay ,  respectivement  fait  recette  en- 
vers nous  en  la  forme  ordinaire. 

9.  Et  pour  mettre ,  conformément  à  l'article  0  du  présent 
idit ,  Iesdits  prévôt  de»  marchands  et  échevins  en  état.de-sub- 
venîr  au  paiement  des  arrérages  desdites  rentes ,  sans  prendre 
sur  les  revenus  ordinaires  de  ladite  ville ,  nous  leur  avons ,  par 
ces  présentes ,  attribué  et  attribuons  um  fonds  annuel  de  six 
cent  mille  livri^  ,và  compter  du  premier  juillet  de  la  présente 
année ,  auquel  fonds  nous  avons  affecté  et  hypothéqué  par  pri- 
vilège et  préférence ,  même  ^  la  partie  du  trésor  royal ,  les 
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Îroduîto  libres  de  àotre  ferme  géniale  des  aides ,  entrées  d» 
iaris  et  droits  y  Joints  ;  sur  laquelle  »  en  tant  que  de  besoin.» 
nous  avons»  auxdits  prévôt  des  marchands  et  échevins,  fait 
et  faisons  par  ces  présentes  toutes  délégations  nécessaires. 

10.  Lèoit  fonds  annuel  déterminé  et  délégué  par  Tarticle 

S  précédent ,  sera  versé  annuellement  par  Tadjudicataire  de  no» 
ermes  générales  à  la  caisse  de  notredite  ville  »  sur  les  quit- 
tances ou  récépissés  de  son  receveuir  général. 

1 1.  Autorisons  lesdits. prévôt  des  marchands  et  échevins  à 
rembourser ,  des  deniers  appartenants  à  notredite  ville ,  les 
capitaux  de  celles  desdites  rentes  qui. seront  constituées  per- 
pétuelles ,  au  moyen  de  quoi  lesdites  rentes  perpétuelles  dont 
les  capitaux  auront  été  ainsi  remboursés ,  appartiendront  à 
notredite  ville ,  et ,  à  défaut  défends  libres  de  leur  part ,  you- 
Ions  qu'à  commencer  en  l'année  1 780 ,  il  soit  versé  de  notre 
trésor  royal  dans  la  caisse  de  notredite  ville ,  une  somme  an- 
nuelle dé  cent  mille  livres  pour  être  employée  auxdits  rem- 
boursements» lesquels»  dans  ce  cas»  auront  lieu  à  notre 
profit.  , 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
le  gens  tehant  notre  cour  de  parlement  à  Paris  »  etc. 

N*  753.  —  Lettres  pateittes  concernant  le  collège  de  Louis* 

h'Grand. 

Versailles,  3o  août  1777*  Reg,  en  parleiticnt  le  3  septembre  1777*  (  R  »  S.) 

N*  754*   —  Arrêt  da  conseil  concernant  la  police  da  CoUsee. 

,  ■     ■  - 

Versailles, du  3o  août  1777.  (R.  S.) 

•  •  »  - 

N*  755.   —  Arrêt  du.  conseil  portant  règlement  sur  la  dmrée 

des  privilèges  en  librairie  (i). 

Versailles»,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.) 

.  Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil  »  des  mï- 


<t»- 


(i)  Ord.de  Mûtilin  i56^  ;  decl.  de  Charles  IX  ,'du  iSavril  1571  ;  let.  pat. 
du  ,ia  octobre  i586}  lettres  patentes  du  27  décembre  ^617;  dcc)ara- 
tion  de  1626  et  1637 j  ord.  de  1639,  du  29  novembre  1643  j  ^dit 
d*août  1686;  let.  pat.  du  2  octobre  17015  décl.  d(i  13  mai  1717,  et  rëgl. 
da  aa  février  1 733-,  ddclarégëoëral  par  arrêt  dn  conseil  du  34  mars  1744; 
V.  aussi  arrêts  du  conseil  du  10  septembre  i735)  de'cl.  du  lô  roar»  1777» 
a.  d.  c.  5o  août  1778. 

Loi  du  19  juillet  1793^  Gode  pénal  art.  4^5:  loi  du  3T  eerininalah  n; 
déorat  df»  i«r  et  7  germtnal  an  i3,  du  5  fëvrur  iSto^  ord.  d'août  1816; 
Avis  du  conseil  d'état  du  7  juillet  1807  5  décret  du  a4  août  181 1,  sur  la  pro- 
priété daiislespays  réunis.  Sur  les  ouvrages  posthumes  dramatiques;  loi  djet 
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moiret  respectifs  de  plasieurs  libraires ,  tant  de  Paris  que  de^ 
prorinces ,  sur  fa  dorée  des  privilèges  et  sur  la  prc^iété  dès 
ouvrages  y  S.  M.  a  reconnu  que  le  privilège  en'Iilmirie  est 
une  grâce  fondée  en  justice ,  et  qui  a  pour  objet  »  ai  elle  est 
accordée  à  Fauteur ,  de  récompenser  son  travail';  si  elle  eist 
obtenue  par  un  libraire ,  de  lui  assurer  le  remboursement  de 
ses  avances  et  Tindemnité  de  ses  frais  :  que  cette  différeni^ 
dans  les  motifi  qui  déterminent  les'privitèges ,  en  doit  produire 
une  dans  sa  durée  :  que  Fauteur  a  sans  doute  mi  droit  plun 
assuré  à  une  grâce  phis  étendue ,  tandis  que  le  Kbraire  ne  peu^ 
se  plaindre  »  si  la  faveur  qu'il  obtient  est  proportionnée  au 
montant  de  ses  avances  et  à  Fimportance  oe  son  enti^prise  : 
que  la  perfection  de  Fouvragé  exige  cependant  qu'on  en  laisse 
jouir  le  Kbraire  pendant  la  vie  de  Fauteur  avec  lequel  il  > 
traita;  mais  qu'accorder  un  plus  long  terme ,  ce  serèit  eoii^ 
vertiruné  jouissance  de  grâce  en  une  propriété  de  drdi^  et 
|itsr|il9Nier  une  faveinr  contre  la  teneur  même  du'  titre  qui  en 
nxe  la  durée  ;  ce  seroit  consacrer  le  monopole ,  en  rendant' un  ' 
Hkràire  le  seul  arbitre  à  toujours  du  prix  d'un  livre;  ce^  seroit 
esâm  laisser  subsister  la  sour<3e  des  abus  et  des  contrefaçons  » 
an  refusant  aux  imprimeurs  de  province  un  moyen  légitime 
d'employer  leur»  presses.  S.  Bf.  a  pensé  qu'un  règlement  qui 
rèstreindrcMt  le  droit  exclus^  des  libraires  au  temp»  qui  sera 
porté  dans  le  privilège ,  feroit  leur  avantage ,  parce  qu'une . 
jouissance  limitée ,  mais  certaine»  est  préférable  à  une  jouis^- 
sauce  indéfinie,  mais  illusoire  :  qu'il  seroit  l'avantage  du  pu- 
blic ,  qui  doit  en  e^rer  que  les  livres  tomberont  â  une  taleur 
proportionnée  aux  fàcullés  de  ceux  qui  veulent  se  les  pro^ 

"•.  •'•»  '..  '•  i       m 

*i^— —    I  ^  I     W    I  O  II  «'I  j  ■  <  I  I    ■       >     I  I  I  I  I  m         I   .  i^n^^— ^    * 

lOianTicr  1791, 19 ibillet  et  1*! septembre  17935  décret  du'Sjuîa  18065 
(^e pénal,  art.  4aSet  4^9.  LetTécret  du  5  février  1810,  art.  Sgtet  40,  n'est 
pfs  applicable  ,  avis  dii  conseil  d'état  du  9o  août  1811. 

y.  codede  la  librairie,  par  ^augrain,  1744»  et  Code  des  impritneiirs,  etc., 
pirM.Plc,  18^.  ,  > 

En  AneleteiTe,  statuts  de  la  reine  Anne,  8  G.  ig;  de  George «II,  8  C. 
i35iîiC.365  de  George  III,  7C.  385  i5C.  53;  17  0.  57  ;  27  C.  885  34  C. 
105  54 C.  1665  sar  la  forme  d'action  par  injonction,  V.  ReTiied'Ëdimbourj^, 
mai  1823,  pag.  38a,  Y.  aussi  Quaterles  retiew,  n^  545  et  Ha^kinspleasof 
Aecrown,  éd.  Canvood  i8«4. 

En  Kspagne,  NoTissima  recopîl^tiolii»,  i8o5,liT.  8,  tit.  t5,  16, 17»  18^  19. 

Dans  les  Pays-Bas ,  arrêté  éa  23  septembre  181 4  >  pour  la  Bé^ique,  loi 
générale  du  '25  septembre  1  iB  1  n,  V .  Merlin  ,  A dditions ,  v*  contrelaçon .  ,     ^ 

En  Allemagne.  Saxe ,  18  décembre  1773,  Code  auguste,  tora.  i*Vp.  5g. 
Prusse  ,  Ailgem  iaudr,  fuer  die  Phsufs.  sfaaten,  pag.  2 ,  tU.  20  ,.  J  1296k 
V.  Rocîssig.  Hamdbuch.  Èuchhanflelsrecht,  etc.  lipsj  i8i-6.  Schmit,  def 
hueÀerKachdrucfty  etc,  jen  1 823,  Bariére,  V .  FeuerMich. 

^n  Italie,  Code  p^al  napdit ai<i ,  art .  3 1 3  et  3^5 . 
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cure?  ;  qu'if  f6roit  faroraj^le  aux  gens  de  lettre»  i  i^iM.pourroat» 
aprèâ  uu  tei»ps  dpimé  »  taire  4e«  notes  et  de3  coauneataires  sur 
u^  auteur,  sans  que  persoane  puisse  leurcontestef  le  droit  de 
lajre  îiuprliaer  le  texte  ;  qu'euiin  ce  ré^Qment  i^eroit  d^uvd^fup 
jplus  v^ile  ^  qvi'il  pe  poucroU  qu'^gmeuter  l'açtivit^  du  com- 
iperce ,  et  e;xQiter  entre  teus  les  impno^Qurs  uue  émulatiov 
lavorable  a«  progrès  et  à  la  perlectiau  de  Jieur  art^ 
,  .1»  AucuJi^  Ûbrairef  et  impripieurs  oeppi^rt^ot  îgijpriinf^ 
^m  faire  iiuprimer  aueuusji^res  D4MivéaMx ,  ^aos  eu  avoil*.  préa- 
JUl>)emeul;  p]itie<iu  le  pririlège  PU  lettrea  sçelléei^  du'  grand 

^eea^(l).'  .      .        .     '  • 

.  ^Y  Défepd  S*  M*  à  tp«i»  libraires,  impri^ieurs.ou  autres  qi|i 
^ttro{l:^  Plateau  des  letti^  de  privilège  poui^.ifppruner  ujo^  livre 
jpofivMUty  de  ^lliçiter  ai|cii99ie^utiQuatim  de.çe  privilègp^,  h 
j|ioi,as  ^u  il  a'i  ^^  diins.l^  %re  ^^qo^tatien  au  moins  4'np 
l}uart,.§aas  que  pouv  ce  siyc^t  on  puisse  re£per.fau(  a^psk 
Ifeennîssioa  d  ipipriu^r ,  i^s  ancieimes  éditipo^  mf^  <WW>fftr 
*éei,(a>   ,  .  ...  :      t     .       ^ 

,  $..  tes  :privilèg?s  qi^i  ^?^pt  .aceardé4 1  Tav^imt  r  pwr  Ufi^ 
pcimer  4ea  livres  9Puv<e^PX»  ne.pourrûnit  étrft  d'^ne  moîiMJjre 
4m'^qi|pd/i^  dU.0n9ées(3).  ^    ,. 

;  4t  Cew  qwi  avtopt  obtenu  4ies  privilèges ,  e^  jo^i9a|lt  »o%^ 
/leulen^enl' pendant  t«^^]e  tetiips  iqui  y  aem  |^M4  >  loais  ej^çoi^ 
|l^itdapt  1«  vie  des  #i>^mps«  en  c»s  que  q6uil-^|[  snrt^iwmt.<it 
revfMratipn  4^0  privilèges  (4)»  •  ,      • 

.  S^  Jout m^^ei^v  qui <3^lieMPa an soti nom leprii^U^  desag 
^uvrj^e ,! auisa  le  dwt  de  le  vendr0  chf^  ki  > ^«am  91  il  puisii^ 
mm  wt^nn  ppr^texte»  v^4r»  {â).4>u  <ii^Q«s}er4'âiaffe#.Ui^^ 

jouira  de  son  privilège/ pour  lui  et  ses  hoirs,  à  perpétuité  (6j, 

(n)  JLibârtié  eniiére,  loi  des  •^'-i4  septembre  17^1  ;  opnst.  de  Paii  5,  ^rt» 
355  j  censure,  décret  des  3  mai  et  x4  décembre  iS^q,  r^q^te.^q)^  liyres  a^ 
de8soàa4e  vingt  feuilles  ;  loi  du. ai  ^pyembre  iJSii^n  ^i»  l*'^,  sar  l<@8  écrits 
périodiques;  loi  des  a8  février^  3o  décembre  1817;  liberté  da  û  presse,  9}iiiB 
ySigj  a(m»tti>e,.3i  mars  i8ao  34ibe<'té,  2a  hws  lé;^:!^^^^  journaux  sont  tou- 
jmirt  senmis  à  Vautonsatipn  qqf  nd  Us  traitent  de  jp^litiquiç,  il  £aut4.le  pW 
ua  oauticmnement,  17  mars  iSaa^  puJl>li£atioii  deft.Jiriroa  e^t  libre  à  cliargis 
4ud«pâtetd^tsdéelarai^o«»tQidc|4^]}QTembr«  i8t4.  .       . 

(a)  Décret  du  ï*'^ germinal  an  i3,  arrêt  de  cass.  du  3  octobre  1806  j  3juilr 
)|)t  18139  et  sic  fbVner  iSïo»  Merlin»  v^^contrefacan* 

(3)  V,  arrêt  du  3o  août  1773, 

r4)  Art.  i«',2,  7  de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

(5)  Défendu  antérieurement ,  édit  d^août  168$,  et  rég)«^ent  de  i733» 
art.  4  )  règlement  de  1618,  art  j4  ;  permission  cQuGxmént  a^r^t  du  3o  juil* 
lèt  1778,  art.  a|.  . 

(6)  Réduit  à  dix  ans  après  décès ,  art.  2  et  7,  .loi  de  juillet  1793,  à  TÎngt 
ans  pour  les  enfans.  et  la  Tcuve ,  décret  du  16  ééyriet  i»io . 

^n  Angleterre,  perpétuel,  selon  le  droit  coutumier,  quatorze  ans,  statuts 
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poorva  qui!  ne  le  rétrocède  à  ai^un  libr^ure  (  i  ) ,  auquel  eas  la 
durée  du  pririlège  sera»  par  le  £iit  §eul  de  la'pegaien»  réduile 
h  celle  de  la  vie  de  l'auteur. 

6.  Tous  libraires  et  imprimeujM  pourront  obtew»  après  Vex* 
piraiiQU  du  prml^  d'un  ouTrage  et  la  mort  de  9fm  auteur  •- 
iiue  dennÎMpn  d'en  tme  u^e^tiou,  sana  que  la  même  peiw 
mkaioii  -accArdée  à  un  ou  plusîeara,.ptiiase  emptehet"  ammu 
autre  d'en  obtenir  une  semblable  (5). 

7«l4eap6rmimoi^  f^ortéeaeii  l'article préoMait»  setont  ex- 
pédiée* MIT  la  aimple  «gaaluve  die  la  peraoane  à  laquelle  M.  b 
cbaacelier  ou  gai^  dd«  M^eau»  aura  cMfiék  duMctîoftgéaé* 
mie  de  la  librairie  :  et  pour  lavariaar  lea  apécuklaoQts  de  oem^ 
meroe»  il  sera  donné  à  ceux  qui  solliciteront  une  permisamik 
de  oettQ  expédie»  coimoiiamuoe  de  lentes  len  penfûêstoos .  du 
même  g!^nre,.qm  auront  été  douoées  k  d'autres  peur  ce  m6me 
earraçe^  et  du*  nwibiw  d'exemplaires  qu'il  leur  eu^a  été  permil 
d'en  turer. 

8.  S»  M.  y  ne  voulant  pas  permettre  que  l'obtention  de  Ces 
fermismnssoit  iUusoire»  et  Won  en  oiytienne  sans  l'intentiofii 
de  1m  i^éalièer,  #rèonne  qu'eues  ne  scvoni  aceorSéesqu'à  ceux 

Sii  auront  acquitté  le  droit  porté  au  tafif  qui  ^era  arrêté  par 
.  le  garde  des  sceaux. 

9»  Les  sommes  ataquefles  moiiÉeront  ces  droits;  '  seront 
^payées  entre  les  mains  des  syndic  et  adjoints  de  la  chambre 
.syndiie»4e  de  Paris,  eii  de  Cidiui  qu'ils  commettront  à  laifite  re- 
eetle,  sans  qu'ils  puissent  se  dessaisir  de  ces  deniers  que  sur 
k»  ordres  de  M.  le  chancéKer  ou  garde  des  sceaux ,  pour  les 
émolunient»  dés  ilispeetears  et  autres  persont;iés  préposées  ft  la 
mamitentUm  de  la  Ôbrairie. 

te.  Lesdftës  permissions  sémuiem^egistrées^/daus  le  délai  de 
deux  mols^  sur  les  registres  de  k  chambré  syndicale,  danà 
-ParvMfdftssementde  laquelle  seront  domiciliés  cetix  qui  les  au- 
^9ont  obtenues ,  àpeine de  nullité; . 

1 1.  S.  M»,  désirant  traiterfetorablement  cettxqui  ont  obtenu 
iiaiérleurement  au  présent  arrêt  «  des  pnvilèges  ou  continua- 
tions d'iceux,  yeut  qu'ils  soient  tenus  de  remettre  ;/ savoir,  leô 


I  ■        ■  iwi^i^yy— i^i— *«ii— *i— — ^<|y 


4<  la  reiiw  Amne  f  viiiel^iuiit  ans,  statut*  de  George  lllf  ea  £spo^,  {»«*• 
pclud,  Nov.  Itecop.dans  Jcs Pays-Bas,  vingt  ans  pendant  ime  génération, 
arrêté  de  i8i4  j  pi^ndant  yingt.  ans,  lai  de  iâi7«  ^*  note*  générales  §ur 
letitre*' 

(i)  M^c;  droits  po«irl»oessîontiaire  que  pour  le  cédant  ^  par  les  art. 
de  la  loi  ci^dessus,  et  par  la  ioi  belge  de  1917,  art.  'i. 


~    — — —  y  ^  — —  -  - 

(a)  V.  loi  du  21  noYcrabre  1814. 
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libraire»  et  imprimeurs  de  Paris,  dans  dem  molê^  les  libraires 
et  imprimeurs  de  province,  dans  trois  mois  pour  tout  délai , 
les  titres  sur  lesquels  ils  établissent  leur  propriété,  entre  les 
mains  du  sieur  le  Gâmùs  de  Névflle»  niaftre  des  requêtes,  qiie 
S.  M.  a  commis  et  commet  ^  cet  dfet;  pour,  s^r  le  compte 
qu'il  en  rendra ,  leur  être  accordé  par  jM.  le  chancelier  ou 
garde  des  sèeàux ,  s*il  y  échet ,  un  privilège  dernier  et  défi- 
nitif. 

1  s.  Ledit  délai  de  deux  mois  pour  les  Ubraire^  et  imprimeurs 
de  Fari's,  tet  de  trois  mois  pour  les  libraires  et  imprimeurs  des 
provinéeSy  étant  expiré^  ceux  qui  n'auront  pas  r^résenté  leurs 
titres,  ne  pourront  plus  espérer  aucune  continuation  de  privi^ 

iégè.     

'  1 5.  Les  privilèges  d'usages  d^  diocèses  et  autres  de  cette 
espèce,  ne*  seront  point  compris  dans  le  présent.  Ordonne 
lS.  M.  que  le  présent  arrêt  sera  enregistré  dans  toutes  les 
chambres  syndicales ,  etc. 

f 

{!(•  ^5g.  .^  AKB&Tduc(mseifportaHes»ppressûmfgécréatf4m.dg 
-  di/jSrefUescà0Mnbres  syndicales  de  librairitéhms  le  royanmc{  i )• 

VersaiUes ,  3o  août  1777*  (R.  S.C.) 

Le  roi.»  s'étant  fait  représeuter,  en  son  o^nseil  1  l'état  de 
toutes  les  imprimeries  qui  existent  dan$  l'éten4ue  de  soa 
royaume»  et  des  chambres  syndicales  qui  sopt  établies  dans 

Îlusievirs  villes^  S»  M.  a  réconny  qu'if '&sroit  dangereux  de 
lisser  subsister  les  imprimeries  i9olées»  dans' un  état  d'indé- 
jiendance  qui  y  facilite  les  abus;  et  qu'il  pourvoit  être  utile» 
pour  établir  l'uniformité  dans  les  opérations  qu'exjge  la  manu- 
tention de  la  librairie  et  de,  l'imprimerie»  de  supprimer,  quel- 
ques chambres  syndicales  »  d'en  créer  plusieurs  autres,  et  df» 
fermer  de  toutes  celles  qui  seront  conservées»  autant  de  oheÊ- 
lieux  dont  dépendront  tous  les  libraires  et  imprimeurs  établis 
dans  les  villes  mpins considérables.  A  quoi  voulant  pourvoir;  le 
roi  »  étant  en  son  conseil ,  de  l'avis  de  M.  le  garde  des  sceaux» 
a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1.  Les  chambras  syndicales  établies  h' Limoges 9  Bennes 
et  à  /^li/iry»  seront  et  demeureront  supprimées;  et  les  papiers 
et  registres  d'icélles,  si  a\icuns  y  a,  transportés,  à  la  diligence 


■«MM 


(i)  V.  a.  d(  Ci  du  i«r  août  1778^  inspecteur  <k  libraîHè ,  dt'cret  du 
5  février  1810;  remplacé  par  neuf  commissaires^  11  mai  i8k5f  direction 
gênerai  de  la  librairie,  34  mars  T8r5. 
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des  syndic  et  adjomtâj^  la  chambire  syadicale  Aw»^  l«.i;es- 
sort  de  laouelle  çhacuoe  de  ces.  Tilles  est  située. 

2.  S.  M.  a  créé  cinq  chambres  syndicales;  savoir  uiie  à 
Besancon ,  une  à  Ca4n ,  une  à  Poitieri,  une  à  Stras bowrg^  et  une 
hNanci,  à  Tinstar  de  la  ehambreisyudkale  de  Paris,  pour,  par» 
les  ayndics^l  adjoints  des  nouvellesctinnihrea^  jouir  des  mêmes 
priTilèges,  et  faire  les  mêmes  fonctions  que  jceux  des  a^ciai^nfis. 

3.  Gnacune  de  ces  dhasabres  jyndicaieé.sera  eomfoêée  d^in 
lyiidic  et  de  quatre  adjoints. 

4«  La,  communfttité  des  . libraires  *^t,  impiiixieuQ»  desdi^'. 
Tiliès  s'assemblera.^  en.pnésence  du  Uieuteiiani  généra  dci  p<K 
lice, pour  procéder,  sans  délai,  À.renregrstreaient  d«|  présent 
arrêt,  et  à  rélec^ioù  d*un  syndic;  et  i  de  quatre  adjoiots^    l . 

i.  Lesdits  officiers  exerceiN>nt  )iisqu'ai|^remier  jaQy4er  1-779»' 

6.  £n  décembre  i77S,jl  sera  procédé  à  Téleotion  d^  de"^ 
adjoints»  pour  i^mplacer.les  deux  premiers  élus,  en  x^vtm  d^ 
Tarticle  i^i^ipàece  ]i>oii:usnt ,  tés  élections  icontinueront  d'êti^ 
faites  coioame  dan^Jes- autres  chàmb^f)»  syndicales.     ;   . 

.7«  Au  moyen  de.  la  su^ression  pcjriée.en  Tartiçle  -pn^iei^ ,[ 
^  de  la  cré^tioa  .p<^é^  en^  l'articWsi ,  S-  M.  a  fixé  k^  no^pbra 
des  chambres  syncUc^les  à  vingt,*. et  leurs  résidences .dan^  les» 
filliBis  ^désignées  ^st  Tétut  annexée  a«piféi^wtarfét.  lLQs.libmîrei% 
et  imprioiéiir^  /éftabUs  dans  l^s  aniUnes  viUW^*  seront  d^  û  44-, 
pandance  d'une,  dbs^  vingt  ôhambres  >yndic$le^^  suiTa^^.  le 
joiémetétat  ann^é  au  présent  arnét^  !  ■  '.   ,        .    ^ ..  . .  ,  ,^  .  -, 

8.  11  serapropédéi  dons  le  edurrintda  déctoibre»  poupcQD^ 
mencw  l'exçrcîce  au  premier  janvier.  d«ii«baqtte  apnées»  .{i:l!é-. 
iection  de  deux  ad|oint9,^en  la  place. de  «ceux.  qi|i ,  i^pW;  d€lA% 
aaMéês  de  service}  et  l^nçtionsdansi  lesdits  charges^  ^Oïdevj^^ipA 
lortiit  9  et  sfita  cfudit  jourpvoo^if  de  4^ux.en  deux.jMp^  ^i^  llé^r 
lection  d'un  syndic,  qui  sera  pris  dans  le  nombre  des  aocî^i^ 
•djoîi^s ,  à  Gdnditien  niéanmoinà.qii'|Jtern^ti¥QmeQt  il  jiera  élu 
pouJf.i»yndic  tm  desdits  adjoints»  libf aire  w  librair^^imprifQeiWj 
an  fué  )e  syndicat  ne^  )>ourra  étgrp  mxifkp  su-  f^Hs^tq^e  dl^m 
feîaibs  suil;e  par  m  adjoint  .libraire.;  ^t.  lorsque  ^  syj^à  s^rf^ 
lâbraire-îûipnnpv^ur  >  il  4'y  aura'qv'^  adjoint,  e)^pça|it  Vm^ 
prkne^ie»  encfei^i^ei  an.^sprteqn^  d^..càiq  pffiGier^:qi|i.cc^t 
aoiexit  lei  biireau,  il  y  «lit  to4^oim:  deux  libraire^  e^erçaitt 
iiinjfcîflaerle.^' :i;  ^-  -;  -j  -  ..^.    i 

9,  Set*9nt  le^it^s. élections  i^iile^, d^iv^  la  cbambrq  des4i^^4 
communautés  »^ea  ppé$6ncejdulieutei^aj>l.(j^éQéral.dte  jp^oliçe  et 
du  prj0cu$eiu*ic}u  roi  ,/à  I^  pJiiraUlé.des.  v^Ix,  par>Ieatsyi?^dicet 
adjoints  on  ctis^e,  jei|  ^nçie»^,iiyi)(|^çs  ft  adjt)inis„.i5t  sçîz« 
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mmâéè  ^  îi*«urolit  poiai  été  daiu  lea  cbfiWf^  é<mï  KttH 
çant  rimprimem ,  s^A  y  a  safBsamment  amprimeurs  ou  U« 
kraives  ;  (o^èls  faadil^  seront  nomtpés  par  ies  oCciers  du 
bilteèu^  papie»atiai0iu«  heê  «yndics  el  adjoints  nouineUeneal 
(Hm  f  {NréleMtit  le  îiertMiit  k  Tînatant  de  ae  bien  t/t  fidèiamcnl 
4$d«Bporte»  en  Iqur»  «iMWgea;  de  quoi  il  lewr  fera  donné  aata 
aanalmis* 

%n*  ÏMIi  iea  nairdi  et  ïoendi^  «kchaqner  aernainn,  deux 
heures  de  relevée ,  les  syndic  et  ad|cnnta  se  tmiispOrleroitt  wm 
k  ébasnbie  afwli<)aia  »  nom*  £atre  ra«i?eriatta  et  mite  de  toutes 
les  )>aBes  »  eaisi^ea ,  kMoti ,  paquets,  laal  de  lims  ^ue  «l'es^ 
lampes^qui  éeramt  entrés  dans  fa  Tille. 

11.  Leifsqu'il  86  tr^w^ra  dans  lesdttos  balies,  aaisies ,  M[«» 
lot9  et  |Niqiiet9^  quelii|ues  Ihnrea  eu  estempes^  tuntramâ  à  la 
rrtitfioif ,  au  bien  et  au  repiM.de  Tétnt  et  è^  la  pwmé  des  maàorB, 
ùtt  Moelles  diffamaleires  centre  l'honneur  ^el;  la  réppUtion  de 
4[ttélquè8*4ina  dés  sujets  de  S.  M.  »  ou  nett  rerélus  de  pritiiteel 
ou  permissions ,  os  contrefaits  sur  ^eux  iniprimés  avec  pnvi* 
lèges  oo'eotttinuations  depfivilèges,  {(^syndùi  «ft  i^dfoint^  a^rê- 
teroni  toctt  ieadits  liftas  el  estants)  dea|«els  dits  Urréa  ta 
éélaïnpes  ainsi  saisis  et  annotés,  ils  tioadroapt  ^n  reaistre  nu^ 
tieulier/  et  As  enverronl^e  proeès^veiAal  de  kdites«^ieà  IL  te 
cè^nèeKei^  ou  gai^e  des  seeaaiK,  pour  y  êû^ 

^  1^  Les  syndie  <»t  (adjoints  pourront^  datts  r^TMadinetaent 
de  leur  chambre  syndicale  »>ftilNB  leur  TÎsile ,  quand  ib  le  juge»* 
Httit uAee^saire ;dan#  tèua  leslieim  où serÎMit kâ Jnpriiîalerfes , 
boiiliques  tm  mugasiars  lim  iraprimeurs^IibraiMs ,  fendeiirs  et 
éfâf^mim  »  mêiËe  da^^  W  e^èges ,  «aajsctna  religleiuné  ei 
àuti^  endlr^t^  pfStaQté«s  prrrifégié».  Snjbint  m%  aupémcvs^ 
pl^iîièipauiR/  et  autres^,  tf^oiîvrtr  leur  {mH#  el  de  sotiffrir  hdîle 
fMiè.'''  ^"''-  ■  '  •  •  :  ■'•  y'i 

^'  i9l  kxk  «as  que  Un  4eis>^tes  qui  seros^  &ites  elim,hs 
MMI^aîrés  et*  iniprimeM^s  ;  eu  dans  le$  inagasins  AtMl  dimsiisf 
èèrSëg^  ion  aâ|re3^  litm:  fi^éîi&àim  prhdl^iés  »  H-  ^oit  feit>  fdSm 
é^àvl^é^pertes,  Hen  sera;  par  les  syRdio^tiiidjaiAts»  dMsl 
prec!lès^Vél*bar ,  dont  Ht  lÊttèm^nt  ea  fiontenani  gëiiéral  de  «iet 
ficer/ài'e£^  d*tU)teiMr  tiialii-%te,  et  niêtn;e  penaission  de  Mif 
#rocédër  par  htis  el  ruptfilNif  â^  pcMéIs;  en  ëe  oenforxBiaMr^ 
rordonnance  ;  ce  qui  sera  exécuté  aux  frais  et  dépens  de»  ymi« 
eJpàux'et  ^supérieurs  des  coHè^es  et  maisons  privilégiées  ^  qui 
feront  donlraints  au  paiement  par  saisie»  tabt^de  leurs  biens 
pèrsoniiels  /  que  du  revenu  desditës  maisons  et'oèttèges.  . 

14.  Seront  tenus  lesdif^  sytidic  et  adjointe  de  faire  >  \iM  (Sbjs 
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toui  lu  trois  moi»  M  moî^  »  h  vhlie  fjknhah  dDs^  infhfRrfiiiei*to^ 
éteMte»  éBtm  la  vilie  de  la  ebambre  syndieak  »  et  de  dreMe#  uti 
pracèftT^rerbal  des  outrages  ^ui  s'y  iia|>riiiiefil ,  dû  n€ilnbi*e  de» 
flppmftni,  alloués  et.  ouvriers ,  du  Doe[d>i^  dès  pmssos  nloiitées 
et  des  presses  r^mtlaules ,  et  des  malv#rsdtiotis  tnl  7  en  a  ^  fesqoél 
proolii  wfhtl  ih  tenm  j^asMT  à  M.  le  tbaMeti»  on  garde  éea 


16.  âmhI  ipiHl  sait  précédai  la  vettte  ésa biblhstktètttt^ a«^ 
cdkhiets  de  U?k*es  qui  auront  ajipiriHeiîu  à  dès  j^mèami*  déeé- 
déeSyles  siyiidte6lM)éints  éefesptap^Ms  pour  en  lUrelarisftC^ 
et  en  donneront  leur  certifie^  »sw^  tequ^Usera  olrtè]luunepeih< 
mission  du  lieutenant  général  de  police  pour  faire  ladite  vente. 

dl.  SMont tenus  lesdits  s;ffidie  et  a<^iiits,  la^  da  hsAte 
visite,  de  mettre  à  part  et  de  faire  un  catalogue  des  livres  dé- 
fendus 00  impritiiés  sens  permission ,  mi'ils  adi^ès^i^oM  h  M.  lé 
chancelier  ou  garde  des  seeaux  ;  dt^qUm  càtaleghe*^»  lâis»èt«nt 
a«t  peirsotfttes  intéressées  un  double  sfg|ié  d*eUi ,  et  ié  cbar- 
géMat  iesditeS'pai(Ke9  desdils  Kirrès  eotitenos  au£t  catalogua. 

17.  Défend  S.  M.  à  tous  libraires  de  faire  la  vente  ou  Til^dlêi 
désmies  bfl^Rotbi^tfes  »  s'il  ne  leur  ëêt  bfyparù  dà  e^ifiaM  des 
syndic  et  adjoints,  pour  justifier  que  la  visite  en  aura  490  ttaf 
eox  fatté,  à  peiçe  de  em^  ceniâ  thfrès  d'amende  et  d'intoraic- 
tion  pendant  six  mois.  Ladite  visite  sera  faite  par  deux  dlïsftis 
vfkÊbt  fet  adjoints ,  à  ehaeuà  dé9t[HeIâ  sera  payé  iidtlivi/t^^ 

i8«  Il  y  aura  ,  près' chacune  des  dhsmbres  éyndteales,  ttd 
inspecteur,  dont  les  fonctions  s^étendront  dans  tout  Tarnin- 
dissemeiit  desdîtés  chambres  syndicales.  '      ** 

1^  Les  i^p6ctenrs  serodt  ténus  de  se  trétrrei'  présents  à 
Touvelture  et  visite  dés  caisses ,  balles  /baRcHis  et  pA^u^  wà 
seront  envoyés  des  douanes  attu  chambres  synéicaicfs ,  M  d  a- 
dressèr  ti  fkl»  le  ehaneeKer  ou  garde  des  sceaux;  tm  état  des 
livres  qui  auront  été  suspendtfil  ee^^fUlé  non  perlMS',  côttimé 
coutremitè  ou  t&iàmb  prohibés.  ,       -      ■ 

^«o.  Pèttrroût  Ifes  inspeeteurs ,  qûatfd  Ss  le  jugeront  à  pW^ 
pos ,  faire  des  visites  chez  les  imprimeurs ,  librahisé  ;  colpoH- 
tèûM  et  autres  faisant'  le  connnerce  de  la  librairie  dans  farron- 
dissennmt  de  ïcifr  diambre  syntKcâle  :  leuf  eiljomt  B.  M.  dé 
saisir  et  arrêter  tèlis  le»  Kvres  non  jKjirtnls,  prohibés  ou  con- 
trefaits ,  et  d'envoyer  à  M.  le  chancelier  on  garde-dcs-scea«x, 
te  procès-J^erbal  des^tes  saisies.    . 

21.  Tous  les  imprimeurs  des  villes,  où  il  n'y  a  point  de 
chambre  syndicale ,  seront  tenus  d'envoyer ,  huitaine  avant 
de  mettre  un  ouvrage  sous  presse ,  te  titftî  de  Toitvrage  et  la 
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p^nDifiâîw  dont  U  efti  revêtu,  à  rinsoecleur  établi  près. la: 
obaoUitre  syndicale  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  demeureni. . 
Enjoint  S*. M.  au  sieiir  Lenoir,  conseiller  d'état  ».  lieutenant 
général  de  police  de  la  yîUe ,  préTÔté  et  vicomte  de  Pains  »  et 
aux  sieurs  intendants  et  oompîissaires  départis  pour  rexécu- 
tion  de  ses  ordres  dans  les. dUlërentes  généralités  du  royaume, 
de  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  Texécution  du  présent 
anrêt »;([fui  sena. imprimé»  publié  et  affiché  partout  ob*  besoin 
8erfl.;> dans  toutes  les  chiBimbres  syndicales,  et  envoyé  parriea 
syndic  et  adjoifi^s  de  cbilcune  d'ioelles ,  à  tous  les,imprimeur$. 
et  libraires  de .  leur  arrondissement t 

ÉM  dps  chmtbt^  syndiofdes ,  éé  des. villes  qm-en  dépemknU   " 

•  - 

^inf>^.%Abbe ville ,  Beauvais ,  Noyon  »  SaintrQueatin. 

Jfii^^rti ;.  lia  Flèche  9  Le  Mans  »  Saumur,  Tours.. 

Besançan  :  pple ,  Gray  »  Lons-le-SauInier  »  Salins  »  Vesoul. 

,  Bov4miux  :  Ac<{s  ou  Da^ ,  Baîonn^  »  Bei^erac  » ,  Pau ,  Péri- 
goew.  Tulle. 

.  .  Cjo^n..' Alçnçpn  »  Avranches»  Bayeux»  Coutonces,  LiràeaSK 
V*a)o^es«  , 

CA4to^-«ir'-^ar«^.\Epernay,  Joînville,  Troyes,  Vijry-le- 

finmopi»*' 

Dljoii:^  Autun,^  Auxerre^i  Châlons-sur-Saone  »  Chaumo^t». 
lAugrBs,  Moulins,  Nevers.   > 

Lilh.:  h^^^s  Boulogne,  Calais,  Gainhrai,  Douai ,  I>un- 
kerque ,  Maubeuge ,  Saint-Omec ,  Valenciennes.. 
;'  Xyoïir •*■  Bourg-en-Bresse  ,  Glermont,  Grenoble,.  Le  I^uy, 
itf 4con  „  Riom ,  JSfônt^Flour ,  Trévoux ,  Valence ,  Vienne. 
.    JUmrseilte  :  Aix,  Arles  „  Toulon. 

,    Mçntpdlier  i^éé&^9  Bourg-Saint*Andeol ,  Mende,.  Nfur- 
bonne-,  Nîmes ,.  Perpignan ,  Pésenas.. 

Nanci:  Bar-le-duc ,  Bruyères,. Dieuze,  Lpinal,  LunéviUe,. 
M(dt?  ,:Neu£cbâteaa ,  Pont^àrMousson.,  Saini^Ôié ,  Saint^-Mihiel, 
Toul,  Verdun..  .  .      I 

Nantes  :  Brest ,  Dînant ,  Dol ,  L'Orient ,  Morlaix  ^  Quimper, 
B^dttD ,, Rennes,  Saiut-Brieuc ,  Saint-Malp ,  Vannas ,  Vitré.    . 

Orléans:  S^lois ,  Bourges ,  Chartres ,iMonMtr^. 

Paris .-.  Cpmpièigne ,  Étàmpes ,  Meoux ,  Sentis ,  Sens. 

Poitiers  :  Angoulême ,  La  Rochelle ,  Limoges ,  Niort ,  Ro- 
chefort ,  Saintes. 

jRffVaj  .*  Charleville,  Laon ,  Sedan,  Soissons. 

^oie^;^  ;  Dieppe ,  Évreux,  Le  Havre. 
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'    Sttasbôwrg  :  Béfort ,  €olinap ,  Hagueaean ,  SofaeletUMll. 
'    Toulouse i  K^n ,  Alby,  Auch,  AuriUao,  Gahors,  CarcM- 
sonne ,  Castres ,  Condom ,  Montauban  ,  Paoïier^ ,  Rhodes  » 
Tarbes , .  Yillefranche-en-Rouergue. 

N*  757.    —  A.KRET  du  conseil  quî  règle  les  formalités  à  obser- 
ver pour  la  réception  des  libraires  et  imprimeurs  (1). 

Versailles,  3o  août  1777.  (R.  S.  C.  ) 

Le, roi  s'élantXait  représenter^  en, son  conseil,  lo titre  6. du 
règlement  de  1733,  sur  la  réception  des.  libraires  et  impri- 
meurs,. S.  M.  aurait  pensé  qu'il  serait  utile  d'ajouter  quelques 
formalités  à  celles  que  prescrit  ce  règlement  »  et  de  les  réunnr 
dans  un  même  arrêt ,  pour  les  faire  connoHre  aux  oiXiciers  des 
chambres  syndicales  nouvellement  établies.  A  quoi  voulant 
pourvoir. 

1.  Aucun  ne  pourra  tenir  imprimerie  ou  boutique  de  li^ 
brairie  dans  le  royaume ,  ni  même  prendre  la  qualité  de  libraîte 
ou  d'imprimeur,  en  conséquence. d'aucunes  lettres ,  ou  d'au- 
cuns privilèges ,  tel  qu'il  puisse  être ,  s'il  n'a  été  reçu  maître 
Jans  une  chambre  syndicale  ;  à  laquelle  maîtrise  il  ne  pourra 
être  admis  qu'aptes  avoir  fait  apprentîasage  pendant  le.tempt 
et  espace  de  quatre  années  entières  et  consécutive^ ,  et.  servi 
les  maîtres  en  qualité  de.  compagnon ,  au  moins  durant  trois 
années  après  le  temps  de  son  apprentissage  achevé ,  qu'il  n'ait 
au  moins  vingt  ans  accomplis ,  qu'il,  ne  soit  congru  en  langue 
latine ,  et  qu'il  ne  sache  lire  le  grec,  dont  il  sera  tenu  de.  rapV 
porter  un  certificat  du  recteur  de  l'université ,  s'il  y  a  univer-i* 
site  dans  la  ville  où  est  établie  la  chambre  syndicale ,  ou  du 
prindpal  du  collège ,  s'iln'y  a  pas  université  :  n'entend  S.  M^ 
con^>rendre  dans  le  présent  article ,  les  fik  des  maîtres  >  en  ce 
qui  concerne  l'apprentissage  et  le  compagnonage  (s). 

s.  Et  comme  il  est  important  que  ceux  qui  exercent  le^dites 
professions  d'imprimeurs  et  libraires  soient  pourvus  d'une  cat 
padtéet  d'une  expérience  suffisante  ,.veut  S.  M.  que  lés  fils  de 
maîtres ,  ainsi  que  les  apprentis  4]ui  auront  fait  leur  apprenlisr 
sage  et  servi  les  maîtres ,  avant  que  d'être  admis  à  la  maîtrise 
delà  librairie  ou  iïnprimerie,  outre  le  certificat  du  rectkur  de 
^université  ou  du  principal  du  collège,  qu'ils^^ doivent  rappor* 
ter,  suivant  l'article  précédent,  soient  encore  tenus- de  su? 

_  '  -       '    ^    •  -       ^  " 

(i)  V .  l'arrêt  ci-devant  du  même  jour. 
.  (2)  Pour  lesoonditiniii  naqoiiws  actmïlaiMat^  V.  décietda  5  février  1810, 
.. chip,  i*',  art.  7 et 33.  ,        . 


][ 


ii6  vovi$  xviâ    : 

bir  »  ÊMTfûtt  o&ùx  q'ui  Mpireni  i^  éire  reçue  liftraire»  «  Uo  exa- 
men sur  le  £ui  de  la  librairie;  et  ceux  qui  aspireront  à  être  re* 
çus  imprimeurs  »  après  ledit  examen  sur  le  &it  de  la  librairie , 
un  examen  sur  le  &it  de  Timprimerie  et  choses  en  dépendantes , 
ce  qu'ils  seront  tenus  de£airepar^deyantles  syndic  et  adjoints, 
accompagpés  de  quatre  anciens  officiers  de  la  communauté, 
dont  deux  exerçant  Timprimerie ,  et  de  quatre  autres  libraires 
ui  n'auront  pas  passé  les  charges ,  mais  qui  auront  au  moins 

X  années  de  réoeption ,  fà  cela  est  possible ,  dont  deux  éga- 
lement exerçant  l'imprimerie ,  lesquels  susdits  huit  examina-^ 
t0ievs  seront  tirés  an  «ort  par  Taspirant ,  dans  le  nombre,  tant 
desdits  anciens  officiers ,  que  dés  libraires  et  imprimeurs  ayant 
dix  années  au  moins  de  réception. 

3,  Dans  Je  cas  où  le  nombre  des  libraires  et  imprimem*s 
établis  dans  la  ville  ne  seroit  pas  suffisant  pour  remplir  le 
nombre  des  huit  examinatenrs ,  on  en  aj^rochera  le  plus  qu'il 
•eva  possible. 

4*  Lesdits  examinateurs  ainsi  nemmés ,  se  trouveront  avec 
les  syndics  et  adjoints  à  la  chambre  syndicale ,  pour  procéder 
lotis  ensemble ,  par  voie  de  scrutin  »  aaxdtes  examens  »  qui  dut» 
reront  chacun  aifi  moins  deux  heures  ;  et  ne  poorra  l'aspirant 
étre^  reçu ,  s'il  n'a  les  denx  tiers  d^s  voix  en  sa  favei^r. 

S*  Dans  l'asseiidilée  qui  précédera  les  examens  sur  le  iait  de 
la  librairie  ,  les  syndic  et  adjoints  feront  le  choix  d'autant  d'ar» 
Mfiê  qu'il  y  aura  d'examinateurs  ;  les  articles ,  après  avoir  été 
ûommnniquiés  au  récipiendaire ,  seront  lermés  dans  «ne  botte 
jusqu^au  jour  de  FexamMi. 

6«  Les  examinateurs  étant  rassemblés ,  celui  d'entre  eux  qui 
doit  ftire  la  pnsmière  demande ,  prendra  un  des  articles  renfeK- 
fliél  dans  la  botte ^  et  en  fera  la  base  de  ses  questions;  eelui 
qui  doit  interroger  après  lui ,  en  prendra  un  autre;  et  ainsi  et 
suite ,  toujours  au  hasard ,  juaqu'à  ce  que  tous  Wartieles  soient 
épuisés* 

7*  L'examen  des  asphranta  à  la  maîtrise  d'innrimerie  mê- 
lera snr  la  manutention  générale  de  Vimprimene ,  et  il  n'y 
aura  point  d'articles  communiqués. 

8.  Les  syndic  el  adjoints  dresseront  procès-verbal  dechaque 
ex«D4en ,  soit  sur  le  lait  de  la  librairie ,  soit  sur  le  fait  de  Tim^ 
ptimerie* 

Q.  Il  sera  remis  copie  de  ce  procès-verbal  au  récipiendaire , 
qm  y  joindra  son  extrait  de  baptême  »  un  cbrtiiicat  de  catho- 
bcité,  le  brevet  d'apprentissage  dùnmit  quittancé ,  les  certi- 
Gçats  des  pialtres  chez  lesquels  il  a  travaillé  après  fton  ùppretf- 
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tIflMge ,  pour  le  tout  ôfre  envoyé  à  M.  le  duific^et^  oif  gardu 
été  sceaux ,  et  être  en  conséquence  expédia  uâ  arrêt  du  coa^ 
ml,  9itr  lequel ,  et  nùn  autrement,  i}  sera  procédé  à  lu  réccptioa 
de  tous  les  aspirants ,  soit  à  la  fièrairie  »  <oit  à  Fimpriaicm^ 
Iai|tielle  réception  sera  faite  dans  la  chambre  syiMQc«le,  en 
prince  des  anciens  syndics  et  adjoint*. 

10.  Les  aspirants  à  la  Hbt^irle  et  à  FinipiÛKiem  paieront 
aux  syndic  et  adjoints  «  pour  leur  réception ,  les  sotnaoes  end 
seront  portées  an  tarif  aut  sera  arrêté*  par  M»  le  gtitle*  ma 
sceaux  y  el  envoyé  dan»  chaque  chambmfayndicale^ 

1 1.  Les  nouveaux  maîtres  prêteront  serment  par-écvaait  le 
lieutenant  ^néral  de  p<^ice ,  sans  «tufoù»  frais ,  en  ptisence 
des  syndic  et  adjoints ,  qui  en  feront  an^stion  sur  Ips  àaltm 
de  tnaltrise.  Enjoint  S.  M.  an  sieur  L^ooir,  eonseiiier  d^élat» 
lieutenant  général  de  police  de  la  ville ,  pnérrôté  et  vieonitédé 
Paris,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt  ,qlii  sera 
imprimé  »  publié  et  affiché  partout  où  bf  soin  sera ,  et  registri 
sur  lés  registres  de  tontes  le&  ebambres  syiklicale»daroyauinel 

N*  758.   "^  AumâT  du  conseil  portant  établissement  de  deux 

ventes  publiques  de  librairie  (1). 

Du  5o  aaût  J777.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil,  de  Tétai 
actuel  du  commerce  de  la  librairie,  et  des  encouragements 
qui}  seroit  utile  d'accorder  à  ceux  qui  s*én  occupent;  S.  M.  k 
reconnu  que  rien  ne  pouvpil  être  plus  avantageux  au  progrès  . 
de  ce  commerce  quel. établissement  de  deux  ventes  publiques» 
qui  rendroient  lea  échanges  plus  faciles,  les  négociations  plus 
actives,  et  qui,  donnant  aux  fonds  de  librairie  la  juste  valeur 
que  procure  toujours  la  concurrence ,  assureroient  aui  ache- 
teurs un  bénéfice  plus  considérable  que  celui  qu^Ils  Retirent 
des  remises  accordées  dans  les  traités  particuliers ,  saiis  laisser 
craindre  aux  vendeurs  la  perte  cousid^rable^u*ils  ont  éprouvée 
jusqu'à  présent  dans  la  vente  de  leurs  fonds;  que  cet  établis- 
sement auroit  encore  l'avantage  de  diviser  naturellement  les 
privilèges  dans  les  différentes  provinces  du  royaume ,  et  de 
foire  de  tous  les  acquéreurs  autant  de  surveillants  intéressés  à 
s'opposer  aux  contrefaçons  ;  qu'enfin  ce  seroit  le  seul  moyen 
de  raire  cesser  la  rivalité  qui  divise  la  librairie  de  Paris  et  celle 
des  provinces  »  de  la  faire  toui^ner  au  profit  de  cette  branche 


(i)  V.  ci«de8BU8  Parrél  du  même  jour. 
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imporUfite  -du  coihmercie,  el  de  fermer  de  tous  les  libraires 
imeméiiiiB  famille  qui  n'aura  plus  qu'un  même  intérêt ,  qui  serk 
appelée  aux  mêmes  négociations,  et  qui  participera  aux 
mêmes  grâces*  A  qiJK)i  voukat  pourToir. 

1,.  Depuis  le  iSrnoyembre  jusqu'au  trente  du  même  mots» 
et  depuis  le  1 5  mai  jusqu'au  3 1  mai  de  chaque  année ,  il  sera 
ourert  è  laehambre  syûdicale  de  Paris  deux  rentes  publiques, 
oupltts  offrant  et  dernier  enebérisseur,  des  fonds  de  librairier» 
des  parties  de  fo&ds  y  et' des  privilèges  ou  portions  d'iceux ,  dont 
les  libraires  et  imprimeurs,  soit  de  Paris»  soit  des  provinces» 
vbttdhrefltt  se  défaire. 

.8.  Les  libraires  et  imprimeurs  des  diffiiraitès  provinces  dta 
royaume  seront  admis  »  concurremment  avec  les  libraires  et 
imprimeurs  de  Paris ,  à  acheter  les  fonds  de  librairie,  les  par- 
ties-de  foads  ,  lès  privilèges  ou  portions  d'iceux. 

3.  Les  libraires  étrangers  pourront  même  acheter  les  fonds 
de  librairie  ou  partie  d'iceux. 

.  4*  Ceux  des  libraires  et  imprimeurs  qui  auront  des  livras  ou 
des  privilèges  k  vendre ,  se  feront  inscrire  sur  un  registre  qui 
Sera  tenu  à  cet  effet  par  un  des  adjomts;  et  dans  ta  vente,  on 
suivra  l'ordre  d'inscription. 

5.  Les  états  des  ventes  seront  imprimés  et  envoyés  dans  les 
différentes  chambres  syndicales  du  royaume ,  par  les  syndic  et 
adjoints  de  la  librairie  de  Paris ,  un  mois  au  moins  avant  la 
vente. 

,  6.  Chacun  des  libraires  et  imprimeurs  qui  se  sera  fait  in- 
scrire aux  termes  de  l'article  4>  choisira  deux  libraires  ou  im- 
primeurs de  Paris,  pour  faire  la  vente  de  ce  qui  le  concerne, 
eu  présence  des  officiers  de  laehambre  syndicale ,  suivant  l'u- 
sage qui  y  est  établi. 

7.  La  minute  des  procès -verbaux  de  vente  demeurera 
déposée  à  la  chambre  syndicale,  pour  y  avoir  recours  au  be- 
soin. Enjoint  S.  M.  avi  sieur  Lenoîr,  conseiller  d'état ,  lieute- 
nant général  de  police  de  la  ville ,  prévôté  et  vicomte  de  Paris, 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt,  qui  sera  re- 
gistre dans  toutes  les  chambres  syndicales ,  imprimé, publié  et 
affiché  partout  où  besoin  sera. 
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W  759.  —  A^i^fiT  du  conseil  concçnumt  les  cotUr^/açons  dès 

é      .  -  '  livres  (i).  . 

Versailles,  5o  adiit  1777.  (  R.  S.  C.  )  / 

Le  roi  ^'éfant'fikit rendre  compte»  en  son  conseil^  AëB  mé- 
moires de  plosteurs  libraire» ,  sur  le  tort  que  câuse  à  léiir  wva^ 
merce  la  teukiplieité  des  Contrefaçons  faites  au  préjudice  dés 
privilèges  qu'ils  ont  obtenus;  S«  M.  a  reconnu que^cet abus  esl 
destructif  de  la  confiance  qui  est  fe  lien  du  commerce»  et 
contraire  à  la  bonne  A>i  qui  lui  sert  de  base;  que  les-  auteiup» 
ne  sont  pas  rimm  intéressés  que  les  Sbràires^àvoir  réprima» 
par  la  sérérité  des  pemes ,  la  Kcenée  de  ces*  contvefiietem^ 
avides ,  qui  ne  prennent  eonseil  que  d'un  intérêt  nmaentané». 
et  qui  sei^oient  d'autant  moins  excusables  aujourd'hui  »  qu'une 
loi  fiivorable  leur  assure  le  droit  d'imprimer  chaqiie  ouvrage 
après  l'expiration  de  son  privilège  :  qu'il  est  enfin  indispensiâm 
de  rain^ner  tout  le  corps  de  la  librairie  à  un  plan  de  conduite, 
dont  la  raison ,  la  prudence  et  l'intérêt  réciproque  aurment  dft 
lui  faire  sentir  phis  tôt  la  nécessité.  Et  comme  on  a  représenté 
au  roi  qu'il  exis^toit  un  grand  nombre  de  livres  contrefaits  an- 
térieurement au  présent  arrêt»  et  que  ces  livrés  fonnôient  I» 
fortune  d'une  grande  partie  des  libraires  de  province  »  qui-  n'tf-^ 
voient  que  cette  ressource  pour  satisfaire  àleurs  ei^agementè; 
S.  M.  a  pensé  qu^l  étoit  de  sa  bonté  de  relever  les  possesseurs 
desdites  contrefaçons  de  la  rigueurdes  peines  portées  parles 
règlements ,  et  que  cet  acte  d'indulgence  à  leur  égard' seroit, 
pour  l'avenir»  le  gage  de  leur  cnrconspection  :  à  quoi  voulani 
pourrir: 

1.  Défend' S.  M.rà  tous  imprimeurs-libraires  du  royaume  » 
de  contrefirife  les  livres  pour  lesquels  il  aura  été' accordé  dés 


\- 


(1)  PuiBS  coraiBe  Tolsde  pone  corpdreUei  a.  d.  c.  «lu  .37  ié^y.  1689$  peioQ 
corporelle  en  cas  de  récidive  seulemeat,  e'dit  d'août  1686,  et  régi,  du  28  fe- 
Tner  1723,  art.  lùgj  il  pourra  étreproce'dë  par  voie  de  jJlaltite  et  cPiàfor- 
mation ,  a.  d.  c.  du  3o  juillet  17785  application  de  la  peine ,  arrêt  du  conseil 
du  29  septembre  1781. 

Loi  des  19  tu^llét  1793,  95  ]»r^ri^  an  4  (  i^ysm  1796  )j  sur  l£&  ;ottvrages 
posthumes,  décret  du  t«r  ^erœ.  '^n  i3  (23  mars  i8o5  )j  œuvres  dramati({ue6 
posthumes  ;  de'cret  du  9  juin  1806 ,  propriété  etsarantie,  décret  du  5  fé- 
vrier  1810^  ûo  août  1811  ;  sm^  les  livres  d'églisç  ,  décret  du  7  gernûnalan  i3 
ta8  mars  T8oâ);  sur  les  objets  de  sculpture ,  estaxppef  et  médailles ,  or4«  d^ 
10 septembre  i8i4y  instruction  du  .'i«r  juillet  1817  )  Is..i823,  â,  |)Ag..  19^)  j 
les  lois  ne  ptfiwenfc  èt<<e  imprio^'es^vakit  kur  insevtionr  au.  b'uU«ti9,  décret 
da  $  juillet  181 1  >  ord.  du  ta  janvier  1820. 
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privilèges ,  pendant  la  durée  dçsdiis  privilèges ,  4>u  même  de 
mê  imprimer  sans  permission  ap^s  leur  expiration  et  le  décè^ 
de  Fauteur,  à  peine' de  six  mille  litres  (i^  d^mende  pour  la 
première  fois ,  de  pareille  amende  et  de  oéchéance  d'état  en 
cas  de  récidire. . 

t«  Les  dditmu  fioles  en  epntravetttkm  k  faorlidè  l*"i  seront 
scMisableft  mut  le  Klmiire  c|<ii  hs  v^idra ,  oamm»  »uir  Timpri^ 
meur  fni  les  aura  fanpriméei;  et  le  librtire^ui  en  atura  été 
tiwté  «aisi  »  si|ni  ammiis  autt  mêmes  pi^ea  (2). 

5.  Les  psines  b(»rlées  en  Fartiole  1*'  n'erapétherdlit  pas  ks 
Masesseiirs  ds  pnriiège  ^  an  pré^ndioe  duquel  une  édition  aara 
iléiiite  f  êm  fsrtwr^  tani  eonire  l'fai^ptbmui» ^  amra  contre- 
Mt  l*eiinëge,  i{m  fléntr»  le  Binaire  fuî  aura  élé  trouivé  saisi 
d*«gimijhiim  de  bdite  eoBtfefikiiMi  ^  sa  demanda  en  dein* 
mtc6»«mtéiét8  ^  «t  d'en  obèewr  dé  propoiiîeitinéa  an  toft  iffm 
hdne  eeoÉivfiÉQon  hn  aom  faîl^  éprouver  dims  êom  eem^ 

4*  Awtortte  S.  M.  teul  {masesscnr  ou  œssioimaire  de  privi^ 
lègëi ,  Ml  de  portions  d^imix  »  k  se  faire  aasîster ,  san»  autfO 
pcffMfaiion  om  k  pvéaent  a>«ét  ^  dTun  iiifpeele«ir  de  librairie  « 
en  à  sott  déiaut  »  d*ntt  jvige  ou  oommiasaine  de  police»  poiir 
visiteF  à  i0s  rinpies  »  périls  et  fortunes  »  les  ûnprimeries  »  bocb^ 
lil(«ea  ou  mngaiîns  <fes  imprimeurs ,  libraii!«s  ou  oe^orteursi 
#fa  îl  crotfoîÉ  trouver  des  esempjbires  eontrefaits.  des  ouvrages 
éfwt  il  a  le  privilège  on  partie;  k  la  charge  cependant  qii*aivtial 
de  pfocéder  k  aocme  visito  »  il  exlubera  k  l*ilis^|peeAeur  on  un 
juge  ou  oommnsaire  do  poliœ ,  T^ginal  du  privilège  ou  son 
éofriBoata  collatiomié.  Autoriso  ansëi  S.  M*  ceux  d^  qu*  on 
fera  de  semblables  visites ,  à  se  pourvoir  en  dommaffes^intérêts 
ecmlio  oeux  qui  lev  feront,,  a  na  ne  tvouvejii  pas  dea  oonire- 
Ikxmbs  des  oti^Wjages  dent  ilaanmnÉodiîbékB  pifivilègo»  ei^ooi^ 
qu'ils  e|i  eussent  trouvé  d*autres. 

5.  Les  exemplaires  saisis ,  tant  des  éditions  faites  au  préju- 
ifice  d^ttii  privl^ge ,  q«te  de  celles  fiittes  sans  pemissîoit  »  seront 
transportas  k  la  <;bambre  syndicale  dans  rarrondissement  de 


ft)  Prix  é&Skfoo  eiumplnrê9,  art.  4  ^^  ^tt  Ui  évk  t^  vàliUt  1793;  ameade 
de  100^.  i  oiocd  fr. ,  cod«  pënal  art.  4^7»  "^Q^  préiiiaio»  de'riiidamiiitéf 
«rt.  430;^  retrait  des  1)reTcts,  loi  du  it  octobre  f  8i4>  art.  19.  Pay»*Ba»,  3oo« 
efétàptaîr«9y  amende  de  ipoo  â  900a  florins ,  incapucifeë  d'être  imprimeor. 
An^^erre ,  nà  penn^r  par  feuille.  Naples ,  code  yen,  art.  3as. 
{S\  y.  Qoâe  pénal  art.  417 ,  et  décret  en  5féyrier  tSiOv 
(3)  V.Coflo  p^nar  arir  4)0.  Là  bi  ne  pnnit  qm  le  débita  art  i^^ 
Naples,  code  pén.  art,  535. 
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{«quelle  la  lekie  aufii  élé  faite >  >o«r.y  élre  mb-tn  phn  en 
|ffé»eBee  de  rtpapecleur  (  i).  ^ 

6.  Quant  aux  eontre&çona  antérieure»  au  l^réâent  àrrèk, 
&  M.  voulant  ûseip  d'iiidulgeSiGe ,  relète  eeuig  qui  «'eu  tiettv«^ 
reiit  aaîsîs ,  des  peioes  portées  par  lea  régleni^nta ,  e0  ffjwpli»- 
sfttt  par  eux  les  pormalitéfl  prescrites  par  rarlicle  tumiaL 

7.  Lea  poaaesseufs  des  cootrefaiçoQS  aulérieuaes  au  ptésent 
ari^t  seront  tenus  de  les  représenter  dans  le  àèlai  de  dflK 
BMÎs^  à  l'iaMieetettr  et  h  Tua  des  adjoints  de  la  dieiodirB  syUr 
dttale  dans  l'armndisseinent  de  laquelle  ils  sont  domiciliéa , 
peur  être  •  la  première  page  deckaque  exeuqplaire  ^  eslM^pitt^e 
par  l'adjoint  et  signée  par  l'inspecteur,  '  .  ( 

8*  lie  délai  dé  ces  <feux  nais  de  grâce  coiiimeiioem&  courir 
Goutre  les  inifirinieurs  ou  libraires  deesiciliés  dans  rarroaMlia^ 
lement  des  différ^ilei»  chambre»  syddicales  du  royaume  »  à 
eompter  du  }our  à»  l'enregisireBienl  du  préaent  «rrét  dans 
diacuue  d'icelles. 

9*  Ledit  délai  de  deuK  mois^xuré  »  l'iuepectettr  r^s^enra  à 
M.  le  garde  des  sceaux  l'estampule  ^'il  en  aura  reçue  ^  avec 
le  pcocèà^-Terbal  de  ses  opérationa  ;  et  dès  ee  Bumient  »  teiis  Ifb 
lima  oentrefi^ts  qui  seront  trouvés  dénués  de  la  signature  de 
Tinapecteur  et  de  la  manpse  de  l'estampille  »  seront  regardés 
caoune  neureUes  oontrefinçons ,  etcew^  snr  lesquels  ils  seront 
ssÎNs»  aousuis  aux  peines  peetées  par  l'article  1^.  Bn|oait 
8.  M.  au  sieur  hmmt»  eoaseitter  d'étal,  UiNiteMaii  ^néval 
de  police  de  la  Tille  ^  préyôté  et  vicomte  de  Paria  »  et  auoi  ^etnu 
ialendanla»  ccnwiisaaires  départi»  pour  l'eidcuilMi  de  ses 
anfares  daas  les  diffi&ventes  généralités  du  ro]Muune  ;  de  tenv  la 
nain ,  ehaoun  ctt  dreit  soi  »  à  l'eoiéciBties  du  présent  svrét  >  q^i 
sera  imprimé ,- pubfié  et  affiofaé  partout  eè  besoin  sera,  eavuh 
pitié  éKùê  toutes  les  chambres  syndkaiea ,  et  enii»7é  par  les 
i7iidieeÉad}omta  de  chacune  d'îeeUes,  i  tous  lea  iwpn^ieun 
el  fibrairea  de  leur  arreodiasenieilt. 

FP  760.   -^  AaRÊT  da  conseil  portant  régkment  <k  dtêcipKfie 
pour  hs  compagnons  impfimeuf-s  {i), 

Versailles,  3o  août  1777.  (^R.  ^vC  )  , 

Sur  ee  qui  *  été  n^préaewté  liu  rti  »  étante»  son  ooMletlv 

* 

(i)  Discret  du  5  février  1810,  art.  j6]Joi  du  ai  octobre  i8i4j  art.  ao  et 
"il;  ôrd.  dua4<>ctoBre  t8i4»ârt.  7'.  '. 

(a)  Spr  la  question  de  sayoir  si  cet  arrêt  est  eu  rigueur ,  Y.  acte  des 
II  mai  et  a6'mâr8  ï^i5;  6rd.  dû  to  jpin  i8i4»  loi  du  ai  octobre  ^f4|  et 
ord.  du  ^4  même  mois  j  arrêt  de  csfssàtioà  du  4  octobre  i8aa. 
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'par  les  crfBilic  ei'adjoials  de  la  chandife  syndicale  de  t^ris , 
et  par  quelques  imprimeurs  de  la  aieme  ville  ;  queies  abus  qcd 
i^ukent  de  nnobservatioo  du- titre  5  du  règlement  de  1793  » 
tant  de  la  part  des  maîtres  que  de  celle  des  compagnons  im- 

'primeurs ,  nécesMteroient  un  règlement  de  discipline  qui»  ea 
réprimant  les  abus ,  pût  servir  de  loi  pour  foules  les  impri- 

^meriés  du  rojraume  ;  S.  M.  se  seroit  fait  rendre  compte  du 
titre  by  et  aurcât  reconnu  que  ces  abus  venoient  nfoins-de 

•  l'insuffisance  des  règlements ,  que  de  leur  inexècttti<»i*;  pottr- 
quoi  elle  se  seroit  déterminée  à  les  rappeler  et  à  y  ajouter 
quelques  précautions  '  que  les  circonstance  exigent  :  à  ^fuoi 
voulant  pourvoir; 

1.  >Toas  les  ouvriers  des  imprimeries  du  royaume,  qui  tra- 

•  vaillent  dans  une  ville  où  il  y  a  une  chambré  syndicale,  seront 
obligés»  dans  le  délai  d'un  mois  »  à  compter  de  la  date  de  l'en- 
•reçistrement  du  présent  arrêt  enicelle ,  de  Se  &ire  inscrife  à 

ladite  chambre  syndicale  sur  un  registre  destiné  à  cet  effet; 
lelquel  regiaire  contiendra  leurs  nom  et  surnom ,  leur  âge ,  le 
lieu  de  \&m  naissance  »  leur  demeure  »  le  nom  du  mi^lre  chez 
lequel  ils  travaillent,  et  depuis  quel  temps  ils  y  travaillent, 
'avécf  des  observations  relatives  à  leur  condnte.  Ils  serrent  te- 
nais ^'aveiiir  exactement  de  leur  diangement  de  demeure  (i\. 

s.  Ceux  qui  travaillent  dans  les  vules  où  il  n'y  a  point  ae 
chambre  syndicale,  seront  tenus  de  se  &ire enregistrer  à  ceUe 
^dans  TamMidissement  de  laquelle  ils  demeurent ,  dans -deux 
•mois  pour  tout' délai. 

5.  il  sera  délivré  à  chaque  ouvrier  un  cartouche  sur  par- 
chemin timbré  du  sceau  àà  la  communauté,  et  signé  des  syn- 
dic et  adjoints.  Chaque  ouvrier  paiera  trente  sous  pour  ee 
cartouche  .ou  pour  ce  premier  enregistrement, 

'  4-  Les  ouvriers,  seront  tnms  de  porter  ée  cartouche ,'  pour 
le  représenter  toutes  les  fois  qu'ila  en  seront  requis  par  les  offi- 
ciers de  la  librairie ,  et  particulièrement  lors  aes  visites  dans 
les  imprimeries.  S'ik  l'^arent  -,  ils  seront  obligés  d'en  pren- 
dre un  autre,  pour  lequel  ils  paieront  la  somme  de  quinze 
sols  (s). 

s.  Ufa  ouvrier  sortant  d'une  imprimerie ,  sera  tenu  sous 
tboûr jours,  pour  ceux  qui  demeurent  dans*  une  ville  où  il'y  a 
chamibre  syndicale ,  et  sous  quinze  jours  pour^  ceux  qui  de- 


(i)  Obligation  du  livret,  arrêta  du  9  frimaire  an  i9;  art.  l*^^ 
())  y.  arrête'  ci-dessas,  art.  3  et  i3. 
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memei^  dan»  le$  T^le»  oii  il  n'y  en^  iMÙai ,  de|Mtler  du  d'en-* . 
Toyer  k  ladite  chambre  son  oi^timemi»  «ur  lequel  le  mfiltn»; 
d0  dbez  qui  il  sort  aura  mis  «<m  ceiis^nt^ent-eila.  raison 
poiirJaqueUe  il  sprt  :  il  sera  fait  mention  sur  lenegistoe  ^  dudit. 
consentement  et  des  raisons  et  <^^^«ations.y  cooteattei.  €ei 
cftHoache.semivisé par  le  syndjeet  l!un  des>ad)ciotSk.Pour  ce 
«iiiid'ouTrier' paieipa  vingt -quatre  sous;  il  paiera  la  mfmbi 
somme  à  choque  mttMion.(i), ,  >  ■  -   . 

6.  Le»  maîtres  ser«iat  tenus  d»:fake  esaotemant  à  latdwnr-. 
bne 'Syndicale  la  d^isbiyatiott  des  cbiui^^  8.i«E!?îeiidirMt: 

dans,  leurs,  in^rimeries».  relativiement  à  leurs-onvriensiQual-*. 
loués ,  tant  pour  leur  ontf^  qM6  ppur  kioi  sortie.  Us  serant^ 
tenus  detdécitiriBrau^si  Ij^s  qame  et  d«rni<^  devohaque  mpîs, 
ks- ouvriers  qui  auinoient  manqué  à  l^ùr  trfiipiîl  ,,soît.p«r;MioQiir> 
^te  ,.sd^,  Roui;  sibàm»  f  soit  pwir  ««use: de  miladi^ ^..Afin. 
que  Itejiyndic  cA adjoints  puiw^  eii.reiidfe  oompté^.Ua:  en*, 
verront  aussi  à  la  fin  de  cbaqpem^iSkk  la.  chambff^smjiioale* 
qn>état  giiiér^.do^  ouvi^rs.ipii  8mt..oficiq[iés  4mis ieui!  im- 
•  pcmerio.  (3)..  .,,.;.;... 

7.. Los  vif/Mtm  W'ppurropit  r^K^evoir  daiy  lew^ûo^rmMBrie ». 
«acun)Ouvfjelr.4{^'il  n^  se^s^ût  eoDfoFQU&jau  fté^mf^ti^kamnit: 
flt;lorsqu'ui|«4MiM^iei;  entrem  dbez  e»9:^  ib  auront  Isoinée^foife 
iMltîon;SMr  ^ncat)touche  du  jpur  de.aom  i^atnée . {S^., .        : . 

^.,  Qiianii  m  iff^pimeiir  aim  bmtm  d'qpvri^ta  »  il  a'adrafc  - 
seiyi  à;  la  c|iaii|bim«iypdicide  ,.où:  OMailHi;ppéie«teDa  Ja-UstOide. 
Q(Mi^qui:sevQnti4iais.auv?^e*.  U  pourem  ai4»8i  y.piwidnerGain* 
munication  dttJW^stitf^  S,'u  n'^^  J^espioi  q«ie  ^onripeui  d^ 
jours,  il  sçfMi  dw^  s^fi^. frais  i^Hx  ouvri^rs ,.paB« fea sjaidtA^t 
saints»  une.perfiûfisioft  de  travailler ^n  attiUMiank  utio:  plnoaL 
àtdemeure;.    .    •.  ,"•,.[, 

9..  Chaqi|0f  aimée  il  sera  £Eiit,,s^iisfisiiis;».aux  cl^aa^QéiSsynr 
dicales  »^un  appel  ou, wa  général  de  t^i^is  les.ouvwffs  tnorail*. 
lants  dans  les  ipq^imfaries  de.lear  i^^ort.  Iis,f0iK>9i:toilus  4*7' 
v«iir  fiure  viser  leur^  cprtquchfi»  ».  «'ils  demeurent  dans  la 
i^e  où  €)st  ét^l^lie  la  cbiuKilM^  sv^dîc9}e».et  4e  L'y  eavoyer, 
visçr  ^!ils  dewteujpent  dans  l^ .  vJJJea;  dp  TarroAdlssmiint:;  ai. 
(Se.sous  peine  de  ^iae  livras  d'amender»,  qili  leur  sei^ont  vetanue» 


(i)  V.  même  ^nM,  art.  3  et  5.        -     • 

(2)  V.  loi  ^u  29  germinal  an  11  ,  art.  11  et  la,  et  art.  3i  du  règlement 
àe  1715. 

(3)  V.  art.  II  et  13  de  la  loi  ci-de»sus,  art.  5  Qt  6  de  l'arreU  du. -9  fri- 
maire an  19. 


K«$  toiris  un., 

est  «p|iel.s«Mi  iadiqiié  ptr  l«tlMi. 

lo*  Un  Ottmer  ^oi ,  |Kmr  étte  dMs  OM  iotpritKMrte  ;  Mtoii 
cbUvÉîaea.dVvDir  prk  le  ttcw^  el  de  s'être  servi  du  ceitdiieiift 
d'un  Milre ,  sesa  puni  etten^ireiaent  (i  ). 

11»  Aiin  ^foe  tous  iei  tm^»iineuvs  ptiiisiliit  coisietttfè  ia  ea^ 
paeilé  et  la  waduite  des^  su\éU  qui  kiUr  ¥ieM|e]lt  déi  difl^ 
rentes  provinces  du  royaume ,  ehmfiiè  eliafidn^  «jfndicâto  eiK 
v«VB  tous  leà'iui»  à  toutes  tas  aufeit  ehBfld»i>es;dAiii  là  ifists  «{ui 
gtaim  i^ppel  »  h&tàt  des^fftlëgiMateiaeMl»  iijls' défis  le  eèteM» 
dé  rnanéevMMlatieté  de»  i»bsérfatk»M'i(iri  f  àeteM  iNsIfr- 
tfaw»  etr  Kétan  >  des  bmrets  de  leurs  alleuéft» 
.  iBi  Uii«umer  ne  péurra  «(M  atois  i  IrAttoiUer  datis  M^ 
eaBe:ttii|muie»ia  en  {Movincê ,  s^il  n'a  iili  viseir  «m  cftMeifcÉe 
an  bureau  delaehiûvibve  s^diealo,  dhtts  l'erroii^Hisettiefil 
d» la^Ue^tvouf e  la  vMe ^îl pitélend  iMyaiNcÂ^ ^ «« ail i^ 
pajré  une-livffë^pMtre  seuspeur  le  idia  (2)« 

liS»  Le»  àaiprittieoie  du  MyUutM  ne  pouirroift  gftfdtr  le»  ou^ 
vriers  qu'ils  ont^  même  actuellement  dans  leur^illQlp^Itterii^À 
ai  f  éÊtmr^atûÊm^  poir  eeiaqtii  demeuiiettf  datis  le»  tileft  où 
il  y  a  càinltaie  ayialtteaie)  et  dati»dÉifir  mék  pMr  Ih  autMS;  i 
eem^Mr  de  la  <daea  de  renvegisiremetit  du  préaêitt  airréi ,  lé» 
ouvriers  Wib  oôeapent  ne  leur  ^«stifient  du  MMottehe  ei^dee^ 
mm  wnitiann*}  et  as  «eMmt  tenus  éedénoneei^^  le  ^hàndire 
•yiidieAle>,  date  l'arrondissenient  de  iaqoelïè  ilè  demeuMtt» 
eeta  ipii  SMR^iiiit  «efusé  de  s'y  sdumelt^;  «in  qtri'elte  pniise 
eà  inmfmap  H.'  le  chanoeKer  é^  aardé  dëé  seeanxi 

li^é  lie»  tbMires,  le»  fils-  de  ntwaii^  eu  d4iépl^kifteufs4}^ 
InArps  dtt  fojèuffiey  trav  atllanièk  I1mMrinierîeisehMiteiBeifi|m 
des  susdits  enregistrements  et  cartouches,  en  justifkmt  de  mi# 
fmi^téï  Mi  >aiy  leurs  ^amê  de  téceftàéùf  i«M  pet"  le  ^itffi- 
eài  éniùBmem  de  la  dhamlTe  syndicale  de  Ittquelle  Ils  seront 
dépendaittS4i  lequel  eertiieàt  leur  eera  êàUhrH  sans  fraisv 

.  1  j«  Lesi  proie»  eh  directéuM  des  knptittieffe»  seront  essii^ 
janis'anx  méfees  devoirs)  Ils  n^poutre^t»  ainsi  «ràie'les  w^ 
^MeiM^lMvaillanfts  à  la  semaine,  vulgaifemèirt;  eppeHés  dat^rt 
as  wnurâ'Ésry  quitter  lnurs  tnaUt^s ,  qu'en  les  aV^rtibsQiit  un 
mois  avant  Içur  sortie.  S'ils  ont  commencé  quelque  ouvrag^^, 
ils  seront  tenus  de  le  finir;  Ils  ne  pourront  s'absenter  même 
une  demi-journée  sans  en  prévenir  leurs  maîtres.  Ils  seront 

(I)  V.  Tarrétflu  97août  i73i, 
(a)  V.  art.  5, 
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jusqu'à  huit  heures  du  soir,  et  on  hifév  4cf«il  mfi  bmfi^  àê 
maài  joa^'à  mviiu  soir  (a). 

yriers  travaillants  à  la  semaine,  et  appelés  fWHvtlr  «a  IMIOMM)^ 
qrfatt  lfl»^iiMitinaal  ^imâ  jqwy  êmmà* 

i7«  iii9s«<Hifiiici»tmiitëliuitià  lèimfièoMf  setMl^Msdf 
se  rendre  à  Timprimerie  au  plus  tard  aux  heums'^Méit.M 
rattiek  t§9  jibeoiilîiiMmiitAdt^viW 
fatikr  dans  uw  ctUm  îÉsprialerikr  iMi^  JVmiig»  |W  ^^ 
commencé»  ou  dont  ils  auroient  enlÉaiirta  Iei  dniiimiatîiii  4  «Ml 
aiilitiiiMonI  mhiin^  en  iiwr  Afciml  kurM^lMMli  jmiHiMnint 

ÈÈ4  lièrstÊÊÊIn^  viÉdBa f ccélér^r  nâownMg»  rMiÉliÉiBté 
SBM  lihm  idLte  domar  «09»  ^rtifeè  A'iiwÉfi^  «odrriwi»  iMt 
que  pour  «k  il  «Ait  fmrpii»  à  ttNK.ipti  VnmmMk  MÊkntnti 
de  le  quitter.  . 

fÊb  tfar^'f  cîenblainii  aeîdbHttB^<AM  #iimM  ^-ib  i8fnt 
■«ol^'éeBftd^uiiqiDwr  fefiallBÉ,  lut^piiarle  JonaiàÉiir*  etk» 
tiOii  «Mtwi  yonr  .ii>»  )p«#igéi>qBB.  owalittMaplii»  iliiiili  imh 
fÉfeia>  MartiptaÉl  tentii^ttéaqmëins  éê  pl^éMlèr  1aiihriittfMtl# 
wtfiplftima  è  «eW  ^  «loha  fiât  &ir>  Fimpriiiiidiu  #fc  ^ 
pidina^  si  iMi  lui  MiaUe,  les  «ateair  «1  ks  fàjmaL 

9ù*9éSméS*  IL  à  toa»  Iés  inipriiBcnfft^  jeancaHuik  ntioiMii 
«w»ie»&  qw^antoat  été  cimBi<^^>d2Mie;iiapiiaiiyia  pmrilé^ 
faMidiM  r«ilénfea  (8)4 

«tt,  Amm  AiieHièa«É{iwl  du  aisambèés»  oaitm»  feitiiqinhiiil^ 
liil  oèi  Ha  tn»«ttMkM>  aoit  flaw  b»  «baaela  en  ■Jihnfil»  aow 
p^é^pmeUbm «enq^ini^i  >eug  défiMiAfartim<hi1  fi*  lit 
d'iiTair  iMOKh  e#mmu«0  oii4iaQMna(4). 

ta.  PoiMffiDt  l»îgtpftMttM»  p—idae  idi  i»îali  «Ma  ipanH' 
dtfat ,  -mm  k  titi»  é^êUl9mâÊ^  paHL'iI««6nr  MlmBrii,  d'^irif 
«I  krM(M  m  amiila  da  ^«aÉie^'aitnéia ,  paaai.slola  Jbaia  eatlé 
les  màttres  et  lesdits  alloués»  en  préseBoe  dat '^jbmImi  aè  adf 
jjomtSy  et  signé  par  eux;  examen  préalablement  fait  par  les 


(î)  V.  art.  i5clc  laloida  M  germinatl  an  ii,  et  Part,   if  èn  tellement 
Je  1733. 
{i)  Quatre  seulement,  a.  d.  c.  aSfërrîer  lyaS; 
13)  V.  art.  6  de  Tarréti^  du 9  frimaire  an  ta. 
(4)  V.  c^ydepéoal  art.  4i 5  et  4«&t 
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ijndic  el-ftdfeiiiis»  de  la  Câpadté  du.»i^et»,^  doit  «ftToirUre. 
tant  le  manuscrit  qpe  l'imprimé. 

s  3.  Ce  brevet  sera  fait  sur  papier»  timbré -sevlemeiii  du 
sceau  de  la  eotqn^miftuté,  et  il  e&'aera  fait  mentÎQ»  sur  unjre- 
gisire  destiné  'à  eet  effet. 

24.  Le  temps  de  rappieBtiflaage  fini  »  J^dk  bre^set  ^  quitteoeé 
|Mir  lîd  màllM^,  sera  éeliangé  à  la  obambre  syndicale  cÎAitre  un 
Mnottcèei  (1). 

^5.  Leadita  allbués  ne  pearvont-;  soua  anoun^prétexlbes»  d'à* 
fltè&  le^it  bMWst,  aqtjuérir  le  durit.d»  pamanir  à  la  Kialtrisa 
d-imprimeitr'Ott  de  fibrairie. 

ao.  Les,plaîntea  i«8pecliyBt.dtiainAitnB6 ^contre. ka4i«iTrieKay 
et  des  ouTTiers  contre  les  maîtres,  seront  portées  aux-obambros 
syndicales^  nqur*  y  élve  Jugé»  •  pav .  iea .  syqdicft  et  adjoints,  à 
moins  qne  leur 'gffayité  ne  le»  obligeât  d«n  irendi»  compte  à 
Mi  locbiiicdier  on  garder deaisceaux,  pcMr  ilneipar  faii  «fdpnné 
ce  qu'il  appartiendroit  (2).  .       .>  ; 

f  7.  La«somaae  résdilàntedecjeqw  a«ra  éfeiipfyé.pour  les 
eoijagisti^atients ,  oartoucbe»  ou  laafeati^ns,  la»  mis  prélevés  ^ 
aeradivisée  ttsmudleinent  en  trois  pavtiearih.iHsailiière,  pouc 
étie  distribuée!  par  les,  ayndic'^adjoiiits.aiiK'anafenitiMiinm 
iafiraaes  et  hors  d'état  de  ti^Yailler»  dont  la  eoladiiile  'aura  été 
^ympte  >  de>  iepueches  ;  la  seconde  »  am  oèirri^a  obligea  de 
suspendre  -ÏÊnsf  travail  pour  cansede  maladiei^iet  qui  aufioieaÉ 
besoin' dr secours;  la  troîaièiiie.enlm  aux  ouvriers  qui  serôient 
au-uocûis  depuis trente.aBS dans  la  ijaêmeinqmmeri^ , et  domt 
les  maîtres  certifieront  l'exactitude  et  la  probité»  EnjeiniS.  M« 
au  sieur  Lenoîrj  conseiller  d'étal,  lieutenant  général  de  police 
dei  la  vitie,  prévâté  et  vicomte,  de  Paria,  de  temt,  la  main ,  ea 
^  qui  le  eaiotcecne^  à  l'exéeutiflai  du  présent  àïrét  :  &l}oint  pAr 
reilIementSi  M»  i^uxsynâic'iet  adjomts.des  difiëvontes.  dHii»r. 
bres  syndicales  du  royaume^  d'avertir  M. rie  cfanncelier.  011 
garde  des  sceaux  des  contnnrenticHis  au.présenfc  amèt,  qui  sera 
fegistté.dans  .toutes  les  chamlfreB  syndicales,  et  imprimé,  pih 
blié  et  affiehé-piaiiovt  où  besoin  sera,  et  aotammeni  dâfl» 
toutes  les  imprimeries. 


■  • 


« 


(i)  V.  loi  Ju  99  germinal  an  1 1,  art..6j  arrêté  du  9  frimaire  an  13,  art.  T. 
1%)  Art.  40  et  uo,  loi  du  aa  germinal  an  11. 
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N"  761.   —  Abr&t  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  con- 
Jimunlles  évaluations  de  la  principauté  de  Dombes. 

Versailles,  août  1777«  Reg*  à  la  chaniln'e  des  comptes  ie  19  décembre  audit 

an.  (R.S,) 

N*  762.  — Lbttbes  patentes  confirmativet  de  lAhulledérec-- 
tSm  de  Tèviché  de  Saint^-Diez  en  Lorraine. 

VenailltSy  «oàt  1777*  R«;.  en  parlement  le  5  septembre  1777,  de  Lorraine 

le  6  /septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

N*  763.  —  OziiOWJLTfct  de polifpe' concernant  l'inscr^ûm  que 
les  garçons  cordonniers  doivent'Jairè  au  bureau  de  ta  commua  n 
nauté,  de  leurs' noms  et  prénoms^  dans  Us  trois  jours  de  leur 
arrivée  à  Paris. 

Paris,  a  septembre  1777.  (  ïL  S. } 

N*  764-  —  Arrêt  i/tt  parlement  qui  juge  que  la  coutume  de 
Chartres  est  de  câié  et  ligne,  et  non  pas  de  simple  côté  (i). 

Paris,  5  septembre  1777.  (  R.  S.  C.  ) 

<  Faisant  droit  sur  les  conehisîoiw  <)e  notre  {urbciirçur-gé- 
néral»  reçoit  notre  prdonreur-gÀaéral  opposant  à  Farrét  du 
16  février  1 64o  »  en  ce  que  ledit  arrêt  a  été  rendu  en  forme  de 
r^ement;  en  conséquence  ordonne  que  Farrét  du  i4  août 
1576  y  rendu  sur  enquête  par  turbes,  ensemble  celui  du  i4 
mai  1749  9  ^^  autres  subséquens ,  en  ce  qu'ils  jugent  tous  que 
la  Coutume  de  Chartres  est  de  côté  et  ligne ,  seront  exécutés 
selon  leur  fbrme  et  teneur;  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  . 
lu  et  publié  »  l'audience  tenante ,  au  bailliage  de  Chartres ,  et 
antres  bailliages  r^is  par  la  même  coutume  de  Chartres,  et 
inscrit  sur  le  registre  desdits  bailliages  ;  ordonne  en  outre  qu'à 
la  requête  de  notre  procureur-général ,  le  posent  arrêt  sera 
imprinié  et  affiché  partout  où  b^oin  sera. 

N*  765.  -^  Arrêt  du  parlement  concernant  la  vente  en  détail  de 

la  marée  (2), 

Paris,  5 septembre  1777.  (R.  S.  ) 

i.  Ordonne  que  toutes  les  détailleresses ,  dans  les  vingt- 


(1)  V.  arrêts  conformes  du  14  août  1576»  et  i4  mai  1749. 
(a)  V.  3i  décembre  1776. 
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quatre  heures  qû^eltes  auront  acheté  à  crédit  d^s  paniers  ou 
articles  de  poisson  de  mer  frab ,  pour  le  montant  desqnels  le« 
donneuses  par  acquêt  leur  auront  servi  de  caution ,  seront  te- 
.  nues  d'aller  chez  la  donneuse  par  acquêt»  ou  chex  la  première 
servante  ou  écrivine  de  ladite  donneuse  par  acquêt ,  par  la- 
quelle sera  libre  k  ladite  dMoense  par  acquêt  de  se  fanre  sub^ 
stituer  aux  ventes  on  cas  d'in^rmité^  maladie  ou  absence  »  et 
dont  elle  sera  garante  et  civilement  responsable ,  vérifier  le 
nombre  de  paniers  ou  articles  de  vente  qu'elles  auront  pris  à 
crédit;   ensemble,  le  total  de  la  somme  dont  la  donneuse 
par  aoq^ieor  a  servi,  de  caution»  et  \  faute  da  ce,  lesdite» 
détailleresse»  seront  contraintes  de  payer  tons  les  paniers  et 
articles  de  vente  ainsi  qu'ils  se  trouveront  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt,  sans  pouvoir  âtre  admises 
à  alléguer  qu'elles  n'ont  pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de 
vente  ainsi  qu'ils  sont  écrits  sur  ledit  registre  de  la  donneuse 
par  acquêt. 

2.*  Ordonne  qu'en  cas  qne  bi  détaillere«ae  soutiewn  n'avoir 
pas  eu  tous  les  paniers  ou  articles  de  vente  inscrits  sur  le  re- 
gistre de  la  donneuse  par  acquêt,  ladite  détailleresse  sera 
tenue  de  remettre  dans  le  courant  de  la  «emiib^ ,  entre  les 
mains  de*  Pancien  des  hnisaiers  gardes  de  la  mni^çh^ndise, 
t'e  àiontant  des  paniers  ou  articles  de  vente  qu'elle  soutiendra 
)(i'avofr  pas  eus  ;  duquel  nM>tttant  ledit  hoitaîêr  garde  se  chai^ 

Î^era ,  comme  dépositaire  de  biens  tle  |ustîoe»  pour  t  par  lui, 
e  remettre ,  api^  le  jugement ,  à  qui  sem  ordonné ,  et  le^- 
dites  détaiHeresses  tenues  de  payer  à  ladite,  donneuse  pajf 
acquêt  tous  les  autres  artieles  dan»  b  semaine  ffwsî  qu'il 
e$t  d'usage. 

5 .  Est  très-expresséméùt  enjoint  à  tons  eemmia  04Hlipteups  de 
délivrer  aux  voitures  les  paniers  au  même  prix  de  ia  venta 
des  deux  premiers  pris  au  kasard ,  de  même  marque  ou  s^n^ 
marque,  qui  en  aura  été  faite,  sans  pouvoir  »  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit  \  en  augmenter  le  prix ,  sous  peine  de 
punition  exemplaire;  et  en  cas  de  contravenifon  au  présent  ; 
article,  est  enjoint  auxdites  détailieresses ,  et  à  tous  autres  qui  | 
en  auront  connoissance,  d'en  donner  avis ,  sur-le-champ ,  à 
l'un  des  huissiers  gardes  de  la  marchandise ,  pour ,  par  lui ,  | 
en  dresser  son  procès-verbal',  qu'il  remettra  à  notre  procu- 
reurs-général-, pourenfairb  son  rapport  à  notredjte  cour,  et 
être  par  icelle  statué  dessus. 

4*  Ordonne  que  la  femme  qui  est  à  la  tête  de  cdles  dont  la 
seule  fonction  consiste  à  porter ,  moyennant  salaire ,  aux  pla- 
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ces  desditèfi  d^taîUerewes,  \eê  paid^r$  ou  artîctot  xle  voote  ^ 
leur  sont  adji^gés  .sera  respoosaU^e  de  tous  les  .paniers  ou  ar- 
ticles de  vente  perdus,  et  lesquels  n'auront  pas  été  remis  aux 
places  des  détailleresses  auxquelles  ils  auront  été  adjugés ,  et 
qu'elles  leur  auront  confiés;  sauf  à  elles  à  s'ea.fiiire  tenir 
compte  par  la  porteuse  qui  aura  pepdu  ledit  panier  ou  article 
de  vente ,  ou  qui  ae  Taura  pas  remis  à  la  place  de  la  délaille- 
resse  à  laquelle  il  appartient. 

5,  Enjoint  à  notre  procureur-général  de  tenir  la  moïtk  à 
Texécution  du  présent  arrêt»  et  aux  liuissiers  gardes  de  ladite 
marchandise  de  donner  incessamment  avis  à  uotredit  procu- 
reor-géaéiTU »  des  contraventions,. si  aucunes étoi«nt  faites* 

N*  766.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  té^  habûoMê  dêS  co- 
lonies qui  ont  amené  pour  leur  setvice  dè)t  eens  de  eùultur, 
et  qui  se  sont  conformés  à  f  article  ^dèta  déclaration  du  Mois 
daout  dernier,  auront  un  nouveau  délai  de  deujc  ffiôis  pour 
faire  repasser  ots  domestiquée  dgpM  les  eêUndes  ;  faute  par  eux 
de  ce  faire  »  ïe^  domestiques  ne  pourront  être  retenus  que^  de 
leur  consentement  au  tervice  de  leurs  maitres, 

Versailles^  7 8fl|»t«tibr6  T977.  (H.  S.  C.  A.  Loff.  Code  CofM »    Cc4«  ^ 

îles  de  France  et  de  Bourbon^  M.  de  Saînt-Mery.) 

•  .  ■  ."  • 

N*  767.  —  Arrêt  de  ta  chetmbte  dks  tompfti,  périéfnt  têgiê»' 
ment  pour  les  huissiers  de  h  ckambre. 

Ptris,  9  sepUpiWc^  ^777*  (  R*  S.  ) 

N*  768.  —  Arrêt  du  conseil j^  suivi  Ai  lettrés  patentes  l^tu  font 
défense  €P introduire  de  Bretagne  dans  les  pays  dé  gaèeltes^^ 
m  sel  déguisé  sous  la  forme  éU  pain  éU  seigle,  de  sarrazin  ok 
d autres  grains^  à  peine  contre  les  contrevenants  et  être  poursui- 
vis et  punis  comme  sauniers. 

Versailles ,  i3  septenbM  1779*  (  A.  S.  ) 

^^7^»  — Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes- qui  renon- 
vdlent  les  défenses  de  planter  du  tabac  dms  lefi  lois  qui  somt 
situés  dans  tétendue  dé  la  vente  exclusive  ou  da^s  Us  trois 
lieues  de  ses  limites.  ... 

Versailles,  16  septembre  1777.  Keg.  à  la  chambre  des  comptes  de  Lorraine, 

le  t8maiT778.  (R.  S.Lorr.)  ' 

V.  décl.  da  17  octobre  1730,  et  1er  août  1721. 
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N*  770.  —  Règlement  concernant  la  composition  de  la  ration 

de  fourrages  aux  troupes  à  chevaL 

Versailles,  18  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 
V.  ord.  du  Si  mai  1776. 

N*  771.  —  Arrêt  du  parlement  qui  supprime  un  imprimé  cor^ 
tentmt  un  arrêté  par  les  officiers  du  bailliage  de  Se\s,  pour 

.  faire  des  représmtaiions  à  F  occasion  de  Tédit  des  présidmux  ^ 
avec  trdre  de  t envoyer  à  tous  les  présidiaux  du  royaume.    . 

Paris.,  90  septembre  1777.  (R.  S.j 

N*  77a.  — -  Arrêt  du  conseil  qui)  sans  s^ arrêter  à  deux  ordou" 
nonces  rendues  par  le  bureau  des  finances ^  leS  s  2  et  Zo  Juil- 
let 1777,  au  sujet  des  ouvertures  des  carrières ,  ordonne  que 
les  arrêts  du  conseil  des  i\  et  ']  juillet  de  la  même  année ,  se- 
yront  exécutés» 

Versoâlesy  a6  septembre  1777.  (  R.  S*  ) 
V.  i5  septembre  1776,  M.  Blavier,  Législation  des  mines»  tom.  3. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  sans  s'arrêter  aux  deux  ordon- 
nances rendues  et  publiées  par  le  bureau  des  finances  »  les  s  s 
et  3o  juillet  1777  »  et  qui  demeureront  sans  effet  et  sans  suite» 
comme,  non  avenues ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'arrêt  rendu 
en  son  conseil  le  4  ^^^^  ^777»  portant  cpjnmission  au  sieur 
Lenoir»  lieutenant  général  de  police ,  et  au  sieur  comte  d'An- 
giviller  »  directeur  et  ordonnateur  général  des  bâtiments  de 
S.  M.,  pour  l'administration  des  carrières»  ensQmble  l'arrêt  de 
règlement  rendu  le  4  juillet  1777  »  sur  l'exploitation ,  visites  et 
^connoissances  des  carrières  sous  la  ville  de  Paris  et  plaines 
adjacentes  »  seront  exécutés  en  tout  leur  contenu ,  selon  leur 
forme  et  teneur»  sans' que  lesdits  sieurs  commissaires,  le  sieur 
Guillaumot  »  architecte  du  roi  »  qu'ils  ont  préposé  poui;'  inspec- 
teur et  contrôleur  des  travaux,  et  les  autres  employés  sous  leurs 
ordres»  puissent  être  troublés  ni  empêchés  dans  l'exercice  de 
l'autorité»  pouvoirs  et  fonctions  qui  leur  sont  attribués»  par 

Îui  que  ce  soit  »  et  notamment  par  les  officiers  du  bureau  des 
nances  et  par  le  sieur  Dupont ,  ingénieur,  sous  le  prétexte 
des  ordonnances  dudit  bureau^  des^  22  et  3o  juillet  1777  »  et 
de  tous  autres  édits ,  arrêts ,  règlements  et  ordonnances ,  no- 
tamment de  l'arrêt  rendu  au  conseil  le  1 5  septempre  1 776,  qui 
avoit  attribué  commission  particulière  et  spéciale  au  bureau 
des  finances  et  au  sieur  Dupont;  des  dispositions  duquel  arrêt 
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de  septembre  1776,  S.  M.  à  d'abondant  suspendu  l'exécution 
jusqu  à  ce  qu'il  en  soit  par  elle  autrement  ordonné ,  confoi^ 
mément  à  Tarrét  du  4  avril  1777,  Veut  au  surplus  S.  M.  que 
les  officiers  du  bureau  des  finances  soient  et  demeurent  main- 
tenusx,  quant  à  la  surveillance  des  chemins ,  à  leur  conserva- 
tion ,  réparation  et  entretien ,  dans  tout  et  tel  droit  de  jurisdic- 
tion  qui  leur  a  jusqu'à  présent  appartenu ,  qu'ils  ont  exercé»  et 
auquel  S.  M.  n'entend  déroger ,  ni  innover  en  façon  quel- 
conque; sauf  pendant  la  durée  de  la  commission  ,  établie  sur 
lefeit  des  carrières,  par  l'arrêt  du  4  avril  1777,  l'entier  exer- 
cice de  ladite  commission  par  ceux  qui  en  sont  ou  serpnt 
chargés  «  pour  tout  ce  qui  aura  trait  aux  carrières  qui  ^éteol*- 
dent  sous  la  ville  de  Paris  :  Enjoint  S.  M.  auxdits  sienrs  Lenoir 
et  comte  d'Angiviller,  commissaires  pour  l'a^jninislnilion  et 
conduite  intérieure  des  carrières ,  tant  sous  PaAs  que  sous  les 
plaines  adjacent  es  >  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent 
arrêt,  qui  sera  exécuté  nonobstant  toutes  oppositions  et  em- 
pêchements, et  dont  si  aucuns  interviennent,  S.  M.  se  réserve 
et  à  son  conseil  la  connoissance ,  icelle  interdisant  à  toutes 
ses  cours  et  juges.- 

N*  773.  —  LfiTTaBS  PATENTES  sur  fadnûfUstfution  des  cçllèges 

de  Nancy  f  Pont-à-Mousson ,  etc. 

Versailles,  26  septembre  1777*  Reg.  en  parlement  de  Lorr.le  94  noveabre* 

(K.  Lorr.) 

N*  774*  —  Jugement  rendu  par  le  lieutenant-général  de  la  pa- 
lice  qui,  en  exécution  des  arrêts  du  conseil  du  ^%  février  1 7»^5; 
il  24  mars  1  ^^l^^  ordonne  la  saisie  et  mise  au  piloii  des  exeni' 
plaires  contrefaits  de  différents  ouvrages. 

Paris, a;  septembre  1777.  (  R.  S.  ) 

N*  775.  —  Règlement /?oiKr /a  conservation  des  routes  de  eheusêy 
dans  les  forêts  de  Saint-Germain ,  Mdrly ,  Fontainebleau, 
Compiêgne,  et  autresforêts  appartenant  à  S.  M. 

Versailles,  a8  septembre  1777.  (fv.  S.  C.  ) 

S.  M.  étant  informée  qu'il  s'est  élevé  des  difficultés  sur  l'exé^ 
cation  et  l'interprétation  des  ordonnances  du  6  mars  1733  et 
i*' décembre  1742 ,  concernant  la  conservation  des  routes  de 
chasse  dans  ses  forêts;  et  voulant  les  prévenir  par  la  suite ,  dt 
d'ailleurs  faire  connottré  ses  intentions  sur  quelques  objets  qili 
n'avoient  point  été  prévus ,  elle  a  ordonné  et  ordonae  ce  qui 
suit  :  ( 
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I.  Fait'S#  M» ,  eooferfiiément  auxdites  ordonnsmces  des  6 
Hiars  1753  et  1®^  décembre  1 7^2  ^  très -expresses  inhibitions 
ei  défenses  à  tous  yoituriers  »  quels  qu'ils  puissent  être  »  de. 
passer  aree  leurs  voitures  et  chevaux  dans  les  routes  de  tra- 
verse établies  pour  les  plaisirs  de  la  chasse ,  dans  les  forêts  de 
Saint^erinain  yiMarly  ^  Fontainebleau ,  Gompiègne,  et  autres 
forêts  appartenantes  à  S.  M. ,  à  peine  de  10  livres  d'amende 
pour  chaque  contravention»  laquelle  amende  sera  payable  sans 
déporté 

&•  Fait  pareillement  S.  M.  défenses  à  tous  propriétaires  de 
hois  situés  dans  Tétendue  de  ses, capitaineries ,  bots  et  forêts  > 
ainsi  qu'aux  adjudicataires  des  coupes  de  leursdits  bois  »  et  à 
eeiix  qui  se  sont  rendus  ou  se  rendront  adjudicataires  des 
coupes  de  bois  appartenant  à  Sw  M.  dans  lesdites  capitaineries 
et  forêts  »  de  passer  dans  lesdites  routes  avec  leurs  chevaux , 
ivurnois  et  voitures  servant  à  enlever  les  bois  provenant  de  leurs 
exploitations»  à  peine  de  pareille  amende  de  10  livres  par 
chaque  contravention  i  de  laquelle  amende  les  propriétaires  et 
adjudicutaires  seront  tenus ,  en  leur  propre  et  privé  nom  ,  au 
lieu  et  place  de  leurjs  voituriers  »  en  cas  d'insolvabilité  de  ces 
derniers.  ' 

3.  Veut  et  ordonné  S.  M.  que  lesdits  propriétaires  »  adjudi- 
cataires et  leurs  voituriers ,  soient  tenus  de  suivre  les  grands 
ch^ninSy  ^t  que  pour  y  aborder  du  lieu  où  ils  feront  leurs 
exploitations,  ils  prennent  les  ^chemins  de  vidanges  qui  se 
trouveront  dans  lesdits  bois  ^  et  qui  leur  seront  à  cet  effet  dé- 
signés par  écrit  par  le  garde  du  canton. 

*,  4«  L'entretien  des  routes  de  chasse  percées  dans  les  forêts 
susdites  »  ressortissant  du  directeur  et  ordonnateur  général  des 
bâtiments  de  S.  M. ,  elle  entend  que  dans  les  cas  oii ,  pour 
aborder  du  lieu  de  l'exploitation  aux  grands  chemins  »  il  ne  se 
ivouTeroit  point  de  chemins  de  vidange  qui  fussent  praticables» 
et  que  la  vidange  ne  pût  se  faire  sans  emprunter  les  routes  de 
chasse ,  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires  se  retireront 
par-devant  ledit  directeur  et  ordonnateur  général  de  ses  bâti- 
ments,  ou  l'officier ^  desdits  bâtiments,  commis  par  lui  pour 
l-^spection  et  la  garde  desdites  routes ,  à  l'efTet  d'obtenir  la 
désignation  par  écrit  de  celles  par  lesquelles  la  vidange,  pourra 
être  &ite  :  seront  tenus  lesdUs  propriétaires  ou  adjudicataires, 
ie  faire  la  vidange  par  les  routes  qui  leur  auront  été  désignées» 
dans  le  délai  qui  leur  sera  fixé ,  et  de  se  soumettre  par  écrit  à 
bien  et  salidlsment  rétablir  lesdites  routes  à  leurs  frais  et  dé- 
pens,  sans  aucun  retard,  après  la  vidange. 
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5.  Veut  et  ordonne  Sr  M.  que  la  désignation  desdiies  routes» 
ei  la  permission  d'y  passer  ',  soient  accordées  sans  frais  p£(r.  Içet 
dits  officiers  des  bâtiments;  faisant  défenses  auxdits  proprié- 
taires et  adjudicataires  de  passer  par  aucune  aptve  route,  à  peine 
de  1  o  livres  d'amende  pour  chaque  contravention ,  de  laquelle 
amende  lesdits  propriétaires  et  adjudicataires  seront  respon- 
sables en  leur  propre  et  privé  nom ,  au  cas  d'in^olvab&ité  de 
la  part  de  leurs  V4)ituriers. 

6/ Et 'à  défaut  par  lesdits  propriétaires  ou  adjudicataires, 
de  réparei^  les  routes  incontinent  après  la  vidange ,  enjoint 
S.  M.  aux  officiers  dé  «es  bâtiments,  après  en  avoir  rendu 
compte  au  directeur  général ,  après  une  simple  sommation , 
d'y  faire  mettre  les  ouvriers  par  Tentl^preneur  des  routes  de 
la  forêt  poulr  les  faire  rétablir.  Ordonne  S.  M.  que  sur  les  mé- 
moires détaillés  qui  seront  fournis  par  ledit  entre](ireneUr ,  et 
r^tés  pat*  lesdits  officiers,  et  sur  la  réquisition  qui  en  sera 
fkite  par  eux ,  au  si^  de  la  eapitainerie  ou  de  la  maîtrise ,  il 
soit ,  par  les  officiers  desdits  sièges  ,  délivré  exécut<oire  4^ 
remboursement  au  profit  dudit  entrepreneur,  et  qu'au  paie- 
ment d'icelui  les  propriétaires  soient  contraints  par  les  voies 
de  droit. 

7.  Ordonne  en  outre  S*  M.  que  l'article  s  1  du  titre  des 
chasses  de  rordonnancedèi^âg,  sera  exécuté  suivant  sa  forme 
et  teneur;  fiiit  en  conséquence  S.  M*  défense  à  tous  ceux  qui 
ont  des  parcs,  jardins,  vei^rs  et  autres  héritages  c}o$  de 
murs,  dans  Fétendne  de  ses  capitaineries»  de  faire  en  leurs 
murailles  aucuns  ^rous ,  coulisses ,  ni  autres  passages  qui  puis- 
sent donner  entrée  au  gibier  :  enjoint  S.  M«  à  ceux  qili  en  ont  « 
de  led  faire  boucher  dans  le  délai  de  quinzaine  >  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  prés^itë  ordonnance ,  sinon  auto*- 
rise  ses  procureurs  des  capitaineries  et  maîtrises  »  de  les  faire 
boucher  après  ledit  délai ,  aux  Irais  et  dépens  des  proptiétaif^l 
desdits  parcs ,  jardins ,  vergers  et  aiitres  héritages  clos  de  mur^, 
et  il  en  sera  delitré  contre  eux  exécutoire  de  remboursement. 

8.  Enjoint  pareillement  S.  M.  auxdits  propriétaires ,  de  faire 
mailler  à  la  hauteur  de  quatre  pieds ,  les  portes  ou  autres  ou^ 
vertnres  grillées  de  fer ,  qu'ils  peuvent  ou  poarroient  avoir  sur 
la  campagne,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  quinzaine,  sinoti 
autorise  lesdits  procureurs  à  les  faire.mailler  aux  frais  et  dépens 
desdfts  propriétaires,  et  il  en  sera  délivré  contre  eux,  comme 
ci-dessus,  exécutoire  de  remboursement. 

9.  Ordonne  S.  M.  au  directeur  et  ordonnateur  généri^l  de 
ses  bfttiraésits ,  Ainsi  qu'aux  officietfS'  de  se»  capitaineries  oii. 
maîtrises  de  ses  eaux  et  forêts,  etc. 
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'N*  776.  —  Edit  portant  suppression  de  la  capitainerie  de  Ckam^ 

bord,  . 

Versaillea,  septembre  1777.  Reg.  en  parlement  le  19  dëcembre  1777. 

(R.  4>.)  . 

N*  777.  —  Édit  qui  autorise  la  renclôture  des  prés  et  pâtures 

dans  le  Boulonnois, 

Versailles,  septembre  1777*  Reg.  en  parlement  le  19  décembre  i777« 

y.  oditde  mars  1780. 

Louis  »  etc.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  aue  la  renclô:^ 
ture  des  prés  et  pâtures  est  d'une  utilité  généralement^^recon- 
nue  y  qu'il  y  a  peu  d'endroits  où  le  parcours  soit  aussi  nuisible, 
et  où  il  soit  plus  nécessainB  d'y  pourvoir  qu'en  Boulonnois,  en 
ce  que  »  quoique  toute  sa  richesse  consiste  dans  le  commerce 
de  beurre  et  de  bestiaux ,  les  pâturages  y.  sont  liyrés  à  la  merci 
du  public  pendant  les  deux  tiers  de  l'année  ;  que  cet  abus  prend 
son  origine  dans  les  dispositions  même  de  la  coutume,  qui  dé- 
fend, article  i3i ,  de  clore  plus  du  quint  de  son  fief  pour  le 
tenir  franc ,  et  ne  permet  de  renfermer  qu'une  mesure  ou  cinq 
quarterons  de  terre  en  roture  »  à  la  charge  même  d'y  faire  une 
maiëon  et  un  jardin,  et  qui ,  par  l'article  iSa ,  ne  réserve  la 

i'ouissance  des  rietz  et  pâturages  aux  propriétaires  que  depuis 
e  1 5  mars  jusqu'au  1^  aoât ,  auquel  temps  elle  les  abandonne 
à  l'usage  du  public,  ainsi  que  les  prés,  soit  qu'ils  soient  fau- 
chés ou  non;  d'où  il  résulte  que ies  cultivateurs,  privés  de  la 
seconde  herbe  de  leurs  prés  et  réduits  à  ne  jouir  d^  pâturages 
que  l'espace  d'environ  quatre  mois,  perdent  plus  du  tiers  de 
leur  produit ,  et  sont  obligés  ou  d'avoir  moins  de  bestiaux ,  ou 
de  multiplier  leurs  pâtures  en  diminuant  le  nombre  des  terres 
labourabiesr,  déjà  insuffisantes  pour  la  nourriture  des  habitants 
dé  Cette  province  ;  pourquoi  ndus  avons  été  supplié  de  rendre 
communs  aux  Bqulonnois  tes  édits  rendus  sur  le  fait  des  ren- 
clôtures  pour  le  Béarn,  la  Franche -Comté,  la  Lorraine-,  la 
Champagne,  la  Bourgogne,  et  autres  provinces  de  notre  royau- 
me. Le  compte  que  nous  nous  sommes  fait  rendre  de  l'état  de 
l'agriculture  dans  le  Boulonnois  et  de  ses^  lois  particulières , 
nous  a  mis  è  portée  de  connoitre  combien  il  eçt  important  d'en 
réformer  les  abus ,  et  de  rendre  aux  habitants  dudit  comté  et 
gouvernement  la  faculté  d'enclore  leurs  héritages ,  en  restrei- 
gnant dans  de  justes  bornes  la  servitude  du  parcours  »  qui ,  telle 
qu'elle  y  ajieu,  est  un  obstacle  à  l'amélioration  des  terres. 
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à  l'augmentation  des  récoltes*  et  à  la  maltipUcation  des  bes- 
tiaux. 

1.  Nous  permettons  à  tous  propriétaires»  cultivateurs  »  fer- 
miers et  autres  nos  sujets  du  comté  et  gouvernement,  du  Bou- 
lonnois ,  de  clore  les  terres ,  prés ,  champs ,  et  généralement 
tous  les  héritages  de  quelque  nature  qu'ils  soient ,  qui  leur  ap-* 
partiennent  ou  qu'ils  cultivent»  en  telle  quantité  qu'ils  jugeront 
à  propos ,  soit  par  des  fossés ,  haies  vives  ou  sèches ,  ou  de  telle 
autre  manière  que  ce  soit. 

2.  Les  terrains  qui  auront  été  ainsi  enclos  ne  pourront  à 
l'avenir  »  et  tant  qu'ils  resteront  en.  cet  état  de  clôture ,  être 
assujétis  au  parcours ,  ni  ouverts  à  la  pâture  d'autres  bestiaux 
que  de  ceux  à  qui  lesdits  terrains  appartiendront  ou  seront  affer- 
més» interprétant  1^  cet  effet  et  dérogeant  même»  en  tant  que 
de  besoin»  à  toutes  lois»  coutumes»  usages  et  règlements  à  ce 
contraires. 

3.  La  clôture  des  héritages  ne  pourra  néanmoins  avoir  lieu 
au  préjudice  du  passage  des  bestiaux  pour  aller  sur  les  terrains 
qui  resteront  ouverts  à  la  vaine  pâture»  ni  de  celui  des  charrues 
el.voitures  pour  la  culture  des  terres  et  l'enlèvement  des  ré- 
coltes ;  et  k  cet  effet  tout  propriétaire  ou  fermier  sera  tenu  de 
laisser  ledit  passage  Kbre  sur  son  terrain  »  s'il  y  est'assujéti  »  ou 
qu'il  ne  piHsse  les  clore  sans  intercepter  le  passage  aux  charges 
de  droit. 

4.  Les  clôtures  d'héritages  se  feront  à  frais  communs  entre 
les  propriétaires  d'iceux  »  s  ils  y  consentent  ;  et  »  en  cas  de  refus 
de  la  part  des  propriétaires  voisins  »  l'emplacement  de  la  clô- 
ture sera  pris  sur  le  terrain  que  l'on  voudra  clore  »  en  laissant 
pour  les  haies  vives  le  rejet  prescrit  par  la  coutume,     v  ^ 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de^  parlement  à  Paris  »  etc.    •  - 

N**  778.  —  RéGLSHBNT  concernant  les  enibaucheurs  et  faiUeu,rs 
de  désertion  des  troupes  entretenues  aux  Ues  de  France  et  de 
Bourbon  et  dans  l'Inde, 

Versailles,  a  oct,  1777.  (  R-  S.  C.  Code  des  îles  de  France  et  de  Bourbon.  ) 

5.  M.  »  après  avoir  établi  de  nouvelles  peines  contre  les  dé- 
serteurs de  ses  troupes  entretenues  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon  »  et  dans  l'Inde»  a  jugé  devoir  aussi  expliquer  ses  inteb- 
tions  à  l'égard  des  embaucheurs  et  fauteurs  de  désertion  ;  en 
cênséquence»  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne,  ce  qui  suit  : 

1.  Sera  réputé  embaucheur  et  puni  comme  tel  »  quicon<)u6 
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par  protaaetéea»  iMitaees  ou  autrement  «  sera  couvaincu  d'avoir 
sollicité  uufioldat  à  déserter,^ sans  que  la  peine  puisse  être  re- 
mM  ni  aiodérée  >  dans  le  cas  où  le  déterleur  auroit  prévenu 
M  oondauuMiion  par  un  retour  volontaire  à  son  régiment. 

«•  Ceux  qui  solliGiieront  un  soldat  à  déserter  à  Fenaenii  en 
tompa  de  guerre,  seront  punis  de  mort. 

3.  Ceux  qui  aoUiciteront  un  soldat  à  déserter  à  T^tranger 
en  teoqM  de  pais ,  seront  condamnés  aux  galères  pour  trente 
ans.  . 

4*  Ceux  qui  êoUicUeront  un  soldat  à  déserter  pour  passer 
daus  un  autre  n&giinent ,  pour  revenir  ^i^  France  ou  pour  de^ 
■leurer  dans  les  possessions  de  &  M. ,  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Eapéra&ee»  seront  condamnés  aux  galères  pour  dix  ans. 

&.  Les  articles  a ,  5  et  4  ci-dessus ,  seront  exécutés»  même 
au  cas  où  les  'sollicitations  p;*atiquée$  par  Tembaucheur  n'aiji- 
roient.  été  suivies  d'aucun  effet. 

6.  Les  complioea  des  embauéheurs  seront  condamnés  aux 
peines  portées  contre  lesdits  embaucheurs  par  les  cinq  articles 
précédents* 

7.  Ceux  cpii  s'opposeront  à  la  capture  d'un  déserteur  »  ou 
qdi^  après  qu'il  aura  été  arrêté ,  le  retireront  des  mains  des 
«mdueteurs,  seront  condamnés»  savoir»  dans  le  premier  cas» 
aux  gâlètea  pour  vingt  ans;  et  dans  le  second  »  aux  galères  à 
perpétuité. 

B*  Ceux  qui  »  $a  exécution  des  artides  précédents  »  seront 
eoiidaitoés  k  la  peine  des  galères»  seront  flétris  des  lettres 
Gtf  A.  Lé 

^  9»  S.  M*  défend  expressément  à  toutes  personnes  de  quelque 
qualité  ou  coiidition  qu'elles 'soient  »  de  donner  retraite  aux 
eéserteurs»  ^  de  £EK}ihter  leur  fuite  par  quelque  voie  que  c6 
soit»  à  Mine  de  milU  livres  d'amende  au  profit  de  iS.  M.  ^ 
contre  chacun  des  contrevenants. 

10.  Tout  particulier  qui  dénoncera  un  soldat  déserteur,  et 
fera  connoltre  l'habitant  ou  autre  persomie  qui  l'aura  recelé 
chez  lui  »  et  ce  assez  tôt  pour  qu'on  se  saisisse  du  déserteur» 
recevra  xa»  g^ii&osition  àdekuapcetUsUvrfs,  qui  lui  sei^a  payée 
sur4e-champ  par  le  trésorier  de  la  colonie  »  sur  les  ordres  des 
aémtmstfttteitrs. 

,11.  Lorsque  i'acèusé  contre  lequel  il  tt'échet  de  pron^oer 
d*autre  peine  que  celle  de  l'am^ide  f  y  aura  été  condamné»  il 
sera  conduit  dans  les  prisons  pour  sûreté  du  paiement  de  la* 
dite  amende  »  tt  il  m  pourra  étra  élai^i  qii'après  y  avoir  s*-? 
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1  s.  Si  l'acdué ,  condamné  h  l'amende  ^  c^t  insolvabié  g  soa 
insolvabilité  sera  constatée  par  procès-verbal  ;  et  dans  ce  cas  » 
S.  M.  entend  qu'il  sera ,  par  nouveau  jugem^it  rendu  sur  le 
rapport  dudit  procès-verbal»  ordonné  que  l'accusé  tiendra 
prison  pendant  un  an. 

i5.  L'intention  de  S.  M.  est  qu'un  mois  avant  la  publicar 
tion  de  la  présente  ordonnancée  l'île  de  France»  à  File  de 
Bouf bon ,  à  Pondichéry  et  dans  ses  autres  possessions  situées 
au-delà  du  cap  de  Bonne-Espérance,  tout  particulier  qui, 
après  avoir  recelé  des  déserteurs,,  n'en  fera  pas  la  déclaration 
au  commandant  de  la  oolonie,  soit  sujet  aux  peinea  portée» 
aria  présente  ordonnance,  et  renvoyé  à  cet  effet  par-deVan4 
les  juges  ordinaires  :  Déroge  S.  M*  à  toutes  les  ordonnances 
précédemment  rendues,  en  ce  qui  est  contraire  aux  disposi- 
tions de  la  présente. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  monseigneur  le  duc  de  Penthièvre» 
amiral  de  France ,  aux  commandantsrgénéraux  et  particuliers 
des  lies  de  France  et  de  Bourbon ,  aux  commanoants-géné- 
raux  et  particuliers  de  ses  établissenients  situés  au-delà  du  c«^ 
de  Bonne-Espérance  »  aux  intendants ,  commissaires^'généraiiix 
et  ordonnateurs  desdites  lies  et  établissenients,  et  aux  officiera 
des  conseils  supérieurs ,  etc. 

N"  779.  —  Ordonnance  de  police  concernant  les  étaliers  et 

garçons  bouchers. 

Paris,  10  octobre  1777.  (Mars  a-Siy.) 

1  Ordonnons  que  tous  les  étaliek^  et  garçons  bouchers ,  de- 
meurant et  servant  actuellement  en  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris,  seront  tenus,  dans  la  quinzaine  du  jour  de  la  publication 
de  notre  présente  ordonnance ,  et  ceux  qui  y  viendront  rési-* 
der  et  servir  par  la  suite,  dans  les  trois  mois  de  leur  arrivée , 
d'aller  se  feire  inscrire  au  bureau  de  la  communauté  des  mar- 
ehands  bouchers ,  et  d'y  déclarer  leurs  noms ,  sumpms ,  âge , 
leKeu  de  leur  naissance ,  le  nom  du  matt|re  chez  lequel  ils  sont 
employés;  et  pour  ceux  qui  seront  sans  occupation  ou  qui  ar- 
nrerontà  Paris,  le  nom  du  dernier  maître  chez  lequel  ils  au- 
ront servi ,  soit  à  Paris ,  soit  en  province ,  laquelle  déclaration 
lera  inscrite  par  celui  qui  sera  par  nous  préposé,  sur  un  re- 
gistre tenu  à  cet  dSet ,  audit  bureau,  de  nous  coté  et  paraphé. 

5.  Le  commis  préposé  délivrera  à  chacun  desdits  étaliers  et 
garçons  bouchers  un  livret  qu  petit  registre  (i)qui  sera  coté  et 

(1)  Ordonnance  de  police  du  ao  j^viôse  an  12. 
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paraphé  par  l'un  des  syndics  ou  adjoints  en  charge,  en  tête 
duquel  sera  &it,  par  ledit  préposé,  mention  entière  et  signée 
de  lui ,  dudit  enregistrement ,  à  la  suite  duquel  seront  succes- 
sivement et  immédiatement  inscrits  les  décbirations  de  sortie , 
certificats  de  congé  et  autres  enregistrements  ci-dessus  or-> 
donnés. 

4^  Chaque  fois  qu'un  étalier  ou  garçon  boucher  sortira  de 
'  chez  un  mattre  pour  entrer  au  service  d'un  autre,  il  sera  tenu 
d'aller,  dans  les  vingt-quatre  heures,  faire  audit  bureau  sa 
déclaration  de  l'entrée  chez  le  nouveau  maître ,  laquelle  sera 
enregistrée ,  et  mention  en  sera  faite  sur  le  livret  dudit  étalier 
garçon. 

5.  Auciïn  étalier  ou  sarçon  boucher  ne  pourra  quitter  le 
service  de  son  maître  qu  après  l'année  expirée ,  qui  commence 
à  Pâques  et  finit  au  carême  prenant  suivant ,  à  moins  que  le 
maître  né  le  renvoie  ou  que  le  serviteur  n'ait  de  justes  sujets 
de  plaintes  contre  le  maître ,  soit  pour  mauvais  traitements , 
défaut  de  paiement  ou  de  nourriture ,  auquel  cas  il  Se  retirera 
devant  les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté ,  lesquels  après 
avoir  mandé  et  entendu  les  parties ,  feront  leur  possible  pour 
les  réconcilier,  sinoi^  nous  en  rendront  compte  et  nous  donne^ 
ront  leur  avis ,  pour  y  être  par  nous  pourvu;  et  en  sortant  par 
lesdits  étaliers,  même  les  seconds  d'état,  soit  dans  le  cours 
de  l'année ,  soit  après  l'expiration  d'icelle ,  ils  seront  tenus 
de  passer  les  grands  ponts  et  d'y  demeurer  pendant  deux  ans , 
sans  pouvoir  revenir  dans  le  quartier  dont  ils  seront  sortis , 
qu'après  que  lesdites  deux  années  seront  expirées ,  quand  bien 
même  ce  seroit  pour  s'y  établir  en  qualité  de  maître,  à  moins 

Ïue  ce  ne  soit  pour  y  prendre  l'établissement  d'une  veuve  ou 
lie  de  maître  qu'ils  auroient  épousée;  et  lorsque  lesdits  éta- 
/  liers  ou  garçons  bouchers  sortiront ,  en  quelque  ^emps  que  ce 
soit,  du  service  d'un  maître,  celui-ci  sera  tenu  d'en  faire  men- 
tion sut*  le  livret  dudit  étalier  ou  garçon ,  de  certifier  qu'il  a 
fait  son  temps,  ou  qu'îLlui  a  donné  son  congé,  et  déclarer 
succinctement  dans  ce  certifiait,  qui  sera  aussi  mscrit  sur  ledit 
livret,  s'il  a  été  satisfait  ou  non  de  l'assiduité,  du  travail  et  de 
la  conduite  dudit  étalier  du  garçon  boucher. 

7.  Un  maître  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  prendre  un 
étalier  ou  garçon  boucher^  qu'après  s'être  fait  représenta*  le 
livret  dudit  étalier  ou  garçon ,  pour  connoître  s'il  a  été  enre- 
gistré au  bureau;  et,  dans  le  cas  où  il  auroit  déjà  servi  et  tra- 
vaillé à  Paris,  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé  de  son  der- 
nier maître,  et  il  ne  pourra  le  garderplus  de  vingt-quatre  heures» 
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à  moins  que  l'étaKer  ou  garçon  ne  lui  justifie  »  par  la  représen- 
tation dudit  liyrety  de  l'enregistrement  qui  aura  dû  être  fait  audit 
bureau»  de  l'entrée  dudit  étalier  ou  garçon  au  séryioe  dudit 
nouveau  maître ,  conformément  à  l'article  4  ci-dessus. 

8.  Ayant  d'enregistrer  au  bureau  l'entrée  de  l'étalier  ou 
garçon  dans  une  nouvelle  maison  »  le  préposé  se  fera  représen- 
ter son  livret ,  pour  connoltre  s'il  a  obtenu  le  certificat  de  congé 
de  son  dernier  maître ,  et  il  aura  soin  d'en  faire^  mention  dans 
son  enregistrement,  ainsi  que  de  l'attestation  contenue  audit 
certificat. 

11.  Dans  le  cas  où  l'étalier  bu  garçon  bouclier  viendroità 
perdre  son  lîyret,  ou  lorsque  ce  Kyret  se  trouvera  rempli ,  il 
lui  en  sera  délivré  un  autre  par  le  préposé,  sur  lequel  ce  der-^ 
nier  sera  tenu  de  transcrire  les  différents  enregistrements  et 
^daratiôns  relatifs  audit  étalier  pu  garçon,  qui  seront  inscrits 
sur  son  registre;  et  pour  en  rendre  la  recherche  plus  feclle, 
chaque  déclaration  lera  mention  de  la  date  de  la  déclaration 
ou  de  l'enregistrement  précédent 

i4*  Faisons  défenses  aux  maîtres  de  ladite' communauté  et 
auxétaliers  ou  garçons  bouchers ,  de  contrevenir  aucunement 
aux  dispositions  du  présent  règlement ,  à  peine  de  vingt  livres 
d'amende  conti:^  les  maîtres ,  et  d'emprisonnement  contre  les- 
dits^étaliers  ou  garçons ,  et  même  de  plus  grande  peine  contre 
les  uns  et  les  autres ,  en  cas  do  récidive  ;  et  pourront  les  syndics 
et  adjoints ,  sur  les  déclarations  qui  leur  seroient  fkites  par  les 
maîtres,  dejs  contraventions  et  cabales  desdits  étaliers-garçons, 
les  Caire  arrêter  par  la  garde  et  conduire  chez  le  piiemîer  com- 
missaire ,  qui ,  après  s'être  fait  informer  de  la  vmté  des  faits , 
pourra  suiwe-champ  les  faire  emprisonner  de  son  ordonnance. 

i5.  Tout  ce  que  dessus  (ordonné  à  l'égard  des  étaliers,  aura 
lieu  et  sera  observé  et  exécuté  par  les  femmes  et  filles  étàlières , 
ftoiis  les  peines  y  portées ,  à  l'exception  toutefois  de  celles  d'em- 
prisonnement. .     *    . 

N*  780.  —  Arbêt  de  la  cour  dés  movmoùs  qui  fait  défense  à  toutes 
personnes ,  de  quelle  qualité  et  condition  quelles  soient  y  de  r^- 
cevoir  ni  donner  en  paiement  des  espèces  de  billon  de  fabrique 
étrangère  à  peine  d être  poursuivis  extraordinairement* 

Versailles,  iSocloiire  1777.  R.  S.  ) 
Y.  7  juin  1777. 


M^  7^1*  -*^  S«NTIlfCS  d»  bureau  de  la  ville  caneettumt  les 

bois  (i). 

Paris,  i5  octobre  1777.  (Dnpin ,  Code  àt9  bois  et  eharboas ,  pa|r.  ^55.  ) 

Nous  ordonnons  que  le  procès  enconunencé  sera  continué;  et 
cependant»  faisant  droit  sur  les  conclusions  du  procureur  dti 
1^01  i^t  de  la  ville,  dis<Mis  que  les  ordonnances»  sentences ,  ar- 
rêts et  r^Iements^  et  notaounent  Tarrét  de  la  cour,  du 
24  juillet  1725,  et  Fordoiinance  du  i5  avril  1744  >  ^n  ce  qui 
concerné  replacement  et  Tempiloge  des  bois  à  brûler  dans 
tçs  chantiers  et  sur  les  ports  de  cette  ville  «  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et.  teneur»  et  conformément  à  îceux»  faisant 
très  expresses  et  itératives  défenses  à  tous  marchands  et  à  leurs 
ouvriers  empiteurs  et  autres  gagnc-deaiers»  d^élever  et  empla- 
cer  aucuns  bois  h  brûler  en  théâ];res  ou  en  piles  courantes , 
mi  soient  &  plus  de  trente-deux  pieds  de  hauteur  et  moins 
éloignés»  quant  à  ceux  étant  en  chantiers»  que, de  douse pieds 
desxnurs  àssdi^s  chantiers,  soit  de  clôture  et  de  f^ice  sur  les 
rues  p  soit  de  séparation  d'avec  les  hôtels ,  maisons  el  emplar 
céments  auxquels  les  murs  sent  mitoyens^  comme  aussi  de 
mettjre  ou, souffrir  qu'il  soit  mis  aucunes  perches»  barres  wx 
autres  débâcles»  prov^oaoft  de  trs^ins  de  bois»  non  plus  qu^au- 
cims  autr^  bois  de  telles  espèces  que  ce  soit»  dans  ladite  éten- 
due de  doo^e  pieds  ;  le  tout  à  peine»  contre  lesdlts  marchands» 
de  confiscation  do  leurs^  b^ois  »  en  ce  qui  se  trouvera  excéder 
ladite  hi|ut§ur  de  trente-deux  pieds»  et  occuper  tout  ou  partie 
de  ladite  étendue  de  douzp  pieds  au  pourtour  de  rintérieur 
de  leurs  chantiers  »  et  en  Qutre  de  cinq  cents  livres  d'amende 
ppur  la  première  fois»  et  même  de  plus,  grandes  peines  en  ca^ 
de  récidive»  et  contre  lesdits  ouvriers»  empileurs  et  autres 
'^kgne-deoiersi  de  cinquante  livres  d'amende  »  aussi  peur  la 
.  preniière  foî^ ,  et  en  cas  de  récidive,  d'être  chassés  pour  tou- 
jours desdits  ports  et  chantiers  :  leur  enjoignons»  et  à  chacuA 
d^eux».sotis  les  mêmes  peines»  de  former  et -coBsftrmre  lesdits 
théâtres  et  piles  d'une  manière  solide  et  bien  d'a^omb»   et 

{»our  cet  effet  »  de  lier  à  distance  convenable  les  roseaux  avec 
e  corps  despBes,  par  le  moyen  de  perches  et.brellès  qui  y 
seront  entrelacées  et  formeront  des  grilles;  et  pour  connoitre 
si  les  théâtres  et  piles  qui  sont  actuellement  dans  lesdits  ports 


(i)  En  ligueur,  ord.  de  police  du  27  ventôse  an  10. 
V.  septence  du  i5  avril  1737. 


'\ 
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et  cftafittêrs  so&t  i^oiiformes  ou  contrftkw  ft  ee  ffB»  éèÊêm^  €t 
prévenir  les  accidents  qui  pourtotent  rémiker,  éoil  d»  hiur 
mauvaise  construction»  soit  de  leur  trop  d'élj6?ati0tt»  ou  «ifi 
de  leur  trop  grande  proximité  des  dôtures  dea^lt  éEaiilier»  ; 
sera  par  nous  ou  par  tels  de  nous  qui  seront  par  nous  eottm^ 
fait  transport  en  chacun  d'iceux»  en  présence  du  proevrout*  du 
roi  et  de  la  ville,  et  dresser  procès^-verlral  detayisîleqniMrafiiité» 
pour  icelui  être  par  le  procureur  du  roi  et  de  la  ville,  lue^fflM  «it 
par  zious  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et,  arrivant  ^q  éêmê 
le  cours  de  ladite  visite  9  il  se  trente  des  théétres  tt  pfleà  en 
péril  émineh^,  dans  ce  cas,  en  rertn  des  prAseales  et  saBs^tiH 
en  soit  besoin  d'autres^  les  marchands  seront  teiMw  de  lMnîr« 
abattre  ou  induire  suMe-champ ,  sinon  h  Tinstaiit  ii  sera  mis 
ouvriers  en  nombre  suffisant ,  aux  frais  desdits  mat^dMindi»  potir 
le  paiement  desquels  frais  sera  contre  eux  délivré  eieéoutoire 
en  la  manière  accoutumée. 

Mandons  aux  huissiers  et  commissaires  de  poliee  4»  Vhb^ 
de  cette  ville  ^  de  tenir  la  majn  à  Texéctition  des  préèe&les»  de 
lasiter  fréquemment  lesdits ports  et  chantiers,  pour  eoMoHn^ 
Fêlât  desdits  théâtres  et  pifes;  et  en  cas  de  danger  o«i  eéfttra- 
yention ,  en  dresser  procès^^erhaux  et  les  remettre  dftns  h 
jour  au  procureur  du  toi  et  de  la  vffle;  et  seront ,  el«% 

N*  Tfta.  ^  LaTTAst  wk^niMà porUmi  HMisumtnt  éfun 

fbtttainc^leau ,  iS  oetotire  1777.  R#ff.  «1  patkaienl  le  t!idÉw«iWt  tVf^ 

R*  763.  —  OBB^^NifAHCS  fêmr  pêglêt  èe$  sémâtiiVi  dn^kimê$ 
has-^yffkieTs y  tmvalkrê^  kuiwmfA,  émgén»^  et  ^^fdtnU  dnf 
troupes* .  ^         ;      ,        , 

Vofitaind^ean,  li  octobre  1779.  (&..$«> ) 
V»  ord.  do  ^9  mars  tj^ti,  et  regieumcit  èm  i5  iuûUt  vj^h. 

{i^  784*  —  OadoNIîA.]ICB  pqrtarU  création  dtw/u  compagnie  dk 

cadeàs ^entiU/iommes  [i),  \ 

m 

¥oal»H»UA«ii./i8  octobre  1797.  (A.6.  C- ) 

1.  S.  M.  crée  et  étaUit  une  fompagniB  de  eaik4s^ge«ri«bh 
llpmmes  dans  l*hdtel  de  FÉcole  royale  militake. 

2.1<adite  compagnie  aéra  ebiaposée  d'un  nombre  i»déleiv 
miné  de  cadets ,  et  commandée  par  uA  capitaine»  ayanli  r^af 
àè  lieutenant-colond ,  et  par  lea  trok  ofiicMrs-BialorftaotuQUe- 


jii«<»ii^      ■>i«wwu     f»i>»'yi     imi'nn»!      r*— *»*«■      i«iiw< 


(i)  Annoncée  par  dëcl.  da  i«r  février  1776,  réyf^piéel«9a«|Mi  1781, 
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ment  attachés  à  TËcok  royale  militaire,  jusqu'à  ce  qu*il  plaise 
à  S.  M.  de  nommer  un  plus  grand  nombre  d  officiers ,  qm  sera 
|iroportionnéà  celui  dont  ladite  compagnie  sera  composée.  Ces 
quatre  officiers ,  et  ceux  qui  seront  nommés  à  Tayenir,  seront 
aux  ordres  de  Tinspecteur  général  et  du  sous -inspecteur  des 
écoles  militaires ,  commandants  sous  l'autorité  du  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  guerre.  S.  M.  attachera  à  ladite 
compagnie  un'  commissaire  des  guerres ,  qui  sera  créé  à  cet 
efiet  »  pour  en  constater  le  nombre  et  en  faire  les  revues. 

3.  Les  gentilshommes  qui  se  présenteront  pour  être  admis 
dans  ladite  compagnie ,  produiront  à  l'inspecteur  général ,  et 
en  «on  absence  au  sous-inspecteur, 

1^  Leur  extrait  bapti$taire,  pour  constater  qu'ils  ont  qua^ 
torze  ans  au  moins ,  et  seiee  ans  au  plus. 

a**  Un  certificat  du  généalogiste  de  l'École  royale  militaire , 
qui  attestera  qu'ils  ont  fourni  Jes  preuves  de  noblesse  p^scrites 
pour  l'admission  des  élèves  dans  les  écoles  royales  militaires. 

3^  Un  certificat  de  bonne  conformation  et  de  santé',  donné 
par  le  médecin  dudit  hôtel. 

Sn  outre  lesdits  gentilshonmieà ,  avant  leur  admission,  subi- 
ront un  examen  sur  l'éducation  qu'ils  auront  reçue  dans  leur 
famille,  d'après  lequel  il  sera  jugé  s'ils  sont  en  état  de  profiter 
de  celle  qui  leur  sera  donnée  à  1  École  royale  militaire, 

4-  Lorsque  lesdits  gentilshommes  auront  été  admis ,  leurs 
familles  remettront  au  trésorier  de  l'Écote  royale  ioiilttaire  une 
pension  annuelle  de  sooo  livres ,  à  raison  de  âoo  livres  par 
quartier,  qui  sera  payée  d'avance.  Elles  paieront  de  plus  à 
leiir  entrée  à  l'hote) ,  et  une  fois  seulement ,  4po  livres  pour 
les  premiers  fi^is  de  leur  habillement  et  équipement. 

5.  S.  M.  se  réserve  de  placer  dans  ladite  compagnie  et  .d'y 
faire  entretenir  à^ ses  frais,  ceux  des  élèves  des  écoles  royales 
militaires  des  provinces ,  qui ,  après  avoir  atteint  l'âge  prescrit 

Iiâr  l'article  3 ,.  se  seront  le  plus  distingués  par  la  pureté  de 
eurs  mœurs ,  leur  docilité ,  leur  aptitude  aux  sciences ,  enfin 
par  les  progrès  qu'ils  auront  faits  dans  leurs  premières  études, 
sur  le  compte  qui  en  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  général  d^sdites 
écoles ,  d'après  ses  inspections  ou  celles  du  sous-inspecteur  ou 
de  tel  autre  officier  de  l'hôtel  que  S.  M.  jugera  à  propos  de 
nommer  pour  remplir  cette  commission. 

6.  S.  M.  veut  bien  permettre  que  des  gentilshommes  étran- 
gers soient  admis  dans  ladite  compagnie,  en  se  conformant 
aux^articles  3  et  4 
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7*  les  gentilshommes  et  les  élèves  qui  entçeipnt  d^  ,1a 
compagnie  des  cadets/  auront  le  même  rang  que  les  çadets- 
gentilshommès  qui  servent  dans  les  troupes  de  S.  IMf.;  et  lôrs- 
qu  ils  entreront  au  service ,  ils  y  seront  reçus  comme  otiiciers. 

8,  La  chapelle  sera  desservie  comme  ci-devant ,  et  les  fon- 
dations royales^  éerMil  remplies  eonfônnéiaeBt  aut  tëglmDHDtits 
desdites  fondatimu» 

9»  Les^rofes86«ir8  et  mailres;  «léo^saînes  pbui^  dèimbi^  'aux 
eadets^atilshommes  rédu^otionJa  plus  propre  ji*  remplir  k^ 
vnoft  de  S.,  M.  ^pmirrott^  ètre'ohoirii^'p<|rmf'Cefix  qui  oflft«él4 
«itérant  attachés  àrIfÉoole  royiafe'niUitaire,  «^  miJ'Kè  wnt 
dktingués  par  leucs  talents,  leurs  ooiinoissanGes  et  leur  abonne 
conduite.         *  »  .  j .  •.  ..     *    «  ;     ..  >\.'  . .  .'r 

10.  &  M.  ordonBe  que  les  objet»  d'éludé  qiiièiitipeirof|t^ntf 
Tiducatîon  desdks  cadets ,  soient  vni^ement  le»  langue  vi- 
vantes, l'histoire  et  la  géographie ,  fes  mathématiqatis,  les^foK 
tifieations  etf  le  dessin,  la  danse,  resoriTiie  et'Féqtiilal^éb,  '( 

11.  S.  M.  se  résfrve  de  faire  connoîtrè  plus- an^lemè»!  Ml 
intentions,  par  un. règlement ^ui  sftatoera  suroeqiifcoiiftSiktki 
la  police  g^érde  de  t'bâtei  ;  la  discipline  i  l'iiislriietiiM ,'  Fai^ 
nement  des  cadetsi^ntilshommqs  ;  et  les  ccHEnpftes  qui^ffoi^nt 
en  être  rendus^  an  secrétainé  d'état  ayniit  'le  département  -de 
la  guerre. 

is.  Afin  de  donner  à  cet  établissement,  qui  bomplèlè  VêàtÊh 
crtion  de  la  portion  de  la  noblesse  de'  son  roytiome  'dèistilrite 
à  la  profession  des  armes ,  tout  le  lustre  et  toute^h  oonsififlan^ 
dont  il  est  suaceptilfle,  S.  M.  confirme  toirtes-tos  donation», 
dotations,  conoessions  et  aliénations  faites  au  profit  delà  fei^ 
dation  de  l'École  royale  anflitaire,  «nai  que  les  privilèges  doMt 
elle  a  toujours  joui  ou  dû'  jonir  :  et  seront  les  précèdenles  br- 
dmHMDces  et  règlements  exécutés  en  tout  ce  qui  n'^st  pas 
contraire  à  la  présenté. 

N*  785.  —  Arrêt  du  conseil (f  où  U  résulte  (pie  le  demandeur  lu,U 
même  peut  faire  prononcer  la  nullité  d  une  procédure Jkite  à  sa 
requête  par  un  juge  incompétent  à  raison  de  la  maiiére  (1  ). 

VcnaUIes,  a4  octobre  \ 777.  (  Merlin,  V? Nulëté ,  §  *^  trt.  lj) 
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h^  uomê  s? t. 

î^  786;  -^  Aimftt  du  ^oûmt  cmcernanl  ta  ripartitten  âei  ying^ 
tièmés^  étpùtt&M  Suppression  des  HngUètàéé  JtindOsiHi  êtàns 
Uè  ^nt^s ,  Ui  vtUdgês  ei  tés  campagnes. 

Pam»4  novembre  1777.  (K.  S.G.  ) 

L# jGeAi  i^j  p«r  «M  édit  do  moi»  de  t0smmita%  1771 ,»« 
donné  que  les  yinetiètnes  seroient  perçus. eMfotmélaMli 
dt^p<Miti»Ba  da  l'édile  de  mid  1 749»  liwqpielfMtoii  esf nes^onent 
^|iae  ii9tte  kniMMÎtioa  «etoit  proportionnée  au  fetemt  des  coj»» 
Ii!ib«#bl0#^l  eooon^equenixii»  on  «  repris  dès  1771,  fes  opAr»- 
tifW  ^tATOÎent  ^  oosuwmeées  en  1^49$  niaifli  k  diflietillé 
dl'oblifnir  des  reipMignemonU  oeHaîns  ^  la  fualè  drfigatàoK  èm 
les  so^mettre  à  l'examen  et  à  la  contradiction  des  contribuaUttt^ 
^fM,  pemîa^tf  proMôh  qu'aie  Iduteur  am  réirlfiéalionft  né- 
c|^saire«4  £Ues  on4  M  finies  s^eo  heauooup  d^exactitvide  dwËl 
pl«ilieiir$  paroisses  ^  mais  dans  d^auires ,  en  si  grand  niMDdbve^ 
eUe^  a^OKKl»  poiilt  été  eommmc^  ^  en  sorte  que ,  malgré  Ta^g- 
iMntalHni  o^msidéraUe  ^'ont  éproèvée  pregressifeoMenl;  1^ 
bÎM0rfoodii  les  vingtiknes  y  sont  enooré  perçus  oenfoniiémttit 
ftides.  roloa  Smnés  en  1 7^9  »  en  1 741 1  et  tfiênie  «1 17S4' 

&  M*  a  senti  ^u*dle  né  pourroit  iiltqrffOntpre  aujourdlMii 
otvft  YfMficati^Éb ,  dans  porter  alteinte  aux  lois  de  fai  jusâeé  dis»* 
Iributive  ;  ce  seroit  renoncer  à  la  contribution  due  par  mné 
paHiè  de  sescsul^^  a^ès  Taîioir  elsûée  d'une  butrei  de  seroit 
nMrtfdiiire  un  nouveau 'gbnre  dé  privilège»  et  si^isfaire  à  dh^ 
plaintes  in}Uites»  en  ^scitaàt  des  rédaniatîfuts  légftiàEiei;  ce 
^eroii  eolbi  substitua  aux  tingtièine»  »  el  par  eonséctueM  h  jià 
inpôt.pi^pQrti^nDel  ^  uHe  subreétion  ifixe  y  et  qui  n'auro^  àii« 
ena  mpbrt  uniforme  àftec  lé  produit  des  bieéû» 

S«  M*  »  d'ailleurs»  a  remartpié  que  c'est  la  diasse  la  p|tts  panVée 
de  ses  sujets  qui  paie  le»  vingtiètnes  dans  la  proportion  la  pins 
exacte,  en  sorte  que  l'immutabilité  de  toute» les  cottes  actuelles 
seroit  une  fateur  accordée  principalement  aux  propriétaires  qui 
èlà  oftt  le  moins  de  Besoin  \  et  »  comme  cette  faveur ,  envers  uifè 
l^àitie  des  sujets  du  i*oi»  ne  diminueroit  pas  la  Contribution 
des  àUUreâ  ^  il  eu  résulteroit  seulement  pour  l'état  une  privàiion 
particulière  de  revenus  /  qui  rendroit  le  maintien  des  imposi- 
tions générales  plus  nécessaire  »  et  le  soulagement  universel  des 
contribuables* plus  difficile  et  plus  éloigné;  enfin»  il  résulte- 
roit  encore  de  ces  disparités  dans  les  bases  du  vingtième  y  que 
si  des  circonstances  extraordinaires  contraignoient  jamais  à  un 
surcroît  d'imposition  »  ce  nouveau  fardeau  y  supportable  alors 
pour  ^ne' partie  des  contribuables  y  seroit  peut-être  excessif 
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pMr  lè«  aAtrés;  et  radtbînisttâ^ii  ^  îtôiùpéep^èésSl^ét&aik 
effets ,  it  trôuT^rc^  expoéée  ^  cm  tf *niéèîonnoftw  les  t^dôtircë» 
de  Télat,  oa  k  leê  employer  d'uifô  tti^temîhégôlé  «ft^i^t^s^^ 
Enfin  S.  M.  j  Idt^a^eHe  à  réflé^M  sar  ces  grands  «objets,  4 
Meii  aplerdu  que,  potir  xûamtelhî^^épriR!n^  danâ'seiî  fl^ 
fl  étiôît  Qéccssaîre  tfùe  ses  f eteiïiis  ^ùîtlssetity  diï  ibaoto*^  h  tîAfe 
çértaiilé  dtstance ,  Je;  p^oW'ès  de  la  tulètn*  dfes  bteô^ ,  f  ùl^tib 
èc progrès;  ^et  înéntçtWc  de  ràdcttjfesemènt  ahtjWfl'dii'tat^- 
riiérah^ ,  àtigmentoît  dans  là  mèifle  ptdfmrttoil  ftrtW  féi  bbîéà 
de  dépense.  ... '»<.  .». 

'  Mab  eà  même  têftips  ^ite  S;*^.  eûntiblt  rhnpûrtkifcèf  *é  ces 
i>fHidpe$  d'admfnîstî^atîon ,  elle'  n'est  p^s  moins  tféAétfiJé  flh 
aésif  de  lei  eoncfliej^  avec  la  satîifactîàn  géiiéMe  ijl^  ses  §njëtift 
elle  a  faît  une  sérieuse  attention  attii  plaïi^tès  ^uî  l^r  ôM  ^ 
portées  sur  Kflquîétûde  que  dès  récfcêrchès  trBp  frétjbétttt^ 
tépandôient  parmi  les  propriétdirés ,  et  c'est  poftir  f  teiAéiSét 
que  S.  M,  a  déterminé  que  toutes  les  TSrificafiôft^^éçré^fcfe 

Îtiî  ont  été  faites  depuis  1771;  et*  toutes  celles  qùî  auroutiîeu 
ans  la  suite ,  ne  pourtont  être  renouvelées  que  tîngt  ^alfe^'âbrl^ 
f  époque  desdîtes  Vérifications ,  eii  sOHe  que  les  tîngtîôînéi'  pxÀ^ 
en  conséquence ,  ne  devront  jamais  çtre  augmentés  .ni  iéAûëk 

Seudant  cet  intetvalïé.  S.  M.  à  reconiiu  quer  cette  "j^voWtîcSii 
e  tetnps  étoît  nécessaire ,  non-seulemenf  pour  occa^lotléï*'i(tt^ 
♦âriatîon  sensible  dans  !e  produit  et  la  talent  des  Wéftèi^rdfidiii 
inaîs  aussi  parce  que  dans  l'intention  où  est  S.  l^f.  qtie  les  Vë^ 
rifications  qu'elle  ordonne  soient  ttthès  avec  beaucoup  dé'S^Oîli 
et  d'împàttîalîté  ,  H  faut  nécessairement  Uti  grahtf'^6ttlbf*é 
tannées  pout.Ies  cotnpléter  datis  toutes  les  générslHté*  àTxiai 
certaine  étendue.  .  '.". 

A  ceè  dispositions  géàéfales  ,  S/M.  a  e?ruHevio«^'aJDUfer  de^ 
Ijrécâutîons  plus  bartîculîèîres  en  faveur  des  contribuables  lej 
tboms  aisés.  8.  M.  a  senti'  que  satis  iristructioli  /  saii4  fitocdtél 
pour  se  défendre  et  suivre  une  contestation,'  ils  éEoIent  néces- 
sairement plus  exposés  aux  erreurs  des  employés  subalternes/ 
et  S.  M.,  guidée  par  sa  justice ,  a  désiré  de  les  en  garantîi*;  eti 
conséquence,  elle  a  pensé  qu'il  felloit  les  mettre  sans  céSâél 
sous  la  protectioU  de  leut  communauté ,  en  ordônnaAt  que 
dorénavant  aucun  propriétaire  ne  pbncrrroil  être  imposé  au-delï( 
de  sa  cote  précédente ,  sur  un  simple  examen  particulier  dé 
ses  biens ,  mais  uniquement  à  l'époque  et  par  l'èifet  d'une  Vé- 
rification générale  et  publique  du  produit  des  fonds  de  sa  pa- 
roisse ;  et  pour  que  cette  vérification  soit  constammetit  faîteï 
slvec  ^ité ,  S.  M.  teut  qu'elle  ait  lieu  en  présence  deir  collée-^ 
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leuc»'^  tailles  p  An  iyndic  dfs  la  panasse ,  et  de  trois  autres 
ropriétaires  notables  que  S«  M.  permet  à  chaque  communauté 
e  nommer  à  cet  effet  ',  et  qui  tous  devront  signer ,  ou  le  procès- 
.yerbal  de  rérification ,  ou  les.  motifs  de  leur  irefiis. 

Enfin  S.  M. ,  en  renonçant  à  augmenter  ensuite  les  cotes 
des  Tingtièm^s  pendant  un  espace  de  vingt  années  »  n'entend 
pas  cependant  se  priver  de  la  douceur  d'accorder  des  décharges 
et  àe$  modérations  aux  divers  contribuables  qui ,  par  des  mal- 
.Ibeurs  particuliers  y  auroient  acquis  des  droits  à  ces  soulage- 
ments momentanés. 

.^  .^si  par  ces  précautions,  S.  IL  pourvoit  à  la  tranquillité 
de  tous  les  propriétaires  et  à  la  défense  particulière  de  ceux  à 
iqui  leur  fo3)  fesse  et  leur  obscurité  rendent  un  appui  plus  né- 
loessaire^  Elle  maintient  en  même  temps  les  lois  de  la  justice 
.(et  d&r^lité ,  et  elle  ména^  les  intérêts  de  ses  finances ,  dont 
i'ordre  est  essentiel  à  la  sûreté  des  engagements  de  Tétat,  au 
crédit  et  à  la  force  publique* 

1;  :8«M.  atteod  des  différents  propriétaires ,  et  des  seigneurs 
jfàô  terres  en  particulier ,  que  bien  loin  de  chercher  à  d^uiser 
jamais  la-  mesure  de  la  contribution  qu'ils  doivent  aux  besoins 
jde  l'état ,  et  de  faire  retomber  ainsi  tôt  ou  tard  sur  la  masse 
icénéirale  la  q^rse  dont  ils  se  seroient  affranchis  injustement^ 
^$  seconderont  Tes  vues  équitables  de  S«  M.  avec  cette  bonne 
foi  si  honorable  pour  tous  les  hommes ,  mais  si  dâgne  surtout 
clés  sentiments  dbnt  la  noblesse  frapçoise  a  toujours  fait  pro- 
/^sion;  et  ce  seroit  avec  une  véritable  satisfaction ,  que  S.  H. 
yenroit  naître  d'un  concours  général  tous  les  moyens  nécessaires 

J^our  procurer  à  l'imposition  des  vingtièmes  le  degré  de  per- 
ection  dont  les  choses  humaines  sont  susceptibles* 
;  Et  cependant  $•  M.  ayant  remarqué  qu'une  partie  de  cette 
imposition  portoit  sur  l'industrie ,  c  est -à -dire  sur  les  fruits 
^noiimus  et  présumés  du  travail  et  de  l'intelligence»  elle  a 
senti  qu'une  pareille  contribution  ne  pouvoit  jamais  être  ré- 
partie avec  une  sorte  d'équité  qu'à  l'aide  d'une  imposition  telle* 
pient  illimitée  »  qu'une  estimation ,  même  arbitraire ,  devenoit 
préférable  :  S.  In*  eût  voulu  dès  lors  abolir  entièrement  cette 
imposition;  et  en  attendant  que  le  fruit  journalier  de  ses  éco- 
nomies lui  permette  de  suivre  tous  les  mouvements  de  sa  bien- 
faisance y  elle  a  résolu  de  commencer  par  supprimer  ces  ving- 
tièmes dans  tous  les  bourgs ,  les  villages  et  les  campagnes ,  tant 
pour  y  attirer  davantage  l'industrie  »  que  parce  qu'on  ne  peut 
pas  y  régler  cette  impositioti  comme  dans  les  villes»  où  la  ré- 
partition en  est  confiée  aux  chefs  des  corps  et  communautés* 
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S.  H.  enfin  ne  perd  point  de  vueles  autres  charges  Ad  Ses  peu  • 
pies:  elle  désireroit  également  de  tes  adoucir  par  la  sagesse  de 
ses  lois  »  et  c'est  toujours  avec  regret  qu'elle  aperçoit ,  qiiedaasi 
les  rapports  multipliés  de  radministration  d'un  grand  enpire  » 
la  prudence  oblige  à  ne  dérelopper  que  par  degrés  les  •planf' 
généraux  de  réforme  et  de  bien&isanc^ ,  pour  enr  rendre  r exé* 
ctition  plus  facile ,  et  les  effets  pliïs  solides  et  jrfus  sahitaireSi 
A  quoi  voulant  pourvoir  :  etc.  *  .      ^  1 

1.  Les  vérifications  générales  des  bîens-fonds  et  droits  réelflp 
continueront  d'avoir  lieu ,  et  toutes  celles  de  cette  espèce  qui 
ont  été  faites  depuis  1771,  et  celles  qui  se  feront  à  t'avQnir-, 
ne  pourront  phis  être  renouvelées  avant  vingt  années  révolues  ;' 
à  compter  de  la  date  du  procès-verbal  de  ces  vérifications^  ef^ 
pour  qu'il  n'y  ait  pdint  d'incertitude  sur  l'époque  de  ces  véri* 
fications ,  ordonne  très-expressément  S.  M.'auxtUr0ctêurs  de» 
vingtièmes,  y  chargés  d6  la  confection  des  rôles  de  cette  impo^ 
sition  dans  les  différentes  généralités  «  de  faire  mention  en 
mar^  du  rôle  exécutoire  qui  sera  envoyé  chaque  année  dans 
les  paroisses  et  communautés ,  de  la  date  du  procès-verbal  de 
la  vérification  génà'ale  de  chaque  paroisse  ou  communauté, 

9.  Afin  de  rendre  ces  vérification»  générales  aussi  exactes  et 
aussi  impartiales  qu'elles  doivent  l'être,  les  contrôleurs^  des 
vingtièmes  en  vertu  des  ordres  qui  seront  donnés  à  cet  effi^ 
par  les  sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  pro- 
vinces» se  feront  assister,  non-seulement  par  le  syndicefr  préh>' 
posé  au  rec!ouvrement  des  vingtièmes ,  et  des  collecteur»  de» 
tailles  de  chaque  paroisse ,  maiséàcore  de  trois  propfiétaite» 
notables  qui  auront  été  choisis  par  les  propriétaire»  de  la  ^-^ 
roisse  ,  dans  une  assemblée  qui  sera  tenue  dans  la-même  fiMnci 
qœ  celles  qui  sont  en  usage  pour  la  répartition  des  imfiosi- 
tions ,  pour-  construction  de  presbytères  et  aiAres' dénuée» 
locales;  et  cette  assemblée  aura  lieudans  le  mois  qui  précé-' 
dera  l'arrivée  du  contrôleur  dans  ladite  paroisse ,  et  dofil  Iti 
habitants  auront  été  informés  par  le  subdélégué  du  lieu ,  qui 
prescrira  en  même  temps  le  jour  de  ladite  assemblée.  - 

3.  Ces  trois  notables  coiicourront  avec  les  syndics ,  préposés 
et  contrôleurs,  à  donner* tous  les  renseignemei^  propres  à* 
établir  la  proportion  entre  les  vingtièmes  ot  le  revenu  des  fonds^ 
et  droits  réel»  qui  y  sont  assujettis  :  et  dans  le  cas  où  un  con- 
trôleur entreprendroit  de  s'écarter  de -cette  juste  proportion,- 
lesdits  notables ,  syndics ,  préposés  "^t  collecteur»;  requc^rront 
qu'ilsoit  fait  mention  de  leurs  dires  et  protestations,  lesquels 
seront  transcrits  sans  délai,  par  le  contrôleur  (  à  peine  deprtvar- 


ium  dfigfl^  enylot»  et4€fplu6  gr^ode  peine  même»  si  leca^Teu- 
g0oit)«et  signes  au  pied  du  prc^oèë- verbal  de  vérific^tiou^,  taipt 
pmr  lendits  aoUiblfi»  et  auti^^  que,par  le  contrôlour  lui-même. 

4^  Il  n^  fiera  pas  lî|it  ^6#ge  de  ces  Térificatlous  générales  « 
qu^aurès  qu'elle^  siuvo^t  .é(é  eni^ore'  examinées  atteniivemenij 
par  H  difyN^^r  d^  vingtièmes  de  la  généralité  :  et  si  les  iia- 
t|ûil^ll«^t.airin»^  A^avoi^nt  ,pa^  été  d'accord  arec  le  contrôleMr 
sur  quelque  point ,  le  directeur  aéra  teiH^  de  rendre  compt» 
dès  difiioûliés  qui  se  seroiépt  éi^ifée& ,  ausieur  intendant»  lequel 
^rdottpQroH  le  rapport  des  actes  et  pièces  convenables  ^  .et  fe-^ 
l^)j|tipvoOédw  à  une  nouf^ll^  Téri&^ation ,  s'il  étoit  nécessaiiie  ;, 
^H  uii  mot;  il  neoiégllgera  rien  pour  que  la  fu^stice  la  plua 
oxaf^te  soit  rendiK>,  fiux  .CQatribuable# ,  et  pour  que  les  ving-r 
tiennes  soient  ^tk  mêi^e  teuips  proportiqimés  aupiroduit  des 
HiNlds  6i>drQits  ré^ls  qui  y..8<9nt  sujets. 

&* .  y  wt  3*  M.  que  l'évaluation  du  produit  deÀ  biens  {ion  9£- 
lérm^y.MOtinfie  d'4tre  &itQ  aveo. modération:  S«  M.  conCrn^e 
d^aiUeuHf  tout  ce  qui  4  été  ordonné  par  les  édits  et  déclaration^ 
pour  h»  déductions  à  faire  dans  ie  produit  de  certains  biens  ; 
et  S.  M*  vont  aussi ,  qu'à  l'égard  de  ceux  p^ur  lesquels  il  n'^ 
tien  été  pi*6scrit.dans  <:es  ipêmes  lois ,  on  contiime  k  diminuer 
«a  quinsièvip  sur  le  montant  dos  baux  faits  à  prpc  d'argent.,, 
lequel  qui|iziè«ie  $era.<»xempt  de  tï>ute  imposition^ 

6.  Dans  le  4^  où  quelque  paroisse  »  p^ligeant  ses  propre^ 
iatér4ts ,  ^fusef oî^t  de  s'asseioabler  dans  le  délai  prescrit  par 
l'aKicle  ^9  ou  ne  voudroit  p^is  nofnmer  les  notables  p^oprié- 
lair^>ip#ttr  .assi&tier  k  la,  v^ification  et, éclairer  les  opérations 
du/contcôleur»  ce  dernier  en  dresseroit  procès -y^bal,  et  il 
procAdei^ .^  Cette  vérification  avec  les  collecteurs  des  taille»  ^ 
et  ]«# «préposés  au  recouvrement  des  vii)gtièi^es  »  d'après  ]e^^ 
venseî^li^ments  qu'ils  se  pnocureroient ,  et  le  contrôleur  eQ- 
verrait  le  résultat  de  soù  travail  au  directeur  des  vingtièmes , 
lequel  en  rendroit  compte  au  sieur  intendant ,  pour  être  statué 
pap  ce  dernier  ce  qu'i)  appartiendroit ,  sauf  l'appel  au  conseil 
de  S.  M.        ... 

7.  Pour  mettre  tous  les  propriétaires  *  et  surtout  les  moins' 
aisés  »  d'autMDit  plus  à  l'abri  de  toute  répartition  arbitraire»  S*  M» . 
défend  qu'il  soit  dorénavant  demandé  aucune  déclaration  ».  ni, 
ordonné  aucune  vérification  des  biens  d'aucun  contribuable , 
séparément  de  sa  communauté»  de  manière  qu'il  ne  puisse  être 
assujetti  à  une  augmentation  de  vingtième»  oue  par  l'efTet  de 
la  vérification  générale  de  la  paroisse  dans  laquelle  ses  biens 
sont  située. 
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8#S.  M.  Mteid«Kpi^séiii»l  que  dan»  ki  rdpiMtliMqlif  serti 
hhé,  en  cas  de  vente ,  décès  on  (autrement^  «nt)t«  des  liéfi* 
tien  y  acquéreurs  oo  ouliies  nouyet«nc  p<>8sesse€irs ,  des  SowpiM 
que  pajroiettt  les  précédents  pmprlétaîres  dans  4ds  flMKiIssés 
qui  auront  été  vérifiées  générsHement  »  la  soBMue  tistute  Ide  f  hÉH 
1^  de  ces  ni^veaini  eontribuiMes  ,fnme  jamais  it^H^édei^  o^Htt 
qoi  éleit  comprise  éàns  les  vMçs  des  Thigtièmes  dei£Mr  pâ* 
rôisses ,  pour  cermémes  ol^cts. 

^.  Il  ne  sera  rten  tniiOTé ,  qiMol  à  présent ,  pé«r  bi  tépâift 
tien  des  Tingtiènes  d^  maisMMi'  dians  la  TiUe, 

10;  A-Conçpter  fki  i*^  janTm*pvookaiii  »  les  vfaiglièfiiei  d'ÎH^ 
dostiie  ne  sênsnt  plus  pwçns  Ani^  les^lKM^H^,  les  "v^taj^es  0^ 
fes  campagnes..  ,     :    > 

N*  7S7.  -^  LivTRBS  wATUfi'SKB  ponUmt  abolàùm  duéwtitém* 

'    .        '  •  •  '     ■      ',        ■  '    » 

FonUînebleau  ,  Q-noveinbrQ  ^777-  ^cg.  au  p^rlea^entlç  p3jaovS|Ti378^ 
'         '  *       '     \  eji  Lorse  ,  le.g  février  177S.  (R.  S.  Ç. 


enliorraine,    aoianTier;  eji  Lorse  ,  le.q  février  177.8.  (R.  S.  C  Rec, 
l4>iT.  Code Ckyi»tt,Gil8olioBl,pag. 549.)  '    "     ■     ;i      i.rt 


•  . 


Lw»»  flfti^  Le  voi  et  la  r^nblique  de  Bologne  ûfmA ,  par 
laeceaistftnlîon  delà  diète  de  Yarsprie^A  raimée  1768  «  dcnft 
k  Iradfietîatt  auilientiqtie  est  »Mmaaé^^*8om  leieonftD^-^çel  dêd 
piéHBBtes  9  aboli  fe  droit  d*aui>ldne  à  Tégard  den  iiîeas  nppuvt 
tenants  aux  étrangers  qui  déeédferoiéilt  daiis  les  états  de  u  ré» 
anUiqne ,  eÊeràwA  quîibrséroient  dAivréa  ai»iiériiiers<d0S 
étfints ,  déduction  faite  de  la  diiâèrnepaiiie  doadite»  «neeei^ 
bsssiôns ,  qui  soroit  retenue  »  >  soit  en  e&ts ,  -mi  cjn  mtff&Êà 
ea^iptani ,  att  bénéfice  du  seigneur  mk  lesdits  étgatigera  feH 
nnsnt  alécéd^i  à  condition  tontefois  cjur  lesdïs  4ttAiiggtii  s^ 
pfétenteroieait  dans  le  tenttB(préfix  de  trois  mp  «  piinr  rtebi'H 
ner  lesdits  biens  :  fiinte  par  finx-de  quoi  fairai  ds  seroiant  Mf 
Am  de  tnwte  Ipiélentsaii*  «t  la  suooeseion  entièneseroit  4ét* 
mtne  au  fisc  rayai.  Et ,  notre,  intention  ^Éant  de  ptrasnrer , 
Bar  une  juste  réciprocité»- aiix  Yasâuxet'jiujets  delà  ntpiJUiqiio 
aè  Pologne  les  niêines  avantages  dont  fouissent  nos  sujets  dans 
l'étendue  de  ladite  république.  '  « 

A  ces  causes  V  ^t  autres  à  ce  nans  mouinint  -,  et  Toula^t  denn 
lia  nation  peionoise  une  preim  de  notre  Menreîllanoe'j  nonb 
irons, ido  notie  écKtaîne  s<nenee»  [deine puîssance^iantajèè 
royale  >  par  ces  présentes ,  signées  de  notre  main  »  dJ^^dèi 
dwé  et  ondanni: ,  éisém  t  dénlarons  et  ordonnons ,  vonloM  et 
nous plaH« «q^i^Ssoit  pnmns è tons  les aujels à^Mféf^àdjffeà 
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de  Jfliifigp^it  iQOtdmetçani»  ouiaatres  ;  sans  aufeune  distinctien , 
da  MglM^  ^^ojiD&r,  MÂt  par  testament  »  soit  par  donation 
ou  .«nice  ^ii^iposition  c|i|eloonqu6 ,  reconnue  yalahle  et  légî- 
tiflae .  j«as4€t  Jieu  de  leur  domtoïle»  toutes  les  marchandises, 
^S^  ^^Aif^ni»  dettes  actives  et  autres  biens  mobiliers  et  im- 
]iti^I^^?tf«i-  se*  trouveront  o^  devront  leur  appartenir  en 
FiramiAi^.lour.de  leur /déoèsi  que  leiirs  hiiritiers  légitimes  ou 
testamentaires  ,  leurs  légataires  ou  'tous  autces  ayant  titres  va^ 
liMQStpQur^^Eorcer  leurs  droits ,  dei^àourant»  dans  les  teiri- 
toires  et  lieux  de  .notre  dbaumiion,  ou  venant  d'ailleurs, 
qppiqu'tls  ,iie  soient  pas  reçus  dans  le  nombre,  des.cîtoyens  de 
M>s  4ti|ts,  puissent  rocueilliiilibrenieQtlesdite; biens  et  effets» 
mobiliers  et  immobiliers,  tant  dans  le  cas  où  ils  voudroienl^ 
s'établir  en  France ,  que  dans  celui  où  ils  auroient  intention 
Jàt  tfnaiiflportor  lesdits  biens  ^qt  efiets  hors*  du  royaume..  Qu'en 
conséquenoei  lesdits  su^ts  de  la  r^iAJiq[ue^de  Païenne , 
leurs  procureurs  et  mandataires ,  leurs  tuteurs  et  cu- 
rateur^, puissent  réclamer  lesdits  biens  et  é^ets  ,  se  les  faire 
remettre;  les  régir  et  administrer ,  donner  toutes  décharges 
valables ,  en  justifiant  seulement  de  leurs  titrés  et  qualités  ,  et 
OB'ps^y-aiit^à  »otre  4omaine ,  ou  à  qi»*  il  pourra  af^rkenirMe 
Arott ,  'la  dixième  partie  de  k  'valeu)r  desdites  sucdessîam&et 
UenS'^ jSBfti en^efFets y  soit  en  'argent,  sur  le  pied  «de  l'estima* 
tbw^qui'en  sera  faite  àl'amîflble:  ou  pav  expenrts ,  qui'seroitl^ 
Braiihéb.de  part  et  d'aQtre>  et^^^,  nonobstant  toates>lois»  sta*^ 
lalsi(  iédits^.coali^aies'OUï  dnoil  d'aubaineà^œ  e^mfraires^  atix-^ 
qfnd»j»wtiiéffceritas^en.'te«tib^  besoin  seroit;  Voftilons  qfufe 
stadits  soietâide  Ja.iKépubli^e  de  Pdlogne  ne  puissent  èlre  ad^ 
mm  à  réfn«nôr  les  effet^^esdites  suceëssions-  é»i  Poloikoi^  »  quo 
penéfii|tii'i(iipa«B*de!  ttofs  «nhéés ,  à  bodipler  du  jbttr  4ie  lenn 
oaJa9rtune>ioet  ^qne  v  ^hÀlti^  der'seqprésGDter  dasK^'leidiEtidélai ,  les-^ 
^s  tneiiblos  et  ÎBMxieuliAss  ébient  'V«f  dttoià  notre  profit ,  à  la 
pe^uSte  de  nos  procureurs  «ai  bureaux  dé»  finàmees^  sttHo 
etidiiigBttcedésfeDsiiers  ou^fiègk^eursdë  no»  domaines  :  bien 
MAaqueirjdïdliiiori  da:dfiait  d'aubstino  à  l'égard  des*  vas»* 
et  isujetstdu  roi  dtidela  république  de  Poldgne y  ne- dé- 
rogera  point  aux  lois  établies  conc^faant  l'émignanon  des  iu-t 
jets'réflpéctifs  »  et  notamment  aux  édits  et  règlements  publiés 
dMia[notK:lkyyftunie,'qur  défendit,  sous  les  peines  y  i^im^: 
àékB  ^àsnt^m^nos  sujets  ^  dé  sort»  du  royaume  sctn»  notre  pet^ 
rtisslom  .  î..j«».-    ♦'.  ;-','•.  -  .'i 

.»'>  St.daiHiQin*en  mandement  à  'nos  amés  et.fihtux'  eonÀseiHe»9 
k»piMii#!iiftbtrka<P(ç*  eoun  de  jlaiDlemeQl;  à  iPaifis;^;  été. 


•  «  .  ». 


pj»  ygg.  —  Ahrêt  rftt  canseit  portant  Bail  du  produit  des  postes 
moyennant  180,000,000  {1)9  et  moitié  des  bénéfices. 

y erpailles,  a3  novembre  1777.  (R. S..)     . 

Pjo  ^8g,  —  Aaaêt  da  conseil  suivi  de  lettres  paJténUs  pùrlm^  qw 
nimobsiant  fédà  du  mqis'dawil  demur  Vélecdpn.  d^  ^mAes* 
jurés  des  nu^chands  et  falnic^nts,  »  continuera  Ravoir  lUu 
eomme  auparatmU^  et  que  les  règlements  surJa  police  ^  i$h 
,^cUon  qui  doit  être  par  eux/aiu,  seront  efl^écjUiSn  , 

Versailles,  i«  décembre  1777.  fleg.  en  pavlement  1«  v%  fi^riev  1778.  ' 

N*  790.  —  DiciM.KATioN  qui  ordonne  que  les  actes  dtd^oKge. 
de  terredms  au-dessous  de  diœ  arpents  qui  se  fixant  «»  Bour-f 
gogne  et  Bresse^  continueront  de  jouir  Jusqu'au  5i  décembre 
1 7^0 ,  de9  exemptions  et  modératàmde  droit  portées  par  £édu 
daoât  ijjoêt  ta  déclarathn  da  h  février  1771-,  rendue  pour 
Us  mêmes  pstfs*  •     ; 

Vcrstîlles,  1  décembre  177  7.  Vit^.  en  parlement  le  a  ddcetnbrc  1777. 

N*  79Î.  — '  Liet'tres  i»atentb5  portant  nomîfùziion  du  rieur  Le^ 

Jebvre  d Antmecourt y  pour ,  à  ia  place  du  sieur  Bhndeau^ 

procéder  y  avec  le  sieur  Pasquier,  à  la  vérification  et  rédaction 

nouvelle  de  la  coutume  du  dùmté  dé  Ponthieu,  .  '   ' 

Versailles,  6  «îe'cembre  1777.  Reg.  au  parlement  le  27  mars  1778.  (p.  S.) 
V.  1.  p.  du  !«•  juiUet  17%,  et  Je'cl.  du  aSjuUlet  1777. 

N^  792.  —  AviAET  du  conseil  qui  ordonne  qu  il  sera  ouvert  au 
trésor  royal  un  emprunt  remboursable ^  en  sept  années,  par  voie 
de  loterie*  •      =  <   .    • 

Versailles,  7  décembre  1777.  (  R.  S.  ) 

N*  793.   *—  LsTTJft^s  PAT£]|TBS  portant  établissement  dun 

numt-de^piétê  (2). 

.  ^         •  •  •         • 

y<^'saiUes,  î)décçmh.  1777.  Reg.  en  parlement  le  la  decemb-  1777.  (R.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Les  bons  effets  qu'ont  produits  et  produisent  en- 
core les  monts-'de-pii&të  chez  différente»  nations  de  l'Europe  » 
et  notamment  ceux  formés  en  Italie ,  ainsi  qne  ceiit  érigés 
dans  nos  provinces  de  Flandre ,  Haina ut ,  Cambresis  et  Af-r 
tois,  ne  nous  penu^ttent  pas  débouter  des  avantages  qui  ré- 
lalterôient  en  faveur  de  nos  peuples  de  pareils  établissetnents 

(i)  Avant  I  million  setdementj  X7CS9,  19  millions,  V.  de  Necker^aS  mil- 
lions, bu^jet  de  r8a5.  r        • 

(a)  Premier  mont-dc-pie'te'  à  Padone  en  1491 5  ai^torisë  pat  Lç'on  X  9  ea 
i55i  j  établi  par  Louis  Xlll,  en  i6a('>j  mais  retire  Fannee  suivante  j  pro* 
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4»$  Ifkç^  )^vm  v31e  do  Pam  »  e|  niâme  iUqb  lais  prin^^lieif 
viUeft  de  nojtpç  ro jamoe*  Ce  laoyen  nous  a  pajru  la  pluç  capa- 
ble de  filire  cesser  les  désordres  que  l'usure  a  introduits  ,  et 
qui  n'ont  que  trop  fréquemment  entraîné  la  perte  de  plu- 
sieiirè  fiirates.  flous  étant  ték  ««tidre  eempte  du  grand  Mn^ 
hte  de  mémo^fes  et  de  projets  pré^ctetésàoeteffet,  bous  atona 
eru  detoir  r^eter  tous  c«u3t  qui  n'offrent  que  des  spéeiilatliMis 
de  ânanoe^  pour  nous  arrêter  li  vm  pkft  tôtmé  imiqHenant 
par  des  vues  de  bietofaisanee  et  digne  de  fixer  lu  eoaflaiice 
puMîque ,  puitqaHl  ««sure  des  secours  d'ai^At  peu  4Miér«ux 
aux  emprunteurs  dénués  d'autres  ressources ,  et  que  le  béné- 
fis»  m  nésritera  de  cet  étaUiisoinenl  9em  enttfroBient  Bpf 
flkpA  an  MNdagameBt  des  pauvves ,  et  à  l^aAiéUaraikm  4ea 
mmmm  de  charité. 

^  1.  il  sera  ineessattiaMat  étaUi  dans  notne  bowMs  irâfe  de 
9mm  «n  Hiont-de-piAké»  ou  ku^aa  général  da  caisaa  d'em- 
prunt sur  nantissement ,  tenu  sous  rinspectioi|«i  adfltikûaUa- 
tion  du  JieutenaQt  général  de  police,  qui  en  sera  le  chef,  et  de 
quatre  administrateurs  de  l'b&pital  général ,  nommés  par  le 
biirew  4'44movtratioo  dudit  hftpiul  général ,  ?t  dont  la» 
f<lpatioil9  ^erimt  cj^ritaliles  et  entièiremeajt  giatiiites. 

^«  T<^te9  parspmLQs  iconniiu^  et  domiciliées  »  ou  assi»l^s 
d'un  répondant  çoww  ^  dpmidlié ,  sero<»t  admise  à  emprun- 
ter les  sommes  qui  seront  déclarées  pouvoir  être  fournies ,  d'a-t 
près  l'estimation  qui  sera  faite  des  effets  o£ferts  pour  nantis- 
sement; et  ces  sommes  leur  seront  prêtées  des  deniers  et  fendç 


7  çtoût  177J5  ,  et>!i5  mars  1779. 

Discret  jjo  4  ïA^'^^iôse  an  a  qui  ordonne  qu'il  siera  fait  un  rapjwrt  sur^  les 
9MN|l^«^U-^ié4tfv  r^tubUscB  <797;  ^^^il^ition  des  maisens  de  prêt ,  loi  ê^ 
^ùèwrjjtr  ^Soii  tt^fnnisatiofi  pouTejlle  pour  Paras,  lèMoryt  an  Q^  mlfinid^t 
an  y  1 .  et  du  p  «the^i^idor  an  r3  )  icirc glaire  du  inini&tre  pour  les  mont-d»- 
pëlë  diins  les  d^aft. ,  dji  aà  mal  l8o5.  (  Fayard.  V.  Mont-de-Piete").  Pour 
fi<»ndMR|k,.iAtoi9t4ttt  3ofaHi'*8o6f  potift- Marseille  ,4^ rot idtt  3o4nara  t a^< 

y.MMiYt^Uàaa^»^  d'éX^i  iW  Q  juin  <6o7«  Mir^sdçUies  4«  r^ncifM 
mont-ae-pîe'te' j  V.  avis  du  conseil  cFfftat  du  27  juillet  i8o5  ;  lettre  du  préfet 
de  police  sur  la  répression  de  quelques  a'bus,  du  a3  mars  1^07. 

Oid.  du  f9}aia  t8a3v  cprimodjKle  le  décret  du  tS  jii^et  t664  ,  en  ce  ^ui 
concerne  les  comptes,  etuéclare  applicabk  la  législation  d^s  hospices  eu  c^ 
(|Ui  eencem^  les^OoottrttetioBs,  ete, 
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qui  #eront  JBÎf  dan*  la  wime  iaiit  bureMt  «Hroir^.-fQW  la 
YaisMUe  et  ld$  InyHpL  d'or  et  d'argent  »  à  nÛMo,  d»  qvtfM  cin-r 
ipttèmes  du  pviiL  de  la  Taleiir  au  poidëj  et  poiirtall&.l«a«ttir9» 
affato  •  à  raison  des  deux  liers  de  Tévaluatioa  fiiite  Mr  le»  apr 
l^éeîaleura  dudit,J>m'eau,,  qui  aeromt  choisia  dana  U  çohmout 
nauté  de«  huisaier»-comiiiiaaaii«6^riMiirs  de  ooUe  Cbatelrt  de 
Furis»  laquelle  9era  garante  des  évaluattim» ,  el  perœtta  des 
eaoïpraiiteurs  »  à  Tinalant  du  prêt  ^  pour  droit  dewptiiaée^>  un  d^ 
(lier  pouv  Kvre  da  HMntaBt  de  la  aatnflM  pA^ilde* 

i.  Permettons  auK  administrat^unt  d'étabfir  ^miss*»  afils:le 
)ug«i|t  iiécessaii^  »  dana  notre  Imune  TÎtta  de  «P^rîa»  appa  U 
déb<Hniaat«Mi  de  piiêt  auxâliaixe  »  dtflEérenIs  bureawrpaftîoulkiira 
dadît  most-de-piélé ,  ou  caisaea  d'emprunt ».de  ampwes  depuî» 
tooîi  livres ,  jusqu'à  k  ooncurrenoe  de  cinquante  Uwes* 

4*  Il  ne  poiurra  ^tvep^rçu  cru  relebu  »  peur  friûs  de-^iarde^ 
frais  dé  régie  9  et  pour  subvenir  à  toutes  les  dép^Éae^  et  frais 
géBénIeniMt  quâeoaques,  iwlniâfa  audtt  éta^iUafémmit^  aeus 
qariqiie  prétexte  et  dénomination  que  ee  pubse.  ^re  ^  antm 
fia  jpôur  les  frais  de  pns^  par  ipoùs  eirdesaua  rttg^a  »  etpowi 
ca«x  de  Tenite  dont  il  sera  parlé  teiraprèa,  au^^éfel  de  disiix  de» 
BÎars  pour  Un»  par  nois  du  .moiitttnt.  des  aoonaaes  prêtées  s  el 
kaaoïs  eommeneé  sera  payé  en  entier  quoique  non  fini. 

5.  Les  effets  mis  en  nantiaseipient  savcmt ,  au  plus  tard  h 
Faipiratîon  de  i>aateée  àa  prêt  réTéhio.,^  #ettféa  par  Jbs  em- 
pnuÉteuraou  par  les  porteurs  dekreeonneiasaaae  qui  auva  ét4 
^viée  mldit  montHde-^iété ,  sinon  »  dana  le  .mois  qni  oomsii 
d'mès  ledit  temps  écoulé  »kadîts  efiets  seront»  pal^ordannlMee 
du  liouteniEint  géniiial  de  police^  et  par  le  miniatèm  d>  im  dea  hins^ 
sisrsrcommiiasâfns*priaeiirs  de  n^rq  G^âlabt  de  Paria ,  neadua 
publiquement ,  sur  une  seule  exposition,  au  plua  ^idGrant  et 
damier  encbérisseatr  ,  aïo,  liena:  »  jour  «t  keurea  ifduyiéaa  par  af- 
fiohes  »  contenant  éoumération  cfe  tous  leadits  e&ta.  Cn  jouif 
wn  le  prenaiar  non  fériable  d'après  le..a  et  le  1 6  decjbaqub» 

6.,  Les  deniers  ([ul  pronendi^mt  de  k.  Tente  dès  «ffetalmss 
BÉntiasement ,  seront  remis  aux  propriétaires  »  aprèa  k  prél^ 
Tament  fait  de  la  «ofnme  «mprunté^  et  dea  dbnix  ^knièra  ponc 
fin^^  par  chaque  mois  échu  depuis- le  jour  du. prêt  juaqv'i^^ 
edui  de  lavette. 

7»  Les  frais  de  venle  seroiit  de  cinq  sols  pour  les  Ventes  du 
pnk  de  vingt  Umes  et  au-dessous;  de  dix  sek  anfdaaansdB 
lùi^Uires  jusqu'à  cinquante  livres;  dé  vingt  sçii  an^kaam* 
de  cinquante  lîvrtaînsqn^  odat  ibre»;  de>râgtfeîpq:feb  nn-r 
^SHuade  eoij^i^viea  pisqn'à  40uJi  <MSta  IrvinsiJBkianîèuraen 
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atigmejfetant  '  de  ohiiq  sous  pour  chaquo  cent  lirres  de  plus; 
Ces'  frâii  seront  payés  en  sus  du  prix  de  ^adjudication  par  les 
acheteurs.  Exemptons  lesdites  ventes  de  tous  droits  et  même 
de  ceux  du  contrôle  des  procès-?erbaux  d'iceiies«  que  nous 
dispensons  d^ôti^  faits  sur  papier  timbré,  ainsi  que  tous  autres 
actes  concernant  radmintstration  dudit  mont-derpiété. 

8.  Dans  le  cas  où  il  serdit  apporté  au  bureau  ou  caisse  d^em- 
prunt  sur  nantissement,  et  dans  les  bureaux  partictiliers  de 
prêt  auxiliaire  9  qu€ilques^e£fets  qui  fussent  reconnus ,  déclftÉiés  » 
où  même  suspectés  Tolés/  il  en  sera'  sur-Ie-diamp  readu 
compte  au  lieutenant  gAaérai  de  police»  et  il  ne  sera  prêté 
aucune  soQune  au  porteur  desdits  effets,  qui  resteront  en  dé- 
pôt tfu  magasin  desdits  bureaux  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  au- 
trement ordonné.  Voulons  que  ceux  qui  les  auront  présentés 
soient  poursuiTis  extraordinairement  »  eux  et  leurs  complices, 
suivant  l'eiJeence  des  cas. 

g.  IWt' effet  qui  sera  revendiqué  pour  vol  ou  pour  telle  au* 
tre  cause-  que  oe  sent,  ne  pourra  être  rendu  au  réclatfiniil 
qu'après  qu'il  aura  justifié  qu'il  lui  appartient,  et  qu'après 
qu'il  aura  acquitté  en  principal  et  droits  la  somme  pour  k-^ 
quelle  ledit  effet  aura  été  laissé  en  nantfêsement ,  sauf  ie  re- 
courS'dtidit  réclamant  contre  celui  qui  l'aura  déposé,  lequel 
en  deifaeiirerfi  civilement  responsable. 

I  oi  II  sm  préposé  par  le  lieutenant  gétiéral  de  police  un  ou 
plusieurs  commissaires  du  Châtelet  et  inspecteurs  de  police', 
.pour  veîHer  a« 'maintien  du  bon  ordre  dans  ledk  bureau  gé- 
néral et  dans  lesdits  bureaux  particuliers;  à  l'^rd  des  yen- 
ficalears-  et  contrôleurs  de  la  régie  desdits  bureaux  gériéral  et 
particuliers ,  ils  serctot  préposés  et  commis  par  le  bureau  d'ad- 
miniitrsitioB; 

I I  ^  Les  préposés  et  employés  tant  jiu  bureau  sénëeral  qu'aux 
bureaux  particuliers ,  seront  sous  les  ordres  d'un  directeur 
général^  teviuel  sera  nommé  par  le  lieutén^!it  gém^al  dé  po- 
nce et  les  administrateurs  :  lesdits  préposés  et  employés  sorcmt 

Eisentés  p«r  le  directeur,  et  pareillement  nommés  ,par  le* 
reau  d'administraticm  /qui  fixera  leurs  appointements,  ainsr 
ries  lion<iraires  du  directeur ,  sous  la  eondition>,  de  Ja  part 
uns ,  de  fournir  un  cautionnement  avec  farypothèque  sur 
biei]»*jEbnds,  et  delà  part  des  autres  de  consigner  telle somipae 
«a  argent,  qui  leur  sera  réglée  pour  leur  cantiobnekieni,  la*' 
«eHesçra  déposée  à  là  caisse  du  bureau  d'emprunt  ^  et  dimt 
iilèur  senrrayé  cinq  pQ(ur  cent  d'intérêt  par  aimée.  .  ' 
.  1 8«'  d»  «OBcteur  général  ^  tous  les  autres  «pHfioaés  et  ea»* 
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phiyés  ne  t^rolii  ndinis  à  &ire  leurs  fouettons  qu^apite  av0ir 

iftrétésennent.debien  et -fidèlement  «'en  acquitter >r  iptc-deyanft 
e  lieutenant  ^éral  de  police  et  les  administrateurs ,  jpQur  U-- 
quelle  prestation  de  serment  il  ne  sera  exi^  aucuns,  trais»  ni 
même  aucun  droit. quelconque*  au  profit  du  greffier  que. le 
iareau  d'administration  commettra  pour  la  temiÀ  du  riegistre 
de  ses  délibérations» 

i3«  Dans  le  cas  ob  il  seroit  fiût  quelques  oppositions  sur  le 
pm:  deè  effets  vendus  ati  mont-de^piété»  elles  ne  pourront  être 
Sunnées  qu'entre  les  mains  du  dureoteur  et  au  bureau  dudit 
établissetnent  »  et  elles  ne  seront  TalaUes  qu'autant  Welles 
auront  é^  yisées  par  }e  directeur  sur  l'original;  oe  qu  il  sera 
tenu  de  faire  sans  frais. 

i4*  Toutes  les  oppositions  qui  seront  foiinées  entre  leis  mains 
du  directeur,  sur  les  effets  déposés  en  nantissement  aummit- 
de- piété  avant  la  vente  d'ieeux»  n'empêcheront  point  que 
kdile  vente  ne  soit  faite  conformément  aux  dispositions  de  1  Jir- 
ticie  §  d^  présentes»  sans  .qu'il  soit  besoin  d'y  appeler  Top- 
pesant  9  saui  à  lui  à  exercer  ses  droits  sur  les  deniers-  qui 
resteront  après  le  prélèvement  ordonné  en  l'article  6  ci-dessus* 

i5«  Toutes  les  contestations  relatives  à  l'établissement» 
régie  et  administration  desdits  bureau;x  général  et  particuliers» 
seront  portées  par-devant  le  lieutenant  géfiéral  d^  police»  au- 

ri  nous  en  avons  attribué  la^connoissance  comme  pour  fait 
police»  sauf  néanmoins  l'appel  en  Ja  grand'chambre^de 
notre  cour  de  parlement»  pour  j  être  fait  droit  en  la  forme 

tirescrite  par  notre  ordonnance  au  mob  d'avril  de  1667  pour 
es  appointements  à  mettre. 

i6«  Il  sera  tous  les  mois  fourni  par  le  directeur  au  lieute- 
joant  général  de  police  et  aux  administrateurs»  un  bordereau 
de  sa> recette  et  dépense»  avec  un  tableau  de  situation  de  la 
caisse  et  du  magasin:  et  chaque  année  il  en  sera  rendu < un 
compte  général  par-devant  quatre  de  nos  amés  et  féaux  conr 
seillers  de  la  çrand'chambre  de  notre  cour  de  parlement»  en 

trésence  de  1  un  des  substituts  de  notre  procureur  généml  : 
îdit  compte  sera  par  çux  clos  et  arrêté;  un  double  d'icelui 
sara  déposé  au  greffe  de  notre  parlement;  et»  lorsqu'il  se  trour 
fera  des  fonds  en  caisse  au-nlelà  de  ceux  nécessaires  pour  la 
régie  et  les  charges  de  l'établissement»  ils  seront  appliqués  au 
profit  de  l'hôpital  général  de  not^  bcmne  ville  départs  »  sui^ 
Tant  l'ordonnance  qui  en  sçra  rendue  par  nosdits  conseillers 
ensuite  de  l'arrêté  et  clôture' dudit  compte. 
17;  Autorisions  le  lieutenant  général  ^e  police  ^t  \e$  qiialra 
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4K)ti6érfiMit'i'«tilré»  el  la  sattie  de»  gagea  <>u  nantiasêttgnti^ 
te  alMté  01  cbnservatlén  d'ieeox^  h  tenu»  ies  vegiatfea^  «t 
Ip^Béralemifiil'  pew  proaorire  lea  fenDalilés  ipii  aérant  aai»- 
^ployèes  dans  la  régie  ek  adhninialialioB  de  ladite  «aiaêèr#a«a- 
pinoi,  al  daa  butèafaoc  parlfeidkira  da  pr^  ««ilîair^?  à  k 
charge  que  lesdits  réglQ^lents  soient  homotogoéa  em  Mfli«  t^êÊr 
àe  fàfiiêùïm^  ê^»  h  tet^atl^  de  notre  proomieiir  gétiANil(i). 
'  tSi  8awMtiica(ii4oi»fiamm,drielai«tk>Dft^etkat^gldiiieal^ 
Hmèaê  ati  att)el  de  l'uasre,  eotécfitéd  sttrmnl  kur  ferme  et  leMlir. 
*8i  dodiKmé  em manAea^iàtk  nos  amé^  et  fëauM  eoijMeiSers 
lia  gtoa  lettiaiit  noire  cotir  de  pariemetit  à<  Paria ,  ete. 

{^^  794*'  —  Ajbiut  dup^rkmenl  qui  ordorme  t exécution  dtsré- 
gUmenUsur  les  jeux  de  hasard,  notammefU  de  celuide  la  hetk» 

Fms^  t»éecçvbre  1777.  (E#  S^)  . 
V.  ^Woi.  a*  i*r  ia«^i  178t. 

Ce  |ottr,  Id  tovLT^  toutes  les  chambres  assemblées  »  faisafit 
ifôit  ivct  tes  côndusibns  du  procureur  gfoéral  du  roi  »  a  of^ 
Atmhê  et  ordontie  que  les  ordonnances ,  arrêts  et  régletaélHi 
déf  H  cotiî*  cohceiHiant  les  jfeux  de  hasard  seront  etécutés  j  en 
f56nséqiiefaôé,  fait  tr^s-eicpre^sés  inhibitions  et  défenses  S^toutéè 
fyérsontïèï,  de  Quelque  condition  et  qualité  qu'elles  sbkfrt  »  de 
IMir  )etix  de  hasard,  et  notâriimeM  celui  de  k  belle  ouàtltfëft 
qui  âut^rtetit  pu  è'intfoduire  sous  d'autre  dénomulnationi  or- 
dcMine  que  datu^  lé  |otrr  les  jôuJt  de  belle  el  autres  jeux  pr<^ 
haéis  seront  ferûiés ,  â  peine  contre  le<  éotttrevenants  iTétré 
poursuivis  extraordinairement  ;  enjoint  aui^  ôfScierS  de  pôliôe, 
èhactlb  tt.  droit  soi ,  de  feîre  exécuter  le  présent  arrêt;  enjoint 
èardlienïènt  an  Beutenant  général  de  ponce  de  ne  laisser  éta- 
blir à  revenir  aucuns  Jeiix  de  hasard  dans  la  ville tie  Parié,  et 
dé  rendre  cothpte  à  la  cour  de  ceux  qui  pourrôîeïit  s^y  întro- 
dnîi^,  aussitôt  qu*il  en  aura  connoissançe;  ordonne  que  dané 
lè  jettMé  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  aifiché  partout 
OÙ  besoin  sera,  et  copies  coUationnées  d*îcelui ,  envoyées  an< 
bailliages  et  sénéchaussées  du  ressort,  pOûr  y  être  Id ,  publié 
et  registre}  enjoint  aux  substituts  du  prôcttreur  général  du  roi 
d*y  tettîrlà  taam  et  d'en  Certifier  la  cour  datas  le  mois;  ordonnée 
que  le  procureur  général  du  roi  rendra  compte  à  k  huitairi^ 
dfe  rexééuiion  du  présent  arrêt. 

(•  •!••  •  • 

I  .  .... 
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{})  Cette  j|t^rîbution  coouée  à  Padminist  ration  départementale  par  l'ar.t.  4 
àeH  làl  da  '^7'tbtfnttid«r  aa  3  ^  ftû  ccmseii  dVtat  par  décret  èa  a4  mes.  an'ia. 
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K*  f^^  -^  fi&€LABATioif  qui  ordonné  "la  pris$  Jg  poxsemm 
Jêmï  *  f^mcetU  René,  aùe  teukmnisiraêion  dis  Jonuuiu^ 


€i  6oiê^ 

(  R,  sTEaudollard.  ) 

Lo1»i«j  MIS  Fât'Mti^  é4il  4»  i^to  é'aéût  ^rllet,  iigiHi< 
eil  BcrCM  éëtt^  dé  j^âriemattl  à  PÉlfe  1»  &  MpieaAre  imhdM^^ 
toM  aVotiê  éteiol  et  suépMitié  lei  «(ttoet  db  fMevilQft  Mt  WMiè- 
IMM  i^iléMni  4^  Irés  doimnifeè  et  boiâyiMHtx  in  Hioef^&ÊnjfU^ 
HèutlëHr  éeèdlb  b^tt  ^  cém  du  l«««TMrs  ^^  §ardM  gAnéritti  41 
MUéctéHrt  des  attleiides  ;  »eèliitithMi»  «t  fMfifttanioM  dÉftâ*  «M 
ittimf^ès  dés  eaux  efr  fiN*ét9  ^  tels  ^'i I»  Misloiettt  idors  dail 
lesdit'es  provinces  de  notre  royaume ,  pMl^  éCHiier  kwil»  ftMMl^ 
tloiiè ftu  1^  \Èàywè  1^78.  No«K  â¥oti«  ordmtté^  ^t  i» mime 
éfil »  f}«ié IéII^^ Ipii  96Msfmlpfirtt]hiMt«c#iapl<3^MMl»iM«i 
de  t^ik  BètibettM»  de  noi  defloràîneé^  èteku  émÊMktÊtm^  m 
dllli'es  drOTtd  tii  d^Jfeiidàtfls  »*  Mroil  ei  déftieofeit^îl  MMV kdte 
M  niême  )otir  1»  jài^tier  1778  j  et ^  pài^  l*aHle)e  8  dvditétit, 
ifMtt  à^otA  ètdémié  que  teole»  le»  foâef iMs  eut  élbiem  4M»^ 
eéeé  par  lesAt^i  èâldërd  étt^rimé» ,  «tuél  qtie  pair  éei»  ^1  fc^ 
idièiit  la£të  Mffié  loui  le  tmtn  d«  leèii  BeHlieaiix ,  le  «iMiÉM  > 
I  éôtt^tei*  dHdtt  {ont*  i*'  jaUfiéi^  1778 ,  pê»  din^htdt  adultob- 
tiMMi^  de  tiÔÀ  d<«iaiiiea  et  boièi  ^ne  immm  afetié  deiviltiiiÉ»^ 
uéfr  9  j^i^Qf  Éfybr^y  èbtift  le  iMMi  de  #eiiA'-Ymeeftt  ftené^  iMNi#^|eMi 
flè  Parié  »  Tadikiittfétratîcm  -,  ftp%  $  reeëlte  et  mpfoîMieii  âe 
imSLVê  dofttaitieft  et  Ikrfs,  ^  auHM  ércAi  A^tiatibttt  f  remua 
Ibtbé  ettà^tidn  ett  dépetidattBet  k  iMM  af)MneMiiiè  ^  eMÉue  m 
fthim  ^e  lei  àdiiiiiiistNile&t  te^dlia  éfieieM  èi  i^f^iaiêiKiê  au*»- 
toTDié«f  et  ee,  ^éndatu  le  temp»  et  ei^^ëce  de  Muf  émuAê 
èntlèfeà  et  cifbêiiiitlbfeê ,  h  totoaMMei'  dttdll  j«^iir  i«  }afD^fier 
1778.  Cdmmé  il  e«t  instant  Me  ledit  Jéatt^Yinoéiit  René  mSlt 
Mé  eh  possession  de  iàffitè  aditilniirtrafiioif  et  ftmie  ^ 

i.  ^H>tA  afom  èofhmia  et  tommettdM  Jeaù-YittMM  Kené , 
boui^ois  de  Paris ,  pour  faire ,  pendant  le  tetftps  et  es^aee  dé 
neuf  atinéés  éMlèfe^  et  eon^èufiteâ»  k  cettanencer  da  i''  jan- 
Tier  1 7;^8 ,  radMihistrattM ,  régie ,  iièeette  et  eff^WMkm  «k* 
Coiiiftilies  et  droits  donxailiauic  à  non»  apparl^Mats ,  ainsi  ^M 
deé  dtfinaitres  qui'beurroient  neus^t^  rétroèédés^  euqub  nette 
pourrions  acquërtr  pendant  le  cotiré  desdites  Aeuf  année»)  el 
rtné^lemeiit  de  tous  les  droits  printqiftm  et  acéestoinM»  qui 
etôient  coiittprià  dans  Ift  régie  de  lean  Betikeaiix^  e^nicieéKÉèt 
de  twia  lel  (mrofts  »  tazaftions  et  aHributîms^  saM  aueuiie  eteei^ 
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tion  y  dont  la  recette  ètoit  faite ,  ou  qui  étoieni  accordés  aux 
officiers  supprimés  ;  ensemble  dn  prix  des  ventes  ordinaires  et 
extraordinaires  de  nos  bois ,  et  de  ceux  des  ecclésiastiqites  et 
communautés  ;  et  ce  à  compter  de  celles  desdites  ventes  qui 
ont  été  ou  seront  faites  pour  Fordinaire  de  Tamiëe  procliaiiia 
1778.  Voulons  y  en  conséquence ,  que  ledit  René  soit  mis  en 

Spssesaion  ^etôus  lesdits  domaii^es  »  et  qu'il  j^erçoive  le  prix 
es  ventes  de9  bois  des  eeclésii^sfiques  et  des  communautés , 
pour  en  rendre  compte ,  alosi  que  le  faisqicQt  lesdits  èf&ei^rs 
■supprimés  »  coni^rmémelit  à  rarticle  'i3  de  notre. édit  du  mois 
d'août  dernier  9  sans  que  ceux  qui  les  exploitent  puissent  en 
abandonner  la  perception  ou. exploitation^  qu'après  que  ledit 
René  .en  aura  pris  possession»  à  peine  de  toutes  pertes»  dépens» 
dommages  et  intérêts. 

•  s.  S^a  et  demeurera  ledit  René,  subrogé»  conune  nous  le 
subrogeons  par  ces  présentes  »  à  compter  de  la  .même  époque^ 
M  pour  le  même  espace  de  temps  »  tant  aux  oifidiers  supprimés 
qu  aux  régisseurs  actuels  de  nos  domaine  sous  le  nom  de 
^erthea^ux;  l'autorisons  en  conséquence  à  aglr«  tant  en  juge- 
ment que  hors,  de  jugement  »  pour  ladite  administration  et  rér 
gÎ!e  ;  età  cet  e^et  »  ordonnons  que  toutes  les  demandes»  actions, 
instances  »  procédures  et  poursuites  qui  »  audit  jour  1''''  janvier 
1778»  se  trouveront  commencées  à  la  requête»  tant  desdits 
Qmciei^â  supprimés  »  que  desdits  régisseurs  sous  le  nom  de  Jean 
Bertheaux  »  pour  raison  de  nos  domaines  et  droits  doxpaniaiix» 
et  droits  acçessmres  d'iceux»  soient  continués  à  la  requête  et 
rsous  le  nom  dudit  René»  auquel  »  ou  à  ses  procureurs  ou  com- 
mis» lesdits  officiers  supprimés  ^i  r^isseurs  actuels  seront  tenus 
de  remettre  »  ou  faire  remettre  »  à  la  première  réquisition  »  les 
dossiers:»  titres  et  pièces  des  instances»  et  les  originaux  des 
contraintes,  commandements»  et  autres  poursuites  &ites.à  leur 
#^uête  ;  pour  être  continuées  suivant  leurs  derniers  errements» 
à  la  charge  »  par  ledit  René  »  de  leur  rembourser  lés  fra^s  dont 
\\$  justifieront  avoir  fait  les  avances  »  et  àà  leur  donner  bonne 
et  valable  décharge.  .  ' 

3.  Ordonnons  pareillement  que  tous  les  terriers»  aveux, 
dénombrements  »  reconnoissances  »  déclarations  »  arrêts  »  juge-r 
fiiehts  »  sentences»  contrat^  d'engagements ,  adjudications  à 
iîjtre  de  revei^te»  baux»  sous -baux»  arrêts  de  liquidation  de$ 
fentes  d^indeumités  dues  par  les.  gens  de  main-morte  »  les  b.a.iix 
0t  actes  d'abonnements  des  droits  »  accessoires  desdits  droits 
idomâniauVi),  çt  en  général  tous  les  registres  seryan.!;»  tant  à  la 
formalité  de  Teusaisinement  »  recette  et  contrôle  des  .droits 
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cdsuels,  SQÎgneiiriauXy  amendes»  restitutioosetcoxvfiscations» 
qu'à  l'exploitation  de  nos  domaines  ^  et  autres  droits  doma- 
niaux et  accessoires  d'iceux ,  et  autres  actes ,  titres ,  pièces 
et  renseignements  concernant  nosdits  domaines  et  droits  do- 
maniaux 9  que  lesdits  officiers  et  régisseurs  peuvent  avoir  en 
leur  possession  y  soient  remis  par  lescUts  officiers  et  régisseurs^ 
audit  Jean -Vincent  René,  après  toutefois  qu'il  en  aura  été 
dressé  des  inventaires  sommaires»,  et  sans  frais ,.  par  «  le  plu^ 
aocien  officier  du  bureau  des  finances,  ou ,  en  cas  d'absence^ 
maladie  ou  autre  empêchement  légitime  de  sa  part,  par  celui 
qui  le  suivra  ,  suivant  Tordre  du  tablqau,  en  présence  du  sub- 
stitut de  notre  procureur-général  auxdits  bureaux  des  finances, 
chacun  en  son  arrondissement ,  et  desdits  officiers  et  régisseurs 
siq)primés,  auxquels  il  en  sera  donné  décharge  suffisa^te  h  la 
fia  du  susdit  inventaire ,  pour  être  Ipsdits  titres  et  renseigne- 
ments contenus  auxdits  inventaires ,  ensemble  cuu:^  que  ledit 
René  pourra  recouvrer  pendant  le  temps  de  sa  ré^ie  et  admi- 
nistration,  par  lui  remis  dan^  la  même  forme  à  celui  qui  lui 
sera  subrogé;  et  néanmoins  pourront  ceux  desdits  officiers 
supprimés ,  qui  sont  comptables ,  conserver ,  après  lesdits  in7 
dentaires  clos  et  signés ,  et  soiis  leurs  récépissés ,  ceux  désdits 
registres  qui.  lei^r  seront  nécessaires  pour  la  redditioji  de  leurs 
comptes ,  et  jusqu-Ji  la  coï:rection  d'iceyx ,  h  la  charge  par  eux 
d'en  donner  communication  audit  René,  $es  procureurs  et 
commis  9  toutes  fa^  et.  quantes  ils  en  auront  besoin. 

4»  Lpreconvrejnent  des  frais  de  justice  sera  fait  par  ledit 
^ené  en  la  manjere  accoutumée ,  sans  néanmoins  ^ue^  ledit 
fiené  et  les  administrateurs,  ses  cautions, .soient  garants  et 
i^poiisablesr  du  recouvrement'  d'aucune  partie  desdîtç  frais, 
^  justifiant  par  eUx  qu'ils  auront  fait  les  poursuite^  et  dili- 
gences nécessaires ,  en  temps  jtttile ,  contre  les  redevables  des- 

ditsfrais. .       ;  ■      ;  .  r  '  '  ' 

5..  Ne  pourront  ledit  René  et  les  adipiipis^trateiirs^  ses  caû- 
M^a^,  soit  à  l'expiration  des  baux  actuels,  soit  .en  cas  de 
resiilatiotn  d'aucuns  desdits  baux  ou  engagements  qui  pourroient 
avpir  été  feits  de  nos  domaines,  droil^  domaniaux  et  droits  ac- 
cessoires d'ipenx,  en  provoquer  de  nouveaux,  que  par  adjudi- 
cations, au  plus  ofir«?nt  et  dernier  enchérisseur ,  faîtes  en  la 
^ttumière  ordinairQ  et  accouturaiie^  la  jouJ^sanca  desquels  baiix 
ne  pourra  excéder  le  terme  de  neuf  années;  et  sera  tenu  ledit 
René  de  remettre  au  grefie  du  bureau  des  finances ,  ou  çhatnbre 
«u domaine  de  l'arrondissement,  dans. trois  mois  de  la  date 
<^ ^celles,  des  copies  coilatioxmées  .desdite$  adjudications j  de 
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kqùellôtétii^  H  mk  nit  ïâeiitton  pér  le  gtèfltet'i  %fc  tml  ftiia» 
sur  là  er&sèe  èxècuioirë  de$dile8ad)\idicatiota^  et  hkWt^  lli^ill^ë 
làiehtièn  'tiendra  lieu  dt  touà  àùtrc^  eiireglsireiiiëi]fl&  qael- 
conqti6$ ,  dont ,  éh  ïarà  que  de  besoi& ,  hoiis  dispenèoii^  v  pâf 
ées  présentes;  lesdits  adjudîcatait'es  et  fermiers. 

0  Voulons  que  ledit  René  et  les  administrateurs ,  ses  oati- 
tions»  ne  puissent  être  mîsen  possession  des  maisom,  burdiux 
et  autres  lieux  'servant  actuellement  à  la  petrceplion  des  dro^ 
de  travers»  péages»  pontonnages ,  et  généralement  de  tous  Im 
autres  droits  domaniaux  k  nou^  appartenants ,  qu^  là  charge , 
aussi  par  eux  »  dans  le  cas  ob  lesdites  maisons  v  bitments  et 
lieux  ne  nouk  apparttendroient  pas ,  d'en  parer  le  loyè¥  éur  le 
pied  des  baux  actuels  pendant  m  durée  desdits  baiii; 

7*  Jouiront  ceux  qui  seront  préposés  par  ledit  René  et  les 
administrateurs»  ses  cautions ,  pour  la  régie»  recette  et  exploi- 
tation de  nos  domaines  et  droits,  àeh  exemptions  et  privilè^ 
accordés  par  nos  ordonnances  »  édits  et  dfelàrations  »  bièii  cft 
dueiouent  réenregistrés ,  aux  receveurs»  j^réposés  et  comriift  des 
fermes  dé  nos  domaines  et  autres  revenus;  dispensons-»  au  sur- 

Î'  lus  »  ceux  desdits  employés  qui  ofat  déjà  serment  eh  justice 
*en  prêter  un  nouveau  pour  ladite  r^ie.  '  ' 

S.  Dispensons  pareffllemeht  fedft  René  »  et  Ibs  adânHiUra^ 
teurs»  ses  cautions^  de  se  servir  de  ][>apier  limbM  po^  les 
journaux  de  recette  et  autres  re^stres  qui  ^enrtront  %  la  per- 
ception et  tecette  des  revenus  fixes  et  casuek  de  nos  domëineft 
et  droite  domaniaux»  et  autres  droits  réunis  à  nbt^ë  dèmatne 
{>ar  notredit  édit  du  mois  "d^aoûT  dernier;  k  h  *cliàr^  llêan- 
tnoins  »  que  tous  iësdit^  registres  seront  paraphés  dans  la  fÎHnttë 
ok*4ibaire  »  et  sans  frais  »  par  les  oflSciers  qui  ont  pouvoir  dé 
ce  Katire. 

9.  Voulons  au  sut^às  que  fcs  'édfts  »  déclMratfons  et  i^e- 
ments  concernant  les  fonctions  des  officiers  supprimés ,  t/t  dotot 
nous  avons»  par  nette  édit  àt,  mois  d*ax)àt  jSehiier»  confié 
l*exercice  aux  dix-huit  administrateurs,  cautions  dndit  René» 
aient  leur  pleine  et  entière  exédûtidn  &  Tégard  dudit  Ifèan-Vin^ 
cent  René,  ses  procurettrs»  'coihmis  et  préposés,  commelb  Ta- 
voient  avant  la  publication  de  notre  édit  du  mois  d'août  dernier; 
et  ce»  pendant  tout  le  temps  delà  régie  et  administration  dudit 
René;  et  que  ledit  René  »  ^s  procureurs  »  commis  ou  prépo- 
sés» puissent  décerner  les  contraintes  qui  seront  nécessaires 
Jour  le  fecouvremënt  de  nos  revenus  et  droits  domaniaux ,  et 
roits  accessohres  d'iceux ,  et  les  faire  mettre  à  exécution  par 
tels  liuissiers  ou  sergents  que  bon  leur  isembl<era  »  le  tout  ainsi 
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N*«  796*   —  Aïkiâr  da  conseil  qm. organisé  um  nouvelle  rigim 

des  domaines  et  hois* 

tiC  roi  ayaift^jper  eon  édît  du  mois  d'août  i77.7#  éteint  et 
so|^prbtié  lêë  oiliceji  de  recoTeufs  et  eontrâieura  géoëraïui  des 
denieîfies  ^  Jl>oi»«  i^euxde  receTieurs  {larticuliers  desdits  boia, 
eeuK  des  receveurs»  gapdeagéiiéi<ËiuiL  ei  collecteurs  desameudea, 
TOstitutioas,  et  eoufiaçatioBS  dans  les  maitrîses  des  eaux  et  fo- 
r|ita»  1^  fusils  existoîeai  alors  daas  les  différeAtes  proyiucea 
dto  n>yataQe^,  pour  cesser  leurs  fouctioas  au  premier  jaayier 
1778;  S»  M.  «faut,  par  le  mêmi»  édit»  ordoBi^ë  que  la  r^ijô 
^pû  ise  Ëiiaoil  pour  le  compte  de  S.  Âl^  9  sous  le  i^om  df  Jeaji 
Bisttkaua:  y  denses  domaines»  droits  dornooiaux  et  autres  droite 
eiEi'dépendant6«a»M>it  et  demeureroil  si;|)primée  ai)  ipéme  jour 
premier  îautier  l'jn^^  etaytlnt,  par  l'article  4>dudit.édit^ 
oinlofuié  qile  toutes  les  feuctio^s  qui  épient  exer^o^s.pàr  Icst 
dits  officiera  sjPf^imés»  aiiisi  que  par  ceux  qui  fai^Joiieiii  laditiç 
rtgftè^  sous  U  Qom  de  JVo»  Berihftut^  »  le  seroiept«.à  compte^ 
dudit  jour  premier  yaavier  1 7  78 ,  par  dix^huit  a4miuisti|ateurs 
des  domaine»  et  Jboift*  que  S«  M,,  s'^toit  réservé  ;4e  nommer  ^ 
&  it.  a«ireit>  par  r^P^kat  de  sou  qons^l  du  28  octobre  1777* 
cfcaigé  Jtgan'-Vincenlt  René ,  bouageois  de  Paris,  de  radminia^ 
IratioA  »  r^ioi  reeetle  ^  expkitation  pendant  1^,  terme  et  ea- 
pa«k  de  neuf  années  entières  et  cpaséçutives»  qui  çommence- 
foul  au  pi^emîer  )amTier  1 778^  ot  finii^Dnl;  le  dernier,  djécembre 
1786.  1"*  Les  châ^ttx»  maisone»  &rf9ie&»  gc^ges^  Ibrges^ 
nèQuims»  feurs»  io^ssoirs  et  aiiire%  foiids  et  béritançs.,  cen^s  et 
raniea^  rentes  d^ndemnité  di^  |^rles  gens  de  omn-morte^ 
rentes  ou  redevances  dues  par  les  conçesaio^ff)ff|S.  cit  ^^^^ 

r«s^  dlmetSy  teFsa(jes>cbampai^ts^  droits  dahalji^^  «L§>co«tume, 
foires  et  de  marchés,  pasfi^e,  péage  »  pontowage,  Jejrdev 
affojage  et  autre  dç  cette  nature»  ^.généralement  tous  le# 
fekida,  revenus  et  droits  domaniaux  appartenants  à  j^.  M*  »  y  c^ne 
pris  ceux  situés  dans  les  ducbés.  de  Lorraine  at  de  Bar^  ac^ 
tueUement  affermés  à  François  Merlin ,  pour  neuf  années,  qui 
ont  commencé  le  premier  janvier  .177a;  a""  les  droite  de  quinft^ 
jrequmt»  reliefs»  rachats»  sousHrachats»  treizièmjs»  lods  ^ 
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ventes  et- autrje»  droits  seign^artaûx  casvcib  4iisà  &  M.  dam 
ses  mouyances  et  directes,  soit  à  tause  des  domaines  étant  ac- 
tiiellëment  dans  sa  main ,  s^t  à' cause  de  ceux  alîéiiés  :  S"*  les 
droits  d*ensaisinement  etcotttrôle  d'ieeux»  dus  par  tous  nou- 
veaux possesseurs  de  biens  ou  droits  réels,  situés  dans  les  mou- 
vances et  directes  de  S«  M:  ;  4*  ^^^  droits  de  quittances ,  d'im- 
matriculé et  autres  qili  étoient  attribués  auxdits  officiers 
supprimés;  d'îles  droits . d'aubaine ,  déshérence,  bâtardise, 
confiscations  et  épaves,  les  frais  des  saisies  féodales  adjugés 
en  pure  perte  ii  &  M. ,  et  généralement  tous  les  droits  dont 
le  recouvretnent  étoit  confié  aux  recev^rs  généraux  des  do- 
maines et  bois  ;  6*  la  recette  du  prix  des  ventes  ordinaires  ou 
extraordinaires  des  bois  de  S.  M.  et  de  t^eiix  des  ecdlésidjstiqoes 
et  communautés  régulières ,  Séculières  ou  laïques,  à  compter 
de  celles  qtii  ont  été  ou  seront  faites  pour  rordinaire  de  Tannée 
prochaine  1778;  7**  les  amendes ,  restitutions  eft  confiscations 
prononcées  par  les  officiers  deà  eaux  et  Ibréts;  6*  les  huit  sous 

J>our  fivre,  tant  que  la  perception  devra  en  être  laite,  en  con- 
brmité  des  ëdits,  déclarations  et  règlements  donnés  par  S^  M.» 
des  droite  de  péage,  hallage, passage ,jpont<itinage,tnivei*s^ 
barrages,  be^ntumes,  étalages  ,^TCyde ,  afioraget  "dé  poids ,  au- 
nage,  marquage,  chablage,  gourmetage,  de^>droits  de  bac!^, 
de  maîtres  et  aides  des  ponts,  chaînes,  cb^rhe^^  couribage, 
buissonnage,'  contrôles,  clercs^^eau,  et  t(ms  atltfes  droits, de 
pareille  nature,  sons  quelque  dénomination  qu'iU  soient  perçus, 
qui  sont  oii  dans  la  main  de  S.  M.,  et  affermés  ou  régis 'pour 
son  comipte',  ou  aliénés  et  attribués  à  del  c<yiamissions  4>uà 
dès  compagnies  d'officiers  ;  9^  enfin ,  tous  les  domaines  ^ndroats 
domaniaux  ;  dans  la  possession  desquels  S.  M.  jugera  à  prof^os 
dé  rentrer,  ou  qu'elle  pourra  acquérir  par  la  suite,  à  qn^^ue 
titre  que  ce  soit.  Et  S.  M.  voulant  que  ledit  Jeem^Fincenl  René 
jouisse  de  l'effet  dudit  résultat,  et  qu*il  puisse  incessamment 
pourvoir  à  l'administration  ite  tous  les  domaines,  dt^oits^doom*- 
niaux  et  droits  réunis  par  le^it'  édit  du  mois  d'août  dernier,  et 
compris  àuifit  résultat ,  etc.      ' 

1.  Jean^¥incent  René  fera  pour  lé  compte  de  SV  M. ,  pen- 
dant le  temps  et  espace  de  neuf  années  eiïilièi'es  et  consécu- 
tives ,  qui  commenceront  le  premier  janvier  prochain ,  et 
"diront  le  dernier  décembre  1786,  l'admiiustration ,  r^ie, 
^recette  et  exploitation  de  tous  les  domaines,  droits  domaniaux, 
let  généralement  de  tous  les  droits  et  objets  de  recette  et  ex- 
ploitcition  énoncés  audit  résultat  du  conseil  du  28  éctobre  1777» 
ainsi  que  de  tons  les  antres  domaines  et  droits  domaniaux  qui 
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pourront  être  rétrocédés  à  S.  M.»  ou  qu'oUe  (K^iirra  acquérir 
pendant  le  cours  désdites  neuf  année»;  oomine  aussi  dea  sous 
pour  livre  de  ceux  des  droits  domaniaux  qui  y  sont  suf^ts»  soit, 
qu'ils  soient  dans  la  main  de  S.  M. ,  soit  qu'ils  en  soient  sortis 
à  iitre<  d'aliénation ,  à  faculté  de  rachat  ^  ensemble  le  prix  des 
Tentes  ordinaires  et  extraordinaires  des  bois  4&  S.  M. ,  et  de 
ceux  des.  ecclésiastiques  et  communautés  régulières»  séculières 
ou  laïques»  et  ce  à  compter  é»,  celles  desdites  ventes  qui  ont 
étéou  seront  faites  pour  l'ordinaifede  l'année  prochaine  1 778* 

8«  Yeat  en  ccrnséquemce  S.  M.  que  ledit  René  soit  mis  çn 
powession  de  tous  lesdils  domaines-»  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  de  ceux  qui  y  sont  assujettis ,  droits  casucls  et  sei*-, 
gnéuria.ux»  et  échoites»  et  autres  droits  et  objets  ci-deSiSus 
détaillés,  sans  néanmoins  »  quant  auxdits  domaines»  droits  do- 
maniaux et  sous  pour  livre»  que  ceux. qui  les  exploitent  puissent 
en  abandonner  la  perception  et  exj^oitation»  qu'après  que  ledit 
René  en  aura  pris  possession  t  h  peine  de.  demeurer  responsa- 
bles du  produit  dôdits  doipamais»  droits  domaniaux  et  sous 
pour  livre  d'ieeux»  et  de  toutes  autres-  pertç&»  dépens  »  dom« 
màffës  et  intérêts  envers  *$;  M. 

3.  Subroge  S.  M.  ledit  Btné,  k  compter  du^it  jour  1"  jan* 
vier  1778»  tant  aux  officiers  supprimés»  qu'aux  régisseurs  ac-' 
tuels  des  domaines  sôus  le  noa»  jcfe  Berthaux  :  autorise  en 
conséquence  S.  M.  ledit  René  h  agir».tant  en  jugement  que  hors 
de  jugement»  pour  ladite  admiiMstratîon  et  légie;  et  à  cet  effet 
ordonne  S.  M.' que  toutes  les  demandes»  actions»  instances» 
procédures  et  poursuites  qui»  aUdit'jour  1*  janvier  1778»  se 
trouveront  commencées  à  la  requête  tant  des  officiers  suppri- 
més que  desdits  r^tsseurs  sous  le  nom  de  Berlhaux  »  pour 
raison  de  nos  domainesi»  droits  domaniaux  et  droits  accessoires 
d'ieeux»  taxations»  attributions  et  salaires  réunis  au  domaine 
par  ledit  édit  du  m<Hs  d'août  defui^r,  seront  continuées  à  la 
requéleet  soûs  le  nom  dudit  René^  auquel»  ou  à  ses  procureurs 
ou  commis  »  lésdits  offîciêrs^suppriœés  pu  régisseurs  sous  le  nom 
de  Berthaux;  seront  tenus  de  remieittre  ou  iàire  remettre»  à  la 
première  réquisition  »  les  dossiers»  titres  et  pièces  des  instances» 
et  if  s  originaux  des.  contr«iintes  »  commandements  et  autres; 

C>nrsnites  £dtes  à  leur  requête  »  peur  être  continuées  suivant 
s  derniers  errements  »  à. la  charge  par  ledit  René  de  rembour- 
ser les  frais  dont  ils  justifieront  avoir  fait  les  avances  »  et  de  leur 
en  donner  bonne  ^%  valable  décharge* 

4*  Sera  tenu  ledit  René  d'acquitter  »  des  deniers  de  sa  recette 
du  prix  dps  )K>is  de  S*  M.  »  les  gages ,  droits  »  taxations  d'offi- 
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ciers  «t  autre»  charges  as^nées  sih*  lesdito  bois  »  en  confonmlé 
àes  états  qui  en  seront  arrêtés  au  conseil  ;  d'acquitter  pareiUo* 
ment  toutes  les  charge»  locales  ;  fiéfs  et  aumônes ,  rentes ,  tant 
en  deniers  qu'en  grains  et  autres  espèces ,  les  menues  néces- 
sités des  cours,  et  les  frais  de  justice  à  la  charge  du  domaine  i 
le  montant  des  réparations  qui  auront  été  ordonnées  aux  hiài* 
ments  et  usines  qui  en  ^jl^endont  ,„  aussi  suivant  les  états  qui  en 
seront  arrêtés  au  conseil  en  k  manière  aeeoutmnée  :  ordonne 
en  conséquence  S.  M.  que  le  fonds  desdiles  charges  sur  les  do^ 
maines  continuera  d'être  assigné  par  lesdits  états ,  sur  le  prix 
du  bail  des  fS^rmes  générales  de  S.  M.  »  pour  être  remis  audit 
Jecmryincent  René  par  radjudicataire  desdiles  fermes ,  leipid 
continuera  de  fîMre  1  aTance  des  frais  de  Justice  et  autres  objets 
dont  le  paiement  ne  peut  souffrir  «ueun  vetavdement;  le  toul 
ainsi  et  de  la  même  manière  qu'il  ^n  a  été  jugé  jusqu'à  présent. 

5.  Le  recouvrement  des  frais  de  justice ,  dont  l'avance  aura 
été  faite  des  deniers  de  S.  M«  ,^t  qui  se  trouveront  à  la  charge 
des  seiçneurs  hauts -justiciem  <ou  autres  redevables ,  sera  &^ 
par  ledit  R$nê^  en  'conformité  des  rôles  qui  en  seront  arrékéa 
an  conseil  9  sans  néanmoins  que  ledit  RenéeA]tt%  administrer 
teurs  ses  cautions»  soient  garants  et  responsables  du  recouvre-^ 
ment  d'aucune  partie  desdks  frais ,  en  justifiant  par  eux  qu'ils 
auront  feit  les  poursuites  et  diliçeaces  nécessaires  «  «n  temps 
utile ,  contre  les  redevables  desiita  fipais^ 

6.  Au  mojexi  de  ce  que  le  fends  des  charges  locales ,  rép** 
rations  et  frais  de  justice  continuera  d'étreassigné  sur  le  bail 
des  lêifmes  générales^  ledit  Jismik-Vineent  Rsné  et  ses  orations 
seront  tenus  de  verser  exactement  au  trésor  royal  le  nMmtant 
de  leur  recette,  sans  pouvoir  en  retenir  aucune  partie  sous  p^ 
texte  de  Tacquittement  desdttes  charges;  à  l'efi^  de  quoi  ledit 
René  et  ses  cautions  fourniront  tous  les  mois  au  conseil  des  botv 
dereaux  qui  constatent  le  montant  de  leurs  recetto  et  dépense* 

7.  Veut  S.  M.  que  ledit  René  et  les  adminiatrateurs  ses 
cautions  soient  tenus  de  compteur  ausf  ecdésiastiques  et  çom^ 
munautés  du  mont^mt  de  leur  recette,  du  prix  des  bois  appart 
tenants  auxdits  ecclésiastiques  et  communauLés  »  auivant  et  e^ 
conformité  des  édits  des  mois  de  mai  1708  et  déoenibre  17^1  S, 
et  autres ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  receveurs  eéné* 
raux  des  domaines  et  bois  étoient  tenus  de  le  frire  »  «t  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  i5  de  l'édit  du  mois  d^août  dernier.    ^ 

8.  Sera  pareillement  tenu  ledit  René  de  frire  k  Tecouvremeiit 
de  tout  ce  qui  restera  dû  atidit  jour  i"^  janvier  1778  »  des  pro- 
duits de  la  r^e  dudit  Jeem  Bi^fiiaua;  ii  l'affai  de  ipioî  6>  IL 
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fa  autorifé  el  autome  h  recevoir  »  lon^er  et  aigiMM'  les  ciHopte» 
qui  fieront  à  rendre  à  ladite  régie  par  les  directeurs  »  receveurs 
et  autres  commis  ou  préposés  d'icelle,  k  dresser,  présenter  et 
signer  ceux  que  ladite-n%ie  doit  rendre  à  S*  M.  »  et  k  c^Eupter 

Eionnellement  des  recouvrements  qu*ii  fera  sur  les  restes  de 
te  rëcie. 

9.  Ormnne  &  M.  que  les  fermiers  ou  sous^fermiers  de  ses  do* 
maines  seront  ternis  de  remettre  audit  René  tous  les  domaines  en 
bon  état  de  réparations;  et  S.  M.  autorise  ledit  ^^  à  les  7  con^ 
traindre^  chacun  en  droit  soi»  par  toutes  les  voies  aecoutuinées» 
en  conformité  des^  clauses  et  stipulation»  qui  ont  été  insérées  k 
ce  su|et ,  soit  dans  les  baux  généraux  »  soit  dans  les  sous^bauXf 

io«  S.  M*  autorise  pareillement  ledk  René  k  se  fahro  r^oietlre^ 
soit  par  les  receveurs  g&déraux  et  autres  officiers  supprimée 
par  kdît  édît  du.  mois  d'août  dernier ,  soit  par  les  r^^seurs 
sous  le  nom  de  Btrthaux ,  o»  par  les  particuliers  auxquels  ils 
auroient  sous-fermé  quelques  portions  des  domaines  de  S*  M.» 
et  généralement  par  tous  ceux  »  soit  officiers  »  soit  régisseurs 
ou  fermiers ,  qui  jusqu'k  présent  (mt  eu  la  i^e  •  recfrtte  et 
exploitation  desdits  domaines ,  droits  domaniaux  »  revenus  fixes 
et  casuels  des  domaines  de  S.  11.  »  et  autres  drtits  et  objets  c(mbi* 

C'iS  en  la  nouvelle  adminbtratîon  et  régie  des  domaines .  tous 
terriers»  aveux»  dèncanbrements»  reconnoissances»  déclara* 
lions  9  arrto  »  )ugements  »  sentences  «'contrats  d'engagements  » 
adjudications  k  titre  de  revente  »  baux  »  sous-baux  »  arrêts  d(S 
liquidation  des  rentes  d'indemnités  dues  par  les  gens  de  main*' 
iMff le  »Jes  bauxiBt  actes  d'abonnements  de^  sous  pour  livre  des* 
dits  droits  domaniaux;  et  en  général  tous  les  registres  servant  » 
tant  k  la  formalité  de  Fensaisinfement  y  recette  et  contrôledea 
droits  casuels  seigneuriaux ,  amendes  »  restitutions  et  coAfisca- 
tions»  qu'k  IVxploitation  des  domaines  de  &  M.  et  autres  droits 
demaniaux  et  tous  autres  titres  »  pièces  et  rensoignea^ens  con- 
cernant lesdils  domaines  et  droits  dofnaniaux»  que  lesdiis  ofii* 
ders»  régisseurs  et  fermiers  peuvent  avoir  en  leua  possession  » 
après  toutefois  qu'il  en  aura  été  dressé  des  inventaires,  sommaires 
et  sans  frai^par  le  plus  ancien  officier*  des  bureaux  des  finances  » 
ou  »  en  cas  a  absence  »  maladie  ou  autre  empêchement  légitimé 
de  sa  part ,  par  celui  qui  le  suivra  «  suivant  Tordre  du  tableau  |. 
et  ce  on  présence  du  procureur  de  S.  M*  auxdits  bureaux  des 
finanoes  »  chacun  dans  son  arrondissement  »  et  desdits  officiers^ 
et  régisseiffs  ssqpprimés,  auxquels  il  sera  donné  décharge  suffi- 
sante k  la  fin  des  susdits  inventaires  »  pour  être  lesdits  titres 
et  rensejgnrments  contenus  raxdits  inventataes*  «Mwibfe  $»n 
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qu*fl  pourra  irecouvrer  pendant  le. temps  db  sa  régie  et  explm- 
tation ,  par  lai  remis  dans  la  même  forme  à  celui  qui  lui  sera 
subrogé;  et  néanmoins  pourrout  ceux  desdits  officiers  suppri- 
més qui  sont  comptables ,  conserver ,  après  lesdks  inventaires 
clos  et  signés  et  soUs  leurs  récépissés ,  ceux  desdits  registres 
qui  leur  seront  nécessaires  pour  la  reddition  de  leurs  comptes , 
et  jusqu'à  la  correction  d'iceux ,  h  la  charge  par  eux  d'en  dÏMl- 
ner  communication  audit  Riné ,  ses  procureurs  et  commis  » 
toutes  fois  et  qnantes  ils  en  auront  besoin. 

1  u  P<n*met  S.  M.  audit  René  de-  résilier  les  baux  ou  abon- 
nemetîts  qui  pourroient  avoir  été  faits  d'aucunes  portions 
desdits  domaines ,  droits  domaniaux  el  sous  pour  livre  ,  et  d'en 
provoquer  de  nouveaux  aux  çonditibns  qui  lui  paroltront  les 
plus  avantageuses  »  par  adjodicattons  faites  après  lés  publica- 
tions ordinaires  et  accoutumées ,  par  trois  dimanches  consécu- 
tifs ,  dans  les  lieux  de  la  situation  desdits  domaines  et  droits 
domaniaux,  au  pius  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par^evant 
les  sieurs-  intendants  et  commissaires  départis  pour  l'exécution 
des  ordres  de  S..  M.  dafns  les  différentes  provinces  et  généralités 
du  royaume  ;  h  condition'  néanmoins  que  la  jouissance  desdtts 
baux  n'excédera  pas  le  terme  de  neuf  années ,  et  que  ledit 
René,  ses  procureurs  ou  commis,*  remettront  aux  greffes  du  bu- 
reau des  finances  ou  autres  jurisdidioDs  ayant  la  connoissance 
des  affoires  du  domaine ,  chacun  pour  ce  qut  les  concerne ,  des 
copies  colle tionnées  desdites  adjudications,  et  ce  dans  trois 
mois  de  la  date  d'icelles ,  de  laquelle  remise  il  sera  fait  men- 
tion par  le  greffier,  et  sans  frais,  sur  les  grosses  exécutoires 
desdites  adjudications;  au  moyen  de  quoi  les  adjudicataires 
seront  dispensés  de  faire  enregistrer  leurs  adjudications  dans 
'  lesdits  bureaux  des  finances  ni  ailleurs. 

1 9.  Lesdites  adjudications  contiendront  au  surplus  un  détail 
exact  de  la  consistance  des  différents  objets  qui  y  sont  compris, 
et  les  adjudicataires  ne  pourront  prétendre  la  jouissance  de 
ceux  qui  se  trouveront  nommémeïit  exprimés  dans  lesdits  états 
en  détail ,  dans  lesquelles  adjudications  ledit  René  obligera  en 
outre  lesdits  adjudicataires  aux  plantations  et  autres  améliora- 
tions dont  les  domaines  qui  leur  seront  adjugés  paroitront  sus^ 
ceptibles,  '  *  , 

i5.  Pourra  ledit  René  provoquer  tous  acc^isements  ou  in- 
féodations  des  terres  vaines  et  vagues ,  à  défricher  ou  à  dessé* 
cher ,  appartenantes  h  S.  M.  ,  lesquels  accensements  ou  inféo^ 
dations  seront  faits  par-devant  les  commissaires  généraux  que 
S.'Mk  «  nommés  à  ceti^et ,  dans  la  forme  et  en  la  manière 
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prescrites  par  lesordonnances,  édits,  tiéolaratii^BS'eliiglèineiits. 

1 4-  S.  M.  autorise  pareillement  ledit  René  à  &ire  la  recherche 

de  tous  les  fonds  et  droits  dépetidants  du  domaine  de  S.  M. , 

rt  pourroient  avoir  été  recelés ,  négligés  ou  usurpés ,  desquek 
aura  radmifiistrstion ,  régie ,  recette  et  exploitation ,  pen* 
dant  le  temps  que  doit  durer  son  administration  et  régie. 

1 5.  Pour'  mettre  ledit  Bené^n  état  de  satisfaire  aax  deux  ar» 
ticlës  précédents ,  veut  e\  ordonne^  S.  M.  que  les  officiers  et 
greffiers  de  ses  chambres  des  comptes ,  bureaux  des  finances 
ou  autres  qui  se  trouvent  dépositau^s  de  titres  concernant  les 
domaines  de  S.  M.  soient  tenus  à  la  première  réquisition  des 
commis,  o^  préposés  dudit  René ,  de  leur  çomitiuniqner  lesdits 
titres,  sans  aucune  exception ,  et  sans  qu'ils  puissent  ê!en  dis* 
penser  »  pour  quelque  cau^  et  sous  quelque  prétexte  que  ce^ 
soit ,  laquelle  communication  sera  faite  sans  irais  et  sans  dé- 
placement des  titrée. 

16..  Permet  Se  M.  audit  René  d'établir  tels  bureaux  et  de 
commettre  telles  personnes  qu'il  jugera  h  propos  pour  faire» 
sur  ses  procurations  et  commissions ,  qui  seront  enregistrées 
sans  frais  partout  où  besoin  sera ,  la  régie ,  recette  et  ffiq)loi- 
tation  d#s  domaines  ,  revenus  fixes  et  casuels  d'iceux ,  droits 
domaniaux  et  s<dus  pour  livre  »  et  autres  objets  dont  l'adminis-7 
tration  lui  est  confiée  »  même  de  se  servir ,  s'il  est  nécessaire  » 
des  directeurs  et  employés  des  fermes  générales  t>u  autres  com- 
mis des  fermes  et  r^ies  particulières  de  S.  M. ,  lesquels  seront 
tenus  de  s'en  charger  à  sa  première  réquisition  »  sans  qu'ils 
puissent ,  sous  aucun  prétexte ,  le  refuser  et  s'en  dispenser , 
ni  prétendre  d'autres  remises  ou  appointements  que  ceiix  qui 
seront  fixés  par  S.  M. ,  et  dont ,  en  cas  de  contestation ,  elle  se 
réserte  et. à  son  conseil  la  cônnoissance  ;  icelle  interdisant  à 
toutes  ses  cours  et  juges. 

1 7.  Ordonne  S.  M.  que  les  dîrecteuij's ,  receveurs  et  autres 
qui  seront  préposés  par  ledit  René  et  les  administrateurs  ses 
cautions ,  pour  la  recette  et  exploitation  desdits  domaines  »  ré- 
venus fixes  et  casuels  d'iceux  »  droits  domaniaux  et  sous  pour 
livre  9  et  autres  droits  réunis  au  domaine  par  ledit  édit  du  mo^s 
d'août  dernier  y  seront  tenus  de  fournir  audit  René  et  à  ses 
cautions ,  dans  le  délai  qui  leur  sera  prescrit ,  des  cautionne*- 
ments  bons  et  solvables ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui 
seront  fixées  par  S.  M. ,  lesquels  seront  affectés  et  hypothéqués 
spécialement  sur  des  bîens-fends  libres  de  toutes  autres  charges 
on  hypothèques,-  pour  sûreté  et  garantie  de  leur  gestion  et 
maniement  ^  i  peine  dé. 4estii4iiion  ;  et  que  ceux  desdits  pré^ 


/ 


pMiéft  ^i  !•  IrM^Mwnt  ea  r^Urd  4p  Mdef  le  H^ 
teoellM  9  y  sercml  cooIraieQU  par  lentes  voif»  due»  et  raisoû- 
iuU^les»  mémm  ffut  owf»»  c^tnme  pour.deaîeffft'el  aflbiires  de 
8«  M*  9  en  levlu  df#  cnatraintes  qm  setwidéoeraé^apar  ledit 
iieur  ifawtf  ou  «e»  fcuidéa  d^  pro^noriitiw  w  dei  foBimbsioii* 

18.  LiQfA^Jirwff  aeiA  mÎ9  fP  pessemcA  et  jouUftance  de  toiites 
l«i  moiaoïii ,  barenia  ^  antve^  lieDs  servant  aetueUeiMut  k  la 
pevoaptÎM  des  droiu  de  travev»  »  p^gl#  >  paMages  •  poateye 
M^ies  *  et  géoéralement  de  tous  aatiiea  droite  doBMiiiiau:!^  ap- 
partaMUt»  i^  S^.  M*;  è  la  cimg^  pap  lui.  dans  le  caa  où  la 
pptprîété  deadiles  wai«i»ns  »  bureami  ou  empUcemeata  n'ap-* 
MatîmfbNut  put  à  SI»  M.  •  d'ep  payer  la  lo]^  sur  le  fM  dof 
bMx  actuels. . 

!§•  Gnm  ^  SMQOI  pré|mfM  par  ledit  Même  et  lea  adfukiisfi 
tfiateava  s^  cnutietus  »  pour  la  régie  •  recette  et  exploitation 

desdits  domaines  et  droits  domaniaux,  jouiront  des  exemptiom^ 
ei  privilèges  accordés  par  les  ordonn^acea  »  déclarations  >  baux 
daa  fbrmea  al  domaines  de  SL  K.  »  arr^  ft  réglemeute  »  hch 
tawnwit  par  Farticle  11  d^  titre  commun  pour,  toutes  les 
fermes ,  de  P^pdoquanee  du  mois  de  juîQQt  1681  ,.eit  las  décla-^ 
r»(iws  des  «7  )uîn  1716  et  i*^août  ayai  :4iusm^us,  &  M*  <Ksr* 
panifi  fNNix  dc^ts  employés  qui  ont  déjà  aerment  en  )ustiee 
4'-eA  pvMo»  un  nouveau  pour  Dafeon  de  ladlla  nkte» 

no.  Dispense  en  outre  SL  M.  ledit  i}^  et  les  administrateurs 
•es  cautions  de  a»  seriir  de  papier  timbfé  pour  les  Journaux 
de  facette  et  aufcras  rfigi^res  fui  serviront  è  la  pereepttan  et 
raeatte  des  levenus  fixes  et  eas|iels  des  domaines  et  bois  »  droits 
d'waiiisinemients»  émif  jiaananiau»  et  spus  pour  ll?ra  d'ieeux» 
et  autres  droits  emnpris  dans  leur  administration  »  k  la  charge 
néwmoias  que  lesdits  registres  seront  paraphés  dons  la  forme 
ordinaire  et  sans  frais,  par  les  offioiers  qui  ont  le  droit  de  en 
foire, 

a  i«  La  portion  des  frais  »  dont  aun  termes  de  Tartiole  i4  àm 
redit  du  mois  d'aoftt  dernier  »  ledit  Hené  et  les  administrateura 
ses  cautions  doivent  être  tenus  personnellement  de  sujqporler 
diua  lia  fta^  et  prœiMiuw  qu-us  feront  ptiur  &  M.  à  raison 
de  ses  domaines  et  droits  i  et  auxquels  ils  pourront  ^tre  con- 
damnés *  aeaa  et  demeurera  fixée  k  la  vmgtième  partie  desdita 

ea%  Veut  au  surplus  ft.  M,  (|ua  loi  édlts^  dédasallona  eb 
réçtemaata  aoneemani  les  ftNaelioas  des  diffénents  officiers  sup^ 
pnméa  pat  ledit  édît  du  m^  d^aeAl  dernier  ^  çontj^nfc  4'^tra 
eaifHléi  aoBune  U&  Ti^oieut  awani  la  puUiaaIkf  dudkédil*  el 
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êè  p^idâfl^  to«t  fe  %emf$  de  ht  réçb'el  «itiiitatwition  idndil 
JfOM^yincmi  Remé,'  et  que  ledit \R«Mi^  »  ses  prooui^eiirs  »«oi»Bib 
ou  prépoaés ,  puissent  décerner  les  coi^raiii^  qui  scroiil  néy 
cessaires  pour  le  reeouTremenl  des  reyMu» ,  droit  Amiaiiûiii» 
et  sons  pour  livre  aj^rteuanls'à  S.  M. ,  et  les  fairp  mettre  k 
exéculî<m  par,tels  huissiers  oa  m^ents  que  bo»  leur  seraUefa  • 
le  tout  ainsi  et  de  la  méBEie  manière  que  lesdifts  eAicieni  el 
régisseurs  supprimés  ayment  droit  de  le  fiiire. 

s5.<  Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  œwiîsftaima  éé^ 
partis  dans  les  prorinoes  et  géaék*alités  du  royaume ,  po«r  l)eJk^ 
eution  de  ses  ordres  ^  et  aux  officiers  des  bureau»  des  finances  » 
chambres  du  domaine  et  trésor  »  et  autres  oficiws  qu'il  ppfnti 
tiendra ,  etc. 

N*  797.   —  Arrêt  du  conseil  qui  autorise  FadiudicaUA'ê  Jks 
fermes  générales  à  changer  les  timbres  actuêlfemetU  en  nsag$ 
à  Paris,  à  charge  de  contre-timbrer  sansfraiS)  tes pc^rchemins 
qui  séroient  recormus  n'avoir  pas  encore  servi» 

Versailles,  16  décembre  1777.  (R.  S.  ) 

N*  79^-  "^  AihAt  du  oonuil  por^tmi  snpjm^sifmifdn  ésrU 
ùuiiuU  :  Considérations  sur  FéUt  présent  de  S^t-Dopiiii^c^  ; 

Versailles,  17  décembre  1777.  (R.  8.  M:  de Saint-Merj.  ) 

N"  799'   —  Lbttres  patentes  qui  ordonnent  la  vente  des 
bâtimerUs  des  anciennes  écoles  de  droà  (i]|. 

Versailles,  19  de'cembre  1777.  (  R.  S.  ) 

N""  800*  —*  Aa^ET  d$  la  ço^r  des  numnoiei  qui  ordonne  quil 
sera  informé  contre  les  aute^re  du  bruit  (tune  prétendue  réforme 
de  pUcts  de'Six  sous ,  et  renouvelle  les  défenses  portées  par  ses 
précédents  arrêts ,  de  refuser  aucunes  pièces  d'or ,  (Forgent  et 
bilhn^  sur  lesquelles  ilpatotlfa  quelques  marques appmnniês 
de  FempreùUequ' elles  ont  reeue,  sous  tespeinesf  eonienmfis  (%)  • 

Paris,  ao  décembre  1777.  (  R.  S.  ) 

La  cour  donne  acte  au  procureur  général  du  roi  de  k  plainte 
qu*i]  rend  des  faits  contenus  en  son  réquisitoire  ;  lui  panqet  de 

Cl)  Par  let..pat.  du  16  novembre  1763,  ordre  de  transférer  place  Saînt^- 
GeneTiève  les  bâtiments  de  r£c(^e  de  Droit ,  établis  ive  Saint- Jean- de* 
Beauvais,  oè  furent  ppoTisoiremeat  traosftfrées  les  écokt  de  médtpiîia,  «{- 
derimt  rue  de  U  Bucherie;  parlett.  pat^dii  iSteptpv^brc  1776»  portant 
sursis  à  la  vente  ordonne'e  le  16  novembre  1 763.  V .  tom»  i ,  li?  a84 ,  et  toip.  3 
juillet  1777. 

(2)  Arrdt  da  coMeil  àà  i<  laarg  1776 ,  àm  Bl  tàrwm  1 7^^ 


Mm  JirfortBcr  AuJiH  faîte»  «ireoiutaiioes^t  dé|imdfiices,  par* 
éBva&l'le  hdUi  ée  k  vUle  de  PoBt-ftui^Y<Hiae,  qiie  l^cour  a 
commitàcetéfiSst»  tan*  conlre  les  paiiiculiei^  qui  foDt  i^fiis 
de  reeevoir  en  paiement  les  piè^a  mendoiméea  audit,  ré^ 

Juiiôtoire  »  que  coatre  ceux  qui  font  courir  dana  ladite  Tille 
es  bruits 'de  réforme  ou  diminutiou  sur  lesditéa  espèce»; 
pour»  ladile  information  faite,  rapportée  et  comit^uniquée. au 
procureur  général  du  roi»  ôtre  par  lui  requis ^  et  par  la  cour 
ordonné  ce  qu'il  appartieiEidra;  et  cependant  ordonne  que  les 
aA*éts  de  la  cour  des,  99  août  17^3  »  2f  ac^ptombre  1757  »  27  et 
3 1  juillet  1771  seront  oKécutés  selon- leur, &>r me  etteneur^  en 
cooféqueBCe  fait  de  nourean  défenses  à,  tqus  nuiroliands,  arti- 
sans »  ouvriers  et  autres  personnes ,  de  quelque  état  et  condi- 
tions qu'elles  soient  »  de  refuser  dans  aucim  paiement  les  es- 
pèces d'or»  d'argent  et  de  billon»  fabriquées  en  exécution  de. 
l'édit  de  1726  »  et  notamment  les  pièces  de  six  sous»  sur  les- 

JueUes  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  il  paroltra  quelque  marque 
e  l'emîpreinte  sertant  à  faire  connoitre  qu'elles  ont  été  fabri- 
quées en  exécution  dudit  édit;  comme  aussi  de  Ie$  donner  ou 
recevoir  pour  une  moindre  valeur  que  ce  ^'èlles  indiquent 
parleur  volume»  à  peine  contre^'les  contrevenants  »  d'euupri- 
spnnement  de  leurs  personnes»  d'être  poursuivis  comme  billon- 
neur8»et  comme  tels  punis  suivant  la  rigueur  des  ordonnances» 
à  l'effet  de  quoi  ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  imprimé  » 
publié  et  amché  partout  où  il  appartiendra. 

N*  801,  —  Lettres  vkti.^i:z^  pour  Vérection  de  la  manufac" 
ture  et  armes  afin  établie  dans  la  ville  de  Tulle ,' en  manu-- 
facture  royale  pour  le  service  de  la  marine* 

Versîiîlles,  27  décembre  1777.  (Bajot,Coî.) 

N*  8os.  —  ntGLBUBfiT  partant  instûution  d'unyris  public  en 
favewr. des  nouveaux  établissements  de  conimerce  et  d^ industrie. 

Versailles,  aS  décembre  1777.  CR.S.C.) 

Le  roi»  dans  le:compte  qui  lui  a  été  rendu  de  ses  finances , 
a  q^prouvé  les  dispositions  qui  lui  ont  été  présentées  pour 
assurer  des  secours  pécuniaires  aux  nouveaux  établissements  de 
commerce  et  de  manufacture  qui  méritent  ces  encouragements. 
Et  S»  M.  désirant  entretenir  encore  l'émulation  par  des  motifs 
de  fflèire  et  d'honneur ,  a  jugé  à  propos  de  fonder  un  prix  an- 
nuél.en  fiiveur  de  toutes  les  personnes  qui  »  en  frayant  de  nou- 
velles routes  à  l'industrie  nationale ,  ou  en  la  perfectionnant 
essentiellement ,  aur<mt servi  l'état  et  méritéune  marque  pu- 
blique de  l'approbation  de  S.  M.  Le  prix  lionorable  que  son 
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aiMur  pour  léft  li%rraitx  utiles  lVi»ge'k;ûiÉlitifer»  otaiitlww 
dâBS  une  mMffinedWyidu  poids  ce  donseoBoeSy  ogrioit  d'un 
eMé  &  /dEv  «b  Toi  9  et  de  Tautre  ^  uae  «teengue  et  mw^  légende 
analogues  au  suîel. 

Cette  médaille  sera  décernée  dans  les  premiers  mois  de 
ohai|ue  année»  à  oeminenoer  en  mars  1 779»  pour Fowiéei  778, 
et  ainsi  de  suite ,  an  ji^meut  d'ua»  am^amèt^  eatlwwiJinain» , 
eomposéf  d«  ministre  des  finanfees»  ée  trou  oonseîUfÉs  d'4tirt> 
des  mtendints  du^oommeree  »  et  à  laquelle  s^roi^  amelés  les 
députés  ~el  les  inspecteurs  généraux  du  cononëm.  tL  M'Yeiit 
que  les  intendants  du  demmerce  fondent  emnpte  à  nette  ntaenj-" 
Mée  de  tons  les  noweauic  étabUs^eapents  donto»  amm  du  9m^ 
noissaneè  dand  le  cours  de  l'aïuiâB  »  et^'ils  ne  négfigont^riea 
pour  racqnérir ,  soit  par  leors  caBn^pnndaneas  avec  *  tous  les 
mspecteurs  du  royamné»  soît  par  les  ans  qui  leur  seront  doAoés 
>ar  les  commissaires  du  roi  départis  dans  les  prpi?înces  :  enfin» 
is  personnes  même  qui  croîroift  «voir  des  droits  à  ce  cpjUcqhts, 
pourront  adrssser  leurs  ^titres  au  seorétaira  général  du  oana- 
merce.  S*  M.  veut  que  le  prix  lie  puisse  jamais  étne  adjugé  ann 
anteiirs  dé  snnples  mémoires  »  macs  «euiement  aux  jpersonms 
doitt  les  idées  ùtSe»  auront  été  mbose»  exécution*  £e  roi  per* 
met  que  b^portanne  qui  aurariditenu  ce^prix,  luisoitpfésuntéo 
par  le  ministre  des  linanoes  ;  1  se  réserrant  encore  S.  IL  d- a}Ott*- 
ter  à  cet  honneuTcdenouTelles  grâces»  selon  le  mérite  et  Tiuif^cw 
tance  de  la  découverte  qui  anra  été  contonnéo  ;  ella  iippRO||?0 
même  que  Fassendilée  nommée  pour  |uge ,  piiisse  demildm 
la  permissfeti  de  décerner  un  secoûd. prix,  s'il  arriyoifc^e  dow 
citoyens  eussent  des  droits  à  peu,nrte«  égara  à  cette  marqim 
de  cHstinction.  '£nfii|  »  L'ialentiott  du  roi  est  ipm  c^s  médigyGies 
defienuMit dans  les iinnlles «uanprouiFe subsistelite d'juipt^ser- 
tiœ  rendu  k  Fétat;  et  un  titre  à  la  pffoteetion  purticiiÛère  4» 
«I  majesté»^  ••  w      . 

N*  8o3.  -^  Arrêt  du:  conseil  concernant  la  franchise  et  owtfir^- 

•    seing  des  lettres  {}).  ' 

Versailles.  3ô  décembre  1777.  (R.  S.  C.  ) 

■  Le  roi  i(*étant  feit  représeiy|eV'les4iniât8  rendus-en^on  can** 
seilau  mois""  d'avril  1721,  novembre  179701  1759»  et  en  dei^ 
nier  yen ,  an  mois  de  janvier  1 77^1  ^  tous  tendants  k  empédier 
les  alHis  que  peuvent  occasiooer  les  franchises  et  -le<  drolt- 
ée  contrenseing ,  que  S.  M.  est  dans  la  nécessité  d'aoeordêr 

(i)  V.i*stf4tda«aol«daiaso4t»797.. 


fliète  yltt»  piéoiie;  mû  le  ^^ffori  du  «eiir  MIiHbIui  àe  Bmi»- 
littttl»  OMMHIer  d'étet  «rdouîre,  el  au  «oiMîl  royal  dei 
finances;  le  roi  étant  en  son  Conseil,  a  ordoBÉé  el  ordmomb  m 
^itoilt 

1  i^N»ti8Bèè«8Îo«nld»lafl«nelusedw|^  d^ 
Mveraul  adIwséM  for  la  peatë  ^  tant  à  filnt  ^jm  dan»  1m  ^ro- 
wktë^  «ht  Mynmm  »  s'il  nVsl  «oihprls  Am»  Tétai  des  fno- 
ebisii  lOfété  par  &  M«  i  t6u  ^kir.  les  t>rères  ^ju^elle  piNirroit  ell 
A(»iimI^v  -A  «ndenaent  noiir  las  kltrea  él  paquets  de  l^apkift 
te  teyfcertioit  pqrwwiiidlenient  »  tm  le  senrloe  ddnt  il  le  trou** 
tfM  HiMiilé  pn*  la  ^ace  ^'il  Remplit,  h  Jaquette  la  fra*oàiîM 
If»  tttmm^  attachée;  è  la  dbMge  par  lui ,  de  «*aidar  de  4en 


cMiViMI  'a«ctaie  «arremiidaMe  autres  qç e  eaUes  ai  dessl»  ap4- 
«tiéid^^  à  jpeine  de  la  privution  de  cette  laénie  Iraochise» 
stti^àiit  h  «empta  qui  en  serait  rendu  k  S.  ML 

#.  '&  M.  aétorise  radministftitîon  des  posles ,  ses  dârectaiiN 
el  prépbsèiv  à  faire  taxer,  oonfeliiiémeilt  à  la  dédwnatian 
tliSfttillet  i^S9>  les  lettres  et  paquets  de  papiirtrs  lidresséi 
«WfiM^seiiaesalicqueUeselle  aura  Men  toala  aocardér  k  fia»- 
driVedë  léuia  oerrespoodaneca»  dans  le  cas  eh  ils^e^ieumént  r$r 
MnMUm  ^Iqttes  «Ws  dans  IVnvoi  desdites  lettrée  dt  paqpels 
difapieA;  4(atif  aiuidites  personnes  à  fiiiré  où  ftâré  filtre  rour 
VII imt'desditel  ktlres  et  paquets^  en  présume  des  atdnDdm- 
im@fiffs:d^  poitca^»  teursdirtoteats  ou  préposés, les^bls  leur 
ft^HMHWdbituer  le  prfacde  la  ^aak,  dam  h  fe&soè  lé$dites  laWas 
êk  iNiMMi  les  Cbfioemeroleai  pesaonnallaflàent ,  «a  la  aarviat 
dëni  elles  to  ifbavMt  ehaoKées^ 

^.  ^dms  te  CiU'oii  il  >s»dl  adèessé  aib^  perslianes(jeiiisaânt<)i 
de-  -là  fMlifltAiitep  de  tecm  h^ttms  (sips  lear  «fed)  soi»  le^r 
Èàcêsmf  tfés  dép^ehes  tpif  afaibieul  donàé  lis*  à  la  tsase  oi-d^ 
sus»  elles  pourront  se  faire  décharger  du  prix  de  latioe^ivif 
auMHt  é$é  mifie,  en  renvoyant  lesdites  lettres ,  avec  les  enYe* 
loppes  sur  lesquelles  la  ti^ceauroitété  apposée  »  aux  administra- 
teurs des  postes  ^  leurs  directeurs  ou  préposés  v  ^ui' demeurent 
autorisés  k  eit  restituer  le  montant  ;  et  a  Mrè  taxer  lesdites  « 
laltica  et'dépéohes  du  snéapie  part,  «anfonnéaieiit  au  tarif 
de  '«  76^ 

ii^  Uni  de  ceux  auxquels  la  IraBchiae  est  aCcierdée.ae  îouûa 
de  1*  frànèliiaB  des  letlàres  et  paquets  Tenant  des  pays  étrangers^ 
fti  miaM  de  Rame ,  Génea  et  lieux  où  ji.  pourroit  y  avoir  bureau 
de  peales  fiançois»  &  M.  n^excaptant  de  la  laxe  du  port  de 
ces  sortes  de  lettres»  que  cettes  ifaî  aeraoi  adressée»  aux  per- 
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des  sceaux^  ^âlât  ^lèèrél^ril^  A^kkX,  ta  «iiftf  4a  tMséH  M^i 
m  ^MitiAle»  ^généfâl  éta  db'MtIM'  féMiiÉl  llttl  ftoàHébs-,  au 

Fftris,  M  fMkAet  fmiA^t  éi  n  ftMUt^vÊt  ^«MHkl  àè 
h  fAkfnilèi%  im  HMàftëè  >de  Pâli»;  él  M  HèHMiftÉfl  ^tMJ 

fii  Cd»tBtaei^orit  lè§  fcomtoanaatf»  géttftràta  ^  yi\»lt!Wte 
de  jouir,  ou  ceux  qui  commanderont  en  leur  absendfe;  Êè  là 
ItHÊÔiS^  m  tëmes  %u(  iéiÊêtWtimt  àÎMMSès  ium  t^ftéiiiue 
ib  leli^  êoMmaifdi&méttt  seulettèM,  kilfei  ^AHh  «É  i!M  ^ 
jusqu'à  présent  >  ëfâl^  Ws  éUrti  Ifbî  %il  têMM  iMrMéé  >6lÉi|tlé  é^ 

«l  ëU^^  il  raélËb£ÉAsflNltrdll€a>«il<^|  à  l'eue!  éà  M9i  l«l 
iMëëtêurè  ^j«»  MsCèb  ViéàâréAI  »  oMuAfe  i(kr  le  {M9é,  Wft  •éMI 
l^'flic^ti^  qiâ  ^ftlPènt  (^rtfflés  tous  11!»  nsotft  Mléië  jpb^l»  l)tfÉi<^ 
tMudîMÊité  pmmtk  éês^yiàdëi  »  léHqifeb  ^éimi  bAHëlfÉNM 
fe  4êfti9 ,  éi'ttMVe^  «Mfailiil^^  ttl  ifeiMMIil  ^  la  tajk»  «M 

jMUiê  «KlflèMM.  «'ëirè  WttbèùlWè  «iki^  «hMè  )M  lui 

iés  nufe»  !|iil  léttf'  ^8i»oKt  'aACiiéeft ,  ^Ml^^àHè  «d  ^UWHilMt 
àiSUièilCIIHfiit'»  ^CË^  les  ttalè  t^fttf^  ÂénAttWf^él^lfe^^'iÉtifiè 
f»  lé  MÊI%USre  tf^^'él  a^t  1è  d^mNIèifilJitt  «fe  4a  IAkékim.m 

%li|<À  ééi  ^alè  dëtàillés  de  )h  tax!6'déè«tl9l  fmc^,  ^iOtMèfmÊt 
ti^  <5^fiBiiièfiiâaUts  gâiëHattk  ^hÉ<f^^n«ëi ,  ip»  immt«èi{lfièl 
par  lèsdks  eôihmaiiilàiills  et  itilènâÉnl%  tlèk  ]^om;»  ^éSMftefik 
tous  les  mAh  ^Obls ,  él  ttuHo^tà^  tfb^fa^  tè  fe^$M#ftie«gellk 
sék^ftit  àuéli  ^ËhrfBtuè  dHiiée  li  fftdiUtittMtfén^éS  ]^mi^ ,  |iar 
les  oiïlî^  dit  sea^étaiPe  €%tM  ^è  h  M^A4jSfe. 

6  Continuei^diit  iTès  |>r«fEilé^  *t^MyéénU  t&t-)M>Mtti^n%  Sgb^ 
néra\ix  dds  ^rlen]AeM&  des  pho^rftlbes ,  ^  )Mli»  de  la  ^«ehise 
Hà  p<nrt  Aes  letti^  et  ^M[âëtk  qM  Ic^ft*  lfil*c«Ëit  «disses  4|e  1%»* 
térieur  ^  Ibiir  i^s^rt  li^id^iièM ,  sttÀ»  ^  <I^Me  fcigirtiiiiè 


d^Msaujitler  W  poNa  diii  pour  Je»  lettres  e%  pnfifffftê  qui  leur 
yMidront  de  r^térieur  de  lepra  reMort»  respectifs. 

7.  Les  i||^endailt%et  couuniMaîres  dépars  dam  1^  généra* 
lités  )Qi|iront,  comme  par  le  pa$#é,  de  la  i^s^ii€;hbe  des  lettr^ 
et  paqueta  ç]uÀ  IcHir  viendront  de  l'étendue  du  roy^uine;  S.  iC 
leujr  permettaiit'  de  continuer  à  aider  de  leuc  /couvert  la  correa* 
popdaace  de^. officiers  dea  maréchaussées;  c^lle  des^tré^orieij» 
^es  troiqi^;  des  ingénieurs  des  ponts  e^-chaussées;  des. direc- 
teurs 9  contrôleurs  et  eqaployés  aux  vingtièmes  ;  4ea  o^âimisr; 
saires-inspe'cteurs  ou  sousHnspeoteurs  des  haras,  pour  les 
objets  relatifs  à  chacune  de  ces  parties  d'admi^istr^tioik 
H^ulement*  ... 

'  Le  principal  commis  ou  secrétaire  de  chaque  intendance 
[nuira  seulement  de  la  franchise  des  lettres  qui  lui  viendront 
de  l'étendue  de  la  généralité». et  fton  d'ailleurs,  .  •    •  * 

.8.  Aucune  personne  ne  pourra  également  jouir  du  droit  de 
cointrersigaei;  9t  do  rendre  franchie  les  lettres  qu'elle  écrira» 
que  ceux  auxquels  Si»  M.  en  aura  accordé  le  droit»  suivant 
1  état  qu'elle  en  aura  arrêté»  ou  sur  désordre  Qu'elle,  peurrok 
en  donner^  pour  en  user  dans  le.  lieu* seulement  où  .ils  hahir 
teront»  et  '  ujMquemeqt  pour  les  lettres  §i  paquets  de  papiers 
l^s  concernante  ou  le  service  de  la.place/à  laquelle  le  c&oit  4ç 
ccintre-seing  est  attaché  :  i^îen  entendu  que  lesjletlires  et^j^j 
quets  serpi^t  cpntresigpés  de. la  main  mén^e  desr-pen^onnesaiOf 
quelles  le  droit  en  est.  accordé  »  ,^  l'exoeptioa  néanmoins'*  d^ 
celles  qui  ^onf  (ovcée»  de  confier  leurs  cachets. à, d'autres;  des- 
quelles ^r<>nt  t§opes,d'ei|wyerà  radn^inistr^ion^des.p^ste^ 
le  nom  de  ceiuç  auquels  ils  auront  cru  devoir  {entremettre  »  ^ 
de  lui  ep,  bire  Goniie^trç  l'écriture;  en»  pi^r  les  .dépositaires 
de^ cachets  y. :ad|!ess^nt  leurs,  dépêches  réunis,  en  un  ou  pjiuy 
sieurs  paquets»  :aux  préposés  par  r^dministration  dçs^pçste^.; 
^  M*  défendsuit  à  laditQ  ad^linist^atîo^  d'e^n^^çr  deia  taxé 
^Micunes  lettres  çontrersignées  sans  que. lesdite^  di^o^itions 
aient  été  ren^>lies;  et  qu  au  moins  le. nom. de  Ja  personne»'  ou 
le  titre  auquel  le  contre-seing  esb  accordé.,  ne  soit  rej[Eq>Ii.de 
1^  main  de  peux  dont  on  auça  fait.connoitrc  récriture.  .] 

.  g.  AiM^ne  des  personnes  auxquelles  S,  M.,  accorde. le  droit 
de'contre-^seing ,  se  tJ^ouvant| hors  du  royauqie,  ne. pourra  par 
son  contre-seing  affranchir  les  lettres  qu'elle  écrira. 

1  o«  Continueront  les  couupandants  gé^ri^u^,  d^s  provinces» 
OU'  leurs  représentants  en  leur  .absence  »  dont  l'était  aura  été 
envoyé  à  l'adjxxinistration  dès  postes  »  par  le  secrétaire  d^état 
a/ant  lç.d^art9inenjt  de  Ifi  guerre  ,:k  ai$rap^iç«  d»»  Tét^ndue 
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armes,  CflV'pài'  è«,  Ké  cëJtlftfttwftt  *W  «éftdHfolW  JHiMrtëëd 
dans  FâttiBé  8  çî^e^rsû!;,'  fé!»q[ti£lIéÀ^  lémh  et'  i^qliëfé  côàti- 
Hn&^n  H  êftiii  taieé^  ëtdfaâtfe  t^2f^'ktl'k*ë¥èi«  d«j  leurs  «ùà^ 

déÂ  états  dUlâdiÂàlM  dé  Ôe$  fa^ Jt^dl^  |)ar  fodf^'^iièls  étdti 
seroiit  Vî^  dii  eerfiflés  tbti^  lés  ttôBttoeKÎi'  pàrf  ^e|  èbiAmâtt^ 
ddirts'çétté^ttX,  botlr  te  Aoiitàîlt  ^otdPéâ  êtifer^uttè  )P«P  ' 
lûti^  &  l'a^iiik)('àiidû  dé$  1[^^^^^^^  mûBéll'mm 
otdres  du  8èfei«ÔtM!Jhe  ^éfat  aé^îrgiièW^?  *  ^  '  '^*^  »  " 
11.  Les  procureurs  généraux  des  cours  des  parlemenl^tli^ 

Cvini;e».i|iWili$j|^  i^^î^Hé  ^poi^^  .e»^<^^«fiarJa.iroJBç  d^ 
»aux  de9  fi^s^s  »  à  l%}m  &#$titi|t9  fi^uleo3NUit^.:^4a^i>  réten- 
dai  da ve6«<Q«l# libAque courjJe^aiT^é^eli d4çl^^iik>ps; 
lesquels  paquets  étant  contre-signes  de'  leui^^noms,  parvien- 
dront à  leurs  destinations  saïiâ^  àtïèlfne  t^e.'    ' 

11»  OontbqflrofBÉ  l«k>înlaodMiAs  ^' pwtftiGes , .h^iêottte- 
signer  ou  faire  contre-signer  danà  l'étendue  de  leurs  généra- 
lités î  les  lettres  et  paquets   qu^ifs   y  adresseront  à    leurs 

mftdëlégiié» et  ii^ie  cotàniiâs&lm» 4é&^mtteèi  ptimMmlevœ 

séjour  à  Paris  y  à  leurs  secrétaires,  subdétégiiéï  et  commis- 
sriveft  dès  ]|p«nw>  ûtaiê  iAf^lm^mmis  psamoal  être*  JMM 
les  lettres  et  papiers  qu^là  aiâmeàl  d  &ûre  passer  aux  officiers 
des  maréchaussées;  aux  trésoriers  des,tr4)upes;  aux  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées;  aux  directeurs/ contrôleurs  et  em- 
ployés aux  yingtièmes  »  et  aux  côtniniéèa()k^éÀ-^lnfi|»ëbtWûr$  et 

à  ces  différentes  parties  d'administration. 
I  i5.  Personie  n"étânt  âdmï^  à  feïfe  choik  fe  'sêÉT  Mite^  V^ 

iom  MiifeiiKcr  demnl  M^  tolaU]k  lis  prbBépÀiiorfkÉU  lars- 
!      qu'elles  sont  bien  adressées,  ou  à  n'en  recevoir  aucunes  de 
I      subséquentes,  jusqu  à  ce  que  1  on  ait  acquitjté  le  pprt  de  celles 
;     que  Too  aurdit  précédenQi^éj)t  X^fi^siée^;  le  port  désdbtitres  quî« 
quoique  ^ontre^signées ,  se  tro^Vermit  avoir  éké  Mtkèé,  éetû 
acquitté  par.  les  personnes  à  ^i  étleâ  sercriit  â^tesiâftès ,  iou^ 
les  mêmes  peines  que  celles  ci-<lessUs;  |i  nioin^:  qij^^çlles  n'en 
demanéent.  ou  fassent  dematider  l'ouverture  en  présence  de^ 
administrateurs   des  postes  <  leur^  directeurs   ou  préposés:, 
pour  que  dans  le  cas  où  ellps  se.  troiiveroient  avoir  été  taxée# 
mal  à  propos ,  la  taxe  puisse  en  être  restituée.  Yeut  S.  M.  que 
la  retenue  qui  poiirroît'  être  e'n   conséquence  fîitle  de^dited 
lettres  et  paquets ,  soît  aux  risques  de  ceux  quî  âùroîent  refusé 

12 
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d'enpnfor  Ikft^fif  e|  n^èn «juuMont  pis  demaiidé  Totti^^ertiHre» 
lesqsela,  Miront  eiUr^ém^  responsables  de  la  non-exécutioB 
des  ordres  da.roi»,  si  ces  lettres  ou  paquets  eu  çontenolent. 
.  i4*  En  CM,  de  4^^  ^  ^uel<{a  up  de  cew  compris  dans 
Tétat  arrité»  U  ne.  pourra  lui .  être  substitué  qu^une  seule  et 
même,  personii^  ;  et  dms  le  cas  oh  le  changement  swiendroi^ 

Sar  la  cesjBation  des  fonctions ,  les  personnes  comprises  audit 
tat  p,  /iuti:e9,  toutefois,  que  M.  le  chancelier  »  les  mmistres ,  se- 
crétaires d'élat»  le. chef  du. conseil  royal»  4Contrôleur  général 
ou  directe^ar  sénéral  des  finances ,  ne  jouiront  de  la  franchise 
que  trois  mois ,  et  du  a^v^Mun^  »  qu'un  mois  après  leur  re- 
traite* 

fl*  864*  *-*  AaaÊT  da  c&nsdl,  qui  otHomuqûe  les  ouvrage$  dt 
la  nouveUe  église  de  la  Mugdéteine-de-la'FHlè'^fÉvèque  seront 
continués  «  eonfbiwément  au  nouveau  plan  afrèUpwrS*  M. 

Versailles»  3i  décembre  1777.  ("R.  S,  ) 

N^  9o5.  *^  RtoLBHBllT  foar  su  nomeam  moiUe  ée  fusil. 

T- ^I...^. ........     1777. 

Dëeretdés  iS  octobre  17^,  a4  if^Triet  1793,  a  arril  néme  «anée.  V.  tl^^ 

nuelcTinfanteriey.  i8o8«  '      ■ 


N*  8o6.  •—  LsTTBBS  râT^iiTff»  voftàu  éiablissement  du  ikéétst 

:      des  Fènétés  {i). 

"^^ns/. ..1777- 

^  Décret  du  8  jji^  1806»  tit.  %  art.  4*  ^ 

A*  807.  -^  lti«^iimT  dadmitUsèrationda  MùtU^de^iHé  (a). 

*  •       * 

Paris,  5  janvier  1778.  HomoL^i^  au  parlement  le  36  féTrier  1778.  (R.  S.) 

1  ;  L'administration  du  Mont-de-Piété  sera  partagée  «1  phi- 

(i)  Lett.  pat.  du4dccemb.  1409,  qui  permettent  la  r|^r^sentation  des 
comédies  jfieuses  défendues^  confrërie des  M jstéres,  à  ïjycfù  en  i486;  tiiéi- 
taro  du  Paraifo,  au  même  lieu,-  en  i44^f  proUg/èen  par  François  i«',.lett.  de 
}5i8i  défendues  par  le  parlerait  en  i54i  j  établies  dans  l'bôtel  des  dncs 
dé  Bourgosné ,  et  confirmées  par  les  arrêts  du  parlement  du  13  norembre 
T548y  et  par  lètt.  pat.  de  niars  iSSg^  cpm^ienBe  Tenue  d^Italie ,  Lî  Ge- 
loei,  i  l'hôtjl  Bourbon ,  mai  1577$  mamfenues  nar  leit.  de  septembre  1679$ 
opëra,  en  1646  j. réunion  de  ia  troupe.de  rhôtel  de  Bourbon,  et  de  celle  de 
rliôtcl  d'Al*gènt,  par  lett.  du  33  octobre  1680;  établissement  définitif  des 
éomédiens itaKens ,  en' 1716;  Opéra-Comique,  établi  en  i6io  ou  en  16781 
liénni.â  la  oOmédie itai|e|ine  en  1763:  tbéàtre  delà  Gatté  établi  en  1760'$ -de 
TAmbi^ Comique ,  en'  1773  ;  du  Vaudeville^  en  1793  ;  Odéon,  en 

(3)  y.  arrêt  du  parlement  da  6  septembre  1779,  sui*  leré^lément,  décret 
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sayoir»  le  bureau  ^^adfloônisU^aUon^  J^Ju^  ae.lÀ  dj^^tû^n;. 
le  bureau  du  magasin»  et  le  bureau  defla  cfis^e^::.  .  : .'  ,,.  | 
-  s.'  Se  résenre  I<9  biir^u  d'établir  f^  la  suHq»  Vil  le  }ûge 
nécessaire.,  w»  o^^usiews  bMi^p^  Mi^içulier? ,  «^.iU  dér, 
nominatioa  de/^r£^  aujcilufire^  piçur  lef  emprunts  de  sammea 
deppis  trois  livres  jusji}u'^  la  sou^nciie.dje,  cinquante  livres ,  oon-^ 
formément  à  r«rticlê  9  des  lettres,  patentes  porttSint  .établisse-;, 
ment^du  Moi^We-Piété  (i),,  .  ^       ^  ,    , 

3.  Le  bureau  d  administration  sera  coxnppsé  die  Hif ,  l^.lipu- 
tellant  général  d^  police.,  qui  y  présidera, cQu^njiÇi/chf^ji  de 
MM.  les  administrateurjSy  et  du  greffier*  .       -  ,     /       I 

4*  II  se  tiendra  dans  une  des  salles  de  la  maison.  dudU  éta- 
blissen^ent ,  le  mercredi ,  de  quinzaine  en  quinzaine  »  sauf  à  en] 
convoquer  d*extraprdinairesqua|id  ils  .seront  Jugés  nécessaires» 
et  la  convocation  de  chaque  bureau  j»  tiant  or^naire  qu'esKtVaor- 
dinaire  »,  sera^  faite  par  billets  sjg^é^,  et.f^dressés  par  L9  jgi^ïfier^ 
à  cbacun  des  administrateurs.         ,,  L    .è  1     îl 

5.  Le  bureau  de  la  direction  dans  lequel. se.ferpnt. le  ccmtrole 
et  la  vérification  des  opérations  de  rétablissement  sera  composé 
du  directeur  général»  d'un  premier,  çpmxni^»  de  trois ..autrçs, 
commis»  et  d'un  garçon  dé  bureau,  *  \!  ...  ,  . ,  ,  'l 
*  6.  Le  bureau  du  magasin  sera  cpmppsé  du  garde-magas^i  » 
de  trois  commis  aux  écritures»  et  de  deux  sarçons  de  magasin.^ 
:  7»  Le  bureau  de  la  caisse  sei^a  composé  au  caissier ^  de  trois' 
commis  aux  écritures»  et  d'un  garçon  de  caisse. 

8.  Les  bureaux  seront  ouverts  au  public,  tous  les  jours»  à 
l'exception  des  fêtes  et  dimanches»  depuis  neuf  heures  du  ma-[ 
tin  jusqu'à  une  heure  après  midi»  et  depuis  trois  heures ^de^ 
relevée  jusqu'à  sçpt  du  soir. 

1 9.  'Le  greffier  »  le  directeur  général  et  autres  officiers*  pré- 
posés et  employés»  he  pourront  être  admis  à  faire  leurs  fono 
tions  qu'après  avoir  prêté  serment  au  bureau  de  bien  et  fidè- 
l^ent  s'en  acquitter»  conformément  à  l'article'  1  s.  des  lettres* 
patentes. 

10.  Le  greffier  sera  chargé  de  porter  sur  un  registre  toutes 
les  délibérations  qui  seront  prises  au'  bureau  »  d  en  délivre^ 
toutes  les  expéditions  nécessaires  »  ensemble  de  tous' lès  autres 
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da  8  thermidor  an  i3j  ord.  de  police  du  .18  thermidor  aa  i3.  V.  Merlin. 

▼•  Mont-de-pi^té,  pag.'     '  '  ' 

« 

(i)  Ces  lett,  sont  du  9  ddceinhrc  1777. 
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ai^  P  {MUf^M  §U«'  pmèi  ftW  lé  MdMvé  Aw  âêSÊ^ktâ* 
tiàtàsi%  tDiit  éàtà  p<mtoil^ exiger  àtictné^  mrlbtitiiéÉ »  otffifin^ 
mémei^  apdit  articles  li*  * 

il..H  serar  téitSHê  èktlB  h  mèiêbû  looéè  poltf  leciiifc  étalkfis- 
seltteïirt^  et  âttéUafit  le  btweati  dTaâtninntfatfoii,  s'il  esC  po«8iblë> 
ilnè  6u  déttx  l^ëcèÉ  qfui  èeit>iM  déâti»Sé8  &  âetfer  les  areirite» 
dnifit  établissemeitt,  andeiki»  h^gistres,  éosqpteé ,  liohierefilli , 
et  âtitt^  ^ifeoéé  du!  seroni  lïéèâ^ret  k  garder. 

isu  Ce  dépôt  des  ardûres  sera  confié  &  kgitfâé  diu  gteffiel> 
du  bûi^datt  »  et  il  ett  atim  setd  le^  ck& 

i3.  Le  dSteetedr  général  eilFa  séance  au  btiréan  d^lilitllili^ 
tration.  lojrsqu*!!  y  sera  mandé ,  <m  lors^'i!  aura  quelque  ra^- 
parti  li  y  rare,  Mng  néanmoins  qu'il  ait  ftuctmè  Voix  ééHbé- 
ratite, 

i4-  tot<8qù^  ^  dimi  quelques  places  dé  priÂ|K>sé^  et  d^em-^ 
pleyés  il  remplir ,  û  présentera  au  moins  deot  sujets  au  buTeiiu, 
qui  ndmiiiet^  Vuh  uesdits  ^]élà ,  s^il  le  juge  es^Me,  san^  qft« 
le.  bureau  .puisse  en  aucun  cas  être  gêné  par  là  ptéséntotioil 
qu!  lui  sétte  &ite  par  le  dir^teur  général. 

it.  n  né  |>anrrÀ  cependant  pAS  présenter  |idtti*  lâ  tinte  ée 
pettiëF,  brsqu^eite  tiendra  à  taquer  »  làqueDè  sera  &  k  nonûtr^ 
nation  du  bureau  sans  aucune  présentation. 

1 6.  Il  flui^  i]»t>èctt6n  iur  toits  les  bureàUjt  et  sût*  les  edmibis 
et  employée,  tentera  à  ce  qu'il  ne  s't  passe  rien  contre  lei 
réglementé»  et  à  rexécntion  des  ordres  du  bureau;  et  si  quelques 
commis  s'éçartoient  de  robéissattcé  et  de  l*6tact{tnde»  aan^ 
étôîr  égard  à  ce  qu'il  leur  auroit  été  prescrit  p9r  le  directeur 
général ,  6è  dernier  en  fera  don  rapport  au  bureau ,  qui  statuera 
ce  qu'A  jugera  à  Jpropôk» 

17.  Il  tiendra  la  correspondance  de  toutes  lés  lettre^»  tué^ 
inbires  et  placet^  relatif  &  radministration  dudit  étàbikseliieht  ; 
il  répondra  ail  publie,  et  lôrà^u'it  y  aUrà  quelques  diiScuItéé  ^ 
il  èù  référeib  Si  un  des  administrateurs  qui  décidera  pî^tisot-^ 
rémenl ,  sauf  par  lui  à  eh  être  fait  rapport  ati  plumier  bureau, 
et  être,  par  le  bureau,  ordonné  ce  que  de  raison  :  il  elécntera 
et  iera  exécuter  les  délibérations  du  bureau  :  il  pourra  se  fkire 
fournir  par  te  gardenmagasin ,  te  caissier  et  par  tes  autres  pré- 
posés et  employés  de  tous  lés  bureaux,  tels  bulletins ,  états  et 
^omtttes  <iml  iiucwa  nécessaires* 

18»  Il  tiendra  deux  cabses  particulières,  Tune  du  produit 
du  droit  des  deui  denieirâ  ppUr  litre  par  mois,  et  l'autre  du 
boni;  c'est-à-dire  de  l'excédant  retenant  à  cbaque  emprunteur 
sur  l'effet  qu'il  aura  déposa  et  qui  aura  été  tendu  faute  d'avoir 
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éf&ntM  II  l'cocpirAlieii  de  rtmée  du  piéti  celt^  dbmjèrè  çaÎMe 
•era  feiwée  k  aeu](  efefs»  dont  INine  entrç  le»  nviiiu  d*pa  de» 
IMbmaisirateiirft  »  et^  Tauire  dap»  les  «îemies. 

19.  Il  sera  aussi  chargé  d'acquUier  le»  intérêts  def  fonds 
ewtiignés  dtiis  la  e^sae  g^rale ,  Ions  les  frais  de  fégi^  de 
fielcpe  imtore  qu'ils  iOÎe9t;  »  et.  le  boni  |ie¥(|iutfil  J^  cba^i^e  «1- 
pnmteur  ^  en  oliseryant  toutefois  de  ne  payer  lesdits  intérêt^  et 
finm  da  régie  ^w»  Mtf  le  muod^f  de  Vmu  des  admfujfttawteurs , 
eu  sur  un  coiipoft  Yisé  aussi  par  run  d'e^au 

aew  £n  conséquent  il  tiendra  deuxr«^stres  :  i""  pnrçgist^ 
de  reealle  ei  dteense  jauriialiàiie  ;  cliafpe  pagf  de^  ce  r^iw 
Htm  «dp«rée  en  dewt  parties  par  u^ual^gneperpenè'cvdaJMre;;  une 
fuÊki  êerma  ji^  rewegistrenieDt.de  la  recette  d^.U  ^WM»^ 
Maie  que  le  caias^  versera  jour  par  )<mr  du  montaxU  dH.dro^ 
dé  deux  déniera  fwà  livre  qu'il  auf»  perçu;  dauf  Tai^tre^rti^ 
scrent  enregistoée»  toutes  Je»  d^penies  qui  seitHPd;  à  {a  ct^irjp 
dn.droit  de  denx  deniev»  pour  livre  «  telles  que  îesinljir^ts  4e^ 
fand»  eonsignés  dans  la  caisse*  et  généralement  40|if.Jk»  (rais 
de  r^e»  de  qiiel<pii9  nature  qu*iU#pient.  »?  Da^regâi^l^  de 
eempte  eureii  dea  sequanfi»  proteiMuit  d'e^cédwd  411))  le.p^ix 
des  effets  vendus,  h^  dilraeleur  y  féi^>  j^jû^paçe»  Jurtiçh  p^ 
attide  »  racettn  da  Imni  lorsqipBi  le  cw^iw-Jaiiu  versera ,  et  à 
ranlra  nérpage ,  il  fera  dépenpe  dudîlt'  I^pÎm  (orsqu^il  le  t^^ 
tmtm  an  pettmitdie  la  r^eçQttnebs«|^  Jini:  «ura  été  délivrâ^î^ 


st.ll  aeaalenn^MMieedtaaa<ui}^u«8euuniiagistre|le.^^ 
tiUe  par  nn  ooanîa  Gnirtrôlenr«  de  toutes  les  opérfjtiQpe  qui 
se  fisiont  fonr  pM|o«r ,  aoît  ati  mugaain»  aoît  à  la  i^iase.  . 

M*  Il  iournim  tovs  les  Mois  an  l>uwin  nn  borde WKLidAf 
recettes  et  dlpaoans  générales,  et  «n  t^]4«aif  de  ritm^if^  M 
■Higaain  et  de  la  caisse»  lesquels  y  sfirent  aitetéf  1  ^ti^b^e 
année  il  dressera  »  dWpiès  Jesdits  jBorddiMUii»  un  <P0M|it4^  géf 
■éi^  et  le  présentota  éuxquatw  noManusmras  du  pMÏ^fiih 
pMT éire  Ifidit  oodçIq  par  eun  eins  #t  nrreté(  duràel  cçipipte 
■  en  dUposem  un  double  au  ^rep^-dn^perlem^nt;  (e  to^  oi>n-i 
à  IWidb  16  desdiles  lettre»  pateiMïas^  à  Tégapii  di| 


Pornnal  dndit  oenqiie.i;  il  aéra  d^osé  awK  ar^rûp. 

eSé  En  nas  de  nHundîe  on  «ntre  ninp4flhe$i»ant  légîtin^»  Iq 
^Kmstnnr  ^jénérai  ne  pourra  se  laîae  fi^niientiir  dan»  «On  JHiti 
raan  qne.nftr  nn  dea  préposéset ^enibloféift  dans  ledit étâblîsi^ 
ment;  etTrestefa  to^^^  dont  il  aura  faîfc 

.clioiiL 

HA*  he  gardb-nMgnrin  ania»  sont  les  nrdns  du  diiefitenr 
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général /toute  autorité  dans  son  fcliroau^  et  si  qûelffaes-uns 
des  commis  de  ce  bureau  s'écartoièj^t  de  leur  devoir»  il  les 
aTortira ,  et  s'ils  ne  faisoient  point  attention  à-sesai^rtissemeots, 
il  en  préviendra  le  dîrecteor  géhéraL 

25.  Il  9ura  seul  les  clefs  des  différents  magasins  oii  seront 
déposés  les  effets  donnés  en  nàntissemtnt-  et  qui  seront  à  sa 
garde.     '  *    *  ... 

96.  Et  afin  que  les  effets ,  dont  le  garde4nagasin  sera  d^so- 
sitaire,  ne  soient  pas  confondus. et  qu'ils  paissent  se  trouver 
facilement ,  il  réunira  ensemble  dans  une  même  armoire  ou 
tiroir  tous  les  bijoux  et  meubles  de  même  espèce  »  de  manière 
~  qiie  lorsque  l'on  viendra  pour  retirer  un^  montre ,  une  ba^œ» 
un^  épée ,  une  botte ,  on  puisse  les  tronrer,  i^qe  dans  le  tàmir 
eux  montces,  l'antre  dah^  te >  tiroir  aux  bagnes  »  et  ainsi  des 
autres;  diaque  armoire  où' tiroir  aura  extérieurement Minë 
marque  indicative  des  effets  qu'ils'<^onttenAronl;  U  sera  atta- 
ché à  chaque  bijou^iTy  meubles  bu  ustensiles,  une  étiquette  kvec 
un  fil  doKft  le  nœud  sera  cacheté  du  cachet  des  huissiers-com- 
missairès-priséurs  et  de  celuî  de  Tëmprunteor ,  s'il  le  désire'; 
4in^>  cette  étiquette  séria  ëcrftte'nom  de  l'emprunteur»  le  m»- 
mÔrb  de  f^nregîsti^mérit  et  Pannée  dû»  prêt.  '  .  ' 
'  27.  Il  ne  défi vi^ra' aucun  effet  èans- CMfrbnter  le  registre 
d'enregistrement  afi'^G'  l'étiquette  de  l'effet  et-  la  qfdttanoeiidu 
lissier,  ou  la  déchargé  de  l'huissier* commûisaire-prisear» 
lesquelles  lui  seront  remises  et  serviront  à  opérer  sâdéokmeV 
'  «86.  Il  fournira  chaque  j<yur  au  direotis^  géséral  an  Ikuuetin 
contenant  le  montant  des  sommes  qmaumatdà  être  jM^êtées 
sur  les  effets  qui  lui  aulront  éAé  déposés  /et  èonteaant  aussi  le 
montant  des  sommes  qui  eUt^nt  dià  éti^e  payées  à  la  caisse  par 
hsê  emprunteurs  ^our  rep^itois'de  leumantisaemeht.  "^ 

'  -fg;  '  Il  tiendra  deux  registres  ;  le  premier  sera  intitulé^  Bâ^istf» 
jowrnaUér  Rengagement;  il  servira  -à  porter  la  désignation 4es 
eScfts 'de  nantissement  qui  Seront  entrés  dans  le  magasin»  la 
vé^fflst  à  laquelle  ils  auront  été  ^timés,  teernoms,  pro&ssî^^^ 
el  deâiéures  de  l'emprunteur  i-  la  sommé  et  la* date  du  prêly^cK 
il  sera  léiservé  une  col<mne  pour  y  iaire  note  du  nùmér^  et  de 
la  date  du  dégagement  lorsqu'il  aura  lien,  ainsi  que  du'inon-r 
tant'des  ^bits  qui  auront  été  perças ,  iKfeai  de  présenter. tableau 
d'èhti^Ae  et  sortie  ;  le  second  registre  seraâhtitalé,  Registiè 
jouf^uiU&r  de  dégagement:  ii'sevira  àî  porèer  le  numéroi/et  la  date 
dfel'engagémmt^  la  somme  jlrineipaie  i«m'boursée  et  les  droit» 
perçus ,  et  le  nombre  des  mois  que  les 'effets  seront  resté»  en 
iliftltissMbelit';  n^hacon  de  ces  deux  >regiatrea  sera  divisé  éb  deux 
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rùham»,  Tau  pour  ks  niîtnért)!»  tinimrt^  Mtaii^ 

ntnnéro8  i.  S,  S;  7,  etc.  jBaccèssh^êment»  jâs^^èli iis'pôiiittàiik 

âHer  pendant  'rtoinée ,  et  rautré  p^ai'  les  numéro  ^rt;  tômr- 

menç^nt  par  les  nimiéros  9  »  4  »  6?  ^»  '^Ç-^  ^nl^'t^Hs  pbur^ 

ront  alïçt  ans^  pendant  l^niiée/^pfiHffiiël^  jonf  ^'VMfaéé  kf 

nrde^nEiaeasiti  se  s^&Nm  dn  l^giifti^èHl^ 

sec<ynd  jour  il  prendra  le  rejdstrë  dMf^iMftéM»  pifA?1rtrôi^ 

stème  )our  H  fera  6<^  Irayail  stir-  i^i^Y^alH»:  mfmûi^'  lin-:- 

pafrs,  et  ainsi  ahe^atiteniaitVe^tié  ofli«r)tift)^i^^^ 

pour  procurer  àù  coÂnfis-tftr îficitaiitf  fe  eëtotoMàaty4ië4»<ri^^ 

fier  toutes  les  ôpét^tbns  faillis  kmHèHiiJpafl^t^Mkk^'t^^ 

qui  se  feroienf  loumélkAmeniJ      *        -       -      '•  •'        « 

3o.'Ponr  técmdr  les  recbercK^  '9èé  haAlissemëntd  »  ^l'MMI 
tenu  dans  le  bureau  dit  magtfsm  un^âiitrè  règisti^  ,'Ietoèl^Mm 
intitulé  »  Registre  répertoire ^licàùiSie^^À  tkvkèimà^fÊëii^érë 
le  numéro  désengagements  ét'^tléMtteindfeatWe^liiàoindir 
et  tiroirs  où  chaque  effet  serff'ranferîM.    •      \^^7*ï  'ï''^' i  "   K 

3 1 .  lidfVque  qo^que  etopécbeihélit'M^IHtee'iÉl^|UitilMtrÉr  pas 
an  garde-magasm  d^Stre^  son'bureaà ,  ffiidurHi«ë'ftiH^'repré-^* 
senter,  de  1 -agréinient  dti  dimbîe^  g«ttéral/j^y^»11iéKl^^ni^ 
mis  des  dtftSrenfts  Imreailx  ^d'iieSXbê^Èl^m'^ipf^ 
propos ,  en  restant  néanmoins  par  lecEt  mrtè^jttl^^^Mbi^^S(Hir 
nblfemedt^^arantdti  commis  M(VJnMtM>il  SèitfpidèV  : 
^  %9.  Le  cai^s^  aura  sous  ks  <yM^ës  dft  a]N4Mlba<'(jdi^ 
limté'fûitorflé  Ai)IÉ"é0n  bureâiii^«éÉlBé^en(^'tt)MM»  ik 

c<teikfis  d«'s6n  bùrefâu  qui  s*éctili'l»y^iMil*d6'tottt>^^4^4l^^  q^ 
neîTeroMil  ^as  âtt^ènoiiMavi'din^ttfAt^^ 
anroit-domiès.     "   .-:•>.»• 'v- -^ -';:'-. '•    -     't" 

1^;  iry  atira  deux  ciiisse»^"I^Mê;Mlënt  il  «HKà  .«éul'  là  «lef , 
qui-^^ontiendra  les  sommes'qii^'fe  Irûi^aïf  }(igilrâ^  âéee^sairi^s 
pour  te  éërrice  jëiniYiftlier  r  tn^tWèé/iUté  trois 'cm^  ;  Aant  la  pre- 
ÉMèré  ëdtrër'  les  mains  d'un  êéstiAllikiisfraMMii'lâ  deuxième 
etÛrè  Wmains  du  dfi^clèiir'  gAaéra)  ;  la  tèoirièmë  eftire  h» 
maips  dndit  caissier;  cette  dernière  <)àu»è  Mâtii^àdra  les  fonds 
dllffit'  étabfisseînent  qui  ne  Mroni  pas^  néceésttird»  au  senrite 
jearnalier.  >  -''- '"  '    '    •  .    *        r.  ; 

SU'  Il  AmlÉtltra  ^h»^|our  MPdll^tetoiiv  géâéM4«utt  bdiletitt 
des  opénÂtons  qui  irlffom  été  iUl^  Aitti  ÉM^^Ï^^ 

-35.  tt  atira  qMiré  TCgkllr«Sk  iVeittilèrenleA«;^  «a  registre  k 
nri-p'ége^  éO/Bt<^Mât  à  Ptmev  recette  dés  fonds  qui  seront  versés 
dans  sa  caisse  pour  faire  les  prêts  sur  nantissement»  et  à  raiitve»  ' 
la  dé^nse  éesqites  soiëmes*  («mqaHl  on  fer$  le  tettbcoMeiaMDt 


1*4  .''-wj».îW* 


ta^ipW^^c^ïrwWPFW^^  ^";W,rfig«»re  Journal  des  9Gpx^ 

«p4w*Mëf ti^lfif  *»PHMllifw4s  *»  ^^^n^  iW#és4l/|^  9a 'caisse 
pour  faire  les  prêts  sur  nantissepjbentj,  quf)>deft..fOiniQi^  qu% 
WW»^. <^Î»<H»  jOVfPftJW i-çji^i^rsemQmi  d^  prêtfi  «»p  ûan- 
^sscfujû^^iel  Ail  wtf^  jni-pflgQ^,  |a  dépens^  açtiglepfU'  %rûçk 

jeur  pour  prêt  sur  nai|(f^4a9g^U.         •  .   ,,  ,. 

ç, >qwwftçr4iMep<HTleftt- 

«A»iii(re)^-:fl#WQ(%)4mr«  (f^^^^^j^  49^)^;  jp^éiïi^  Pim^d^ 

vis-à-vis  du  public»  et  le  soir  ils  seront  à  portée  de  IS^reT^yii*  ^, 
çftpMltfMb,  #l^#eip  J^r  j|#t^D^  A^i^Wf  <H  WS^  dQ  pe  Tien 
laisser  eai^^^jjowJkJilQdbiwfji*/   t.  .     .        :.,,     .        ..^^ 

#b^,d6|^  kiur#4wwff<cb«^»ft.4«Bii  «p0i  di^ti^i^  J^ui^ipfiriiiçi^ 

li^a^W  »el  rte«piQi)éLr0i}i;>  ^HW^  €yft4:p^d^,pj^iAt^  4^.1^^  p^}^ 
^;]Fr6lr»4tatUép9r  l«  bureau*;  ;  -ri»  ;  ^  .  :•      ,     .  j.^  ^    ,   ;  .„j 

%  Aiiaup*eoiplQ]rà  et^zi^p^  di^  l^^I)>^Bâll^!l,^  que(gi^ 
titre. qu'il  ait»  ne  pourra  recevoir  aucun  gage  ni  fav^  au^^mf 
pr$t  iMUTi^te  «Oippt^  ^p#riiqMili9p»;  ni^  wtjH\f'^mé^§n  if M^vine 
manière  k  mmuA^m  ^MkfMÎJiCiei^ii^liMrMgfrs^  l'éùMîsaeh 
mest,  mimm  4prè4  .le'i;e&&a  dam  «W  b^v^AUJ^»^  pf)mi  i'dtre 
destiUiÀ  de.  «oJi; emploi»  et  sou^  tellQ.fi|i|re*p«inQ  qn'il  appofw 
l|cuiclni*i  •    •■♦  ' 

I^:di«fMMiir.f4léiyil»  Ie;gitf4%ii2i^ii.jç^  iQ.CMm^^^i-. 


f 

gperi>i>t  ^m  h  c^mp  g£iiérale  *  4^4Î^  .4l$Miil96i6|ei|t  ».  pofir  lu 

l6i))|ire|N]  les  ait;ii^s  4éfiQitUe]9i?ait*  h&  difef^nr  g^çJi&r^tj 

lesquels  cautionnements  provisoires  ils  satt>ffj;  tftHm  li'^fntaeji^ 
4*jâ  au  piem^r  ATI^  "      ..       i    .   - 

lin  4auitîoiiii0me||j^,e|(  )He()s~f{^)dâ  JMs^u'à.  k  f^acui^ïWca  df^ 
4éppfw  i^  la  ÇMfiai^:fjl(^r9^hM^:^v^P^  :      S 

^  l4e«U)^é^40  t$u#l^<^ntioamweQts«Ai^9liila^ 
p^yé»  ai|i*^jpîf4|l9')fmi  l^ow  f^ei|t*.à  compl^fld!^.  }iMi  ^Vl« 
auront  été  eftectuésy  conformément  à  TçMî^  9  itot^^^^ij^ttlM' 
ptiteptest  .-  ^, .-     ••  ^  /,     ^  .-;  .f' 

.i4lf  ToMf  l»  :%^ififi  T»l«ti£^  it|i4it  wirtgaaetafpt  iffiBwi 

44*  Tou#  li^  f^Ifb^s  relation  rMitMt:  élaWÎMêinwt.  w 

^^  eitp«papb49  'I^i<  prunier: #:4«inti0r  feiiUtet^ {Minute,  dm 

adminbtrateurs.  *<    •:    ^    . 

: 4$.  Tou^ )e4 «^gi^t^s» Amto, MK4ibmiw> i»«iUMkltï^ bafets 
ièMft'éate«ia«^At(i4%M^  4fiAt  m:  pîtea  qui  ^«!«  jlMliaé^  à 

mettre  les  archives.  .'>*'*: 

'4^  h^  «offmuiiMl^  âaa  kié»iàPt-Mi»niiasi^BMYv|riii^ 

oiftvit,  )e  fimlki»  d'iifiisiîersHtoaiH  Méi 

n^oiSNMitoi  taAt  paii^lMe8lmati0nf:)dMiiantuacipi^t^ 

nantissements  qui  ne  seroient  poiflâ  f«tÎÉéa)daft*4'ie^lfdNi  de 
ptt>  d^  itfiM  jqliQ  b  «errite  poklk  oei^ttitM^^  NNffrûl  afiéun 

.  .47.  £Ub  eo^trm  «chaque  omis  à«i  liafeil«  ime  nbpieieiBkifiio 
parvQ  de>  ajmdÎQs'oiiipàr  b  greffiinr^^dal'étaÉqfid  aèm  êlé  éin 
iftétdetoiiaGdux.dèfeâ«IBoîers  qw  dÉVfoJi&filiMicei<4iiHniit« 
services  d^^nsle  mois.  ^   n  ^ 

4%  JBlle  M  i^Mira  etiger,  fMrifftiH>nideiditeB  ^«itfkiaiâèns 
fk.wmteê\  flm  fori  droit  om 'oeu'nti&li» ^mI  àtlrit^ 
k»  iiilMea  9  «I  7  HkaditoadiatleM  lp«(èiUatv^s«»i|iill  pmq 
(^  pnÂMdtt  âiitHn^  dfoîlt  prar  ka-éiif IpMîom^  ^1  ëemte^ 
hiÊ^,  mais^qp  acrjér^Mntt^uinof  d^aoeuaa  pt-âte  de  Hi  fhrt 
èi'tiiirMd»  ,.'.-.•-:' 

4^  Siara  libneà  Jkdite  oamwittMité  de; faire  frire  un  cÉcbol 
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qui  hd  9iAV  jMrtleiilièr  »  lequel  cachet ,  UM  "fois  adopté  »  ne 
pourra  plus  être  changé  que  du  consenteirieni  du  bureau»  rem- 
preinfe  duquel  cachet  sera  déposée  aux  archives  du  Montnle- 
lHél6;et  à  tel  autre  greffe  qu  il  sera  ordonné  par  M*  le  fieu* 
tenant  général  de  ^lice. 

5o«  Les  huissiers -coniimssaires--priseurs  pourront  faire 
appliquer  ledit  cadiet»  sur  Tétiquette  qui  sef  a  mise  aux  diH*é- 
rents  nantissements  siir  lesquels  il  aura  été  j^té  quelques 
sotniiies  ;  même  signer  hdite  étiqueUé  »  feahs  cependant  que  le 
dé&ut  dVt»cunes  de  teê  formalités  pimsè  porter  àttemte  It 
la  gtirantie  que  la  communauté  des  huissiers-commissaires-pri- 
sem^  àoit  aru  bureau ,  aux  fermes  desdtles  lettrss-pâtentea  et 
qui  sét*a  ci-après  stipidé; 

Si.  Sera  permis  à  ladite  coiodmunauté  de  faire  tenir  par  ses 
loembreàiqw  seront  de  service  au  bureau ,  un  registre  en  forme 
de  journal ,  qui  contiendra  Seulement  le  numéro  sous  leqml 
le  nanti^seement  évalué  am»a  été  poHé  slir  lé  fegisti^  du  garde- 
magasin,  le  montant  de  l'éraluation  et  èeltiidefaaôâime  pMtée 
par  le  bureau. 

i%:  L'huissi^r-commiasalrè-priseur  qui  awa  iSait  mie  éva- 
lualitfii  qui  sfra^sûivie'd'mi  prêt»  sera  t^inde  signer  Taiticie^ 
de  tofll  évaliiation  sur  le  ttp^e  jourMiier  ^*e«gdgem4Ait  qfliÀ 
seraimm  dans  le  bureau  du  garae^agjssin'»  coiifermémétil  h 
l'article  39  ci-dessus. 

ixmqo'uQ'  effet  mis  e»  nantissemeift  tfioNk  dans  le  «as 
i  rhtti»sier^>«ofinaaJssaii«-prtseur,  qui  sera  ci2ir)$é 
d^0B  bfre  la  vente,  sera  tenu  de  s'en  chaîner  ^vers  le  gàtéé^ 
magasin,  qiris  an  mojrm^ki  la  recbmaoiisiMioe  qt»i  lui  '^  iroHr 
dolmée  11iuisaierHx>*imtssalii«^riseuri  en  sera  "vakblettklM 
déc^ÉÉMéenvirs  le  bureau    ' 

54*i  «16MN»  qM  r^aflfet  ne  dmve  être  vernis  h  l'huissier^énh 
missairte-priseur  qu'afin  de  procéder  à  la  vente,  il  petûÉm 
néirânoins  s'en  chatrger  dte  le  matin  du  jour  auquel  elle  aora 
été  indiquée ,  daAs  le  eas  «4i  il  croiroit  utile  de  le  fehre  vofar» 
pottErà  eue  ledit  eflfotinbtMQt  pas  dépiaeé  de  la  maison  du 
Mont-de-Piété.  .  ' 

-  'ftSé  '  Blav  le  d»  Âium»  eAt«pprécié'nmNreit^pas  porté  à  la 
veqte  »;  Ur^  dfiàoepreèiièieeocpésitiDn ,  an' montant  de  la  sottmto^ 
peétaéd  ciiacoeasoiresr^i^mscnr'rcoinmlasiAre^priseur  qui  pM«*' 
eéd^ra  à la^îtenraïkle,' pourra  en  lemnttre ; nmftMa sediraa^al» 
I'ad|u£aiiQii  h  mn.  antre  jour  qili  n<rpoarra  pas  être  pite* 
éloigné. que  de  huitaine;  et  si  cette  remise  ne  rçmplissoit  pats 
1  gtqetiei-qufiHni.pairftt;  nécessaire  d^indiquer  iine  troisiènae 
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remise  9  niûissiet-commissairé-priseur  ne  poiinni  l^nm>acer 
qu'après  en  avoir  référé  au  bureau  ou  à  un  des  admioistratears 
qui  rautorisera  on  non  ainsi  qu*il  le  jugera  convenable ,  ^  à 
chaque  remise/  rhuissier-commissaire-priseti^  setû  tepa  de 
rétablir  dans  I*insWnt  le  nantissement  dans  le  magasin. 
.  56.  Si  dans  Plntetralle/ de  «es  réiiiisésI'emplpèBteur  se  pré- 
sente pour  retirer  son  sage ,  il  Ittr  ^era  Kbre  de  le  fe^^,  et  Vef-^ 
fet  lui  sera  rendu;  et  fa  communauté  ne  pourra  prétendre  au* 
cuns  droits  pour  raison  des  premières  expositions^  et  en  toote 
circonstance ,  il  ne  pourra  être  répété' qdW  seul  drôk ,  et  a» 
cas  de  vente  seulement,  coitfctfmemenlf  à  Tàrtide  7  desdilea 
lettres  patentas.  -  ' 

'  57.  Tout  huissier-commissaire-priseûr  qui  aura  procédé  k 
la  vente  A*\m  effet  mis  en  nantissement ,  ^era  tenu  de  remettre 
aussitôt  'après  ladite  vente  le  montant  d^icelle  au'càisMer  ayeo 
un  extrait  de  Pacte  de  vente;  le  caissier  gardera  eMre  ses^  mains 
le  montant  dé  la  sbonnë  prêtée  >  et  versera  entre  les  iminsdv 
diiWteur  général  Texcé^nt^des  sommes  prétée9>  en  disti»* 
.  guant  le  montant  9es  deux  déùiek^s  imur  livres  dans  ^  l>bni. 

58.  £a  communauté  dés  Mùissièrs^cèmBils^irQs^^^nséora 
sera,  siux  termes  de  Particte  s* défaites  leitt^M  patentes,  ga-- 
rante  envers  le  bureau  de  révàtûsltion  que  ses  membres  auront 
fikite.des  nantissements,  dé  s6i*tè  que  lé  bureau  plùisbe  tou^ 
jours  être  às^uré^dè  là  reiitréë  delà  éoifiiùei^ «lira  été  prêtée 
d'après  ladite  évaluation  et  des  deux  deniers  pour  Une  pap 
mois  du  montant  des  sompljçs.prêtéiçs. 

5q^  Les  ieÛe.ts  sur  lesquels  J'en  désirera  emprunter;^  seront 
portés  aji  bureau  du  garde-magasin^  où  il  sera  incontinent 
pfeDcédé  à  révaluation  par  Vtax  àes  huissi^s-commissaires-pri- 
seurs  de  service;  et  si  Pemprunteur  acquieçjqç  1|  ^*estiiniition^ 
elle  ac^r^^^^  sur  Je  registre^  d!epgagement  qui^ser^  signé  dé 
rimissîef-(H>i^n4^ire--priseur;  il  s^ra  délivrée  par  lé  garde-ma- 
gasin à  Pempi^UQteur,  pour  s^  .sûreté,  une  reçonuoissance  dé- 
taillée au.pç^rteui^  jBt  une  pfur.  extrait  pour  recevoir  à  U  caisse 
le  monMgi;it  4ii  prêt;  lesdites<i^ux.reconnoissance$  visées  par 
le  conmiis  chargé  du  contrôle;  le  numéro  du  registre  du  garde- 
magasin  ,  sera  indiqué  en  tête  desdites  reconnolssances  et  ex- 
traits, et  le  caissier  inscrira  sous  le  ïaéme  numéro  le  paiement 
sur  le  livre  de  caisse. 

60.  Dans  le  cas  où  le  garde-magasin  refuseroit  d'admettre 
un  effet  comme  n'étant  pas  de  nature  ou  de  valeur  à  former 
un  nantissement,  l'emprunteur  pourra  s'adresser  au  directeur, 
et  même  exiger  qu'il  en  soit  référé  à  Pun  des  administrateurs. 


V$Mikihwné  Mir  h  registre  sera  par  lui  r^. 

fil,  SWt  porteur  do  racoiiooi^ëânco  déUvrée  an  Monl-de- 
Ftété  pourra ,  ^iiand  bop  lui  semblera  ^  dapf  TaonéQ  du  prêt , 
retirer  TellelyDM  w  wi^|i«»men(  ^  pour  y  {iarreair,tl  pi^en- 
tcim  «A  nHKMUioi#aaiice  «u  ca^siar  ^t  iui  pai^rt  k  Roanne  prê- 
tée amà  i|u^  le«  deiac  4Mi^  pour  livre  •  çQpîorï»éjmnl  à 
rartioleAéaaditei  kttiea  pate^tea;  et  ladite  ireoôuuoiasaiice  sur 
kifuelb  U  cfûiHef  aw«  um  sou  i:^v^p  sera  portée  iui  cemim^ 
ckaifé  4ii  ecHitfola  pou»  b  T^»^  et  au  Aure  meutJQU  #ur  ^oi| 
n^Hf^  fsmwfù  Û9  qiw.  i»  porteur  dq  }a  recouuois^aiice  l^ 
remettra  au  garde-magasin,  qui  lui  délivrera  Y^t^t  nus  ej) 
«aMlMewenti  .  : 

69*  fiana  h  eaa  ^  rempruntour  perdroitia  recoupoiasuoce 
<pit  lui  aura  *M  èilivi^  t  m  ii^ra  tenu  4*^  veoji f  |dîre  e(  çi^^ev 
ie'déelM»tiaar^«liU*«xpiratioa  deTauuée  du  prêt»  audirecT 
leur  gteénd  %uî  la  portera  sur  b  registre  d^eagagemeut ,  eu 
HMi^ge  de  TiMpàeie  I  et  ce  |ie  sera  qu^après  ladite  ^upj^  du  prêt 
expMe«  <f ue  le  «autfsfyawBi^  i:>éaUuâé  pourra  être  reudj^  au 
iéihf  af  t  »»  mr  4»  4wBafit  par  lui  bouue  e^  valable  4écliiurge 
pav  aete  paeaé  iwùA  noCiifea,  -coiiteuant  aa  garantie  et  ceUe 
d^MM,  pcBaNMie  idMaîâjii^e  M  solv«ble  enve^rs  le  bfir^u  poiu; 
veîeen«e  Apuadivteeiiieutff^  et  de  tous  dépea$^  dommi^es  et 
îÉiÉrèMt  il  tmHm  de  mâiwpeurJU  rép^tifui  du  booi ,  le  ça9 

fil*  $o8.  —  AiiRâT  dapifrtémeMi portant  rtuKatton  ée  N^  avocat 
ih  h^Uau  de  tordre  sUr  ta  mumctatim  de  ses  e^nAères^ 

PfifM,7J4iiirîVf7îe.(R.5,)  > 

W  SoQ.  —  O^iDÔNNAircs  dî^ikwténma  crifàùitl  4a  CkàUleê 
de  Paris,  .qui  enjoint  â  toutes  personnes  A  ^œt^ue  éêai  et 
fiondiiion  qa^éltes puissent  Are,  qui  auront  éèê  atkiquéeSy  èt^ 

\  suUêes  0^  maltraitées ,  oa  qui  le  seront  par  bt^iUie  dAu  lesruei 
de  Paris,  par  dei  votems  ou  'milf&itears ,  dfenjal^  dans  k 
jour  oa  dans  tes  vin^-quatre  hêtres,  leur  dlcUràtién  tkvant 
te  tomtnistaire.  :    .  .  . 


19  /AMnik  1^78.  i^ 

à  U  ëhlàfatim  db  9  aoAi  dernisn^  de  u  faii^  éHvfwr.  m 
^m'Qêmr9m$êmèqir^néàf0mr.U$ç9iMU$^ 

saus4ûmetmd  aux  cam$  gtnlik-iommes  de  técçU  HiUêiaitt 
4té^demuan9. 

tion  contre  ^adjudicataire  des  fermes  générales,  ou  ses  cfiwtiom. 

Venûlkt,  19  jaiHMV  §978.  (  H*  ft.  > 
V.  Pari  ^dtfl'ml^aQ  laSf.  ViM«iUi»%»gn(<in>niNi 

1 .  Itons  huts^lei» ,  ftet^iiU  »  et  finifés  pÔHetiM  étuftëÈ,  «éft* 
tences,  jUeemenfe  ietéôùloired  OU  feotttrftiàMa,  Mbtl^  aSiirar 
nétt  dans  k  réMôrt  de  iiôf f«  cottf  dè^  âMes  dt)  nÂs  ';  ne  pMr"* 
roni  leÉ  metlré  à  éiééuliôii  eôntre  ledit  adlddleatak^  ott  sidil 
cautions,  qu'apri»  avoir  préalâbléliiôlit  rem»  fesdiUrs  triècè»» 
lok  à  ï^aris»  entre  les  tnaiiU  dû  K^éetdol'^ttétal  de^  fèfiMt» 
soit  dans  la  pit>Yince«  eâ  celtetf  dû  dirécteuf  danji  lé  dépttfe^ 
ment  duquel  lesdite.s  affaires  «u^nt  ea  tfett ,  et  be ,  «a  dkoii 
desd^s  porteurs  d^actés. 

s«  lie  receveur  général  dei  ferme»  ii  fkrU ,  et  le  tStiUmit 
dans  la  province ,  seront  tenus  de  donnet*  leui^  rédépi^  dei-^ 


(Êtes  pièces  «  et  de  les  rendre  étif^stituer,aVec  Visa  et  pAMiphlj 
savoir.  le  receveur  général  des  fermés  «  &  Texpifâtioà  de  hi  nûî- 
taine  dli  jour  de  la  remisé ,  les  fêtes  et  dimanche»  iU>û  cowtit , 
et  le  directeur  dans  la  province,  aptèd  le  délai  d'ûSI  tsxmê,  I 


compter  du  jour  de  ladite  remise;  à  peiné  ûkt  tesdlts  déposi- 
taires »  d'y  être  contraints  par  toutes  Voies ,  et  ûiétûe  parcOfps. 
3.  Les  pièces  ayant  été  ainri  commùûiauééâ  et  i^endue»  im- 
Boédiatement  apf  èa  la  révolution  desdité  délais ,  lésdits  reée- 
veur  général  et  directeur  dans  la  province  poun^ont  étfe  6oil- 
traints  persoûnellement ,  cbacun  en  dtoit  loi,  par  foutes  Vôiel 
dues  et  raisonnables  »  autres  que  la  contirainte  paf*  ùùfpi  j^  si  C6 
B^est  dttns  k  cas  exprimé  parTarticIe  s  du  titns  34  do  To^doli*' 
naâce  civile  de  16^»  à  payer  les  sommes  poHées  âuxdlt»  tlfréi, 
jugements  exécutoures. 


4*  Dédarqnft  nulles  et  de  nul  effet  toutes  saisies  des  deniers 
deteeette,  oppositions^  sign^oàtioi»  et'empéclhementft  entre 
les  mains  des  receTeurs  généraux*  et  particuliers  de  msdites 
iii^rmes,  etnen  celles  des^rede^ables  des  droils.  d'iceNes ,  les- 
quelles nous  Toulons  être  regartMes  coaune  nulles  et  non.aTe- 
nues»  et  dopt  nous  faisons  iMiarleféo  par-ees  présentes. 
Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  »  sous  peine 
d'interdiction,  Sooo  livres  d'amende ,  .et  de  tous  dépens, 
dommages-intérêts,  à  tous  huissierset'sei^nts  de  faire  atfcun 
desdits  exploits,  saisies,  oppositions  ou  empêchements  con- 
traires aux  présentes;  dérogeons,  au  surplus  à  tous  édits,  or- 
donnances ,  déclarations,  arrêts  et  règlements  à  ce  contraires. 

N*  8iS.  —  AbrIt  <&  coHsïnl  eonetfmnii  :la  fmvè^aiiet^\  des 
coches  tTeau  de  la  Seine,  depuis  Paris  jusqv^â  Rouen  et 
retowr. 

Veriftilles,  .jg  jynTier  1778.  (  R.  S.  Q  ) 

1  •  Les  privilèges  concédés  parles  rois  prédécesseurs  de  S.  M. , 
pi^ur  les  différents  services,  sur  les  rivières  de  Seine  de  Paris  à 
noûen,  d'Oise ,  depuis  la  fin  d^OIse  à  Saint-Quentin  par  Corn- 
pîègne,  et  a  Aine  depuis  Gompiègne  jusqu'à  Pontavert,  no^ 
tamment  celui  ^des  batelets  établis  pour  aller  de  Poissy  à  Roi- 
leboise;  delà  galiotte  allant  aussi  de  RoUeboise  à  Poissy^  de 
Rolleboise  à.Bonnières;  des  batelets  pour  aller  de  Bonnières 
au  Roule;  du  Roule  au  port  Saint-Ouen;  d'un  bateau  destiné 
à -aller  des  Andelis  à  Rouen;  et  finalement  celui  des  bateaux 
de  diligence  allant  de  Paris  à  Rouen ,  seront  et  demeureront 
réunis  au  domaine  du  roi*  Fait  S.  M.  très-expresses  inhibitions 
et  défenses  à  tous  concessionnaires ,  possesseurs  et  fermiers, 
dé  s'immiscer  d^ns  l'exercice  désdiis  privilèges,  à  con^pter 
d'un  mois  de  là  date  de. la  signification  du  présent  arrêt,  i 
l'exception  néanmoins  de  ceux  des  galiottes  établies  nour'!lâ 
desserte  de  là  rivière  de  Paris  à  Sèves  et  à  Saint-GIouo^  et  de 
ceux  du  bateau  d'EIbeuf  à  Rouen.  '      [  '  ' 

2.  Pour  tenir  lieu  de  ces  différentes  exf>loitations ,'  il  ^serii 
établi  une  diligence  ou  coche,  d'eâu  partant  tous  les  deux  jours 
de  PaVis  et  arrivant  à  Rouen  le  quatrième  jour,  et  un  autre 
également  tous  les  deux  jours  partant  de  Rouen  et  arrivant  à 
Paris  le  cinquième  jour;  partant  même  tous  les  jours,  tant  en 
allant  qu'en  revenant,  suivant  l'etigence  dès  cas;  lësdites  dili- 
gences portant  pavillon  aux  armes  de  France.  Il  sera  aussi 
établi  lin  coche  par  semaine,  allant  tant  de  la  fin  d'Oi^  à 
Pontavert ,  que  de  Pontavert  à  la  fin  d'Oise  ;  et  un  allant  de 


même  on  eictnKH^diQaire  partant  toiu  les  Jours  peadaiit  les  sd*- 
jours  de  S.  M.  à  Compi^ne .da.PeQqii  Compi^oft  et  retoor^ 
3,  Seront  leutits  coches 4*eau quaiUgeiices»  coodiiits atqo 
des  relais  de  chevaux  frais^  éiahl^  de  di&taoce  en  4istaiiee]^ 
suivant  qu'il  sera  nécessaire  pour  Taccélération  de  ce  service^ 
lesquels  coches  d'eau  ou  |li^œpc^  seront  niontés  et  descendus 

Îar  préférence  à  tous  autrçs  bateaux,  sans  jnéanmoin^  poufoir 
lire  rétrograder  un  bateau  dont  TcpératioA  du  passage  leroi^ 
déjà  commencée  parles  maStres  des  ponts  et  pertuisj  el^par  le 
directeur  de  la  machine  établie  pour  remonter  les;  ba^aia  ait 
Pont-Neuf  à  Paris  ;  h  Teffet  4e  quoi  leadits  maîtres  des  ponté 
et  pertuis  »  et  autres  employés  pour  ce  service  ^^  seront  tânifs 
de  &ire  résidence  sur  les  lieux  de  leurs  établissements^  et  d'ef 
faire  le  service  par  eux-mêmes ,  sans  y  admettre  ajiKSun  étran*- 
ger  peu  au  &it  de  ce  service^  aipsi  que  4*être  muiM^  de  flottes» 
coraes  et  autres  équipagies  #.  pour  passer  ians  retard  lesdits 
coches  d'eau  bu  diligences  sous  les  ponts  et  par.  les  pertuis  étar 
ibiis  sur  ces  rivières.  Pourront  néanmoms  continuer  les  voitur 
riers  ordinaires  par  eau,,  de  se  servir  de  chevaux,  même  se 
laire  aider  sur  la  route  «de  chevaux  appelés  de  renfort,  mais 
seulement'  dans  l^s  lieux  où  ils  s'y  trouveront  forcés:  par  les 
circonstances,  et  sans  pouvpir  former  des  relais  de  chevaux 
frais  de  distance  en  distance  pour  conduire  leurs  bateaux. 

4*  lie  pûpdas  places  dans  lesdits  oocheè»  on  difigeMèS',  en 
aUant  derans  à  Rouen,  demeure  fisà  à  liaison  de  sue  livrés  par 
personne;  et  de  sept  livres  de  Rouen  à  Paris.  Daiis  les  coches 
de  la  fin   "" 


c 


ordinaires  de  Ta  nn  d'Oise  à  Gompiègne;  de  Gompiègne  k 
Saint-QuenliB etP^Hilav^, k  raisMi4e  iroigsMs par  Heue et 

Er  pÉfsonne.  Dans  ceux  établis  exMordinairemènt  pràdant 
\  séjours  de  &  M.  à  Gompiègne,  k  raison  de  si»  mrts  par 
personne  du  Pecq  à  Gompiègne  et  autant  pour  le  retour;  et  en 
proportion  pourleà  Ueux  mteritiédiaires  entre  ces  villes.  Gelui 
de  raccueillage ,  à  raison  de  trois  sous  par  personne  let  par 
liêûè  que  les  voyageurs  parcourront  sur  ces  rivières;  et  celui 
du  transport  des  marchandises ,  conformément  au  tarif  annexé 
à  l'édit  du  mois  d'octobre  1716;.  au  moyen  duquel  pi^  lesdits 
fermiers  de  messageries  ou  leiârs  représentants,  seront  respon- 
sables de  tous  les  effets  et  marchandises  qui  leur  auront  été 
confiés. 

5.  Les  propriétaires  desdits  privilèges  concédés  par  les  rois 
prédécesseurs  de  S.  M. ,  et  réunis  ci-devant  au  domaine,  se- 
ront payés  du  montant  du  prix  de  leurs  b^ux  sur  le  pied  ac** 


^fimAé  ^  lui  MttoBt' Mtttts  tSkhf^é  MUéé  ptàf  rifdSadiéd- 
tftifcl  de  kl  fMttké  êtiê  ineèèêipfiifeé ,  ùntitH'fkT^éeniasAe  pAk 
ê»  Mû'MA  i  1«>^^  ^  1i<ttâdtif}<m  (le  là  yftlettr  d«r  léutâ  pHri- 
I8g«ë  ,^  iftà'êétà  ftféé  pal"  W  «OfiteiiiféafiW^  étaBtiè  {tôr  l'attét  dtl 

Hetllief  MAI  l  ffirft  q(i*lr  Rduëfl»  àti^é  t^eflë  h^ériptiôû:  l'a- 
itàûififè  €ééhti  ieau  Os  Fârié  â  kûttm,'  i  Tëffet  dé  tpoi  \U  ^ 
)^i#tt(^Myht  fr  Plvris  paf-d^nuit  led  )prév0t  dèfs  tnà1^chalI4â  i^ 
MH$H«(irdé  Ta  vHIé  dePàt^is^  «t  kKônéii ,  pat^ev^m  le  Vîcôiïitè 
éèrréaiy,  Mur  <}tfll  letti^  Aiift .assigné  UûTiétt  prô^r^  &  foiteèè 
lèi#  ètaUilRMâieilt,'  ftliiâi  ijué  dé  éé  Côtif6i*Étiei'  aujt  fégteflcièiEtt 
gêttéyatDt  éa^  «ôliéé  fUU  {ntf  le^  pfévftt  d($s  ihahiiitâùds  et  échè- 
flfH  Ae  k  "mté  dé  Phtiê;  l^onéètnatlt  h  coïidùité  des  cdcliel 
éVffTË'  d«|mii'1a  yflle  de  PiriHtteqa*k  lùùt  destination  j  âotàm- 
ttiétill^ èehit  du  ^  àtHt  i<^38,  en  ce ^tti  ttY ^^^J^^^  àétàf^ 
pAft^lé  ^s^ettt  ittfM;  et  dé  faîte  ciïtëi*  erpTiraphéé  les  registres 
jpà^  léMKt9(^Meif»  à  Pûtia  et  à  Ronen,  paî'fë^eômte  de  l^ëait 
^a  i^m^àt  fe»  ditiettetll^,  éotndlis  et  etùplojrés  dâttâ  ladttè 
IS^IoMitldû ,  dé»  ûiéiDeBjbHvilègë»  accof  dés  aux  tetthiéts  dés 
ftes^i^eé pAf f art.  ï2tfèralVôtdûctoSeïldu  i^août  i^jt^' 

Vtfrsallla,  attjânvîeï  1778.  lBauJrillar4.) 

'ïrLèÈ  édtiiiftutlàutéd  laïqaed,  âéciiU^fé^s  et  religieuses;  qûf 
ioMaiefént  des  nhfiëtes  à  leurs  frais ,  coiiforniément  à  l^àrt.  S^ 
dé  f arrêt  dn  conseil  du  8  août  dernier ,  et  qui  les  feront  ^Xt 
ploite^  à  ietirs  i!hii$,  recetront  le  prix  du  salpêtre  qui  en  proi: 
Tiendra,)!  raison  de  dix  sous  la  livre,  à  la  déduction  des  auatré 
ftii  ceèt;  potirtu  que  leur  salpêtre  Jie  déchoie  pas  de  plus  de 
Tingt-cinq  pour  cent  au  raffinage  en  trois  cuites,  et  elles  joui- 
ront à  péi^tuîté  de  l'exemption  de  la  fouille ,  qui  ne  pourra 
pliiS'  y*  être  firitc  qtie  de  gré  à  gré  et  par  convention  volontaire, 
©Mre  h  wrlpélrier  et  les  particuliers.  • 


a4  MHViu,i778.  1^ 

s«  L'exemptiod  àf^  la  foiitUe  n'aura  lieii  i  ^ur  lef  cqmnxu'^. 
iiautés  qui  auront  ooQsAruit  des  niirièèes^  qu'après,  giiie  ces  éta- 
blissements aur<Mit  été  reçus  et  appromiés  par  un  inspecteur 
des  poudres^»  qui  dresserai  procès*- verbal  de  jeiMr  téc^ption^ 
arec  telle  auU«  personne  que  le  sieur  intendant  de^la  proi^nçô 
aura  nommée  pour  y  assister^  et  du  jo^r  seulement  où  se  fera 
la  première  livraison  du  salpêl{re.prove9ant  des  \^e&  de  ,1a 
lûirière;  les  procès-- verbaux  de  réception  et  description  des 
nitrières  seront  faits  triples,  l'un  sera  déposé  au  secrétariat  de 
l'btendance,  l'autre  au  dépôt  de  la  régie  des  poudres»  et  le 
troisième  dans  le  coffre  des  archives  de  la  communauté. 

3.'  Les  conu|i,unaatés  qui»  après  .avoir  construit  et  garni  des' 
nitrières  à  ïeurs  frais  ^  les  remettront  à  S*  M«  pour  les  faire  ex- 
ploiter sous  ses  ordres  par  1^  régisseurs  des  poudre^  recevront  ^ 
im  sou  par  livre  du  salpêtre  qui  en.  proviendra. »  auxconditions 
et  déductions  ci-dessus  »  et  le  décopxpîe  de  ce  sou  leur  sera- 
fidt  à  la  fin  de  chaque  année;  ces  communautés  jçuiront  éga- 
louent  de  l'exemption  de  la  fouille» 

4*  Les  communautés  laïques  qui  ne  voudront  ou  pe  pour-, 
ront  iaire  toute  la  dépense'  de  la  construction  des  nitrières  / 
pourront  s^arranger  avec  un  ou  plusieurs  particuliers  qui  for-, 
meront  ces  établissements»  daps  lesquek  les  communautés. 
transporteront  seulement  les  terres -et  m^tiènes  salpétrecf  >^  et 
aa' moyen  de  cette  contribution  k  1^  formation  des  nitrières» 
S.  M.  veut  bien  leur  accorder  l'exemption  de  la  fouille;  mais 
elles  ne  recevront  rien  sur  le  prix  du  salpêtre  qui  en  pro- 
viendra«r         ,  .    ^         ^ 

&  L(es  particuliers  qui  s'arrangeront  avec  les  coQ)i]dkunautés 
ptHir  la  construction  des  nitrières  »  aux  conditions .  porté^s.^n^ 
l'article  précédent»  recevront  neuf  sous  de  la  livre  du  salpêtre 
qu'ils  fourniront  dans' les  magasins  d^S;  M.  »  aux  mêmes  cpndi- 
tioDs  et  déductions  que  dessus. 

6*  Les  nitrières  seront  construites  »  autant  qu'il  sera  possi- 
ble» sur  des  terrains  appartenants  aux  communautés  d  habi- 
tants» afin  de  prévenir  les  dii&cultés.que  pourroient  élever  les 
propriétaires  des  terrains»  dans, le  cas  ôii  par  la  négligence  ou 
l'impossibilité  de  ceux  qui  se  seront  chargés  pour  les  commu- 
nautés» de  suivre  l'expioitatiQn'de  œs  nitrières»  ou  des  héri- 
tiers de  ces  entrepreneurs»  S.  M.  seroit  obligée  de  s'en,  remettre 
en  possession  »  pour  qu'un  service  aussi  essentiel  ne  soit  point 
iat^rompii;  mais  ai»  à  défaut, de, terrains  communaux»  la 
construdtiondes  nitrières  avoit  été  &ite  sur  des  terrains  appar- 
tenantsÀ  des  pariîçuljiçr$»  la  vakw*^A^e^  i^mboui^ée  à  ceux- 
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194'  <-<^vtt  ^▼v«' 

ci  jMif  les  eommuiuiatéé,  mt  PestlmaliM  qui  en  Mni  fake  par 
experts  nommés  par  elles  »  par  les  propriAteires  et  par  les  ré~ 
ffisseurs,  et  au  cas  de  dilBeolté  »  par  deis  é!xpert«  noamiéa  d'of* 
flce  pour  S.  M.  »  par  les  sienrs  uttendants  ;  b  F^ard  deh  vdeor 
des  ijftttttieiits  eonsIniHs  aux  frais  des  parlieuHers  »  cUe  leur 
sera  remboursée  par  S.  M. ,  ^bprto  IWimâtkm  flikeégâleiiiefll 
par  experte  eoBTenus  on  tiomiÀés  d'effioe. 

7*  I^s  cotiimunaiftês  d^haintanté  «fui  se  sermt  âfraiigé«a  af?ee 
des  particuliers,  ne  jouirent  de  TeaMi^tiofi  de  la  fiwitte  qaV 
près  la  réception  des  dkrières ,  et  h  première  Ifvraisoii  de  sal- 
pêtre »  sulVaiit  1  Vtrtide  9  ci-desstts« 

t.  Les  cdnmiuBa^és  iaîques  et  eeielésiaBtfiqMs  «ai  m  een- 
stroiront  point  de  nkrières  &  leurs  frais  »  eu  tfli  net  foorai- 
rbnt  point  à  la  régie,  ou  enfila  qui  ne  s^irrangereot  poinl  at«s 
des  entrepreneurs  pour  en  fermer,  continueront  d'être  «as»- 
jettîès  au  dMi  d&  ibuille  suîrant  les  régteinevts;  dMvel  d»o9t 
seront  cqiendant  etceutèl ,  eonfcrfliément  h  Tërrét  m  ê,  «dèt 
dernier,  les  caves ,  ceuiers  k  tin ,  et  le  Keu  d'Inbitatiea  ftÊt- 
sonnelle  seulement. 

Q,  Pour  prérenir  toutes  les  diftcçdiés  que  les  satpéifief»  de 
S«  n.  pourrolent  rencontrer  dans  leur  tnrmit ,  encore  indimeD^ 
sable  à  Pétat ,  vent  et  entend  8.  M.  que  les  comeannavtéa  dans 
lesquelles  Us  se  présenteront  avec  fenr  eesMni&sien  et  F<irére 
du  sieur  intendant  de  la  province ,  peorvoietil  à  Tiqipfoyisio»* 
nement  du  bois  nécessaire  à  leurs  cniles,  soh  par  ae»réseHes 
sur  les  bols  communaux ,  soit  par  ècs  demandes  dans  le^  forêts 
de  S.  M. ,  soit  par  des  achats  dans  les  coupes  ouvertes,  qttUies 
leur  fournissent  des  logemei^  convenables  h  leur  pMbâsîeii, 
et  toutes  If  s  voitures  dont  ils  auront  besoin  pe«r  le  transp^tt 
des  ustensiles  des  ateEers,  et  pour  eeloi  du  sayMwyftU  tuagMn 
le  plus  prochain;  mais  le  tout  en  payant  eomplani  ei'au  pria 
courant  de  chaque  lieu  :  Tintention  de  S.  H.  étant  q«ie  les  jpom- 
monamtés  n*6prouvent  h  f atenir  aucune  perte  stnp  ces  diffé- 
rents ob|ets ,  et  qull  ne  reste  k  leur  d^rgb  que  reiid>avra&  de 
la  fouiSe,  qu'elle  se  propose  même  de  supprimer  tussildl  qu'eHi 
le  pourra  sans  exposer  le  sei^vlce  public. 

1  o.  Défend  S.  M.  aux  communautés  de  refuser  au  sabpétp4er 

I>ortéur  de  coramissidn  et  d'ordue ,  ainsi  qu^il  est  dit  oi-deséas, 
es  bols ,  Ibgements  et  toitures  nécessaires ,  en  payant  cenqp* 
tant  le  pr&  courant  cte  ces  fournitures,  sotis  peine  de^bKpuinia 
livres  <rkmende  pour  le  refus,  qui  sera  constaté  par  le  preanar 
huissiet  ou  sergent  sur  ce  requis  ;  hidile  amende  applieobleipetir 
môitM  M  dédommagement  dta  saljpêtrîer ,  et  po^  fnutrt» 
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lié  applîeakle  au  profit  de  rbôpiiM  le  plu»  proche  de  1»  cooi- 
munauték 

11.  Les  chaudières»  ustensiles,  outils,  chevaux  et  autres 
instruments  nécessaires  à  rexploitation  des  nitrières  et  ateliers, 
iMpcmntinl  éU^  bmhs  sous  mekjue  prétexte  quooo  sbit,  eiœpté 
ptr  ceox  q«l  les  atironl  vendus,  èl  1^  n*eft  •eroient  pa»  payés; 
fodbûf  S.  IL  que  les  dispositiolis  dêsanoieiis  régieniaiils  sokot 
exécutés ,  k  cet  égard ,  suivant  leur  forme  et  teacok^» 

1 2.  Défend  très-expressément  S.  M. ,  tant  aux  communautés 
qui  exploiteront  par  elles-mêmes,  qu'aux  particuliers  qui  for- 
meront des  nitrières ,  et  aux  salpélfiefi» ,  de  veodne,  détourner ^ 
répandre  deqtie^oe  fioAsière  que  ce  sc»it,  oa  de  fafiner  aucune 
partie  de  salpêtre  ;  veut  et  entend  que  tout  celui  qui  se  fera 
soit  porté  dans  les  magasins  de  S.  M. ,  de  mois  en  mois ,  sous 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  contre  les  communautés  » 
particulière  et  salpétriers ,  pour  chaque  contravention ,  appli- 
cable à  rexplôftatîon  de  la  ré^ie  des  poudres,  et  encore  de 

Srivation  de  Texemption  de  la  fouille  contre  les  communautés, 
'expalsion  des  nitrières  cootré  les  particuliers  9  et  de  révofui*' 
tien  et  emprisonnement  contre  les  salpétriers,  en  cas  de  ré- 
cidive. 

î3.  Etfoim  S.  M.  aerx  éieui^  ÎHteikddttts  <^  coihiitfs^aii^es  dé- 
partis à»ùs  tes  provinces,  4e  tenir  la  main  à  Inexécution  éâ 
présent  arrêt  ;  leur  confirmant  à  cet  effet  la  connoissance  de 
tout  ce  qui  concerne  les  poudres  et  salpêtres,  ainsi  qu'elle  leur 
i  été  attribuée  par  Tarrêt  du  8  août  dernier,  et  par  1^  ordon- 
nances ,  déclarations  et  les  règlements  rendus  sur  cette  partit 
de  son  service. 

N^  8i6.  — •  Obdonnange  gai  rappelle  les  io5  bataillons  des 
troupes  provinciales,  licenciées  pur  ordonnanae  du  i5  sep^^ 
temore  1775. 

Versaines,  5d  janvier  1778.  (R.  S.  ) 

N*  8 1 7.  —  DiCLABATioN  portant  crèatiim ,  dâms  la  ville  de  Ver^ 
saules.  (JtuTie  communavUé  de  peintres ,  doreurs ^  vemisseurst 
seulptears  et  marbriers,  , à  P  instar  des  autres  communautés 
établies  par  Védit  d avril  1777(1). 

VersiiiiUs ,  3o  janvier  1778 .  (  R .  S .  ) 


(i)  Le  même  jonr,  il  parut  une  âëclaration  sur  les  yeuyes  des  commu^ 
Hautes  du  ressort  du  parlement  de  Paris  j  une  ddcWration  portant  établisse- 
mentd^une  communauté  de  marchands,  fabricants  et  débitants  de  vinaigre 
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N*.  818.  —  AliftÊT  du  conseil  portant  régkmeni  sur  letnmsport, 
des  ojjiciers  supérieurs  hors  du  lieu  de  leur  sêqnce. 

Versailles,  5 février  1778..  (M.  Sâint-Mery ,j 

N^ftig.  — Lbttbbs  PATJBNTE8  (i)  qui  ordonnent  que  la  ville  de 
Chduny  sera  ajoutée  à  l'état  des  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Paris ^  oà  il  a  été  établi  des  jurandes  par  l'édit  du  mois, 
d avril  dernier  1777» 

Versailles,  6  fé'vrier  1778.  (  R.  S,  )  I 

N*  820.   —  Traita  d abolition  du  droit  d aubaine  avec  V élec- 
teur de  Brandebourg  ,jjinspach  et  Bareith. 

Versailles  ,  6  fe'vrieT  1778. 

V.  ci-après  le  traite' avec  le  Wurtemberg,  du  i4  avril  1778,  qui  contient 
les  mêmes  ^is|)asifion8.  \ 

N*  821.   —  Traité  d amitié  et  de  commerce  conclu  entre  le 
roi  et  Us  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale \%^. 

Patis^  G  fëvider  1778.  Ratifié  le  16 juillet,  notifie  à  la  cour  de  Londres  le 
i3  mars  1778.  L'iurt.  11  a  été  enregistre'  au  conseil  supérieur  de  Corse 
le  14  septembre.  (R.  S.  C.  Mertens.) 

Louié»  etc.  Comme  notjre  cher  et  bien  amé  le  si^r  Conrad- 
Alexandre  Gérard ,  syndic  royal  de  la  ville  dé  Strasbourg  et 


dans  la  ville  d^Orleans  j  une  déclaration  portant  établissement  d'une  conti' 
munauté  de- teinturiers  dans  les  différentes  villes  du  ressort  du  parlement 
de  Paxis^  enfiQ  une  déclaratioii  portant  établissement  d'une  communauté 
de  passementiers  dans  la  ville  de  Tours. 

(i)  Mêmes  lettres  sur  Sens  du  même  jour. 

(a)  Congrès  général  à  Philadelphie  lé  5  décembre  1774)  premières  hos- 
tilités, le  ig  avril  17755  décl.  du  congrès,  6  juillet  1775;  décl.  d'indépen- 
dapce,  acte  du  4  juillet  1776;  articles  delà  confédération  signés  le  i4  oçtob. 
1776,  par  onze  états  ;  modifies  le  1 1  juillet  1778,  avec  acces&iou  de  la  Caro- 
line, du  Maryland,  1  «' mars  178  ij  secours  de  la  France  à  l'Amérique,  en  1777J 


terre  avec  la  France  ,  août  178a  j  reconnoissance  par  la  cour  de  Londre  de 
l'indépendance  de  l*Amérique ,  24  septembre  1782;  préliminaire  entre  la 
Grande«Bk«tfigne  et  les  Etats-Unis,  5o  novembre  1782;  préliminaire  signé 


Conrention  consulaire- avec  les  États-Unis,  du  ,i4  novembre  1 788 . 
Traité  maintenu,  17  novembre  1793;  annulé,  7  juillet  17985  nouvelles 
négociations,  novembre  1799}  convention  générale  du  5o  septembre  1800, 

qui  renvoie  à  des  négociations  ultérieures  l'effet  des  traités  de  1778  et.  1588  j 

■  '       •   •  •  li     ' 
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secrétaire  de  noire  conseil  d*état,  aurait,  en  vertu  des  pleins, 
pouvoirs  que  nous  lui  avions  donnés  à  cet  efTet ,  conclu,  arrêté 
et  signé  le  6  février  de  la  présente  année  1 778,  avec  les  sieurs 
Benjamin  Franklin  ,*  Silas  Deane  et  Arthur  Lée ,  députés  du 
congrès  général  des  États-Unis  de  T Amérique  septentrionale , 
également  munis  de  pleins  pouvoirs,  en  bonne  forme,  un  traité 
.  d  amitié  et  de  commerce ,  dont  la  teneur  s'ensuit  : 

Le  roi  très-chrétien  et  les  treize  états-unis  de  TAmérique 
septentrionale;  savoir,  New-Hampshire ,  la  baie  de  Massachus- 
set,  Rhodc-Island,  Connecticut,  New- York,  New- Jersey, 
Pensylvanie ,  le^  comtés  de  New-Castle ,  de  Kent  et -de  Sussex 
sur  la  Delaware ,  Marylând ,  Virginie ,  Caroline  septentrionale, 
Caroline  méridionale  et  Géorgie,  voulant  établir  d'une  manière 
équitable  et  permanente ,  les  règles  qui  devront  être  suivies 
relativement  à  la  correspondance  et  au  commerce  que  les  deux 
parties  désirent  d'établir  entre  leurs  pays ,  états  et  sujets  res- 
pectifs ;  S.  M.  très-chrétienne  et  lesdits  États-Unis  ont  jugé  ne 
f mouvoir  mieux  atteindre  à  ce  but,  qu'en  prenant  pour  base  de 
eur  arrangement  Fégalité  et  la  réciprocité  la  plus  parfaite ,  et 
en  observant  d'éviter  toutes  les  préférences  onéreuses,  source 
de  discussions,  d'embarras  et  de  mécontentements;  de  laisser 
à  chaque  partie  la  liberté  de  faire ,  relativement  au  commerce 
et  à  la  navigation ,  les  règlements,  intérieurs  qui  seront  à  sa 
convenance  ;  de  ne  fonder  les  avantages  du  commerce,  que  sur 
son  utilité  réciproque  et  sur  les  lois  d'une  juste  concurrencé  ; 
et  de  conserver  ainsi  de  paré  et  d'autre  la  liberté  de  faire  par- 
ticiper, chacun  selon  son  gré,  les  autres  nations  aux  mêmes 
avantages.  C'est  dans  cet  esprit ,  et  pour  remplir  ces  vues,  que 
sadite  majesté  ayant  nommé  et  constitué  pour  son  plénipoten- 
tiaire le  sieùr  Conrad -Alexandre  Gérard,  syndic'  royal  de  la 
ville  de  Strasboui^,  secrétaire  du  conseil  d'état  do  S.  M.  :  et 
les  État^Unis  ayant ,  de  leur  côté ,  muni  de  leurs  pleins  pou- 
voirs les  sieurs  Benjamin  Franklin ,  député  au  congrès  général 
de  la  part  de  l'état  de  Pensylvanie ,  et  président  de  la  conven- 


cession  de  la  Louisiane,  3o  avril  i8o3;  défense  de  commerce  avec  la 
France,  i*""  mars  1^095  dernitTcs  conventions  ,  a4  juin  i8ia,  et  10  octc-* 
brè  i8q1. 

V.  lett .  du  ministre  du  17  juin  lyS-J ,  8».ir  l'interprétation  du  traite. 

Sur  les  prises  pendant  la  guf rre ,  V .  27  sept.  1778  ,  et  l'art.  3)  ci-après.   , 

Sur  les  avances  faites  par  la  France  <iu  congrès,  V.  contrat  du  iG  juil- 
let 178a. 

Sur  le  droit  d'aulMune,  V.  décl.  du  a6  juillet,  qui  reproduit  l'art,  iz' 
do  traita  ei-dessus. 


l^S  LOUIS  %vu 

Uon  dudit  état;  SiIasDjeaDe^bi «devant  d^uté  de  l'éUt  de 
Ccmoecticut  ;  et  Arthur  liée ,  conseiller  es  lois  :  lesdits  pléni- 
potentiaires respectifs  y  après  l'échange  de  leurs^  pleins  pou- 
voirs »  et  après  mûre  délibération ,  ont  conclu  et  arrêté,  les 
articles  suivants  : 

1  •  II  y  aura  une  paix  ferme  »  inviolable  et  universelle»  et  une 
amitié  vraie  et  sincère  entre  h  roi  très-chrétien  »  «es  héritier^ 
et  successeurs,  et  entre  les  États-Unis  de  F  Amérique.»  ainsi 
qu  entre  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétieane  et  ceux  desdits 
états;  coixime  aussi  entre  les  peuples»  îles»  villes  et  places 
situés  sous  la  juridiction  du'roi  très-chrétien  et  desdits  JËtats- 
Çlnis  »  et  entre  leurs  peuples  et  habitants  de  toutes  les  classes  » 
sans  aucune  exception  de  personnes  et  de  lieux.  Les  conditions 
mentionnées  au  présent  traité  seront  perpétuelles  et  perma- 
nentes entre  le  roi  tt'ès-chrétien »  ses  héritiers  et  successeurs» 
et  lesdits  Ltats-Unis. 

2.  Le  roi  très*cbrétien  et  les  États-Unis»  s'engagent  mutuel- 
lement à  n'accorder  aucune  £iveur  particulière  à  d^autres  na- 
tions» en  fait  de  commeiNce  et  de  navigation  »  qui  ne  devienne 
aussitôt  commune  à  l'autre  patrie  ;  et  celle-ci  jouira  de  cette 
fiiveur  gratuitement»  si  la  concession  est  gratuite»  ou- en  ao* 
cordant  la  même  compeuisation  »  si  la  conbef sion  est  Condi- 
tionnelle* 

3.  Les  sujets  du  roi  très-chrétien  ne  paieront  dans  les  ports^ 
havres  »  rades,  contrées»  lies»  cités  et  lieux  des  États-Ui\is  ou 
d'aucun  d'entre  eux»  d'autres  ni  plus  grands  droits  et  impôts» 
de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être  »  et  quelque  nom  qu*i^ 
puissent  avoir»  que  ceux  que  les  nations  les  phis  favorisées  sont 
ou  seront  tenues  de  payer;  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits» 
libertés»  privilèges  y'mimuni  tés  et  exemptions»  en  fait  de  «né- 
goce ,  navigation  et  commerce  »  soit  en  passant  d'un  port  des  • 
dits  états  à  un  autre,  soit  en  y  allant  on  en  revenant  de  quelque 
partie  ou  pour  quelque  partie  du  monde  que  ce  soit  »  dont  les 
nations  susdites  jouissent  ou  jouiront* 

4*  Les  sujets»  peuples  et  habitants  desdits  États-Unis  et  de 
chacun  d*îceux ,  ne  paieront  dans  les j>orts,  havres ,  rades»  îles, 
villes  et  places  de  la  domination  de  S,  M*  très -chrétienne  en 
Europe  »  d'autres  ni  plus  grands  droits  ou  impôts  »  de  quelque 
nature  qu'ils  puissent^bre»  et  quelque  nom  qu'ils  puissent  avoir» 
que  les  nations  les  plus  &Vorisées  sont  ou  seront  tentas  de 
payer,  et  ils  jouiront  de  tous  les  droits,  libertés»  privilèges» 
immunités  et  exempticms»  en  fait  de  négoce»  navriffation  et 
commerce ,  soit  en  passant  d'uii  port  h  un  autre  deedits  états 
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éa  rm  tiès^hrétien  en  Eurq>e  »  aoit  en  7  aHant  ou  ep  retenant 
de  quelque  partie  ou  pour  quelque  partie  du  moiôde  que  ce 
^oit ,  dont  les  nations  susdites  )o|iisseot  ou  jouiront. 

6*  Dan»  rexem^pt^tin  ci^desaus  est  noaimément  comprise 
rimppsition  de  cent  sous  par  toanenu  ».  établie  en  iFraqce  sur 
les  narires  étran^rs ,  si  ce  n'est  lorsque  les  navire  des  États-- 
Unis çhargwt^nt  des  marchandises  de  France  d^ns  w^.port  de 
France  pour  un  autre  port  de^lameme  domination «<mqpiel  C9^ 
"^lesdita  navires  desdits  Étals-Un(s  acquitteront  le  droit  domt^ 
s'agit,  aussi  long-temps 4me  les  autves  nations  le^  plus  layoriséep 
seront  obligées  jje  Tacquitter  :  bien  é«itendu  qu'il  aéra  libre.i^ix- 
dits  États4]ttis  en  à  aucun  d'iceuiL ,  d'établir»  quand  ils  b  jt^^ge*- 
ront  à  propos»  un  droit  éouiTalenl  à  celui  dont  il  est  questiioa  ^' 
tour  le  nîême  eas  pour  lequel  il  est  établi  dabf  les  port^  de 
k  M.  trèa--clorétienne. 

6.  Le  rot  trèsH^ifétîeii  fera  usagp  de  tefus  loê  moyei^s  qi^ 
soBi  «»  sàù  pouvoir  ponr  protéger  et  di^ndre  tous  les  vaisseaui^ 
et  eff'èts  appartenants  aux  sujets»  ptupW  et  habitants  desdits 
jSUat^Unis  et  de  chacun  d'iceux,  qvi  seront  dans  aes  poK^» 
havres  ou  rades ,  ou  dans  les  la^cs  pr^s  de  ses  ]pay«  »  entrées, 
des ,  villes  et  j^laees,  et  fera  tous  ses  efforts  pour  necouvrer  et 
bàm  reatitaer  aux  propriétaires  légitimes»  leUrs  agents  ou  manr 
datatres  $  tous  lés  vaisseaux  ou  eflfets  iqui  leur  seront  pris  dauf 
fétenjAue  de  sa  |aridictîon  :  et  les  vaisseaux ,de  giierredc  jS»  M. 
trto'dbrélieane  ou  les  convois  quelconques  »  fimnt  voile  sonf 
È9m  autoritfS,  ptraidront^en  toute  occasion,  sous  leid*  proteo* 
tiùn  les  vaisseaux  appartenants  auX;  sujets»  peuples  et  habti|int4 
desdits  États-Unis  ou  d'anoun  d'iceux,  lesquels  tiendront  le 
même  cours  et  feront  la  m^ne  route ,  et  ik  4éfenili*ont  Ipsdits 
vaiaseoux  aussi  leo^-lra^  Sl^'îl^  tiendront  le^m^e  conrs  et 
suÎTront  h  même  route  »  contre  toute  attaque,  force  ou  vio^ 
lence ,  de  la  même  manière  .qufils  sont  tenus  de  défendre. et  de 
prot^er  les  vaisseaux  a{^rteuants  aux  sujets  de  £•  M»  trèsr 
etarettenne* 

V  7«  FarelHement-  lesdits  Ëti^Unis  et  leurs  vaisseaux  de  ^piierre 
faisafiÊ  voile  sous  tear-auiorité^pffotégeront  et  défendront ,  conr 
fermement  au  coolenU  de  l'arlicte  précédent,  to«a  les  v.qis^eaux 
eielbts  appartenant»  aux  sujets  du  rei  très^hnétien,  et  feront 
tons  leurs  eibrtapouv  recouvier  nt  £iire  restituer  lesdits  vaist 
sea«x  el  elMs  qui  auront  été  pria  dans  l'ét^idue  de  la  jut^idier 
tion  desdits  États-Unis  et  de  cnacun  d'iceux. 

8.  Le  roi  très-chrétien  emploiera  ses  bons  offices  et  son  en- 
tremise auprès  des  roi  ou  empereur  de  Maroc  on  FeSi  dea 
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régèàces  d':iALlger  p  Tiiiiis  et  Tripoli ,  ou  auprès  d'aucun  d'entre, 
elles ,  ainsi  qu'auprès  de  tout  ^utre  prince,  état  ou  puissance 
'  des  côtes  de  Barbarie  en  Afrique,  et  d^  sujets  desdits  roi,, 
empereur,  états  et  pmssanoe,  et  de  chacun  n  iceux,  à  Teffet 
de  p<]mrvotr  aussi  pleinetnetit  et  aussi  efficacement  qu'il  sera 
possible,  a  l'arantage,  Cotnmoditéet  sôreté  desdits  États-Unis 
et'd^  'chat^un  d'iceux ,  ainsi  que  de  leurs  sujets ,  pijtqiles  et  ha* 
;l!itant^ ,  leur»  vaiiiseauk  H  ^fl^ts  contre  toute  viokihc'e  »  insulte,, 
attaque  oti'déprëdation  4e  la  part  desdits  princes  et  états  bar<- 
-  tairesques  ou  de  leurs  sujets. 

g.  Les  sujets ,  habitants ,  marchands ,,  ccmimandants  des. 
navii'éè^,  knaltres  et  ^ns  de  tner  des  états ,  prortnces  et  do- 
«saines  des  deux  parties ,  s'ah^iendront  et  éviteront  récipro- 
quetùent  de  pécher  dans^  toutes  l^s  places  possédées  ou  qui 
seront  possédfées  j>îir  l'autre  partie.  Les  sujets  de  S.  M.  très- 
ichrétîerinfe'ne  pêcheroiit  pas  dans  les  havres,  baies,  criques, 
i*ades  ;  côtes  et  places  quèr  lesdits  États-Unis  possèdefit  ou  pos- 
séderont ii;l'aveÀir;  et  deia  même  manière  les  sujets ,  peuples 
et  habitaiits  desdite  Étàts'Vinis  ne  pécheront  pas  dans  les  havres*,: 
baies  ',  eriqués  ;  rades ,  cô*eS  €«  places  que  S.  M.  très-cl»é- 
iîéttiie  possède  actuellèmenr  ou  possédei^a  à  l'avenir  :  et  si 
uuélqiie  nnvk^  ou  bâtiment  était  surpris  péchant,  en  violation 
uu  présent' traité ,  le<|H  navire  ou  bâtiment  et  sa  cargaison 
^serolit  confisqués,  après  que  la  preuve  en  aura  été  âiite  dû- 
ment ;  bien  entendu  que  l'exclusion  stipulée  dans  le  présent 
article ,  n'aura  Heu  qu'autant  ^  aussi^  long-tei»ps  que  le  rot  et 
les  États-Unis  n'auront  pcfint  accordé  à  cet  égara  d'exception , 
à  quelque  nation  que  ce  puisse- être.  . 

'  lo.  Les  États-Unis,  leurs  dtoyens  et  habitants,  ne  trouble- 
ront jamais  les  sujets  du  roi  très-chrètien^dans  la  jouissance  et 
exercice  dii  droit  de  péché  sur, les  bancs  de  Terre-Neuve,  non 
plus  que  dans  la  jouissance  indéfinie  et  exclusive  qui  leur  ap- 
partient sur  la  |)artie  des  côtes  de  cette  Ile,  désignée  dans  le 
traité  d'Utrectit,  ni  dans  les  droits  relatifs  à  toutes  etchacune  des 
lies  qui  appartiennent  à  iS.  M.  trës^hrétienne;  le  toutcolnformé- 
inent  au  véribble  sens  des.traMs  d'Utrecbtet  de  P^ris  (i).  > 

il.  Les  sujets  et  habitt^nts  desdits  ^  États-Unis,  ou  de  l'un 
d'eux,  ne  seroxit  point  réputés  aubains  en  «France,  et  consé- 
quemment  seront  exempts  du  droit  d'aubaine  ou  autre  droit 
senililable,  quelque  nom  qu'il  puisse  avoir  :  pourront  disposer 

—— T^—  I        .  I     I  II  .  ' 1      ■     ■  i  I    »  II»  ■  '   ■"■ I    a^^i^— — —   • 
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(i)  Cet,arlîcl6  dtôît  Suivi  de  deux  autres  qui  .ont  e'tç  sapptimés  par  acte 
du  i«septcml]^i'e  1778.  V.ci-aprés.  .    .   .        • 
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par  testament;  donation  oa  atrtretnent»  de  letifs  liien^; 
meubles  et  immenbles,  en  fareurde  telles  personnes  que  bon 
leur  semblera;  et  leurs  héritiers  sujets  desoits  États-Unis,  ré- 
sidants soit  en  France  ou  ailleurs»  pourront  leur  sfûccéder  a6 
inUstat,  sans  qu'ils  aient  besoin  d'obtenir  des  lettres  de  natu- 
ralité»  et  sans  que  l'efibt  de.  cette  concession  leuï'  puisse  être 
contesté  o.u  empêché,  sous  préteiete  de  qujBiques  drdUs  ou  pré^ 
rogatives  des  provipces,  villes  eu  personnes  privées;  et  seront 
lesdits  héritiers,  soit  à  titre  particulier,  soit  ab  inUsUU ,  exempts 
de  tout  droit  de  détraction  ou  autre  droit  de  ce  genre ,  sauf 
néanmoins  les  droits  locaux,  tant  et  si  long-temps  qu'il  n'en 
sera  point  établi  de  pareils  par  lesdits  États-Unis  ou  aucun  d'i-* 
ceux.  Les  sujets  du  roi  très^hrétién  jouiront ,  de  leur  o6té  / 
dans  tous  les  domaines  desdits  états,  aune  entière  et  par&He 
réciprocité ,  relativement  aux  stipulations  renfermées  dans  le 
présent  article*  ' 
Mais  il  est  convenu  en  même  temps  que  son  contenu  ne 

C>rtera  aucune  atteinte  aux  lois  promulguées  en  France  contre 
s  émigrations,  ou  qui  pourront  être  promulguées  dans  la  suite»- 
lesquelles  demeureront  dans  toute  feur  force  et  vigueur;  ies 
États-Unis  de  leur  côté,  ou  aucun  d'entre  eux,  seront  libres  de 
statuer  sur  cette  matière  telle  loi  qi/ils  jugeront  à  propbs  (1). 
i2..Les  navires  marchands  des  deux  parties,  qui  seront  des^ 
tinés  pour  des  ports  appartenants  à  une  puissance  ennemie  de 
l'autre  allié,  et  dont  le  voynge  ou  la  nature  des  marchandises 
dont  ils  seront  chargés  dèdueroient  de  justes  soupçons,  seront 
tenus  d'exhiber,  soit  en  hàule  mer,  soit  dans  les  portsf  et  havres, 
non-seulement  leurs  passe-perte,  mais  encore  les  certificats  qui 
constateront  exprestîtoieÉit  que  leur  chargement  n'est' pas  de 
la  qualité  de  ceux  qui*  sont  prohibés  ooMne  oOntrdmnde; 

i3.  Si  l'exhibition  desdits  certificats  conduit  à  découvrir  que 
le- navire  porte  des  marchandises  prohibées  et  réputées  codtre- 
bande,  consignées  pour  un  port  ennemi,  il  ne  sera  pas  permis 
de  briser  les  écoutilles  des^ts  navires,  ni  d^ouvnr  aucune 
caisse,  coffre,  maNe,  ballots,  tonneaux  et  autres  caisses  qui  s'y 
trouveront ,  on  d'en  déplacer  et  détourner  la  moindre  partie 
des  marchandises,  soit  que  le  navire  appartienne  aux  sujets  du 
rôi  très-chrétiOEi  ou  aux  habitants  des  États-Unis,  jusqu'à  ce 
oue  la  cai^aison  ait  été  mise  k  tert«,  -  en  'présence  des  omciem 
des  cours  d^amlrauté,  et*  que 'l'inventaire  en  ait  été  fait  rmEais 


(1)  y.  décl.da  36  jiimetf778. 


pu  «e  penMiMb  pas  4e  w^oéte,  éehaa^Br  M  aliéûer  les  Mnies 
ou  leor  oaf^Monev.OMttièi»  qiM^lconque»  ayant  ^e  le  procès 
ab  éité  (ait  iet  parfiitt  légalement ,  pour  déclarer  la  contrebande, 
el  qMWeours  d^an^rairté  auront  prononce  lei^r  coofucation 
par  jupement»  aanë  préjudice  néaninoim  dea  navires,  ainsi 
ffm  des  loarehandiaea  qui ,  en  vertu  4v  trait4  p  4oirent  #rç 
oenaéa  Gbraa.  Il  ne  sera  pas  pervnîs  de  retour  f>es  naarcbao- 
éiiieâ,  seua  préieiJe  qu*el|^  eni  été  'entachées  par  leà  majrchao^ 
diaea  de  contr^ande»  et  bien  «loina  encore  de  les  cnniisquef 
C^mqie  des  prises  légales  :  dans  le  qas  où  es^  partie  seuleiooienty 
el  non  la  toûdité  du  chargement ,,  eensjsteroit  igi  marchandise» 
de  contrebande»  et  que  b  fîommapdant  4u  yaisseau  consente 
è  les  délivrer  au  eei^saîre.qui  lea  aura  déçQU^ertes»  alors  le  c&- 
miaine  qui  aura  fait  là  prise*  aptis  avnir  «eçu  ce^  B»archanr 
disea»  doit  ineentipaiii  reMoher  le  nawe»  fl  m  deîl  l'émpé^ 
cher  en  aucune  manière  de  continuer  son  voy;^;  mais  dans 
le  caa  o^  les  marchandises  de  <)ôntrejh^nde  nf  pourraient 
pas  être  tentes  chargées  anr  le  Faissean  capteur/ alors  le  ça^ 
pkawe  4wdH  veisaeaii  aéra  le  maMie»  makré  Vof[pe  de  remettrf 
la  contrebande,  de  conduire  Je  pa4x9n  wn»  le  pb^iys  pmchaiii 
p^  9  eon£srmément  i  oe  ^ui  est  présent  plua  hau^ 

i4*  On  est  oaniienu  au  conM^iiia  que  tout  ce  qui  se  treuTera 
clifti^  par  lea  sujets  i;espeoti£i ,  4(ur  des  na^ir^  appartenants 
a<KK  ewiraita  de  raiitrepèrtte,  ou  à  leurs  sujetai  sei^  confisfiié 
seaa  disiteolâen  des  Baarehandisea  prohibéofton  non  prohibées^ 
ainsîet  4e  mi6me  q«ié  m  elkia  appartenpîe«t  à  rem^mi»  k 
reKci^ioQ  leutefoia  das  effets  et  marciiendises  qui  aufoo^  été 
tais  è  be0d  4esdita  navirea  avant  le  déclaratikm  de  guerre  «  9u 
méma  api^  ladite  dé^jarMîeti  »  si  au  mesoent  du  chaïf  ement 
on  a  puT^pieraré  de  ma^itee^pie  les  ina|rGhandi#es  des  suieti 
dei  dém  parties,  soit  qu'elles  se  trouvent  du  nouera  de  eejles 
de  eentrebanda  ou  autrement»  lesquelles  «  eomme  il  vient 
d'être  'dit ,  auront  été  mjses  k  kw4^  d  u^a  vaisseau  apparte^iaiit 
)i  renoemî  avanft  la  gperp^i  pu  même  aprbs  ladite  déckrntioit 
lorsqu'on  rignoveît»  ne  seront  en  aupune  n»ani^  sujettes  k 
eennacation»  mais  seront  ftdèlemen&  et  de  bonne  Ce*  pei^d^ef 
sans  délai  )i  leurt  pnenriéiwea -qui  ]ai  réd^^aaemnti  bien  exkr 
Icpdu  néannteina  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  perter  dan#  ief 
peiis  enneAiis*las  mai^bandises  qui  setent.  m  eontrebi^^e^ 
liei  dev^  fiAfties  eentraetenle^  cewiriennept  ^gw  le  i^w^^  dâ 
deux  mois  passé  depuis  la  déclaration  de  guerre,  leurs  sujet» 
respeetift ,  de  quelque  partie  du  monde  qu'ils  viennent ,  ne 
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poorreot  plas  dl^giier  Tignorance  dont  il  esî  q«e$tioii  éân%  U 
présent  article. 

i5.  Et  afin  de  pounroir  plu$  efficacement  à  la  aûseté  des  «Ut 
jetB'  des  deux  paiiie»  contractantes»  pour  qu'il  ne  leur  aoit  fait 
ancHU  préjudice  par  les  vaisseaux  de  ^erre  de  l'autre  partie, 
ou  par  des  aripateurs  piirMouliersi  ii  sera  fait  défeqses  à  Uhm 
capitaines  des  vaisseaux  de  S.  M*  trè»*chrétienne  et  desdita 
£tats-Unis»  et  à  tous  leurs  sujetSs  de  faire  aucun  donveaage  ou 
insulte  à  ceux  de  Tautre  partie;  et  au  ca^  oii  ils  y  coukreviisn^ 
droient,  ils  en  seront  punis»  et  de  plus  ils  seront  tenus  et  eUi- 
gés  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens»  de  réparer  tpus  tea 
donuMges  et  intérêts» 

i6«  Toiis  iFMSseaui^  et  marchandises  de  quelque  allure  que 
ce  puisse  être  »  lorsqu'ils  auroqt  été'  enlevés  des  maina  do 
fwques  pira^  en  pleine  mer»  seront  amenés  dans  quelque 
port  de  ruA  des  deux  états»  et  seront  remis  à  la  garde  des  o£5i** 
ciers  dudit  poiil»  afin  d'être  rendus  ep  entière  lettr  véritable 
propriétaire»  aussitôt  qu'il  aura  dûment  et  suflisagmieiit  fiûf» 
conster  de  sa  propriété. 

1 7*  lies  vaisseaux  de  guerre  dd  $•  JML  très-obrétjieqite  et  4îeux 
des  Élefs-Unis»  de  même  que  ceux  me  leurs  sujets  auront  ar?« 
mes  en  cuerre^  pourront  en  toute  liberté»  conduire  où  bon 
leur  semblera  »  les  prises  qu'ils  auront  faîtes  sur  leurs  ennemis» 
sans  être  obligés  à  aucuns  droitç»  soi(  des  sieurs  amiraux  01» 
de  l'amiraulé,  ou  d'aucuns  autres»  lans  qu*au4si  lesdâts  vais** 
seaux  ou  lesdiies  prises»  entrant  dans  lea  havres  qu  p<irts  4si 
S.  M.  très«ehrétienn^  ot|  desdita  ^tats-Unis»  puissent  ébrè  ar** 
lêtés  6u  saisis»  ni  que  les  officiers  dès  lieux  puissent  prandci^ 
ccmnoissanee  de  la  validité  desdites  prises»  lesquelles  pourront 
sortir  et  être  conduites  franchement  et  en  touete  liberté»  aun 
beiix  portés  par  les  commissions  dont  les  capit^ineft  débits 
vaisaeiuix  seront' obligés  de  laire  apparoir.  £t  au -contraire  nA 
sera  donné  asile  ni  retraite  dans  leurs  ports  ou  batres»  à  cevx 
qai  auront  hk  des  prises  sur  le^  èujet^  de  Se  Df*  ou  desdita 
Elats4Jnis;  et  s'ils  sont  forcés  d'v  entrer  par  ten^te  ou  périi 
de  la  mer»  on  les  feva  sortir  le  plus  tôt  qu'il  seva  possible  (i). 

18»  Baiis  le  tm  oii  un  vaisseau  aj^arWnant  à  1  un  des  deun 
tels»  on  à  leurs  sujets»  aura  échoué»  &it  naufrage  eu  «oufiiekrt 
onelquo  aubre  dommage»  sur  les  côtes  ou  sou»  la  dopiinatÂen^ 
na  Puoe  des  deux  parties»  il  sera  donné  tonte  aida  et  assistance 

— ^-^p^^XT— '     "      '   T  ■  I  '      ■         I     '    ■^*— —    I  ■         I   I  ■  ■■■      ■      I        ti        .^  ■  ■  ■■    I        I  «  m^l 

(i)  V.  aS  mars  i778. 
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amiable  imx<  pétsonûes  naufragées  ou  qui  se  trouvent  en  dân- 
ger,  et  il  leur  sera  accordé  des  saufconduitSy  pour  assurer  leur 
passage  et  leur  retour  dans  leur  patrie. 

19.  Lorsque  les  sujets  et  habitants  de  Tune  des  deux  par- 
ties avec  leurs  vaisseaux,  soit  publics  et  de  guerre,  soit  par- 
ticuliers et  marchands,  seront  forcés  par  une  tempête,  par  la 
poursuite  des  pirates  et  des  ennemis,  ou  par  quelque  autre  aé^ 
eessité  ui^ente,  de  chercher  refuge  et  un  abri ,  de  se  retirer  et 
entrer  dans  quelqu'une  des  rivières,  baies,  rades  où  ports  de 
rune  des  deux  parties,  ils  seront  reçus  et  traités  avec  humanité 
et  honnêteté,  et  jouiront  de  toute  amitié,  protection  et  assis- 
tance, et  il  leur  sera  permis  de  se  pourvoir  de  rafraîchisse- 
ments, de  vitres  et  de  toutes  choses  nécessaires  pour  leur 
subsistance,  pour  la  réparation  de  leurs  vaisseaux,  et  pour 
continuer  leur  voyage,  le  tout  moyennant  un  prix  raisonnable^ 
et  ils  ne  seront  retenus  en  aucune  manière,  ni  empêchés  de 
sortir  désdits  ports  ou  rades,  mais  pourront  se  retirer  et  partir 
quand  et  comme  il  leur  plaira ,  sans  aucun  obstacle  ni  empê- 
chement. 

20.  Afin  de  promouvoir  d'autant  mieux  le  commerce  des 
deux  c^s ,  il  est  conv^iu  que  dans  le  cas  où  la  guéhre  sur- 
viendroit  entre  les  deux  nations  susdites ,  il  sera  actordé  saC 
mois  api^s  la  déclaration  de  guerre,  aux  marchands  dans  les 
tilles  et  cités  ou'ils  habitent,  pour  rassembler  et  transporter 
leurs  marchanaises;  et  s'il  en  est  enlevé  quelque  cho^e,  ou  s'3* 
kur  a  été  fait  quelque  injure  dtirant  le  terme  prescrit  oi^^essus,' 

Sar  Tune  des  deux  parties,  leurs  peuples  où  sujets,  il  leur  sera 
onné  à  cet  égard  pleine  et  entière  satisfaction, 
s  1 .  Aucun  sujet  du  roi  très-chrétien  ne  prendra  de  com- 
mission ou  de  lettres  de  marque  pour  armer  quelque  vaisseau' 
ou  vaisseaux,  à  l'effet  d'agir  comme  corsaire  contre  iesdits 
États-Unis  du  quelques-uns  d'entre  eux,  ou  contre *les  sujets, 
peuples  ou  habitants  d'iceux,  ou  contre  leur  propriété,  ou* 
celle  des  habitants  d'aucun  d^entre  eux,  de  quelque  prince 

S le  (îe  soit  avec  lequel  Iesdits  États-Unis  seront  en  guerre.* 
e  même  aucun  citoyen  ."sujet  ou  habitant  des  susdits  États- 
Unis ,  et  de  quelqu'un  d'entre  eux ,  ne  demandera  ni  n'accep- 
tera aucune  commission  ou  lettres  de  marque  pour  armer 
Îtielque  vaisseau  ou  vaisseaux ,  pour  çourre^sus  aux  sujets  ^' 
•  M.  tièsH^hrétienne,  ou'cpietqu^uB  d'entre  eux,  ou  leur 
propriété ,  de  quelque  prince  ou  états  que  ce  soit  avec  qui  sa- 
dite  majesté  se  trouvera  en  gi^erre;  et  si  quelqu'un  de  Tune 
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on  de  Tautre  nation  prenoil  de  pareilles  commissions,  ou  let- 
tres de  marque  «  il  sera  puni  comme  pirate.  \ 

32.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  corsaire  él^ranger»  nonappar-; 
tenant  k  quelque  sujet  de  8.  M.  trèsrchrétienne»  ou  à  un  cir. 
toyen  desdits  États-Unis ,  lequel  aura  une  commission  de  la 

5 art  d'un  prince  ou  d'une  puissance  en  guerre  ayec  Tuiie  des 
eux  nations  »  d'armer  leurs  vaisseaux  dans  les  ports  de  l^ne 
des  deux  parties ,  ni  d'y  vendre  les  prises  qu'il  aura  faites»  ni 
déchai^r  en  autre  manière  quelconque  les  vaisseaux  »  ma^-. 
chandises  ou  aucune  partie  de  leur  cai^aison;  il  ne  sera  même 
pas  permis  d'acheter  d'autres  vivres  que  ceux  qui  lui  seront 
nécessaires  pour  se  rendre  dans  le  port  le  plus  voisin  du  prince 
ou  de  l'état  dopt^il  tient  sa  commission* 

a3.  Il  sera  permis  à  tous  et  un  chacun  des  sujets  du  roi 
trèsTchrétien »  et  aux  citoyens»  peuples  et  habitants  des  sus- 
dits États-Unis  9  de  naviguer  avec  leurs  bâtiments  avec  toute 
liberté  et  sûreté ,  sans  qu'il  puisse  être  fait  d'exception  à  cet 
égard  »  à  raison  des  propriétaires  des  marchandises,  chargées 
sur  lesdits  bâtiments ,  venant  de  quelque  port  que  ce  soit  ,^  et 
devinés  pour  quelque  place  d'une  puissance  actuellement  en- 
nemie, ou  qui  pourra  l'être  dans  la  suite  de  S.  M.  très-chré- 
tiome  4n:ides  États-Unis.  Il  sera  permis,  également  aux  sujets 
et  habitants  susmentionnés ,  de  naviguer  ayec  leurs  vaisseaux, 
et  marchandises ,  et  de  fréquenter  avec  la  même  liberté  et^ 
sûreté  »  les  places  »  ports  et  havres  des  puissances  ennemies, 
des  deux  parties  contractantes»  ou  d'une' d'entre  elles»  sans, 
opposi^on  ni  trouble  »  et  de  ^fiiire  le  commerce»  nourseule-, 
ment  directement»  des  ports  de  Tennemi  susdit  à  im  port, 
neutre»  mais  aussi  d'un  port  ennemi  k  un  autre  port.ennénû», 
soit  qu'il  se  trouve  sous  sa  juridiction  ou  sous  celle  de  plu- 
sieurs; et  il  est  stipulé  par  le  présent  traité  que  les  bâtiopients 
libres  assureront  également  la  liberté  des  marchandises  »  et. 
u'on  jugera  libres  toutes  les  choses  qui  se  trouveront  abord, 
es  navires  appartenants  aux  sujets  d'une,  des  parties  cpn-, 
tractantes»  auand  même  le  chai^menjt»  ou  partie,  d'ioelui, 
appartiendroit  a^x  ennemis  de  l'une  des  deux;  bien  entendu, 
néanmoins  que  la  contrebande  sera  toujours  exceptée., Il  est 
également  convenu  que  cette  même  liberté  s'étendroit  aux 
personnes  qui  pourroient  se  trouver  à  bord  du  bâtiment  libre  » 
quand  même  elles  seroient  ennemies  de  l'une  des  deux  parties 
contractantes  »  et  elles  ne  pourront  être  enlevées  desdits  na- 
vires» à  moins  qu'elles  ne  soient  militaires»  et  ^actuellement 
au  service  de  rennemi. 


2' 
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«4*  G<Af«  VS^tUfîè  de  nsfigâiioii  e(  de  ôoliifiieH^e  deit  s'éfefi- 
dre  sur  toutes  sorte»  de  tna^chandtsits ,  h  Te^eeptieti  Mute-' 
meut  de  eelW  qui  sont  désignées  sou»  le  nom  âe  canurebande. 
Sens  ée  Mtxk  de  eoAtt«B&fiAfi  on  de  mai^kttfidiées  prohibées  » 
deitMt  étfio  éeimrb  hê  sittaeê,  tXLwmê,  htmAe»  8t«e  leiM 
fttsée^et  atilf^  cbe^  y  félatifes,  boulets ,  po«di^^  k  tir», 
lAééieê  »  |>l<tMs ,  épées ,  lâtiees  »  dafds ,  bftHebardes ,  mottiers» 
pétaMsf»  g^fiade»»  sal{»étre ,  ftisrl^ ,  battes,  l>otieHer9,  cas- 
qùtê ,  ctiifMses  ^  eatesHfe^mâilles  et  aufres  irrtàeè  de  eeiie 
espèce»  preprts  k  sMne^  les  soldats,  pof te^mMs^eleiis , 
baudrieM,  tikefiitii  «rtéc  tears  émiipàges,  ef  leixs  aiftf«iîiK 
sMMiedts  de  guelfe  qtfdleetîpiief .  Le#  mM^àûéhm  dénefli^ 
mées  ci-après ,  ne  seroilt  pas  eefff prises  parttiî  la  tMtfehêihêB 
ou  chose»  pfehibée^^  savoir ,  toutes  sortea  de  dArps  et  tou- 
tes auttes  étoffa  de  laine,  Rn,  soie,  éofon  en  d'attti^ea  nu^ 
tières  (fttetcofiqfdes;  toufes  sorte»  de  titemeAts  atee  tes  étoifes 
dottt  on  a  co^rtume  de  lés  âiire ,  IV  et  Taisent  moitaoyê  e» 
nett^Féiàln,  le  fer ,  laiton,  cttifue^  airam,  eharboD,  de 
jÉèmé  que  le  ftoment  et  l^evge ,  et  toute  atftr^  sone  de  blé» 
et  fé^tfoies^  le  tabai;  et  toedes  lés  sertea  d^jpieetles ,  la  rian^ 
salée  ^  (uiflée,  poisâoff  Salé,  fromage  et  bentfe,  biePH», 
btfifev,  vina,  meeet  et  tente  espèce  de  set,  et  en  général 
tentés  pfe^alons  servait  pon^  la  noniTftnre  de  l'homme,  et 
peur  le  t^^ien  de  la  tie;  de  plu»  tontes  sortes  de  eeten , 
de  thAûfteê ,  lin ,  goudron ,  Mit ,  cordes ,  eâMes ,  reites , 
toilm  à  telles ,  afncres ,  parties  d*aneres ,  mâts ,  ptanehes ,  ma^ 
driem  et  bels  de  tente  e^ee ,  et  tontes  antres  eltoaes  pM- 
pMS  à  h  donstraetioA  et  réparation  des  yaisseamr,  et  aottes 
matières  qnetconquea  qni  n'eût  pas  k  forme  fPnn  inatrnmeni 
ftépafè  peui»  la  ^erfi3 ,  par  terre  cemme  par  mei* ,  ne  seront 

S  ai  réputées  contrebande ,  et  eneorei  moms  celles  qui  aont 
éjà  préparées  pour  quelqne  antre  nsage»  Tontes  tes  cboses 
d^aanmées  d^'dessns  doitent  être  coniprises  parmi  tes  mâf^ 
ckandisés  libres ,  de  mêtne  qne  toutes  les  antre»  marchandise^^ 
et  effists  qui  ne  sent  pas  eompris  et  partîcnKèrement  nonmtés 
dans  fénemération  des  marchandises  de  contrebande,  de  ûéé- 
nifire  qu^sIIe9  pourront  être  transportées  et  conduites  de  la 
maniéf^  la  pins  Kbre  par  les  sujets  des  deut  parties  contrae^ 
tantes  dans  des  places  ennemies ,  à  Texceptron  néanmoins  de 
celles  ^nî  se  tHmireroIent  actuellement  assiégées ,  bloquées  en 
intesties  (i). 

(0  V.  Klueber,  §3oi,  et  ci-aprés  traité  de  i7Sdaft««lle»Pretitttei'«Uaitf«^ 
art.  a,  régi,  du  36  jaUlet  1778^  loi  des  a3,  99  mai,  i»  juillet  1793,  arrête 
du  12  ventôse  an  5. 


6  FltiitfÉ  fjjS.  M) 

-  «6.  AM  d^acâm#  «•  de  ptéimtltéêjfàH  ei  é^MM  tbHWt 
ètsdemktfis  et  Niy^reUeft ,  il  a  été  céfifirému ,  me  dttfls  le  cM  4ik 
riine  Ses  deux  parties  se  trouTeroif^aË^a^  oMIs  ilnê  ^MiWi 
te»  tttIsseaM-  cft  fefMinetifs  ^fpaifèvttms  «tn^  iUjef»  t>tt  pei^le 
ié  l^àuli^  êdiié,  âët^dM  éifto  ppaHM  de  leit3«9  ^  mêf  ett 
j^nftSMiéifff  9  i09^i]iH9  oi[pfiiiiem>ttl  te  fioBi  I  te  pWÉfiélé  M  kl 
JNM  du  mvif^,  tàiksi  mt  te  ttom cA  te  d6ai««fre  dti  ifta4li«<M 
eeftAMndÉttl  dudit  ¥ft»êeait  »  «iil  ^il^îl  appâf(Am  pad^lk  ^M 
te  tnéfiie  triâMM  a|>pé^Ptteiif  féiltemêiii  ef  TéritaliraMM  ^m 
Mfetâ  d«^  fiMè  ébs  deUdL  fâfUeà  tèblMiefÉiif^É  »  tëquèi  f«MH 
p0ft  dtffïM  4lé(&  ej^édié  aeteif  te  Modète  Mitt^sA  M  ttPAiMI 
tTÉtlé.  Cm  pmt^èTî»  dèiihMit  ^riéiÉieifC  kte  teêiêv^lt^ 
Aàfbê  tflfiKÉée ,  éÉM  te  ca»  dft  te  tàiséëM  #M)lffne  ebM  kll 

dftm  Pe^ee  d^uoe  aim^.  1)  tf  été  eMf«tt«i  éjfttettiéii  qii»  te» 
wmeaiiJÉ  flUMtte«(lk«iié#  ^  d«M  te  aie  <MI  fi#  iePthm  Hua^f 
<htt6M  êtfv  péà^fut  A^x^^edeiûeiil  4e  |Mi#iM^péftê^  iittti9  Msil 
àtfsetîi&çmê  ciOnkMDt  te  détail  dé  te  o(«lf^n ,  te  lié»  #Ml 
te  vaisseau  estparti  et  la  déclaratien  des  marchandises  4&  êêth 
tMhaftde  4«^{N)itf¥oient  se  l^raf^  è  hetil  tesMek  «nHiîkiits 
é^fùÉ^ê^  #scpéd}^  dàiM  te  t^àm  àMomiOMe i  pi#  teieflN 
cter»  dti  liM  d*e6  te  insiMMil  ^t»a  ftil  toitet  éf  sll  étott  )ttgÂ 
utile  ou  i^nideitl  d^Kl^>t<ifbel'  ètm  tesdh»  yêm^fbft»  te  pêi^ 

te  têàtfib  lite^fliéilC. 

«6^  IteMte  cà#  oè le»  tldséeUtti^  âeê  9tt{ee«  <«  teitiimii  il» 
Ptttié  d^»  dêusi  p»Hte»  eèmftKJtMCëÉ  ^  |iMro<^#»te«it  4ës  ed^» 
de  fantné,  êam  cé|>e&<lBÉl  laftiif  te  Amêiià  dVdtn^  dftfl»  te 

rfî ,  ofk,  ëf^B  èltifr  e Allé ,  MiHif  ét^rii»  te  deiseter  de  dèehai^^ 
eâTgaisoii  on  ifotuipf^  ie^  eteii^  »  en  9€|  dMldiriirÈiF  ft  teiHP 
éMrd  raitiiiil  te9  lé^Nftiottl»  j^iiéHitbt  pr^NSfiCft  et  il  ^i^enoriM  ^ 
raatWetteÉt  à  f  ob)^  dM«  il  est  ^Mêftet. 

37.  torsqu'uii  bâtiment  »  apparteiiiiil  àilH^»  (Wfefi  ,  p^ttf 
^  eft  habHMt»  èb  ¥^6  àeÊ HiàÊs,  ptti^tte»^  écM  mmMtri  te- 
Y^ant  te  teng de9  edte»  oH  «h  ]^âe  ttie^,  pêif  itu  ^HriiMHl- 
d&  guette  et  iWi^ ,  ou  {Mf  un  arimteUf ,  Irait  tmiisecMi  de 
gueiYe  uîi  anaMMeUf  »  fffiu  v  é^itei^  f eut  déMfdi^  f  ê»  tiêttdfV 
hem  A6  te  ptmèé  4h  eauou,  et  peutf» ismofigt  à»  eliildii^ 
k  burd  du  bâthuent  tUMidteind ,  et  fÛtbféf»Arw  dèitt  »u  tMPi» 
homme»,  mnquets  te  uiMtMf  <m  cMIftiâiidiDil^  du  bâtiiMiit' 
montrera  son  passe-port  «  lequel  devra  être  conforme  à  la  for- 
mule annexée  au  présent  traité ,  et  constatera  la  propriété  du 
bâtiment,  etapfès  que  tedit  bêtiment  Burufiimbé  tUï pareil 
passe-port  »  il  lui  sera  libre  de  continuer  Ion  voyage  >  et  il  ne 
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ie«i  lia»  pfMiîa  dQ  le  ^molester  «Ide  chercher  en  aucune  ma- 
nière» <JbB  lui  donner  la  coaëse  ou  de  le  forcer  de  quitter  la 
çovr»e  qu'il  s*4ioit  proposée. 

•  8  8^  Il  est  copyenu  que  loraqoe  les  marchandises  auront 
'  ^t^  chargées  ^ur  les  vaisseaux  ou  bâtiments  de  l'une  des  deux 
p^rtîe^  contractantes»  elle«  ne  pourront  plus  être  assujettie»  à 
aucune  TÎsite  »  toute  visite  et  recherche  devant  être  faite» 
levant  1^  chargement  y  et  les^  marchandises  prohibées  devant 
$tre  arrêtées  et  saisies  sur  la  plage  avant  de  pouvoir  être  em- 
barquées» à  moins  qu'on  n'ait  des  indices  manifeste»  et  de» 
pi^euves  de  versements  frauduleux.  De  même  auicun  des  aujets 
de  S.  M.  très-chrétienne  qu  des  États-Unis»  ni  leurs  mar- 
çhaçdises  »  ne  pourront  être  arrêté»  ni  molestés  pour  cette 
cause  «.  par  aucune  espèce,  d'embargo  ».  et  les  seuls  sujets  de- 
l'état».  av^queU.  lesdites  mardiandises  auro|it  été  prohibées», 
et  qui  se  seront  émancipés  à  vendre  et  aliéner  de  pareille» 
Qiarchandisesi  ».  seront  dûment  punis  pour  cette.  conU^- 
ventioQp 

sa»  Les  deux  parties  contractantes  se  ^nt  accordée»  mu-, 
tœlfement  la  acuité  de  tenir  dans^  leurs  poirtâ  respjictifs  des« 
coosuls».vice-consuls»  agents. et  commissaires»  dontjes  fonc- 
tions, seront  réglées  par  une  conventioapartic^lière  (i)* 

5.0.  Peur  d'auiant  plus  favoriser,  et  laciliter  le  coumierce' 
que  les  sujets  des  États-Unis  feront  avec  la  France»  le  roi  très- 
chrétien  leur  accordera  (2).  en  Europe  un  ou  plusieurs  ports 
francs,  dans  lesquels  ils  pourront,  amener  et  débiter  toutes  les 
denrées  et  mar.chandises  provenait  des  treize  États-Unis  :. 
S.,  M*,  cpn^eryerad'un,  aulxecôté,  aux  sujets  desdits,  états ,« 
les  poj'ts  francs,  qui  ont  été  et  sont  ouverts  dans  les  iles  fran-* 
çoises  de  l'An^riq^e;  de  ton»  lesquels  ports  francs  lesdits  su- 
jets des  États-Unis  jouiront»  conformément. aux  règlement» 
qui  en  déta^rjninenti  u»age. 

5i.  Le.préseni  traité.sera  ratifié  de  part  et  d'autre»  et.  les* 
ratifications,  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois  ou 
plus  tôt  si  faire  se  peut;:  en  û)i  de  quoi»  les  plénipotentiaires, 
respectifs  ont  signé  les  articles  ci-dessus;»  tant,  eu  langue  firan- 
çoise  qu'en  laïque  angloise». déclarant  néanmoins  que  le. pré- 
sent traité;  a.  été  originairement  rédigé. et  arrêté  en.  langue 
frftnçoise»  et.  ils  7  ont  Apposé  le  cachet  de  leurs,  armes*. 


(i).  V.  ci-après  oonv»  de  1788.  TraiJt^âdfii8o^ej:  i^* 
^  (?)  A,  d.  c.  a4  mai  1 784]  lett,  du  3  mar»  1 786. . 
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Forme  des  passeports  et  lettres  qui  doivent  être  dçnrUs  aux 
vaisseaux  et  barques ,  cotiforméràent  à  V article  3  5  du  traité 
ci-dessus^ 

A  tons  ceux  qui  les  présentes  verront;  soit  notoire  que  fa- 
culté et  permission  a  été  accordée  à...  maître  ou  commandant 

du  navire  appelé de  la  ville  de de  la  capacité  de.  •  •  • 

tonneaux  ou  environ  »  se  trouvant  présentement  dans  le  port 

et  ha?re  de.  •  • .  et  destiné  pour chargé  de.  •  • ,  Qu'ami 

que  son  navire  a  été  visité  »  et  avant  son  départ  \  il  prêtera 
serment  entre  les  mains  des  officiers  de  marine ,  que  ledit  na- 

Tire  appartient  à  un  ou  plusieurs  sujets  de dont  Tacte 

sera  mis  à  la  fin  des  présentes;  de  même  qu^il  gardera  et  fera 
garder  par  son  équipage  les  ordonnances  et  règlements  mari- 
times; et  remettra  une  liste  signée  et  confirmée  par  témoins» 
contenant  les  noms  et  surnoms ,  les  lieux  de  naissance  et  ta 
demeure  des  personnes  composant  Féquipage  de  son  navire , 
et  de  tous  ceux  qui  s'y  embarqueront ,  lesquels  il  ne  recevra 
pas  h  bord  sans  la  connoissance  et  permission  des  officiers 
de  marine  :  Et  dans  chaque  port  ou  havre  où  il  entrera  avec 
son  navire ,  il  montrera  la  présente  permission  '  aux  pfBciers 
et  juges  de  marine,  et  leur  fbri^  un  rapport  fidèle  de  ce  qui 
s'est  passé  durant  son  voyage;  et  il  portera  les  couleurs,  ar- 
mes et  enseignes  du  roi  ou  des  Étàts-unis ,  durant  sondit 
Tojage.  En  témom'de  quoi  nous  avons  signé  les  présentes ,  les 
avons  &tt  contre-signer  par. ...  et  y  avons  &it  apposer  le' 
sceau  de  nos  armes.  Donné  à. . .  •  le. ...  de  Tan  de  grâce  le.  •  • 

N*  8a 8.  —  Tbaité  d alliance    éventuelle  et  ^fensive,  entre 
le  roi  de  France  et  les  provinces  unies  de  V Amérique* 

■  -  Porisi  6  fëTricr  1778.  (Martens,  t ,  p.  701  •) 
V.  la-note  sur  le  traité  prëcëdent. 

S.  M.  très-chrétienne  et  les  États-Unis  de  F  Amérique  septen- 
trienalei^  savoir,  New-Hampshire,  Massachusset's-Bai,  Rhode- 
IsIând,Gonnecticut,  New-York,  New-Jersey,  Pensylvanie, 
Delawarc ,  Maryland ,  Virginie ,  la  Caroline  septentrionale ,  la 
Caroline  méridionale  et  Géorgie,  ayant  copcju  aujourd'hui  un 
traité  d'amitié  et  de  commerce  pour  4'avantage  réciproque  de 
leurs  sujets  et  citoyens,  ont  criinéccssaire  de  prendre  en  considé- 
l'ation  les  moyens  de  raffermir  ces  engagements,  et  de  les  rendre 
utiles  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  des  deux  parties ,  surtout 
dans  le  cas  -où  la  Grande-Bretagne ,  par  ressentiment  de  cette 
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liaison  et  de  la  bonne  corf^spondance/qui  est  Pobiet  dadit 
traité»  rompit  la  paix  arec  la  France,  soit  par  des  hostilités 
directes ,  ou  en  empêchant  son  commerce  et  sa  narfgation 
d'une  manière  contraire  au  droit  des  gens  .et  aux  traités  qui 
subsistant  entre  les  deux  couronnefi;  et  &,  Af.  et  lesdits'Ét^ts- 
Unis  ayant  résolu  de  joindre,  dans  ce  cas,  leurs  projeta  et  leurs 
efforts  oosntr^  les  entreprises  de  leur  enneini  çom^i^vu^;  les  pli^ 
pipotentiaire^  respectifs»  autorisés  k  concerter  les  clauses  et 
les  conditions  propres  ^  remplir  ces  intentions  >  ont  concla  et 
arrêté ,  après  la  pfi^s  mûre  délibération ,  Les  articles  suÎTants, 

X.  Au  cas  que  la  gu^re  se  déclarât  entre:  la  France  et  la 
Grande-Bretagne,  pendant  1^  durée  de  la  présente  ffuerre  entr«v 
les  États-Unis  et  l'Angleterre ,  S.  A{.  et  les  Étants-Unis  feronjË 
cause  Gomipune  et  sVderont  mutuellement  dç  leur^  bons  of- 
fice^  9  de  leanr^  conseil^  et  de  leurs  fo^es  »  ainsi  t|u'y  conyie^t 
à  de  boms  et  fidèles  alliés. 

3.  h^  W  ^«entiel  et  cUrç;ct  d^  la  présente  aUiaa^  défea* 
siTe,^st  de  maintenir  efficacement  la  Cherté,  la  sonver^neté, 
et  l'indépendance  absolue  et,  illimitée  desipt^  États-Unif ,  tant 
Qn  xnati^i)e  de  gouvernement  qua  de  commercé* 

$.  Les  deux  parties  contractantes  feroht,'cliap.vme  de  $a  ffe^i» 
et  de  lii  manière  qu'elles  jngei^pint  la  plu»  convenable,  tous  les 
e{£Qrts  en  I^nr  pouvoir  contre  leur  ennemi  commun  ^^  ^  VeSk^ 
de  remplir  le  but  propo^. 

4*  Les  parties  contractantes  conviennent  qn^t  di^H^  l^  oa4 

Îue  l'une  ou  l'autre^  format  quelque  entreprise  particnlièrQ 
anf  laquelle  elle  eût  besoin  du  conconri  de  TaMtre,  k  p^rt^ 
dont  le  concours  est  demandé  se  joindra  promptement  et  de 
"bonne  foi  pour  agir  de  concert  dans  ce  dessein ,  autant  que  les 
circonstances  et  sa  propre  situation  particulière  le  permettront  ; 
et ,  dans  ce  cas ,  elles  régleront  par  une  convention  particulière 
la  quantité  et  l'espèce  de  secours  à  fournir,  ainsi  qae  le  temps 
et  la  manière  de  le  faire  agir ,  çt  Ie§  avantages  qui  en  doivent 
être  la  compensation. 

5.  Au  cas  que  les  États-Unis  jugeassent  à  propos  de  tentçr 
la  réduction  de  la  puissance  britannique,  qui  reste  encore  dans 
les  parties  septentrionales  de  l'Amérique ,  ou  les  îles  (fes  Ber- 
mudes ,  ces  pays  ou  îles,  en  cas  de  succès,  seront  confédérées 
avec  lesdits  États-Unis  et  en  dépendront. 

6.  S.  M.  très-çhrétienne  renonce  pour  jamais  h  \st  possession 
des  îles  des  Bermudes,  ainsi  qu'à  celle  d'auciin^e  partie xlu  conti- 
nent de  l'Amérique  septentrionale,  qui,  avant  le  traité,  a  été 
re(fonnue  comme  appartenant  à  la  couronne  de* la  Grande- 


6  Finumi  1778.  III 

Bretagne  ou  aux  Étais-Uuis ,  d^devant  ajp'ptlé^  colonies  irùonr^ 
niquéij  ou  qui  est  à  présent  on  a  été  récemment  8ou$  le  pouvoir 
du  roi  et  de  la  courmine  de  la  Graiide-Brelagne. 

7*  Au  cas  que  S.  M*  très^brétiemiè  jugeât  à  pfo^os  d'atta* 
quer  aiicuiie  des  iles  dans  le  golfe  du  Inexique  ou  près  de  ce 
golfe»  qui  sont  h  présent  sous  le  pouvoir  de  la  Grande -Bfè*^ 
tagne,  toutes  ksdites  des,  eq  cas  de  succàs»  appartiendront 
k  la  coutoiMie  de  France. 

8.  Aucune  des  deux  parties  ne  condura  ni  paix  ni  trèt^ 
ayèc  la  Grande-Bretagne  sans  en  avoir,  obtenu  au  préalable  J(» 
consentement  formel  dé  Tautre;  et  elles  s'engagent  îputuelle- 
ment  à  ne  pas  mettre  bas  les  armes  avant  que  Pindépendance 
des  Ëtats-lJnis  ne  soit  assurée  formellement  ou  tacitement  par 
le  traité  ou  les  traités  qui  termineront  la  guerre. 

9.  Les  parties  contractantes  déclarent  qu'étant  résolues  à 
remplir»  chacune  de  son  côté  »  les  clauses  et  conditions  du  pré- 
sent traité  d'alliance,  suivant  leur  pouvoir  et  les  oirconstiEuicea  ■ 
il  ne  sera  formé  ci~aprës  aucunes  demandés  de  compensation 
de  part  ni  d^autre ,  quelle  que  s(Ht  l'issue  de  Ig  guerre. 

10.  S.  M.  très-chrétienne  et  les  États-Unis  conviennent  d^în- 
viter  ou  d'admettre  d'autres  puissances  qui  peuvent  avoir  essuyé 
des  torts  de  la  part  de  l'Angleterre  »  à  faire  cause  commune 
avec  eux»  et  à  accéder  à  la  présente' alliance»  sous  telles  condi- 
tions qui  seront  accordées  librement  et  réglées  entre  toutes  Ie% 
{orties. 

11.  Les  deux  parties  se  garantissent  mutuellement»  dèis  à 
présent  et  pour  toujours  :  savoir  »  les  États-Unis  à  S.  M.  très- 
chrétienne,  les  possessions  présentes  de  la  couronne  de  Frai^ce 
en  Amérique  »  ainsi  que  celles  qu*ene  y  pourra  acquérir  par  le 
fiitur  traité  de  pacc  :  et  S..  M.  très -chrétienne  garantît  de  ^ 
part  aux  États-Unis  leur  souveraineté  »  liberté  et  Indépendance 
absolue  et  illimitée ,  tant  en  matière  de  gouvernement  que  de 
commerce  »  ainsi  que  leurs  possessions  et  les  accessions  ou 
conquêtes  que  leur  confédération  pourra  obtenir  durant  la 

rerre  sur  aucun  de^  états  possédés  à  présent  ou  ci-devant  par 
Grande-Bretagne  en  Amérique ,  Conformément  aux  articles 
S  et  6  ci-dessus  ;  le  tout  comme  la  possession  en  sera  fixée  et 
assurée  aux^ts  états  au  moment  de  la  cessation  de  la  guerre 
«ju'ils  ont  actueHement  contre  l'Angleterre. 

1 2.  A  l'effet  de  fixer  plus  précisément  le  sens  et  ^application 
de  l'article  précédent,  les  parties  contractantes  déclarent  que» 
dans  lé  cas  d'une  rupture  entre  la  France  et  l'Angleterre  »  la 
garantie  réciproque  stipulée  dans  ledit  article,  sortira  son  plein 
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et  entier  èi{et  dès' lé  moment  qu*uDe  telle  guerre  viendra  à 
éclater;  et  si  une  telle  rupture  n'a  pas  lieu,  les  obligations 
mutuelles  desdités  garanties  ne  commenceront  pas  avant  le  mo- 
ment que  la  cessatipn  de  la  présente  guérie  entre  les  États-Unis 
et  l'Angleterre  aura  fixé  ces  possessions  d'une  manière  cer- 
taine. 

':  i3'.  Le  présent  traité  sera  ratifié  de  part  et  d'autre»  et  les 
ratifications  seront  échangées  dans  l'espace  de  six  mois ,  ou 
plus  toi»  si  faire  se  peut. 

N°  823.  —  Déclaration  portant  défense  aux  ^uveaux  cm- 
vertis  et cUiéner  leurs  biens  sans  permission ,  pendant  un  nou- 
veau délai  de  trois  ans. 

Versailles,  i4  féTricr  1778.  Reg.  au  parlement  le  20  février  1778. 

(  R.  S.  C.  ) 

V.  décU  du  i*""  mars  1775.  '  ^ 

N"  834-   -—  Lettres  patentes  qui  indiquent  les  quatre^vingt- 
'  seize  offices  subsistant  de  conseillers  au  parlement  de  Bre- 
tagne, fixent  les  quatre  offices  de  conseillers  au  même  par- 
lement  supprimés  par  Vécut  de  rétablissements    ^ 

Versailles,  18  février  1778.  (R.  S.; 

'V.  ëdit  de  ddeembre  1774- 

N?  825.   -^  Arrêt  de  la  cour  des  monnoies^  qui  renouvelle  les 
règlements  sur  les  brevets  et  apprentissage  de  V  orfèvrerie. 

Paris,  ai  février  1778.  (  R.  S.  ) 

.  La  cour,  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  des  gens  du  roi,  o^ 
donne  que  les  règlements ,  et  notamment  ceux  des  s  juillet 
1612,  12  mars<i732  ^t  16  mai  1744»  et  les  statuts  des  com- 
munautés d'orfèvres  »  seront  exécutés  suivant  leur  forme  et 
teneur;  en  conséquence ,  que  tous  les  maîtres  orfèvres  qui  onf 
des  apprentis  sans  l)re vêts  réguliers ,  o^  qui  en  auront  à  l'avenir, 
sek'ont  tenus ,  à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
arrêt,  dépasser  devant  notaires  des  brevets  d'apprentissage 
dont  il  restera  minute;  lors  de  la  passation  desquels ,  ils  seront 
pareillement  tenus  de  se  faire  rept^ésenter  les  actes  baptistères 
des  apprentis ,'  pour  connoître  s  ils  ont  l'âge  prescrit  par  les 
ordonnances  et  statuts ,  lesquels  actes  baptistères  demeureront 
annexés  à  la  minute  desdits  brevets;  comme  aussi,  seront  te- 
nus de  faire  enregistrer  lesdits  brevets  dans  les  délais  prescrits 
par  les  statqts,  tant  au  greffe  du  siège  de  la  monnoie»  dans  Té- 
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t^ué  de  laquelle  scnront  passés  lesdîts  brevets  »  mot  an  bureau 
de  la  maison  commune;  ordonne  en  outre  que  lesdits  mattres 
ortëyres  donneront ,  par  derant  notaires ,  le  certificat  du  temps 
d'apprentissage»  dont  il  restera  minute;  le  tout  à  peine,  par 
lemaitre ,  de  répondroien  son  propre  et  privé  nom,  des  dom- 
mages et  intérêts  de  Tàpprenti ,  et  de  deux  cents  livres  d'à* 
mende ,  applicable  moitié  envers  le  roi ,  et  l'autre  moitié  aux 
pauvres  du  corps  de  Torfévrerie ,  et  au  défaut  de  pauvres,  ap- 
plicables aux  charges  de  la  communauté ,  à  Texécution  de^uels 
règlements ,  les  jurés-gardes  de  chaque  communauté  tiencbroni 
la  main;  et  sera  le  présent  arrêt  envoyé  à  la  diligence  diipro* 
Goreur  général  du  roi  dans  tous  les  sièges  des  mbnnoies ,  poup 
y  être  lu  et  publié  »  Faudiencetehant ,  et  rc^stré  ;  et  copies 
d'icelui  envoyées  à  la  diligence  des  su}>stituts  dudit  procureur 
l^néral  du  roi,  à  toutes  les  communautés  des  orfèvres  de  leur 
ressort ,  pour  y  être  exécuté  «elon  sa  forme  et  teneur,  y  être  lu 
dans  une  assemblée  qui  sera  convoquée  à  cet  effet ,  et  registre 
sur  les  registres  de  la  communauté. 

N"*  826.  —  OKDONJiAVCE  porùarU  dtfmsc  de  laisser,  dàboirquer 
aucuns  noirs  ou  gens  de  couleur,  avant  cP en  avoir  fait  rapport 
à  r  amirauté.  ,     .      . 

Vanilles,  iSfëYrier  1778.  (  K.  S.  M.  Saint-Mcry,  R.  TouloUte,  Merlin, 

V°ncgre.) 

V.  jlécl.  do  9  «oCU  1777. 

N*  827.    —  Abrbt  du  conseil  portant  que  le  créan/dei;  de  pîu-^ 

sieurs  débiteurs  faillis,  participe  aux  distributiônsVans  tçutes 

les  masses  jusqu'à  parfait  paiement,  .         .  .  ,         .     . .  , 

•    .       .. 
V«r8tUlcs,^4  f<BYi'ûr  1778.  (Emërigpii,  traite  des  oootnlts^'la'gixyfsé/ 

•    chap.  10,  lit.  3.]  .  !,    !  , 

.  ..      • 

V.  code  de  commerce,  art.  534 • 

••  " . 

N*  828.  —  AnRÊT  du  parlement  portant  défense  de  vendre  à 
Sceaux  et  à  Poissy ,  des  bestiaux  aU-dessqus  d'un  cevtain 

4^- 


'H 


Parifî,  a6  fc trier  1778.  (B.  S.)    .    . 

•  V 

V.  ord.  du  a5  mai  178^. 

La  cour  iait  défenses  à  tous  marchands  'forains ,  fermiers , 
laboureurs ,  herbagers  et  à  tous  autres  particuliers  d'amener 
dans  les  marchés  de  Sceaux  et  dePoissy,  ni  dans,  le  marché 
aux  veaux,  et  d'y  exposer  en  vente  aucunes  vaches  laitières  et 
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aulres  vaches  en  état  de  porter ,  au-dessous  de  l'dge  de  huit 
ans»  "et  des  veaux  aunlessus  de  l'âge  de  huit  à  dix  semaines, 
k  peine  de  confiscation  des  marchandises  saisies  et  de  trois 
cents  livres  d'amende  pour  chaque  contravention;  ordonne 
que  les  marchands  forains  et  autres  proprië^ires  desdites 
vaches  laitières  et  veaux  au-dessus  de  Tâgede  dix  semaines,  ne 
pourront  les  exposer  en  vente  qu'au  marché  des  vaches  lai- 
tières 9  qui  continuera  de  se  tenir,  lé  mardi  de  chaque  se- 
maine, dans  la  plaine  des  Sahlons,  au  bout  du  faubourg  dn 
Roule ,  et  qui  sera  ouvert  depuis  neuf  heures  du  matin  jusaû'à 
deux  iieures  après  midi;  fait  défenses  d'exposer  en  vente  les- 
dites  vaches  laitières  et  veaux  apileurs  qu'audit  marché,  k 
peine  de  trois  cents  livres  d'amende  tant  contre  les  vendeurs 
qoe  contre  les  acheteurs  ^  et  aux  bouchers  de  Paris  et  à  ceux  de 
la  campagne  d'acheter  dans  ledit  marché  aucunes  desdites 
vaches  et  veaux  pour  les  tuer,  sous  la  même  peine  d'amende; 
fiiit  aussi  défenses  à  tous  particuliers  d';acSieter  lesdftes  vaches 
et  veaux  pour  les  tuer,  et  h  tmu  cabaretier»  et  aubergistes , 
tant  de  la  ville ,  faubourgs  et  des  environs  de  Paris ,  et  des  pa- 
roisses circonvoisines ,  de  vendre  et  débiter  en  aucuns  temps 
de  la  viande  desdites  vaches  et  de  veaux ,  sous  quelque  prà- 
texte  que  ce  puisse  être,  ni  de  la  viande  de  veau^ mort-né,  sous 
pareille  peiçe  de  trois  cents  livres  d'amende,  même  d'être 
poursuivis  extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas; 
comme  aussi  ordonne  que  les  veaux  de  l'âge  prescrit  par  les 
règlements,  et  qui  seront  amenés  pour  la  consomma tiqn  des> 
hanitants  de  la  ville  ,Êiubonrg$ ,  banlieue  et  environs  de  Paris, 
ne  pourront  être  conduits  qu'aux  marchés  aux  veaux  pour  y 
être  exposés  en  vente;  £iit  défenses  à  tous  cabaretlers  et  au- 
bergistea  ,tet  notamment  tous  ceux  de  la  ville ,  faubourgs ,  ban** 
lieue  et  des  environs  de  cette  ville ,  de  donner  à  manger  en 
gras*  pendant  le  carême ,  à  moins  qu'ils  n'y  aient  été  autorisés 
par  ordonnance  do  justice  pour  les  personnes  seulement  qui  au- 
ront ^té  dispensées  de  l'observance  du  maigre  par  les  curés  de 
leurs'  paroisses  et  par  les  médecins  et  chirurgiens ,  et  lorsque 
les  certificats  de  dispense  auront  été  visés  par  les  juges  des 
lieux.  Enjoint  au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Pa-. 
ris ,  et  aux  juges  des  lieux ,  etc.  '    . 
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ri*  82g.  —  Arrêt  élu  conseil  y  concernant  le  droit  exclusif  des 
trésoriers  de  France ,  de  donner  les  alignements  et  permissions 
sur  les  routes  pavées  et  autrement ,  qui  sont  aux  frais  du  roi.  ' 

Versailles  ,  a6  février  1778.  Dépose  aa  greffe  du  bureau  des  finances, 

(R.  S.  n.Toul.  ) 
V.  <Çtîîta'avrîlï027. 

Le  roî,  étant  en  son  conseil,  sans  avoir  égard  aux  demandes, 
fins  et  conclusions  de  la  dame  comtesse  de  Vesîn ,  dont  S.  M. 
Fa  déboutée  et  détîoiite ,  a  ordonné  et  ordonne  que  Tarrêt  du 
conseil  du  2  septembre  dernier,  et  Tordonnance  du  bureau 
des  finances  du  4  mars  précédent ,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  sauf  à 
ladite  dame  comtesse  de  Vesîn  à  faire  donner  dans  la  suite  des 
alignements  par  son  juge,  dans  les  autres  rues  du  village  de 
Soisi-sous-ttioles ,  qui  ne  font  point  partie  des  chemins ,  et 
dont  le  pavé  n'est  point^fentrctenu  aux  frais  de  S.  M. 

N^   83o.   —  KjB»ki:  dw  conseil  y  conlenaM  régUmenl  pour 

V Académie  royale  de  musique*  >         1 

Veraâilki,  ây février  1778.  (R.  S.  G>) 
V.â«€l.ie.  «9  mars  1776,  1 3. mars  1784-  '    ^ 

S.  M.  ayant,  par  arrêt  de  son  conseil  dit  18  octobre  dernier, 
fait  au  sieùr  Aline -Pierre- Jacques  Devîsmes  de  Valgay,  là 
concession  pour  douze  années  de  Fènti^eprise  de  l'opéra ,  et 
^intention  ae  S.  M.  étant  qu*il  ne  trouve  aucun  obstacle  à 
J'exercice  de  sa  concession,  et  à  l'exécution  des  mesures  ^u'II  se 
propose  »de  prendre  pouf  fe  succès  de  ce  spectacle ,  elle  a  cru 
convenable  de  faire  un  nouveau  réglemeM  qui ,  en  confirmant 
les  privilèges  de  l'acadéiûie  de  musique,  en  faisant  revivre leif 
anciens  règlements  relatifs  à  son  administration  ,  et  en  y  ajou- 
tant les  nouvelles  dispositions  que  le$  circonstances  paroissent 
exiger ,  puisse  tout  à  la  fois  faire  conrioltre  l'étendue  des  droits 
du  sieur  Dcvismes,  comme  côncessîonnaîret et  entrepreneur, 
et  rappeler  aux  différents  sujets  de  l'OpéKi  les  devoirs  qu'ils 
ont  à  remplir ,  et  les  règles  de  la  subordination  dont  ils  ne  doi- 
vent pas  s'écarter. 

1.  Les  lettres  patentés,  arrêts  et  règlements  concernant  les 
droits  et  privilèges  de  l'académie  royale  de  musique,  et  notam- 
ment les  lettres  patentes  du  mois  de  juin  1769,  enregistrées  au 
arlenïent  de  Paris  le  1 2  août  suivant,  seront  exécutées  suivant 
eur  forme  et  teneur  :  S.  M.  confirmant,,  en  tant  que  de  besoin, 
iesdits  droits  et  privilèges,  ainsi  qu'ils  sont  énoncés  esdites 
lettres  patente^ ,  arrêts  et  règlements. 
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•  » 

9.  L'académie  royale  de  musique  pourra  établir  4es  écoles 
particulières  de  musique  et  de  danse»  partout  oii  elle  jugera 
nécessaire  pour  le  bien  et  Tavantage  de  ladite  académie. 

3.  Tous  les  principaux  employés  et  préposés  de  ladite  aca- 
démie, seront  tenus  de  se  rendre  régulièrement  aux  assemblées 

ui  seront  indiquées  par  Tentrepreneur,  pour  y  rendre  compte 
es  demandes  feites  par  les  diffi^nts  sujets  de  TOpéra,  et  des 
plaintes  à  porter  contre  eux. 

4.  Tous  les  ordres  donnés  par  l'entrepreneur  seront  exécutés 
sur-le-chan^p ,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  les  sujets  ou 
préposés  de  l'Opéra  puissent  se  dispenser  d'y  obéir.  Ceux  qui 
ne  s'y  conformeront  pas  exactement ,  seront  punis  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  ainsi  qu'il  sera  ordonné  ci-après,  ou  renvoyés 
au  jugement  de  l'entrepreneur,  qui,  dans  des  cas  graves,  en 
rendra  compte  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
JParis. 

5.  L'entrepreneur  sera  le  maître  dé  faire',  sur  les  états  des 
sujets ,  les  retranchements  ,  augmentations  et  changements 
qu'il  jugera  à  propos. 

6.  Si  aucun  des  employés  ou  préposés  de  l'académie  étoit 
reconnu  inutile,  ou  se  mettoit  dans  le  Ca&  d'être  remercié  par 
inauvaise  conduite  ou  autrement,  S.  M.  autorise  l'entrepreneur 
à  le  congédier  ou  remercier  :  voulant  que ,  dans-  ce  cas  ^  le& 
brevets  ou  commissions  qui  auroient  pu)ui  avoir  été  donnés, 
demeurent  annulés  et  révoqués  en  vertu  du  présent  arrêt,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  révocation  spéciale. 

7*  S.  M.  renouvelle  les  défenses  pçrtées  par  les  ordéjinances 
des  3  avril  .1774  et  29  mars  1776,  à  toutes  personnes  de  quel- 
que condition  qu'elles  soiei^t ,  d'entrer  sur  le  théâtre ,  au  foyer 
qui  y  tient,  et  dans  les  loges  des  acteurs,,  avant  et  pendant  la 
durée  des  représentations»  et  répétitions;  voulant  qu'il  ne  s'y 
trouve  que  les  personnes  absolument  nécessaires  au  service, 
actuel  du  spectacle  :  ordonne  de  plus  S.  M. ,  qu'aucun  acteur 
ou  actrice  du  chant  ou  de  la  danse,  ne  puisse  demeurer  sur  le 
théâtre  avec  d'autres  habits  que  ceux  du  théâtre ,  et  seulement 
quand  il  faudra  être  à  portée  de  paroîtreen  scène;  à  l'exécu- 
tion desquelles  défenses  l'entrepreneur  tiendra  la  main,  S.  M. 
l'autorisant  à  les  faire  afficher  dans  tels  endroits  de  l'Opéra  qu'il^ 
jugera  convenables.  , 

8.  Le  i^mbre  de  loges  de  l'Opéra  destinées  pour  l'hàbille- 
ment  des  sujets  étant  peu  considérable ,  ceux  à  qui  il  en  a  été 
ou  en  ^era  accordé  de  particulières ,  seront  tenus ,  lorsqu'ils, 
n'auront  pas  do  rôles  dans  l'ouvrage  que  l'on  doonera ,  d'eu 
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hisséir  l'nstfge  aax^sujets qui  seront  désignés  {iarFGntré{H!>M{sur.' 

9.-  Tout  suîet  des  chœurs ,  balletd  ou  orchestre' qui$  sans  une» 
permission  signée/tte. l'entrepreneur,  ou  utie  cause  de  maladie 
bien  constatée  y  s^Bsenterai  des  répétions  indiquées  soir  ou 
matin,  où  des  représentations,  sera  puni,  pour  la  prèmièi». 
fois ,  d'une  amende  de  1 2  liv.  ;  pour  la  seconde ,  d'une  amende 
de  «4  li^*«  ^  pour  la  troisième  fois,  il  sera  congédié.  Tout 
sa)et  chargé  des  rÀles ,  qui  manqu^eraune  répétitîoi^« indiquée^' 
encourra  une  amende  de .  s4  Ut.  ;  et  s'il  vient-  à.  niâtoquer  une 
repi^^itation ,  sans  avoir  prévenu  par  écrit  yrl'amaide:  seKa  de 
Sooliv. 

1  o.  La  distribution  des  rôles  et  eatirées  pourun  oi^vrage  àou-- 
veau  ou  remis,  sera  faite  par  l'^M^repreneur;  les  sujets  dû  (Aant 
seront  tenus  d'accepter  les  râles  qui*  leur  seront  distribués ,  et 
les  sujets  de  la  danse ,  les  entrées  qui  leur  auront  été  données  > 
sans  pouvoir  s'en  dispenser,  sous  aucun  préteade ,  à  peine  de 
privation  d'un  mois  d'appointements,  et  d'être  congédiés. eA 
cas  de  récidive,  .        , 

1 1 ,  Les  nouveaux  sujetsne  seront  jamais  reçus  qu'après  avoir, 
été  exaininés  et  éprouvés  par  l'entrepreneur  ou* ses  préposés^ 
<lt  alors  il  leur  sera  &it  un  enga^enent  où  tous  lèves*  devoirs 
$eront  <Mtaillés  ,'afin  qu'ils  ne  puissent  les  ignorer.  Ils  sigoeronls 
au  bas  de  l'engagement  leur  soumission  de:  s'y  confoivaer*  ^  » 
'  is«  S'il  arrive  qu'aucun  des  acteurs  oa'-^trices ,'  du  chant 
ou  dejfoi  danse,  ou  des^ymphomstes  de  l'orchestrei  larouUe  par» 
quelque  rumeur  le  bon  ordre  et*la  traûaquiUité  nécessaiiles.pour 
le  service  du  spectacle ,  il  swa*  imposé  à  une-amende  de  1 2  liv.^ 
pour  la  première  fois,  de  24  liv.  pour  la  seconde,  et  «pour  la, 
troisième,  il  sera  congédié  sur4e-dhamp.. 

i5.  Ne  pourront  les  sujets» du  chant  et  de  la  danse, et  autres 
employés,*se  retirer. ni' prendre  leur  congé  absolu ,  qu'en  le 
demandait  un  an  d'avance ,  à*  peine  de  punition ,  et  d'étm  eà 
outre  contraints  de  servir  pendant  ladite  année.    - 

i4«  Fait  S.  M.  défenses auxdits  sujets ,  de  faire  signi&r  leur, 
congé  par  huissier  ^  leur  enjoint  de  déduire  leurs  joiotifs. dans 
des  mémoires  adres^s  à  l'entrepreneur ,  qui  y  répondra  dan» 
le  mois;  et  dans  le. cas  où  rentrepreneurne  répondirent  pas» 
dans  ledit  délai ,  pourront  les  sujets  remettre  leurs  mémoires^ 
au  secrétaire  d'état,  ayant  le  département  de  Paris.  ;  .  .        .  ; 

i5.  Fait  S.  M.,  expresses*  inhibitions  et  défenses  aux  comé- 
diens François  et  Italiens ,  et  à  tous;  directeurs  de  comédie> 
6a  spectacles  dans  les  provinces  »  de  recevoir  a,ucun  sujet»- 
soit  du  chant  ou  de  la  danse,  ou  même  de.  l'orchestre,  sor-i 
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ténrt  de  facïlidémie  rople  d^  myri^e^  »'il  ae  présétile  uit 
eottgé  en  forme  de  t'entrepreùetir  »  à  peiiie  de  6«ooo  fit.  de 
dmnmoges  el  mtéréto  pour  ledit  enti^epreneur. 

16.  Tons  h%  »u)et»  de  Vncskéèmw  seronf  leouè  de  se  serTir 
des'habîls  qui  leur  «eront  donnés ,  sans  y  rien  changer  de  leur 

Kpre  mouvement  ^  sons  prétexte  même  d'en  fiiire  le^  frai»,^ 
premMM  snjets  du  chant  on  de  k  danse  quii  après  avoir 
quitté  leurs  r&les  ou  leurs  ^entrées ,  les  reprendront ,  seront 
tenus  de  se  servir  des  mêmes  habits,  encore  qu'ils  aient  serTÎ 
tfttx  double»,  et  ne  pomront  exiger  qu'il  leur  'en  soit  fourni 
de  nouveaux;  à  peine  de  perdre  un  mois  d'appointements  » 
el  d^étfv  eoncédiés  en  cas  de  téeidtTe. 

l6.  Veut  0*  M.  que  lorsq^  l'on  donnera  les  orales  d'un 
Mvrage  aux  plremieri  sujet»,  oh  en  donne  en  méaae  tempf 
kai  doubles  et  lé»  triples  à  deux  autres  «ujefe  de  ehaqué 
genre,  soit  ponr  le  clMint  et  peur  la  danse.  Il  sera  fait  une  ou 
éeut  ^pétitions  générales  avec  les  doubles  de  tout  genre, 
afin  qu'en  cas  d'accident  il  puis^  y  être  suppléé  ;  et  que  les 
secoi|ds  sujets  puissent  remplacer  les  premiers ,  et  les  troi- 
sième» les  seconds. 

iS.  Tous  les  sujet»  seront  tenus  d'être  arrivé»  avtinl  etnq 
Ipeufe»  les  fours  de  spectac^  et  de  répétkioas  ^  sous  peine 
d'une  amende  de  6  liv« 

19.  Nul  ne  pourra  se  faire  doubler,  sans  ime  permiastcn 
expresse  et  l'entrepreneur  ou  de  ses  prépcisés. 

se.  Le»  douMes  seront  tenus  de  se  trouver  k  toutes  les  r^. 

C!i)entations  et  répétitions ,  et  de  se  tenir  prêts  à  réparer  tou» 
«eeidents  imprévus. 

Si.  Toutes  les  personnes  employées  journellraient  au  ser^ 
vice  du  speelaele ,  se  trodveront ,  tant  pour  les  rtquréséittafions 
que  pour  les  répétitions ,  aux  lieux  et  faepres  marquéesr  par 
rentrepreneur  ou  ses  préposés;  k  peine  de  6  liv.  d'amende 
pour  la  première  fois  ;  de  i  â  li  v<  pottr  la  seconde ,  et  la  priva** 
tion  d'un  mois  d'epjpointements  pour  la  troisièùie. 
I^v  9^.  Les  premiers  sujets  ne  pourront  quitter  lès  r^Ie»  de 

letn*  genre ,  qui  leur  auront  4Êé  distribués  par  l'entrepreneur , 
que  dans  té  eas  de  maladie  bien  avérée.  CMendaiit ,  pour 
former  les  doubles,  ils  seront  obligés  de  les  laisser  chanter 
an  moins  trois  fois  pendant  la  duree  d'un  ouvrage ,  lorsque 
Fentrèpreneur  le  jugera  à  propos  ;  en  obsertant  néanmoins 
qu'il  y  ait  toujours  à  peu  près  la  moitié  des  premiers  sujets 
pour  soutenir  le  spectacle ,  et  pour  qu'il  ne  soit  pas  entièré- 
ment  lifr«  «ux  doubles^ 
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â3.  Les  sujets  <|ui»  étant  enoore  en.  étai  de  éenit,  quhte^ 
ront  par  humeur  ou  sous  des  'jNrélextes  frivoles ,  et  ceux  au3&- 
quels  une  mauvaise  conduite  et  des  faits  graves ,  obligeroient 
Tentrepreneur  de  donner  coi^,  seront  non^euleme^  exclus 
de  la  pension  de  retraite  »  s'ils Tavoient  gagnée»  mais  perdroM 
aussi  toutes  celles  qu'ils  auroient  pu  déjà  obtenj^  de  S.  M4  « 
sur  quelques  parties  <|u'elles  soienl  assignées;  et  seront  au 
même  instant  rayés  des  états  de  musique  et  de  danse  pour  le 
service  de  S.  M*  »  conformément  à  Particle  26  de  J'arrét  du 
conseil  du  3o  mars  1776*  Ne  pourront  même  lesdîts  suj^lé 
rentrer  à  l'Opéra  »  sous  quelque  jMrétexte  que  t»  puisse  être» 
conformément  à  l'article  28  audit  arrêt. 

s4-  P^^  S*  M.  défenses  à  tous  ceux  qui  assisteront  II  l'Opéra  « 
de  faire  aucun,  désordre  en  entrant  ou  en  sortant  »  d'interrom^ 
pre  les  acteurs ,  en  quelque  sorte  ou  manière  que  te  soit , 
pendant. les  représentations  ou  entr'actes»  sous  peine  de  dés- 
obéissance. 

9&.  Veut  S.  M«  qu'il  ne  puisse  7  avoir  qu'un  seul'  maître  de 
ballets ,  au  dboix  de  l'entreprenenr ,  qui  pourra  lui  accorder 
des  aides»  ainsi  qu'il  le  jugera  c^mvenable. 
,  s6.  Le  maître  des  ballets  ckoisira  les  actes  dont  U  voudra 
bire  les  ballets»  et  donnera  les  autres  à  ses  aides  »  comme  il 
k  jugera  à  propos. 

s  7.  L'entrepreneur  concertera  avec  le  maître  des  ballets» 
oombieu  il  £iudra  de;.sujety  dans  obaque  ballet* 

28*  L'emploi,  des  malfres  de  musimle  »  si^a  de  se  trouver  » 
chaque  jour  ifa» ia  semaine  »  excepté  les  dimanches  et  fêtes, 
au  magasin  »  depais  neuf  heures  du  matin  jusqu'à!  mi<fii  pour' 
&tre  étudier  et  répéter  les  rêles  aux  acteurs  et  actrices.  Ils^ 
seront  tenus*  d'aider  de  leur;  instrudrâ»  ou  conseils  tous  ies< 
sujets  qui  pourroûsnt  en  avoir  besois  dans  toutes  les  r^péti*. 
tioQsou  représentations.  Ils  seront  les  premiers  à  l'Opéra» 
pour  v^er  à  ce-«pie  les  acteurs  et  actrices  des  chteurs,  ainsi 
^e  ceux  des  rôles  V  s'habillent  et  sioient  prêts  à  chanter.  Ils 
prendront  les  mêmes  soins  pendant  la  représentation»  et  se 
tiendront  dans  les  cxnilisses ,  le  papier  à  k  main  i  poar  con* 
diiireles  chœurs»  leur.j^ire  observer  la>  mesure  et  y  mainte-* 
nir  le  bon  (n*dre.. 

29.  Le  battear  de  mesure  sera  le  chef  de  l'orchestre;  il 
sera  tenu  de  battre  la  mesure»  tant  dans  les  représentations 
que  dans  les  répétitions;  veil^ra  sur  tous  les  geils  de  Tor- 
diestre»  et  tiencka  la  main  à  ce  qu'ils  se  rendent  aux  heures 
p^écises»  pour  s'acquitter  de  leur  devoir.  U  empêchera  qu'ils  ne 
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quttteat  'faiirA  placés  ^t  leurs  instruments  pendant  l'opéra  ;  il 
informera  l'entrepreneur  ou  ses  préposés ,  des  contraventions 
qu'il  renuirquera ,  afin  qu'il  y  soit  remédié. 

3o.  Le  états  des  appointements ,  soit  pour  les  sujets  dû 
chant ,  de  la  danse ,  de  l'orchestre ,  seront  arrêtés  tous  les  ans  » 
avant  la  rentrée  du  théâtre. 

Si.  Pour  régler  d'une  manière  invariable  le  sort  dés  sujets 
du  chant  et  de  la  danse  »  veut  S.  M.  qu'il  soit  formé  trois 
classes  »  dont  les  appointements  seront  fixés  ;  savoir ,  là  pre- 
mière classe  à  3^oo4iv. ,  la  seconde  classe  k  s,ooo  liv. ,  e(t  la 
troisième  au-dessous  de  si^ooo  liv.  Entend  S.  M.  qiie  les  plus 
forts  appointements  des  deux  premières  classes,  ne  puissent 
jamais  excéder»  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  3,ooo  liv. 
pour  la  première  »  et  2»ooo  liv.  pour  la  seconde. 

3  a.  •  Au  lieu  de  gratifications  annuelles  et  extraordinaires ,  il 
sert  établi ,  en  faveur  des  sujets  du  chant  et  de  la  danse  des 
deux  premières  classes ,  une  rétribution ,  sous  la  dénomina- 
tion àe/eus ,  et  qui  sera  r^lée;  savoir  »  pour  les  sujets  de  la 
première  classe  du  chant ,  âoliv,.  et  pour  ceux  dé  la  première 
cl^isse  de  la  danse  >  les  deux  tiers  de  ladite  sommé  par  chaque 
vepr^etitation;  pour  les  sujets  de  la  seconde  classe  du  chant , 
tS  liv.  p  et  pour  ceux  de  la  seeobde  classe  de  la  danse ,  lès 
deuxtiers.de  ladite  somme  aussi  par  chaque  [représentation;: 
le  tout  suivant  l'état  qui  sera  arrêté  tous  les  ans  par  l'entr^re- 
neur ,  pour  former  ces  classes  »  et  y  comprendre  nommément» 
tous  ceux  qui  pourront  participer  à  ladite  rétribution.       ^. 

33.^  Ne  voulant  pas  que.  les  sujets  actueHeàient  à  l'Opéra» 
puissent  voir  diminuera  soit  dont  jls  jouissqient  pnécédem- 
méut»  lorsque  faute  de  rôles  à  eux  distribués  >  ils  n^auroient 
pas  à  prétendre  à  un  nombre,  de  feux  au  moins  équivalent  aux 

Eatifieatipns  dont  ils  jouissoient»  elle  veul^  qu'en  ce  cas  il^ 
iir  soit  tenu  tompte  du  déficit. 

34-  Les  diq[>ositions  des  précédents  articijfiâ ,  n'auront  lieu' 
qu'à  l'égard  des  sujets' actuellement  à  l'Opérau  sans  que  ceux 
qui  y  entreront  par  la  suite»  puissent  prétendre è  d'autre  irai-' 
tement  que  celui  qui  sera  stipulé  dans  leur  engagement  avec 
l'entrepreneur.  -^ 

55.  Les  feux  gagnés»  seront  payés  chaque  mois  avec  les  fip* 
pointements»  selon  l'état  arrêté  par  rentrepreneur. 

36.  Lef  auteurs  de  la  musique  d'un  ouvrage  qui  remplira 
la  durée  du  spectacle  »  recevront  pour  chacune  des  vingt  pre^ 
mières  repr^entations»  i5o  liv.;  pour  chacune  des  dix  sui- 
vantes» loo  Uy«»et  6o  Iiy<  pour  chacune  des  autres  :  à  l'égard' 


27    KÉVBIKB    1778.  Stl 

des  oaTrages  en  un  acte ,.  les  honoraires  seront  fixés  k  60  Kv. 
pour  chacune  des  yingt  premières  représentations,  à  4o  lir.  it 
pour  chacune  clés  dix  suivantes,  etJt  94  Ht.  pour  chacune  des 
autres.  Un  ouvrage  composé  de  trois  actes  séparés ,  ne  sera 
compté  €{ue  pour  im  ouvrage  entier;  mais  si  un  ouvrage  étoit 
composé  de  deux  actes  nouveaux  et  d'un  troisième  ancien , 
ks  aeux  nouveaux  seront  pays  séparément  :  veut  S.  M.  que 
l'entrepreneur,  ait  la  faculté  de  &ire  discontinuer  les  représen- 
tations de  chaque  ouvrage  lorsqu'il  le  jugera  à  propos.  ^ 

37.  Entend  S.  M^  qu  à  l'égard  des  honoraires  des  auteurs 
des  poëmes  et  de  l'édition  desdits  po^es,  il  en  soit  usé  ainsi 
qu'il  étoit  accoutumé  avant  l'arrêt  du  3o  mars  1776. 

38.  S.  M.  voulant  donner  aux' gens  de  lettres  et  aux -com- 
positeurs de  musique,  des  marques  de  sa  protection,  son  in- 
tention est  qu'à  l'avenir  les  auteurs  des  po^es  et  de  la  mu- 
sique, qui  auront  fourni  trois  grands  ouvrages,  dont  le  succès 
aura  été  assez  décidé  pour  les  faire  rester  au  théâtre,  jouissent, 
leur  vie  durant,  d'une  pension  de  1,000  liv.  qui  augmentera 
de  5oo  liv*  pour  chacun  des  deux. ouvrages  suivans,  et  de 
1 ,000  liv.-  pour  le  sixième  ;  n'entendant  néanmoins  que  cet 
article  puisse  avoir  lieu  pour  les  auteurs,  soit  des  poëmes,  soit 
delà  musique,  qui  n'auroient  donné  que. neuf  actes  séparés; 
S.  M.  réservant  cette  grâce  pour  ceux  qui  auront  donné  des 
ouTragf^s  entiers  et  remplissant  la  durée  d'un  spectacle. 

.  39.  Aucun  ouvrage  ne  sera  reçu  ni  présenté  qu'it*  n'ait  été 
préalablement  vu  et  approuvé  par  les  personnes  que  l'entre- 
preneur aura  chaînées  de  l'examiner. 

^  4o*  Les  paroles  destinées  à  être  mises  en  musique,  lorsqu'elles 
auront  été  reçues,  seront  enregistrées  avant  que  d'être  remises 
au  musicien. 

4i»  Lorsqu'un  poëme  aura  été, reçu,  le  poète  jouira  de  ses 
entrées,  ainsi  qu'il  sera  réglé  ci-après;  1&  musicien  en  jouira 
également ,  lorsque  son  ouvrage  reçu  aura  été  répété  en  entier. 

43*  Dès  qu'un  poëme  sera  reçu  et  enregistré,  le  poète  sera 
tenu  de  nommer  le  compositeur  dont  il  entendra  se  servir,  si- 
non il  y  sera  pourvu  par  l'entrepreneur. 

45.  Lorsque  la  musique  sera  achevée ,  le  compositeur  sera 
tenu  de  la  faire  entendre  pour  être  jugée  par  l'6ntr(n>reneur 
et  ses  préposés,  et  il  pourra  exiger  une  répétition  sur  le  grand 
théâtre;  ce  qui  sera  exédité  six. mois  avant  que  la  pièce  puisse 
ôtro  représentée. 

44-  Les  auteurs  des  pièces  donnéees,  jouiront  de  leurs  en- 
trées, ainsi  qu'il  en  a  été  usé.  par  le  passé;  à  l'égard  des  au- 
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tiftiirs  i0^  pikem  h'  Aaimev^  ik  jouiront^  de  leurs  entrées  au 
paflerre  0t  k  i'amplitiéâtre  de  TO^ra;  sareir^  pour  un  spec- 
llN^e  entier»  pendant  trois  ans;  pour  deux  spectaeles  entiers, 
pendant  l^ur  wi^;  pour  un  acte  séparé,  penoant  un  an;  pour 
deu3|  aQtes»  pendant  deux  ans  ;  pour  trois  actes,  pendant  trots 
499»  pour  quatre  aotes ,  pendant  cinq  ans;  et  pour  un  spec- 
tnde  QDtier  et  deux  actes ,  pendant  loup  Tie  ;  ils  ne  pourront 
Uitid  prés^at^  kurs  outrages.  pM*  d'autres  que  par  eux,  ni 
avoir  plus  d^une  entrée  dans  toiâe  leur  ?ie*  Veut  o;  M^^qu'un 
Si^keor  c<MiTaîneu  d'avoir  fait  passer  son  ouvrage  sons  le  nom 
d'ua  autre ,  pour  lui  procurer  une  entrée,  soh  sur-4e-eliamp 
privé  de  la  sienne  pour  toujounr;  comme  aussi  que  les  auteurs 
qtiî  auront  donné  troia  oirrrages  entiers,  avec  assez  de  succès 
pour  qu'ils  demeiureùt  au  thé|tre,  jouissent  de  leurs  entrée»'» 
nou-seul^ment  au  paiierre  et  à  Fmaphithéâtre ,  çaais  enc^ 
au^  loges»  balcons  »  et  auties  endroits  de  la  salfo  où  Ton  paie 
çu  entrant. 

4$.  I^es  entras,  antres  que  celles  <ks  auteurs,  ne  seront  que 
Mur  le  parterre,  le  paradis  et  Pampbitliéâtre,  et  on  n'en  pourra 
|OUir  qu'après  ht  troisième  représentation  de  ta  mise  ou  re- 
prise des  ouvrages.  ' 

46*  Toute»personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles 
soient»  mteie  les  officiers  de  la  maison  de  S.  M. ,  gardes,  gen- 
darmes, cltevau4égers  et  autres»  ne  pourront  entrer  sans 
Kyer  f  à  l'expeption  néanmoins  de  ceux  dont ,  suivant  l'usage, 
iat  sera  arrÀé  tous  les  ans  par  le  secrétaire  d'état  ayant  le 
département  de  Paris. 

47*  Nul  acteur  ou  actrice,  danseur  ou  danseuse,  sympho- 
nistes ou  autres,  ne  pourra  être  admis  h  la  classe  des  ^tension- 
naires,  qu'après  quinze  ans  de  service  non  interrompus,  ou  s- il 
se  trouve  hors  d'état  de  les  continuer  pour  raison  d'infirmité, 
vieillesse  ou  autres  raisons  légitimes  ;  et  s'il  arrive  qu'il  y  en 
aîk  quelqu'mi  qm  vienne  à  être  estropié  ou  blessé  grièvement , 
au  service  de  I  Opéra ,  il  sera  sur-le*champ  admis  h  la  pension , 
et  dispensé  d'attendre  l'expiration  des  quinze  ans;  veut  S.  M. 
que ,  suivant  l'ancien  usage,  la  pension  de  chaque  sujet  soit 
tioujours  de  la  moitié  de.  ses  appointements,  au  moment  où  II 
se  retirera;  seront  lesdites  pensions  payées  par  quartier  de  trois 
aïois  en  trois  mois.    ^  ,     '         ^ 

48.  S.  M.  voulant^  donner  une  distinction  à  ceux  qui ,  dès 
leur  entrée  à  l'Académie,  auront  exercé  en  chef  un  premier 
emploi,  et  n'auront  jamais  été  au  r^ing  des  doubles;  elle  or- 
donne que  leiM^ pension  sera  portera  ji,ooo  liv.;  savoir  ,  au 
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iwA  è^  yisÊj^r-daq  aiu  pour  les  hoiiiiiie«»  tt  4*  fÎM^  9M  MW 
kaftmmes,  «i  y  compreiunt  la  gMiifieati»»  «Binîe&i  ^  u  ^ 
d'cuage  d'ajouter  aux  pieiuioiu. 

47.  En)<Mnt  S.  M.  à  FaiiiK^reiieiir  do  taiir  Ja  mm  à  1% 
pleiiie  el  fMitière  exécnkiofi  éa  {uràieal  artét  el  aui^  dispi^iUpiM 
des  as^B»  v^ei^eiito,  aoiquels  0  a'aafc  poiol  d^pe^  pur  k 
préseat  :  coBome  aussi  oràommb  S.  ll«  à  tous  les  sujcÉ»»  fi^^ 
ses  et  employis  du  racadémîe  loyale  do  laii^iiqpia,  do  s*y  çQOr 
former  de  point  en  point,  sou&  les  peine$  y  portées;  se  yih#ri 
▼sut  et  à  son  eonsoil  la  conanissanQB  des  contaitaUtn^  et 
dffîoaltés  ^i  poimmieni  y  surfonir  »  el  iofdlo  inlardÎMl^  k 
touffe»  ses  cours  et  autves  juges. 

N'  85i,  —  liBTTiBS'  PXT^iiTn^  qui  co^firm^  u^  mçMtkmfiint 
de  Tarchevique  de  P^rifi^  porUpnt  suppression  d/s  plusieurs 
^filées  40fv  4im  dfofis^,  ef  qi^  prescrit  tobsetwa^m  q^sfiie^  et 
iiffomciêSn 


N*  852,  —  ÉpiT  portant  création  et  mi  office  de  commissaire  dks 
guerres,  près  et  à  la  suite  de  la  compagnie  des  cadets  gentits'^ 
kpmv94S  de  V hôtel  de  técole  royale  militaire» 

N^  853.   —  Râglbmknt  concernant  les  troupes provisiciaUs* 

V«naOlM,  i«t  MUS  ^^^S.  (  R.  9.  > 
V.  ord.  àa  i«'  décembre  177!. 

Titus  I^.    Cc^positioii  et  rénarti^ion  de»  r^knents  et  l^r 

taïUpos  proYinci^ilx. 
U.  Mônmation  mJ^  eo^loiib. 

ilL  A]H^oÎQleQiieDt&,  soU^  ejt  iwS  aptre  ^ra|teiwAt» 
ly.  Hai^iUementy  équipement  et  armement* 
Y.  Assè«l>Iée  des  y^impnts  et  bataiIlo|ia  f^rcrnupiûiux. 
YI,  Assemblée^  anniiçjyio  d^  çQox|^gaie^ ,  dfi  fg^Wr 

dtersHroyf|i|x« 
YII.  De  la  levée.. 

1.  Uialention  de  S.  M.  es^  que  la  lefée  des  hpauiea  né- 
cessaires pour  compléter  chaque  iMitaiUon  à  S0pt  cents  dis 
hoiBines ,  oonlînde  à  se  faire  par  «ixâèiné  sur  ce  pied ,  ainsi 
qu'il  à  été  r^lé  par  ^ordonnance  du  1^  décemlivQ  1774* 

2.  La  Jevée  du  sixième  des  hoimnéii  qui  devront  remplacer 
ohaque  année  dans  les  bataitkms  proidnciaux  ^  les  hommes  qui 


seront  eofagédiéSy  auca  lieu»  d'après  la.  répariitian  ^lara 
failepar  les  intendans,  surles  yilles»  boiurgs  et  villages  dépen-r 
dants  des  proyinces  et  gépiéralités ,  eu  égard  au  nombre 
d*béiiimes  eh  état  desservir,,  qu'elles  cantioadroiit;^  voulant 
S.  M.  que  chaque  sixième,  aprèw  avoir  reoiplt  le^  temps  de  soa 
service;  soit  suceeasifeme&t  renvoyé^  et  qu'il  spit  remis*  par 
l'intendant  de  la  province  à.  ehaqiie  homme»  un  oertificat 
qui  constate  qu'il  a  rempli  l'obl^tion  à  laquelle  il  a  été  as- 
sujetti* 

5;  Entends.  M.  que  ledé^it  qui  pourroit -arriver  audit 
sijdème,.  soit  remplacé  d'une  année  h  l'autre»  et  que  chacune 
des  paroisses  qui  aura  fourni  un  certain  n(»nbre  d'hommes  » 
soit  tçDue^  leur  remplacement ,  lorsqu'ils  viendront  à  manquer 
par  désertion  ou  cause  d'infirmRës»  sans  que  les  autres  pa- 
roisses soient  assujetties  à  y  contribuer. 

4*  Permet  S.  M.  aux  intendants;  de  r^Ier  l'épèque  de  ladite 
levée  au  temps  qu'ils  jugeront  le  plus  favorable»  pour  ne -point 
détourner  les  peuplés  des  travaux. util^  de  la  campagne;  son 
intention  étant  qu'ils  préviennent  le  secrétaire  d'état  de  la 
guerre»  du  tempu  oii  ils  jugeront  convenable  d'ordoiiner  ladite 
levée. 

6.  Il  Continuera  d'être  payé  par  les  paroisses»  cinq  livres 
en  argent  par  homme  de  jQouvelle  levée»  pour  être  lesdites 
cinq  livres  appliquées  aux  frais  des  commissaires  employés  à 
ladite  levée.     • 

6.  Veut  S.  M;  que  les  hommes  qui  ne,  se  -présenteroient 
pas  pour  tirer  au  sort  le  jour  indiqué  >  ceux  qui  »  après  avoir 
subi  le  sort»  s'engageroient  dans  ses.  troupes»'  ou  déserte- 
roient»  soient  assujettis  aux  peines  portées  par  l'art.  S'évk 
titre  IV»  et  les  art.  6  et  9  du  titre  ix  de  l'ordonnance  de  1774» 
concernant  l^s  régiments  provinciaux  »  laqudle  aum  son  exé- 
cution en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  au  présent  rè- 
glement .  *' 
'  ^.  S.  M.  ne  voulant  assujettir  les  soldats  provinciaux  à  au- 
cune assemblée^»  ordonne  à  chaque  intendant»  de  faire  consta- 
ter dans  son  département  la  levée  de  chaque  sixième»  par  des 
procès-verbau^  et  des  états  signalés  des  hommes  qui  auront 
subi  le  sfirt  »  ainsi,  que  de  ceux  qui  par  la  suite  seront  dans  le 
cas  d'être* congédiés»  après  avoir  ^é  inscrits  pendant  six  ans; 
à  l'effet  de  quoi  il  tiendra  un  contrôle  exact  du  nombre  d'hommes 
es^istants  dans  son  département»  et  en  adressera  un  double  au 
seeréUire'jd^état  de  la  guerre. 
.  8.  Pour  que  les.  homHles^ inscrits  ne  soient  détournés  de 
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leurs  travaux  que  dans  les  cas  où  la  nécessité  du  service  de 
S.  M.  ou  la  défense  de  son  royaume  pourroit  l'exiger,  veut 
S.  M.  que  dans  aucune  autre  circonstance  ils  ne  puissent  être 
assujettis  à  se  rendre  dans  les  lieux  indiqués  pour  être  exami- 
nés ou  inspectés;  mais  son  intention  est  que  l'intendant»  lors 
des  tournées  qu'il  fera  dans  son  département ,  se  fasse  présen- 
ter lesdits  hommes  par  subdélégation  seulement ,  pour  s'assurer 
de  leur  existence  »  juger  s'ils  sont  propres  au  service ,  faire 
remplacer  ceux  qui  manqyeroient  par  mort ,  ou  qui  seraient 
défectueux;  et  enfia  désigner  ceux  qui  devront  passer  aux 
grenadiers*  sur  le  bon  compte  qui  en  sera  rendu,  pour  rem- 
placer dans  chacune  des  compagnies  de  grenadiers-royaux, 
avant  qn'elles  se  rendent  à  l'assemblée,  les  hommes  morts  ou 
congédiés,  lesdiles  compagnies  devant  toujours  être  complé- 
tées, en  raison  de  la  force  des  bataillons  et  autant  que  lé 
noiidn*e  d'hommes  propre  à  ce  genre  de  service  pourta  le  per- 
ùiettre» 

g.  Veut  S.  M.  que  les  grenadiers-royaux  et  soldats  provin- 
tiaux  aient  la  liberté  d'aller  travailler  où  bon  leur  semblera , 
pour  vaquer  aux  travaux  de  la  campagne,  sans  qu'il  puisse  leur 
être  là-dessus  imposé  aucune  espèce  de  contrainte  $  et  lors- 
qu'ils voudront  s  éloigner  de  leur  paroisse,  ils  seront  seule- 
lUent  tenus  d'en  avertir  les  maire ,  êehevins,  consuls ,  syndic 
ou  marguilliers,  et  de  leur  déclarer  le  lieu  où  ils  voudront 
aller.  '  ^' 

10.  La  subordination  qui  est  établie  dans  les  troupes  de 
S.  M.  sera  également  observée  dans  les  troupes  provinciale!^^ 
pendant  le  temps  qu'elles  seront  dispersées  dans  les  provinces, 
et  si  quelque  bas  officier,  grenadier  et  soldat  desdifes  troupes, 
manquoit  essentiellement  à  un  officier ,  ou  un  grenadier  ou 
soldat  à  un  ba^  officier,  il  en  séroit  rendu  compte  sur4e^champ 
au  secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  prononcera  sur  la  puni-* 
tion  qu'ils  auront  méritée. 

Mande  et  ordonne  S*  M.  aux  gouverneurs  et  ses  lieutenants- 
géuéraux  en  ses  provinces;  aux  officiers  généraux  employés , 
au  lieutenant  général  de  police  de  la  ville  de  Paris,  pour  ce  qui 
concerne  le  régiment  de  ladite  ville  f  aux  intendants  des  pro- 
TÎnccs  du  royaume,  de  s'employer,*  chacun  à  leut*  égard,  à 
l'exacte  observation  du  présent  règlement;  ordonné  aussi  S.  M. 
aux  gouverneurs  et  commandaiffs  de  ses  villes  et  places,  aux 
commissaires  des  guerres,  et  à  tous  baillis,  sénéchaux»  pré- 
TÔts,  juges,  leurs  lieutenants^  et  autres  ses  officiers  quHl  appar- 
tiendra, de  tenir  la  main  ^  ladite  exécution.  ^ 

i5 


N"  834*  ""  JlÊiBLBMBNT  coTicemat^  k  choix,  de^  maliêres  ^s 

(a  tftanu/acti^re  de  T^llf* 

VemiiU^t  ^  €  tMirt  1 77S  •  (  Bajot,  eol  -  min .  ) 

N^  355i   -^  AilBÊT  ûftf  p^rlernefù,  qui  çrtwmie  9^  uç^ifiçi^iQM 

d^  registres  çonçernçnU  Vétqt  civil* 

'    '  Parti,  7  mars  1776.  (R.  S.  ) 

*  V':6Ôàe  <îli^  art.  99  et  suîv. 
,       1'       , 

raia  4^»  b^ilUf^ge^  de  ^aiiÂ-Queotip  el  de  Pér<opii9  »  çlmm 
^%€»  vgw  e«t  de  l^ur  re#^or(,  et  à  |a  requête  4e«  «uppliupto, 
1^  4u)>^iti4j^  dfi  natr»  f^ocur^ur  g^pérAi  iomU  »  le«  pèf«»  > 
v^vf^^  I  pfL^^int  et  p^rraipe»  Qxutapts^  dea  epfoiiU  des  &i^- 
pUant§  9  ^  ep  cas  de  d^è«  d'auiHios  d'ew  t  )«»  ptm  ppoeb» 
parents  desdits  enfants»  seront  appelés  et  convoqués  poi|»£|if^ 
et  «ign^r  jepr^  déet^F^iop»  d^  jours  deA  n^s^qce»  de^ls 
ei^^ff .1  4ef  ooipc!  qui  leur  opt  été  doQuéft  »  de  oeux  de  l^r 
pèrp  et  W^  >  et  4#  QeJuî  qi^i  aura  ^dioiaistré  1^  bfiplâwe»  et 
en  cf  ly^quwe^,  ^1^  le«di^  ^çte«  de  bf^pt^ipA  féformfs  eq  ce 
qui  iier^  çwtrf^ire  auxdit^s  déclai^tÎQpf  aur  lea  donbiea  à^ 
i^^SJyitres  de  l^ptéin^y  i^ari^iigfis  et  fépulturea  des  papo^ms 
d'Uar§i(iM>m4 ,  Jeaii4^urt,  Naprc^y,  àt  Ronsof,  H  être  védiigé& 
conformément  aux  déclarations  qui  seront  faites  par  le^dl^ 
pi^re^  ptt&^s ,  pa?r£|in4  ^  inarraines ,  at  à  k^V^  défaut  «  ep  pas 
de  déçè^ ,  p^  lesditik  piu^  procW  parents  »  i^  TeiTel  d^  quoi  lea 
doubles  d^s^  registres  des  baptép(iea  »  mariages  ^  s^aUines , 
éta^  ep  1^  pç^ssessiop  def^  cpr^  d^^dites  qmtre  p^oiftsâfi,  sfr. 
ropt  appprtés  et  déposés  aux  greffes  desdits  bailUàges  de  Saiiit- 
Queptin  et  de  Péropue*  chacun  m  droit  soi ,  dans  trois  j^urs, 
h  çotmpl)er  de  celui  de  U  sigpifUatioii  qui  sera  l^ite  du  piésept 
arrêt  à  personne  ou  domicue;  à  ce  i^îre  ^r^At  feadiitii  «ui^ 
et  U^  mtV^^  d^pQfit4^<^  di^^dit^  registre  (»mtrAipl4  par 
toutf a  yoiâi^ ,  doat  dp  t^ut  fera  dressé  procès-i^erbiap^  parb^ 
dit3  JMgfS|.et  e^ipéditiops  d'îçeux  îoiptes  h  csha^w  deadîts 
do\d>l£S  d^^^  registres ,  pour  y  avoir  reca^rs  an  cas  de  be- 
soiq,  ^  ei^  étr^  délivré  dof  ^n^t^aits  auii  parii^s  ijAtér«ssé^  et 
rqqu^^)«s;  çjuam^  au&^i  ordc^n^^  qMid  M  déoiai^iiçiA  dq  i^is 
d'avril  1706,  regîstrée  en  po^edite  cour  ie  i3.  juillet  suiwpt» 
serf^.exj^ujtée  selon  sa  forme  et  teneur»  et  «|pacoaforipépAe#à 
Tâ^rtlcle  4  de  ladite  déclaratîop»  il  sera  lai^  ipention  dMis  les 
actes  de  baptême  d^a  étants  des  suppli^nt^  du  jour  de  leur 
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aaissaiioe,  du  nom  qbi  sera  donné  «à  reâfiwt»'4d  oeiade  «es 
père  et  mèro ,  parrain  et  marraÎBC  »  et  oe  »  en  conséquence  et 
conformément  aiiK  dédaraUnns  de  ceux  qui  |Hréi«nteront  le»*, 
dits  caifiints  au  baptême,  f'ait  défenaea  aux  cùiia  ^  ¥toaires  des<^ 
dites  paroiaaes»  et  à  toils  antins,  dese  raén  innorer  dans 
leidBtei  déclarations  »  90m  Ica  peim»  portée»  pèrrartide  ^9  da 
h  déclaration  de  1756. 

a'  836.   -^  ËDir  ^ur  iî^J  oflicei  de  la  compagnie  da  prévôt  de 

■        .  VJJôiel{\), 

Versailles,  marsl  177$.  Reg.  à  la  cour  dei  «oInfîésU  Ski. 

Iiovis»  et€«  L'accroifisementdelayilledeYei^saiUes»  oiiiious 
lai^oBS  notre. ^}ourordinaire» nous  mettant  dans  la  nécessité  de 
noua  ocouper  dea  moyens  d'y  établir  une  bonne  ^t  ^ge  police, 
qui  puisae  y  assurer  la  tranquillitédcs  habitants  de  notredite  ville, 
et  procurer  principalement  la  sûreté  et  le  bien  de  notre  ser^ 
vioe  f  Bou»  nous  aommes  £iit  représenter  Tétat  de  la  compagnie 
du  prévôt  de  notre  hôtel  et  jpnnd-prévôt  de  France,  qui  a 
tonloara  été  charoé  sous  nos  ordres  immédiats ,  de  ce  service 
inqyortant ,  taat  à  la  sMÎte  de  nos  armées»  lorsque  nous  les  cpm- 
mandonti  coi  petconnOy  que  dans  tous  les  lieux  où  nous  fixons 
noire  aéîouify  ainsi  que  les  diilërenta  règlements  rendus  à  cet 
afiet;  saais  nous  y  aurions  reconnu  que  l'ancienneté  de  sa 
ccmstitittion  q«i  ren^nte  aux  temps  les  plus  reculés  de  la  mo- 
narchie, noluipermettoit  pa^da  dlonner  aujourd'hui  au  service 
dont  diie  6il  cbai^;ée^  toute  l'activité  qu'il  exige,  et  que  leisi 
cîrotmstaBces    rendent    indi^pensablexi»ent    nécessaire.    Les 
changements  que  nous  sommes  résolus  de  faire  dans  cette 
eompitgniei  deat  lea  officiera  et  les  giM^des  servaient  par  quar- 
tier .pvè»  de  ne«iSr  ot  que  &otfa.întontioji  est  de  faire  servir- 
tOttleFannée-j  étant  trop  considérables,  nous  avons  penaé  qu'il 
étoit  de  notre  aa^sae  die  la  supprimer  et  de  la  recréer  sur  un 
nenvea»  plao^  qui  puisse  parer  à  tous. les  ii^nvénienli  qui 
résultent,  de  aott  ancienne  eoBsti^ion. 

I,  Noua  avoiM  éteint  et  («imprimé ,  étoigoons  et  supprimons 
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^i)  Il  Y  a  une  ordonnance  du  9  mats  177S,  sur  le  rang  des  divers  offiôiers, 
(R.  S.  ")  V.  ci-aprés  ord.  d^u  i5  mars  1778. 

Ifi^iiiitioBf  cla  <4  fétritr  t47^{  la c»iiq^éleBC«^  ar^ét  du  coitseiU  du  i«' 
«rril,i76»{  nuiinte&ue  prayisoii^emeut ,  ao-25  avril  17^^^  29  janvier,  ^o 
mars  i79i>  sopprime's  1 0-1 5  mai  T791  ,a'e'tablîe  ôrd.daaSjatiTOr  et  3i  dé- 
cembre i8i5,  art.  17;  règlement  suf  la  eomiMsitioff,  ord.  dti  iw  Jaatier 
i8i6j  supprimés,  ord.  du  37  avril  1817. 


la  compagnie  du  prAvÀt  de  noire  hôtel  et  grâiid*préyôt  de 
France;  et  de  notre  même  pouvoir  et  autorité  que  dessus», la 
recréons  et  Tétabiisssons  »  voulons  et  nous  platt  qu'elle  soit  à 
l'ayenir  composée  d'un  major,  d'un  lieutenant  servant  au 
sceau  y  de  trois  lieutenants  y  de  six  sous-lieutenants ,  un  aide^ 
tna}or,  un  maréchal^dés-logis  »  rîx  brigadiers»  six  aous-briga«' 
diers»  soixante  gardes ,  y  compris  ceux  du  sceau  et  les  quatre 
servants  dans  nos  maisons  royales  à  Paris ,  un  aumônier^r  un 
trompette  »  un  chirurgien-major;  tous  lesquels  officiers  seront, 
comme  par  le  passé»  dans  le  casuel  du  prévôt  de  notre  hôtel 
et  grand-prévôt  de  France;  un  commissaire  aux  revues»  un 
trésorier»  non  -compris  soixante-cinq  gardes  que  nous  avons 
conservés  par  commission  pour  continuer  de  servir  près  les 
intendants  et  commissaires  départis^  pour  l'exécution  de  nos 
ordres  dans  nos  provinces;  six  appointés  également  par  com* 
mission  »  qui  suppléeront  au  service  des  gardes  du  sceau»  et  de 
ceux  employés  à  la  garde  de  nos  maisons  royales  à  Paris ,  et 
un  secrétaire  de  la  compagnie  »  qui  sera  pourvu  par  une  com- 
mission du  grand-prévôt  de  France. 

2.  La  finance  de  la  charge  de  major  sera  de  5o»ooo  liv.; 
celle  de  chacutl  des  trois  lieutenants  »  de  3o»ooo  liv.  ;  de  cha- 
cun des  six  sous-Iieutènants  »  24»ooô  liv.  ;  de  l'aide-major» 
i5»ooo  Kv.  ;  de  chacun  des  six  brigadiers»  6»ooo  liv.  ;  de  cha- 
cun des  six  sotis-brigadiers  »  5»oool.  ;  des  soixante  gardes»  y 
compris  ceux  du  sceau»  3»eooliv.  ;  du  commissaire»  94><^<><>liv.; 
de  I  aumônier»  5»ooo  liv.;  du,  chirui^ien -ma jor»  19,000 liv.  : 
la  finance  des  charges  de  trésorier  et  de  lieutenant  servant  au 
Sceau  »  continuera  d'être  la  même  qu'elle  a  toujours  été  jus- 
qu'à présent. 

5.  N'entendons  comprendre  dans  la  suppression  ordonnée 
par  l'article  i**  de  notre  présent  édit»  la  eharge  de  prévôt  de 
notre  hôtel  et  grand  prévôt  de  France  »  celle  de  lieutenant* 
général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté»  ni  aucunes  de  celle» 
des  officiers  île  robe-longue  »  que  nous  avons  exeeptées  et  ex-t 
ceptons  des  dispositions  portées  par  notre  présent  édit* 

4*  Au  moyen. du  nouveau  traitement  que  nourfixerons.par 
nos  états  de  solde  »  pour  chacune  des  charges  de  la  compagnie 
du  prévôt  de  notre  hôtel  et  grand -prévôt  de  France»  les 
sommes  pour  lesquelles  lesdits  officiers  et  gardes  ét'oient  em- 
ployés dans  l'état  des  gages  de^  officiers  de  la  prévôté  de  l'hô- 
tel» dans  celui  des  récompenses»  ou  dans  quelques  autres 
états  de  notre  maison  que  ce  soit ,  en  seront  rayées  et  sup-' 
primées. 
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,  S.  Le  prêtât  de  notre  hôtel,  et  grand^-préTÔt  de  France  ^  et 
le  lieutenant-général  de  robe-courte  de  ladite  prévôté ,  cfue 
Aous  ayons  exceptés  de  la  suppression  ordonné*)  par  notre 
présent  édit ,  conttnueBont  de  jouir  des  mômes,  bonoeurs ,  au- 
torités, prérogatives ,  prééminences  »  privilèges,  franchises > 
exemptions ,  immunités  »  appointements ,  gage^.,  droits ,  émo- 
luHients ,  fonctions  et  autres  avantages  attribués  à  leurs  ch^^- 
ges ,  tout  ainsi  et  de  la  même  manière  dont  ils  en  jouissent  ou 
doivent  jouir,  en  vertu  de^.édits,  déclarations,  lettres  paten- 
tes, arrêts ,  règlements  et  ordomiasces  précédensunent  rendus 
sur  le  &it  de  leurs  charges.  Voulons  pareillement  que  les  offi- 
ciers et  gardes  de  ladite  compagnie ,  >  créés  par  notre  présent 
é(Kt ,  jouissent ,  chacun  en  droit  soi  »  des  honneurs ,  autorités , 
prérogatives,  privilèges ,  franchises ,  libertés,  et  autres  avan^ 
tages  attribués  r\xs.  officiers  commençaux  de  iiotre  maison , 
ainsi  et  de  la  même  manière  que  les  officiers  et  gardes  de  la- 
dite compagnie  en  ont  toujours  «joui,  et  des  gages  et  émolu- 
ments qui  sero^f;  employés  sur  l'état  de  solde  de  ladite  c9om- 
pagnie ,  cQnformément  à  l'article  4  ^  notre  présent  édit , 
lesquels  nous  voulons  et  entendons  être  sujets  à  la  retenue 
des  quatre  deniers  pour  livre ,  des  Invalides  ^  comme  la  solde 
de  nos  autres  troupes,  excepté  ceux  que  nous.avojos  étabbs 
par  conimission,  lesquels  continueront  d'être  payés  comme 
par  le  passé,  par  les  intendants  et  commissaires  départis  dans 
nos  provinces ,  sur  les  fonds  à  ce  destinés. 

6.  Tous  les  officiers  et  gardes  Composant  la  compagnie  du 
prévôt  de  notre  hôtel  et  grand*prévôt  de  France ,  seront  par 
nous  pourvus^  sur  la  présentalion  qui  nous  en  sera  faite  par 
ledit  prévôt  de  notre  hôtel,  à  l'exception  du  commissaire  de 
ladite  compi^nie ,  dont  nous  avons  créé  et  établi  la  charge 
sur  le  pied  de  celle  de  commissaire  des  corps  de  notre  mai- 
son ,  pour,  par  ceux  qui  en  seront  pourvus,  jouir  des  mêmps 
profits,  honneurs,  franchises  et  prérogatives  attribués  aux- 
dits  commissaires  des  corps  de  notre  maison;  nous  réservant 
au  surplus  par  notre  présent  édit,  dès  à  présent  et  h  toujours, 
la  nomination  dudit  conmiissaire. 

7.  Dispensons  les  officiers  et  gardes  faisant  partie  .du  fonds 
de  l'ancienne  compagnie,  et  que  nous  jugerons  à  propos  de 
conserver  sous  le  même  grade  dans  la  nouvelle  formation ,  de 
prendre  de  nouvelles  provisions ,  et  de  prêter  nouveau  serment 
pour  les  charges  dont  ils  pourront  être  pourvus,  attendu  ce- 
lui qu'ils  ont  déjà  ci-devant  prêté;  dispensons  pareillement 
du  nouveau  serment  ceux  dont  les  grades  seront  changés  ^  et 
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Toulons  qu'ils  reçoivent  leurs  nouvelles  provisions  »  et  soient 
installés  dans  leurs  charges  sans  frais. 

8.  Il  sera  par  nous  pourvu  mi  paiement  de  la  somme  de  cent 
un  mille  livres  pour  le  remboursement  d'une  charge  de  lieu- 
tenant ,  de  six  chaires  d'exempts,  aupnrimées  par  notre  pré* 
sent  édit  y  et  de  onse  gardes  servant  offectiTement  près  les  in- 
tendants de  nos  provinces ,  et  de  notre  p<»«omie ,  le  tout 
suivant  l'état  attaclié  sous  le  contre-scel  de  notredit  édit. 

9.  Quant  aux  gardes  résidants  dans  nos  provinces ,  qui  ne 
remplissoient  point  les  fenclion»  de  leurs  charges,  nous 
n'avons  pas  jugé.à  propos  de  poOI*veîr  à  leur  remboursement, 

I puisqu'ils  ne  les  n vêtent  -aGqfuises  que  pour  jouir  clés  privi«> 
ëges;  mais  nous  avons  en  même  temps  cru  qu'il  étoit  de  no* 
tre  justice  de  leur  conserver  et  à  leurs  veuves,  pendant  leur 
viduité,  les  mêmes  honneurs,  privilè^s  et  exenptioms  dont 
ils  ont'  joui  jusqu'à  présent.  Nous  en  avcms  en  conséqu^ice 
fait  dresser!  état  arrêté  par  nous,  et  ci*«ttaché  sous  le  contre*- 
scel  de  notre  présent  édit ,  à  l'eflBet,  par  ceux  qui  y  sont  com* 

|)ris,  de  jouir  leur  vie  durant  desdits  avantages,  ainsi  que 
eurs  veuves  pendant  Jour  yidoité,  à  condition  toviefoîs  qu'ils 
feront  remettre  par  chacun  an,  dans  le  courant  des  trois  pre^ 
miers  mois ,  à  compter  de  l'année  1  ^79 ,  au  secrétaire  di'état 
ayant  le  département  de  notre  maison,  leur  certificat  de  vie 
dûment  légalisé ,  pour' en  être  ensuite^  drelsé  un  ét«t  signé  et 
arrêté  par  nous ,  et  envoyé  à  notre  cour  des  aides. 

Ceux  qui  se  seront  dépensés  une  année  de  satisfaire ,  pen- 
dant le  temps  ci-dessus  spécifié,  à  la  condition  susdilie ,  seront 
frustrés  pour  toujours  de  la  jouissance  de  leurs'  privilèges^ 

Avons  dérogé  et  dérogeons  à  tous  édits ,  déeraraticns ,  let- 
tres patentes ,  arrêts ,  règlements  et  ordonnancses  préeédem* 
ment  rendus  concernant  la  compagnie  du  prévôt  de  noire 
hôtel  et  grand-prévôt  de  France ,  en  tout  ce  qu'il  pou^roit 
y  avoir  de  contraire  aux  dSspositions  portées  par  notre  présent 
édit.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  etfôaux  conseil* 
lers  les  gens  tenant  notre  chambre  des  comptes  et  com*  de» 
aides  à  Porîs. 

N°  807.'  —  Ordonnakce  concernant  les  invalides  pensionnés , 
soldes ,  demi ^ solde  ,  retirés  dans  les  provinces  et  portant 
art.   i5. 

Versailles,  9  mars  1778.  (R.  S.  G.) 

^  V  ^ 

V.  règlement  du  17  juin  1776. 

)&•  Tout  fauHtiBO  ^î  aura  élé  admis  h  Fbôiel  rojal.dcs 
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Invalides ,  ne  pourra  quitter  Tbâtel  et  demander  la  pension 
de  récompense  militaire;  mais  les  pensionnaires  qui  se  troiî^ 
veront ,  par  leurs  infirmités ,  daits  Timpossibllité  do  Tivre 
ehes  eux ,  pourront ,  oin  remettant  leoré  penstoiis ,  dettittndëtr 
à  entrer  à  l^hôtei  »  où  iis  sermii  reçus  lorsqu'il  ]^  aura  dés  pla- 
ces vacantes.,  d'après  la  demande  qui  en  sei*a  ftfite  p^t^  les 
CMumiseaires  des  guerres ,  au  secrétaire  d'élat  #yant'te  éépai^ 
teaient  de  la  guerre. 

N*  858.  —  Déclaration  de  la  tour  de  France  à  la  cour  de 
Londres,  remise  par  le, marquis  de  NoaUks  à  lord  Pf^egmàiUi^ 
secrétaire  des  ctffaires  étrangères  ^ 

LoBtlres,  i3  mars  1778.  (Maitens.)  j 

«  •  * 

Les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale ,  qui  sont  en 
pleine  possession  de*  l'indépendance  prononcée  par  leur' acte 
du  4  juillet  1 776 ,  ayant  fait  proposer  au  roi  de  consolider  par 
une  convention  formelle  les  liaisons  qui  ont  commencé  à  s'é- 
tablir entre  les  deux  nations ,  les  plénipotentiaires*  respectifs 
ont  signé  un  traité  d'amitié  et  de  commerce  destitué  à  servir 
de  base  à  la  bonne  correspondance  mutuelle. 

S.  M.  étant  résolue  de  cultiver  la  bo^nç  intelligence  isubr 
slstant  entre  la  France  et  la  Grande-^Çrelagne ,  par  tous  \t% 
moyens  compatibles  avec  sa  dignité  et  avec  le  bien  de  ses  su** 

i'ets ,  croit  devoir  faire  part  de  cette  démarche  à  la  coutf  d^ 
jondres ,  et  lui  déclarer  en  même  temps  que  les  parU^s  coh-r 
tractantes  ont  eu  l'attention  de  ne  stipuler  aucun  avanttf^ 
exclusif  en  faveur  de  la  nation  françoise  »  et  que  les  État6*U)iùâ 
ont  conservé  la  liberté  de  traiter  avec  toutes  les  nations  qu^l-* 
conques  sur  le  même  pied  d'égalité  et  de  réciprocité»       , 

En  faisant  cette  communication  à  la  cour  do  Londres  »  le 
roi  est  dans  la  ferme  persuasion  qu'elle'  y  trouvera-  de.  nou* 
Telles  preuves  des  dispositions  constantes  et.sincères  qu'a  S^  M^ 
pour  la  paix;  et  que  S.  M.  britannique,  ^imée  des  niâmes 
sentiments,  évitera  égoiement  tout  ce  qui  pourroit- altérer  la 
bonne  harmonie ,  et  qu'elle  prendra  particulièrement  des  noie-r 
sures  efficaces  pour  empêcher  que  le  commerce  des  sujets  da 
S.  M.  avec  les  États-Unis  de  l'Amérique  septentrionale  ne  soii 
troublé;  et,  pour  faire  observer  à  cet  égard  les  usages  reçus  entra 
les  nations  commerçantes  et  les  règles  qui  peuvent  être  oen-» 


(1)  V.  histoire  de  la  diplomatie  françûise,  par  M,  do  Hassan  ,  tom.  7, 
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séeft  6ub»Uti|DteseDlre  les  couronnes  de  France  et  de  la  Grande- 
Bretagne» 

Dans  cette'juste  confiance,  l'ambassadeur  soussigné  pourroit 
criHre  su|>erflu  de  prévenir  le  ministère  britannique  que  le  roi 
son  maître.»  étanl;  déterminé  à  protéger  ^efiicacement  la  liberté 
légitime  du. commerce  dé  ses  sujets,  et  de  soutenir  l'honneur 
de  SO&  piiTillon ,  S.  ML  a  pris  en  conséqueçoe  des  mesures  éven- 
tuelles de  concert  avec  les  États-Unis  de  rAmérique  septen- 
trionale. 

N*  SSg.  — •  DiCLABATiON  qui  fixe  k  ressort  des  bailliages  de 

Monlreml-sar-Mer  et,  JtArdres, 

Versailles,  i4  mars  1778.  (R.  S.  ) 

N*  840^  •—  Ri^LE^ËNT  sur  la  composition  ^  la  police  et  le  ser- 
vice d^  la  compagnie  des  prévôts  de  V Hôtel, 

Versailles,  1 5  mars  1778.  (R.S.) 
,  V.  ci-dessus editilu  mémo  m(Hs» 

11.  Veut  et  entend  S.  M.  ;  que  la  plus  exacte  subordination 
et  obéissance  aient  lieu  4^  Finférieur  au  supérieur ,  suivant 
l'ordre  des  grades  des  officiers  et  bas-oificiers ,  tel  qu'il  est  éta- 
blr  par  l*ér*icle  1"  d,e  la  présente  ordonnance;  l'intention  de 
S.  M.  étant  que ,  quiconque  refuseroit  robéissahce  à  son  supé- 
rieur, en* fait  de  service  ou  de  discipline ,  soit  puni;, savoir,  les 
oflBciers,  des  arrêts ,  en  vertu  de  l'ordre  du.  grand-prévôt  ou  du 
lieutenant  général  d'épée  qui  le  représentera ,  auxquels  il  en 

^era  rendu  compte  ;  et  les  bas  officiers  et  gardes ,  de  prison , 
par  celui  du  major. 

12.  Le^  officiers  ,  bas  officiers  et  gardes ,  né  pourront  s'ab- 
senter pour  plus  de  huit  jours,  du  lieu  où  S.  M.  fera  sa  résidence, 
sans  un  congé  par  écrit  du  grand-prévôt-,  qui  pourra  en  accor- 
der chaque  année  quatre  par  brigade,  après  sa  revue  seulement, 
non  compris  ceux  dont  le  lieutenant  ou  l'un  des  deux  sous-lieu- 
tenants pourroient  avoir  besoin  pour  leurs  affaires  ;  S.  M.  ne 
permettant  point  que  deux  officiers  de  la  môme  brigade  puis- 
sent s'absenter  en  même  temps  ;  et  tous  lèsdits  congés  ne  pour- 
ront être  pour  plus  de  trois  mois.  Ceux  qui  les  obtiendront, 
tant  les  officiers  quie  les  bas  officiers  et  gardes,  ne  jouiront, 
pendant  leur  absence ,  que  de  la  moitié  de  leurs  appointements 
etsoido;  voulant  S.  M.  quç  l'antre  moitié  soit  réunie  à  la  masse 
de  l'habillement ,  et  même  la  totalité ,  si  lendits  officiers ,  bas 
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ofBcIers  Qt  gardes ,  excédoient  d'un  jour  seulement  le  ieraie  de 
leurs  congés  ou  prolongation  d'iceux ,  sans  justifier  par  oertifir- 
cats  authetiques  ^  des  maladies  ou  autres  empêchements  légi^ 
timesqui  ne  leur  aurolent  pas  permis  de  rejoindre  la  compagnie 
au  temps  fixé. 

i5.  A  regard  des  permissions  de  s'absenter  pour  moins  de 
huit  jours ,  que  les  officiers ,  bas  officiers  et  gardes  désireront 
obtenir  dans  le  cours  de  l'année ,  elles  leur  seront  accordées 
s'il  y  a  lieu;  savoir,  aux  major»  lieutenants  et  sous4,ieutenaots» 
par  le  lieutenant  général .  d'épée ,  qui  en  rendra  compte  au 
srand-préYÔt;  et  aux  brigadiers»  sous-brigadiers  et  gardes,,  par 
le  ma^or  »  qui  en  rendra  compte  audit  lieutenant  général  d'épée.  < 
.  i4*  Il  7  aura  chaque  jour  de  service  au  logement  de  S.  M.  » 
soit  à  Versailles ,  soit  à  Gompiègne  »  Fontainebleau  ou  autre 
lieu  où  elle  résidera  »  ainsi  qu'à  l'armée ,  un  lieutenant ,  un 
sous-^Ueutenant ,  un  brigadier  ou  sous -brigadier  akemati  ve- 
ulent» et  douze  gardes»  lesquels,  seront  pris  dans  les  trois  bri- 
^des»  à  tour  de  rôle»  quant  aux  officiers  et  bas  officiers;  et 
quant  aux  gardes ,  à  raison  de  quatre  par  brigade  :  iesdîts  offi- 
ciers »  bas  officiers  et  gardes  »  monteront  en  ordre  au  château  » 
i  huit  heures  du  matin  en  élé»  et  &  neuf  heures  en,  hiver  «;  et 
seront  relevés  le  soir  à  neuf  heures  en  été»  et  à  huit  heures  en 
hiver;  à  l'exception  de  deux  gardes  qui  coucheront  au  corps- 
de^atde.  Le  major  dressera  les  états  de^  officiers  et  gardes  qui 
devront  être  tirés  de  chaque  brigade  pour  ce  service ,'  et  les 
fera  afficher  dans  les  corps-de-garde  desdites  brigades  ;  ensuite 
de  quoi  il  remettra  l'état  du  détachement  total  au  grand-pré- 
vôt» ou  en  son  absence  ».  au  lieutenant  général  d'épée» 

i5#  Les  lieutenants  et  sous-lieutenanU  de  service  au  loge- 
ment de  S.  M.  »  ne  pourront  s'absenter  du  château»  que  pour 
aller  prendre  alternativement  leurs  repas»  et  l'un  des  deux  sera 
toujours  au  corps-de-garde;  de  même  que  l'un  des.  deux  bri- 
gadiers» un  sous.- brigadier  et  six  gardes  :  en  sorte  qu'il  ne 
puisse  y  avoir  en  observation  dans  les  galeries»  cours  ou  jardins 
du  château  »  qu'un  lieutenant  ou  sous-lieutenant  »  un  brigadier» 
un  sous-brigadier  et  trois  gardes.  Tout  le  détachement  se  ras- 
semblera jiéanmoins  pour  prendre  son  poste  ordinaire  aux  pas^ 
sages  de  S.IM.  et  de  la  reine»  sortant  du  château  ou  y  rentrant. 
Les  brigadiers,  et  sous-brigadiers  ne  s'absenteront  qu'alterna- 
tivement »  comme  les  oiliciers  »  pour  aller  prendre  leurs  repas; 
et  les  gardes  ne  pourront  sortir  au  même  effet  que  trois  à  la 
fois  :  voulant  expressément  S*  M.  que  le  corps-de-garde  soit 
MQs  cesse  garni-»  comme  il  est  dit  ci -dessus»  d'un  officier» 


deux  bas  ^^kf^s  et  six  gardes  ;  »  quoi  le  ma  j<yr  seitf  tenu  de 
yeilier  exactetoeni ,  pour  en  rendre  compte  au  grànd-prérôl , 
ou  en  son  absente ,  au  lîeuienant  général  d'épée. 

|6.  Lé  sertJ«e  de  police  eî  sûreté  dans  la  tîlle  où  résidera 
S.  M.  sera  fait  par  le  surplus  des  officiers ,  baé  officiers  et 
gardés  des  trois  brigades ,  ou  du  détachement  qui  marchera 
lors  des  tèyages  de  S.  M.  :  il  y  aura  toujours  à  chaque  corps- 
de-gairde  de  V  ««aille* ,  deux  brigadiers ,  deut  soas-brîgadrer* 
et  neuf  gardes  qui ,  afirè^  réiablîssetnent  du  corps-de-garde  du 
qùartiet*  de  Glagnt ,  seront  rédmts,ponr  chacun  h  Uti  brigadier 
ou  uli  dôtts-lH-igadler  et  six  gardes ,  lesquels  ne  sei-ont  relevé» 

3aé  totts  tei  tkgt-quértrè  heures ,  éi  ne  pourfout  s'absenter 
udil  corpé^é^^âfdle ,  taM  de  jouf  que  de  nuit ,  que  pour  les 
pUtt^èUlHeS'»  e^ui«9  et  conduites  des  gens  dans  le  cas  d*êtrt 
al«ret*»  Ce  ëfefvic5è  sttH  éôwnmandé  par  le  lieutenant  pu  le  stfus- 
lieutêuftM  Aê^ptè  »  sori  four  paî*  Tétai  que  dressera  le  major , 
de*  bomme»  ^tû  devront  être  à  chacun  des  troîâ  corps -de- 
ga#dë ,  el  Itedîf  Uèuf euant  ou  sous-lieùtenan!  sera  tenu  de  pa- 
rotfre  à  eeluî  auq^^t  il  sera  de  service  au  môkis  toutes  les  deux 
btméê  ^  ètfptâÉ  huH  heures  éû  matîu  Jusqu'à  tmze  henites  dû 
Boir  en  été ,  et  depuis  neuf  heures  du  matîÉt  jusqu'en  dix  heures 
*tt  «ohf»  m  hi^èr ,  pour  sâtoft*  sî  chacun  est  h  soA  poste ,  à  Feffet 
d6  quoi  il  fc*à  dhaque  fois  un  appel  des  hommes.  H  se  fêta  ef 
4nAfe  fefiKÎre  compte  de  ce  qui  pourra  êtrerarrité  dans^  rmtef- 
tallé  d*uHé  visité  à  Tautre ,  donnera  le»  èrdtes  convenables,  et 
dira  toujoujhs  OU  Ton  pourra  le  trouver  au  besoin ,  tant  le  jouir 
qUé  1*  nuit.  L^afde-iUajoi*  roulera  avec  les  sous -lieutenants', 
tant  poui'  Ce  serViée  ^e  pour  celui  du  château. 

ï^.  Chaque  éorps- de -gardé  de  la  ville  fournira,  t*nt  de 
jévtÉ  que  de  àirtÉ ,  pot#  !é  Bhfaîntîen  du  bon  of  dre ,  uiié  pa^ 
irouîMe  dé  qttttre  hommes  commandée  pat  le  brigadier  ou  te 
aous-brigadîer  de  service  :  cettepatrouilte  fera  des  roudés  fré^ 
quèhtes  dans  lés  différentes  rues,  avenues  et  places  de  son  quai^ 
tier,*  îndépé«[démm«nt  desquelles  rondes  lè  bas  officier  Com- 
mandant au  cérps-dc-gatde  fera  sortit  întetmé<Kaîtement  le* 
deux  gardes  excédant  le  ôombre  employé  à  celles  cî- dessus 
presériteâ ,  ^our  obseftVer  ce  qui  se  passera ,  avertir  au  corps* 
de-garde ,  et  concourir  d'autant  plus  efficacemeilt  à  ce  que  le 
bon  ordre  et  la  tranquillité  publique  ne  soient  point  troublés. 
Le  major  se  concertera  avec  l'officier  commandaût  la  garde 
d'invalides ,  pour  que  les  patrouilles  de  leurs  corps-cfe-gardé 
respectifs  sortent  à  dés  heures  différentes  et  ne  parcourent  pas 
ley  nJ^més*  Iteuac.  tendîtes  patrouilles  se  prêtefoiit  au  surplus 
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mam-forle  et  aftlifitaiice  au  besom  »  pour  que  forée  demeure  à 
celte  qui  aura  requis  le  secours  de  l'autre. 

i8*  Il  y  aura  dans  chaque  corps-de-garde,  un  registre  sur 
lequel  le  bas  of&cier  de  garde  sera  tenu  d'insérer  les  heures  de 
sortie  de  chaque  patrouille ,  celles  des  rentrées ,  et  ee  qui  se 
sera  pa»»é  dans  les  rondes  qu'elles  auront  faites  ainsi  qu'au 
corps -de -garde;  il  remettra  tous  les  matins  un  extrait  de  ce 
registre  au  mafor,  qui  le  portera  aussitôt  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  maison  de  S.  M. ,  afin  qu'elle' puisse 
être  par  lui  informée  de  ce  qui  pourra  mériter  son  attenlkm  9 
ledit  major  informera  en  m^ae  temps  le  grand-^^frérèt  ou  le 
lieutenant  général  d'épée  »  de  ce  qui  se  sera  passé;  et  en  cas 
d'éiénements  extraorainaires.,  il  ira  lui  <«  faire,  part  aar4«k 
champ ,  et  en  rendre  compte  au  secrétaire  d'état.  .  v    . 

19.  Le  major  sera  tenu  de  fbire,  au  moins  u&e  fois  dans 
l'espace  de  vingt-quatre  heures ,  rinq>ectîen  dé  tousies  coros^ 
de-garde ,  tant  du  château  que  de  la  ville,  à  l'effet >dfi|  vérifier 
si  le  nombre  des  hommes  y  est  complet ,  s'ils  sont  en  état  de 
servir  et  font  leur  devoir  exactement;  il  fera  relevef  sur-le- 
champ  ceux  qui  pourroient  se  trouver  en  fiiute  et  les  enverra 
en  prison ,  fera  remplacer  les  absents,  qui  seront  pnmta  de  la 
même  manière ,  et  rendra  compte. de  ee  qui  se  sera  passé,  ainsi 
que  de  ce  qu'il  aura  ordonné,  au' grand-prévôt  ou  au  lieute- 
aant  général  d'épée. 

îo.  Pourra  ledit  major  commander  toutes  les  fois  qu'il  le 
JQgera  nécessaire  pour  le  bien  dtt  service ,  les  officiers  et  gardes 
qui  auront  été  de  garde  ad  château  pendant  le  jour. pour  faire 
la  nuit  dès  rondes  extraordinaires  ou  captures  ordonnées^ 

21.  Toute  personne  arrêtée  pour  querelle  e«i  tapage,  soit . 
de  jour  ou  de  nuit ,  sera  conduite  au  corps-de-garde  de  la  w^ 
trouille  qui  en  aura  fait  la  capture  :  celles  qui  tiendront  par  des 
(Marges  ou  emplois  à  la  maison  de  S.  M. ,  de  la  reine ,  des 
princes  et  princesses  de  la  famille  royale ,  ou  des  nrincea  et 
princesses  du  sang ,  seront  gardées  au  corps-de-garde  jusqu'à 
ce  qu^elles  soient  récHmées  par  leurs  supérieurs ,  qui  seroirt 
avertis  de  leur  détention  par  un  garde.  Les  citoyens  de  la  ville 
seulement  seront  remis  au  corps -de -garde  des  Invalides  du 
quartier,  avec  une  note  signée  de  l'officier  ou  bas  officier  de  la 
l^rde  de  la  prévôté  de  l'hôtel ,  contenant  les  n^ms  de  ces  par- 
ticuliers et  les  causes  de  leur  capture.  Les  patroinlle»  de  la 
prde  invalide  remettront. pareillement  amx  corps-de-gard^  de 
la  prévôté  de  l'hôtel ,  les  personnes  appartenantes  à  la  maison 
du  roi ,  de  la  reine ,  de  la  famille  royale  et  des  princes  et  prin- 


\ 
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cesAes  dtt  sasg  et  de  la  suite  de  la  c<Hir«  Les  bas  officiers  com- 
mandant auxdits  coq>9-de-garde ,  seront  tenus  de  se  charger 
respectÎTement  desdits  particuliers  et  d'en  donner  leurs  reçus; 
ceux  des  corpsnle-garde  de  la  préyôté  de  l'hâta  seront  remis 
au  inaj6r,pour  en  être  par  lui  reiidu  compte  au  secrétaire  d'état 
ayant  le  (fepartemeut  de  la  maison  du  roi  »  ainsi  quW  grand- 
prévôt,  ou  en  son  absence  au  lieutenant  géijiéral  d'épée;  enjoint 
expressément  S»  M.  audit  major  de  veiller  avec  la  {dus  grande 
exactitude  à  l'observation  de  la  règle  prescrite  par  le  présent 
article. 

.  39.  N<s  pourront  les  bas  oflk^iers  et  gardes*,  conduire  en 
prison  les  personnes  qu'ils  auront  arrêtée  pour  fait  de  police 

3 n'en  vertu  des  ordres  du  major  ou  de  l'ofiftcier  qui  comman- 
era  au  corps-de^garde  ;  lesquels  nia jor  ou  officier  répondront 
personnellement 'desdits  ordres;  et  dans  le  cas  où  il  y  aura 
ueu  à  un  référé ,  il  ne  pourra  être  fait  que  par-devantje  lieu- 
tenant général  de  robe -longue  du  siège  de  la  prévôté  de 
iliôtel. 

s3*  Le  service  à  la  salle  des  spectacles  »  sera  commandé  par 
le  major  y  un  lieutenant,  l'aide-major  et  un  sous -lieutenant, 
qui  auront  sous  leurs  ordres  deux  brigadiers  ou  sous-brigadiers, 
et  douze  gardes.  Le  lieutenant  sera  choisi  par  le  grand-prévôt 
sur  les  deux  de  service  dans  la  ville;  et  les  sous -lieutenants, 
bas  officiers  et  gardes ,  parmi  ceux  qui  seront  de  repos  de  ce 
môme  service  ou  de  celui  du  château.  Le  ma^pr  dressera  chaque 
jour  un  ^tat  du  détachement  qui  devra  être  eoSployé  le  lende^ 
Enain  à  la  salle,  et  il  le  fera  afficheur  dans  les  |corp5- de* garde 
de  ladite  salle  et  autres  de  la  ville ,  afin  que  chacun  des  offi- 
ciers ,  bas  officiers  et  gardes  puisse  ^être  instruit  de  sa  desli- 
nation^    \ 

â4«  S.  M»  veut  et  enlend  que  les  officiers,  bas  officiers  et 
cardes  de  service  au  spectacle ,  s'emploient,  avec  autant  4^ 
fermeté  que  de  prudence  et  d'honnêteté ,  au  maintien  du  bon 
ordre  et  de  la  tranquillité  audit  spectacle  ;  qu'ils  concourent 
a^vec  vigueur  à  l'exécution  des  ordonnances  qu'elle  a  rendues 
à  ce  sujet. 

.  25.  Défend  expressément  S.  M.  à  tous  officiers ,  bas  offi- 
ciers et  gardes ,  a'étant  pas  de  service  au  spectacle ,  de  s'y 
Présenter  sans  payer,  à  peine  contre  les  officiers  d'être  punis 
es  arrêts;  et  les  bas  ojQSciers  et  gardes,  de  prison  :  enjoint  aux 
majors  et  officiers  commandant  la  garde  d'y  tenir  la  main. 
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N^  84i*  —  Arrêt  du  conseil  concernant  le  service  JUs  posUs 

dans  nie  de  i2(yrse* 

Versailles,  i5 mars  1778.  (R. S.) 
V.  Jécl.  «In  8  juillet  i^Sg,  eî  36  décembre  1777. 

N*  842.  —  Arrêt  de  la  cour  des  mormoieSy  qui  fait  défense  à 
toutes  personnes  de  quelque  étal  et  condition  qu'elles  soient  de 
recevoir  ou  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espèces^  et  no- 
tœment  celles  dites  de  quatre  sous^  ni  aucunes  aatres  pièces  de 
monnoie  dont  F  empreinte  seroit  totalement  effacée,  sans  rdan" 
moins  f  sous  prétexte  de  ladite  défense,  qu'il  soit  permis  de  re- 
fuser,  dans^aueuns  paiements,  les  pièces  d'or  et  dorant  fahri^ 
quées  en  vertu  de  Védit  du  mois  de  janvier  .1 7  fi  6,  s%»r  lesquelles  , 
de  tun  ou  de  P autre  côté,  it paroitru  quelques  metrques  de 
^ empreinte  qu'elles  ont  reçues  en  exécution  dudit  édà;  te  tout 
sous  les  peines  y  portées. 

* 

Paris,  18  mars  4778.  (R.S.  ) 

-  V.  ar^t  du  ao  décembre  1777,  arrêt  des  3  février  et  4  juin  1783^  arrête 

du  gouvernement  du  6  fructidor  an  1 1,  et  décret  impérial  du  a5  thermidor 
auvia»  Merlin,  v**  Monnoie,  §  3. 

t 

liR/Cour  doane  acte  au  procureur  général  du  roi,  de  la 
plainte  qu'il  rend  des  faits  contenus  dans  son  réquisitoire;  or- 
tloime  qu'il  sera  Inibrmé  desdits  &its  y  circonstances  et  dépen- 
dances» par -devaût  le  conseiller- rapporteur  que  la  cour  a 
commis  à  cet  effet;  pour ,  ladite  information  faite  et  commu- 
niquée audit  procureur  général  du  roi ,  être  par  lui  requis»  et 
par  la  cour  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  et  cependant ,»  or- 
donne que  l'édifc  du  mois  de  janyier  1796»  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence»  fait  défenses  à  toutes 
personnes,  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  »  de 
receroiret  donner  en  paiement  aucunes  vieilles  espèces» 'no- 
tamment des  espèces  dites  de  quatre  sous,  ni  aucune^ autre 
pièce  de  monnoie  dont  l'empreinte  seroit  totalement  effiicée; 
sans  néanmoins  que  »  $ous  prétexte  de  la  présente  défense  »  il 
paisse  être  refusé  dans  aucuns- paiements  les  pièces  d'or  et 
d'areent  Êibriquées  en  exécution  de  l'édit  de  1736»  sur  les- 
pelles»  de  l'un  ou  de  l'autre  côté»  il  paroitra  quelques  mar- 
ques de  l'empreinte  de  ladite  fabrication  ^  même  de  les  donner 
ou  recevoir  pour^  moindre  valeur  que  celle  portée  par  ledit 
édit;  le  tout  à  pleine  »  contre  les  conlravenants  »  d'être  pour- 
saivis  extraordinairement»  et  punis  comme  billonneurs.  En- 


I'oint  à  toutes  personnes ,  propriétaires  de9dites  espèces  prohi- 
bées ou  effacées ,  de  les  porter  aux  changes  on  aux  hôtels  des 
monnoies  »  pour  la  yaieur  leur  en  être  payée  suivant  le  prix 
fixé  par  Tarrêt  du  c<Miseil  et  les  lettres  patentes  du  1 5  mai  1 775, 
enregistrées  en  la  cour  le  16  juin  suivant. 

M**  ilfi*  —  Om>ONNAiifCE  de  nosseigneurs  de  FamiranUdeFnmce^ 
'.    concemaaU  tu  sureU  des  ports  y  havres  et  rades  du  royaume. 

(  Réquisitoire  du  procureur  de  S.  M.) 

Le  eMonetce,  et  surloat  celui  «|u2  se  fiôl  par  mer»  est  le 
plus  solide  fondement  6e  la  société  civile  »  et  le  Uen  le  plus 
Béeési«ii«  pour  unir  entre  eiix  tous  les  hoounes  de  quelque 
pay«  e|  de  quelque  condition  cpi'ils  ftoiwbt  pal^  son  moyen  le 
monde  entier  tomhie  ne  former  qu'une  aeiue  ville  et  qu'une 
seule  famille ,  il  y  fait  régner  de  toutes  parts  une  abondance 
universelle;   les  richesses  d'une  nation  deviennent  celles  de 
tous  les  autres  peuples.  Nulle  contrée  n'est  stérile,  ou  in 
moins  par  le  secours  du  commerce  ne  se  sent  point  de  sa  sté- 
rilité ;  tous  ses  besoins  lui  sont  apportés  du  bout  de  l'uiriven , 
et  chaque  région  est  étonnée  de  se  trouver  chargée  de  fruits 
étrangers  que  son  propre  fonds  ne  pmiimt  loi  àmtjm^  et  en- 
richie de  mXte  otfinmoAhéê  qui  lui  étoient  incennnes  0I  qui 
cependant  font  k  douceur  de  la  vie.  C^est  par  le  commeree 
maritime ,  par  ta  navigation  que  Dien  •  uni  entte  €hk  tous  les 
hommes  d^une  manière  si  merveilleuse  en  leur  enseignant  ie 
grand  art  de  maîtriser  les  deox  choses  les  pèue  vintentes,!  la 
mer  et  les  vents ,  et  à  les  feire  servir  à  leurs  u$afge$  «I  à  lenrs 
besoins ,,  et  il  a  joint  ainsi  les   peuples  lea  plus  éleunés*  Le 
monaraue  le  plus  puissant»  enrironné  de  tout  PécM  éa  k 
majesté  royale ,  respecté  et  spdoré  par  une  loule  de  cMuiMns  « 
soutenu  par  des  armées  ne«l>reiises ,  qui  n'attendeni  fpm  ses 
ordres  pour  agir»  voilà  sims  doute  le  eondde  de  là  gmmkm» 
humaine;  mats  ce  roi  si  puisant  «  que  dment^il  s'il  esi réduit 
à  lai  seul»  à  son  industrie  mlériewire»  à  set  prnfirm  états,  et 
que  le  commerce  cesse  tout  h  conp?  Il  devieflldra  ce  qn'étoîent 
nos  premiers  rois»  foibles  et  en  proie  à  des  diviaions  inlesll- 
nés  »  et  leurs  états  la  proie  du  premier  conquérant  qui  votdoit 
les  envahir. 

Le  commerce  maritime  peut  done  seul  efirichir  le  mo- 
narque et  les  sujets»  soutenir  l'état;  sans  lui  plus  de  nerf  dans 
les  opérations  »  parce  que  »  ponr  fiiire  respecter  sen^  nom ,  il 
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pçsuies  wépar&M^A  j'una  g^au4e  admioislpaUoti;  je  coaiiowroti 
iatériwr  ^voii  trop  foibk  9o^v  mq^plir  c^^t  etjfit ,  U  itub 

bile  aM'appui' 

|mc4|  p)iia  p(&lit  que  l'ime  ^  iWê  pr^viwèf  »  ik  le  BWt  niw* 

inoi^^  (fût  im  |(rw4  mm  (^  f oqt  a^i^nu^  1^  mp\9%  db  ta  foroo 
et  deA  mbQS9Ç8.  La  vUk  d'Aimterdam  parett  anfourd'hiil 
renoplawy  ^k:^^4f  if»  e%  y  mm  p«r  )'4tm4u#  d«  fy^i  eQïïh 
Wrc6  •  ^Mpiqu'elle  n^.  produisfl  wea  de  am  pi^r^  ffmdi  •  «t 

ckés  j  G^pmda^t  elk  §Mfplé^  p^  a^q  iodu^lPÎQ  )i  (««t  ce  qui 
1j4  mapque  ;  U  a';  a  ppmt  au  9»v«de  nm  viile  pbjs  fimMank} 
ni  plui  viçh^i  il  »'y  a  poml  d^  pi^dH9tH»«  di»  la  aaluie»  ni 
4Wmfs«  de  IWt  s  ni  do'  mimiMmdist^a  dia^twilquâ  paya  fiie 
ea  saiV^t  sf^  («lap^  De  iplent  ^wplku 

TQi^t^^  l^s  puiâsanoe»  du  «lopd^  eiHier  F€^ard<^ot  ettla  fîUa 
o()p[^ipa  uiie  kçM  TÎvaiito  de  l'industrie  el  d^  l'ûii^pipa  que  futù* 
cure  nécessairement  le  commerça  HMMrttiiiia  1  mmi  Q4t«tl  eot^ 

U|ia  que  (ou^  laft  peuple»  fixent  euj^wd'bui  lemi  regftrdi  «ur 
la  grandep*  et  la  force  que  procura  la  itfvi|ptiiNe ,  et  que  tout 
l^g  potQi^tat#  de  l'Ëuropa  ^'oceupeut  k  fet mer  twe  marîue 
rayais ,  ^t  i^  ei|<>^tti«igep  le  cemoiepee  par  dea  réecMpeuMi 
pjH^pivrUQWéef^ii  h  grandeur  ^  ^  Tifi^QrteMe  de»  spéoulalMM 
dB<;egp»r^» 

lia  IV^pce/pei*  »a  pp«itian  ^  e#l  \e  royaume  le  |du«  prepi^  ) 
l'eniipurtaff  sur  t«ui6«  W  aut^ea  naiienai  paFoe  qu'il  a  le  jduf 
de  ressources  et  de  e^modité  pour  ftire  fleuri»  la  mariue 
ruyal^  et  mar-ctuiode  &  $oit  pour  la  lougue  étendue  de  mê  cô- 
tes,  acHt  par  sea  différent»  portA  et  s^a  différents  hayvea  aituéf 
«iplare  kft  deu3(  mers ,  ayani  dea  eeeviuees  trèairicbea  e|  dea 
l^^tauta  tri^4îidustpieu$.  A  quelle  grandeur  «epe«il  4e«ie  pa» 
parvenir  le  commerce  maritime  soutenu  par  l'autorité  du  iOUr 
yeraiu  et  de  h  mariw  royale  I 

Maia  p^ur  atteindre  ce  l)ut ,  il  feut  uéeeatairemeAt  des  porti 
aessi  mMl^pIi4^  q^'il  eut  potiKsible  »  et  ils  doivent  éte«  eeusetvés 
daualeur  profendeuir  e|  netteté  i^  défendus  par  des  d%uea»  des 
5piaÂ&  et  4^s.  jçtéea  soUdem^ut  eouatvuits  et  «inireleuus  avee  le 
plus  graad  soiu;  saus  ees  sagea  wéeautioas  les  ports  se  ^pmr 
bl^Ut  infi^Asiblemeu^  par  le  g^JÎet  ou  lea  va^ea^  et  le  eoio** 
p^roe  pMse  ïk  JàÇA  v^HsIua  au  grand  détrûnentél^  le  unkîeQ»    . 

Gharlemagne»  créatew^  do  netve  mi»^3e  «  m  seuteâl  Ir^ 
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parfaitement  l'importance ,  et  les  trois  aurastes  prédécesseur» 
de  notre  inrincibie  monarque  en  étoient  si  pénétrés»  que  non- 
seulement  ils  ont  veillé  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  à  ce 
que  nos  ports  fussent  bien  entretenifs,  mais  encore  en  ont 
fait  creuser  de  nouveaux  pour  la  marine  royale;  Gharlemagne 
leur  en  avoit  laissé  le  plan  et  donné  Texemple*  Ce  grand  eqi- 
pereur  se  faisoit  rendre  compte  tous  les  ans  de  Tétat  où  se 
trouvoient  les  ports  du  royaume;  il  or4onna  qu*on  nettoyât 
les  anciens  et  qu'on  en  ouvrit  de  nouveaux;  il  s'attacha  en- 
suite à  force  de  bienfaits  tout  ce  qu'il  put  trouver  de  gens  ex- 
périmentés sur  mer;  il  forma  une  marine  bien  équipée  et 
armée  ;  il  entreprit  plusieurs  voyages  pour  visiter  les  ports  et 
pour  empêcher  que  cqux  qu'il  avoit  chargés  d'y  veiller  ne  le 
trahissent*  Aussi  ce  grand  homme  faisoit-il  lui-même  les  fonc- 
tions d'amiral  dans  toute  l'étendue  de  son  royaume ,  et  il  pres« 
crivit  à  ses  successeurs  de  le  faire  avec  la  même  exactitude 
de  deux  en  deux  ans;  mais  cette  ordonnance  n'a  jamais  été 
trop  suivie.  Louis-le-Jeune  est  peut-être  le  seul  de  nos  rois  qui 
s'en  soit  ressouvenu  et  qui  ait  pris  quelques  mesures ,  surtout 
en  1 108  ,  pour  la  renouveler. 

Charlemagne  alla  encore  plus  loin;  bien  convaincu  de  la 
nécessité  d'avoir  de  bons  ports  dans  la  Manche ,  il  fixa  son 
principal  établissement  de  marine  à  Boulogne ,  et  y  releva  l'an- 
cien phare  que  le  temps  avoit  détruit.  Edgar  »  roi  d'Angle- 
terre» se  fit  un  devoir  d  imiter  son  voisin,  et  entretint  pendant 
tout  son  règne  une  flotte  considérable  »  sur  laquelle  il  s'em- 
barquoit  tous  les  ans  pour  faire  le  tour  de  son  île ,  visiter  ses 
ports  et  faire  entretenir  dans  leur  profondeur»  et  dresser  des 
procès-verbaux  de  l'état  des  jetées  »  quais  et  digues. 

Henri  IV  pensa  à  rétablir  sa  marine  ;  mais  les  guerres  conti-» 
nuelles  qu'il  eut  à  soutenir  »  soit  pour  conquérir  son  royaume  » 
soit  pour  s'opposer  aux  entreprises  de  ses  voisins  »,  soit  enfin 
pour  réprimer  les  grands  de  son  royaume  »  ne  le  lui  permirent 
poinl« 

Cependant  ce  grand  roi»  qui  règne  encore  sur  nos  cœurs» 
s'occupa  sérieusement  de  la  marine  »  des  droits  des  amirautés; 
et  voulant  rétablir  tous  les  ports  de  son  royaume  »  ranimer  le 
;commerce  et  attirer  les  navigateurs  étrangers  dans  ses  états  > 
commit,  par  lettres  patentes  du  7  octobre  iSgS  »  le  lieutenant 
général  de  ce  siège  et  son  procureur»  accompagnés  de  leur  gref- 
fier en  chef»  pour  chacun  en  faire  leur  chevauchée  sur  les  ports 
et  havres  de  Wr  ressort  »  et  veiller  aux  usurpations  des  droite 
domaniaux  et  faire  exécuter  le»  ordonnances. 
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L6nis  XIII  »  son  fils  et  son  successeur ,  renouvela  ces  lettres 

1>atentes  par  d'autres  du  17  avril  i655,  par  lesquelles  il  fixe 
e  ressort  de  l'amirauté  de  France  aux  provinces  de  Picardie,  ^ 
Calais  et  pays  reconquis ,  la  Rochelle  et  pays  d' Aunis ,  Sables 
d'Olonne  et  autres ,  et  ordonna  de  faire  dresser  par  le  lieute- 
nant général  et  procureur  du  roi ,  des  procès-verbaux  de  l'état 
dés  lieux»  malversations ,  usurpations»  exécution  des  ordon- 
nances de  la  mfirine  et  autres  objets  »  pour  lesdits  procès-verr 
baux  être  rapportés  à  S.  M* 

Enfin  Louis  XIY»  dont  le  long  et  brillant  règne  fournit  à  la 
marine ,  au  commerce  et  à  la  navigation  qu'il  avoit  Yétablie, 
toutes  les  occasions  qu'elle  j^ouvoit  souhaiter  pour  se  distinguer 
et  pour  faire  voir  qu'elle  unissoit  le  courage  à  l'intelligence , 
la  hauteur  du  commiandement  à  la  promptitude  de  l'exécution , 
la  fermeté  dan^^es  périls  à  l'habileté  nécessaire  pour  s'en  tirer; 
aussi  les  premiers  efforts  de  cette  marine  ainsi  accrue  et  forti- 
fiée» portèrent  hautement  le  nom  françois  dans  les  pays  les 
pins  éloignés  »  et  où  à  peine  pouvoit-il  se  promettre  de  parve-* 
nir  et  on  lui  rendit  un  hommage  de  respect  et  d'admiratipii, 
dans  les  lieux  où  l'on  ne  pouvoit  guère  le  connoitre  que  par 
ses  vaisseaux. 

Mais  il  -ne  suflisoit  pas  à  ce  grand  roi  de  faire  respecter  son 
paviHon  sur  les  deux  mers  et  dans  les  pays  les  plus  éloignés,  il 
n'ignoroit  point  que  la  marine  royale  n^ayant  proprement  en 
Tue  que  la  guerre  »  que  l'éclat  de  la*nation ,  que  la  sûreté  du 
conunerce  »  il  falloit  une  marine  aux  sujets  pour  s'occuper  du 
seul  commerce ,  dont  les  différentes  branches  aiguisent  et  ré- 
yeillent  toute  son  industrie  »  que  chacune  de  ces  marines  a  ses 
fonctions  différentes  et  un  grand  nombre  de  règlements  et  d'or- 
donnances qui  les  empêchent  de  s'écarter  et  de  sortir  des  bornes 
d'un  juste  devoir*        • 

Il  savoit  que  la  première  au  fond  ne  travaille  que  pour  la 
gloire  et  ppur  les  honneurs  qu'elle  amène  à  sa  suite ,  et  la  se- 
conde aux  profits  et  aux  gains  immenses  »  à  l'abondance  et  à 
la  félicité  publique»  et  que  c'est  par  cette  dernièite  que  s'élèvent 
des  hommes  utiles  à  la  patrie  »  qui  la  font  connoitre  au  dehors 
et  la  fertilisent  au  dedans. 

Pleinement  instruit  des  ordonnances  de  Charlemagne»  de 
Louis-Ie-Jeune»  d'Henrî-le-Grand  et  de  Louis  XIII  son  auguste 
prédécesseur;  convaincu  d'ailleurs  de  l'absolue  nécessité  do 
veiller  à  la  sûreté ,  profondeur  et  netteté  des  ports ,  à  l'entre- 
tien des  qiiais»  digues»  jetées  et  autres  ouvrages  nécessaires  pour 
arrêter  les  fureurs  de  la  mer  et  l'ensablement  des*  ports  »  sans 
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lesquels  le  0aT%ateur  ne  pouy^nt  trouver  un  abri  ^ndant  h 
tempête  »  et  un  a^ile  pour  l'armement  ettlésarmement»  périroit 
QTec  le  commerce  ^  1  abondance  et  la  fertilité  intérieure^  eut-il 
le  plus  grand  soin  de  faire  trayailler  à  l'ordonnance'  de  1681, 
monument  de  sagesse  de  la  sagacité  des  commissaires  qui  b 
rédigèrent  alors  suivant  le  temps  et  les  circonstances ,  et  qui  est 
devenue  la  loi  universelle  de  tous  les  .peuples  navigateurs  du 
monde  entier,  mais  qui  demande  à  être  revue  avec  grand  soin. 

Ce  monarque ,  le  plus  politique  de  l^urope ,  bien  persuadé 
de  la  sagesse  des  lois  nautiques  de  ses  prédécesseurs»  et  voulant 
suivre  la  route  qu'ils  lui  avoient  tracée»  a»  par  un  article  précis 
de  son.ordonnance ,  livre  1",  titrrf  2  ,  art.  7,  ordonné  impé- 
rieusement aux  officiers  des  amirautés»  conmfie  les  seuls  experts 
dans  ces  sortes  de  matières»  les  seuls  en  état  d'apprécier  et  de 
veiller  à  la  sûreté  du  commerce»  de  conserver  .tes  ports  dans 
leur  profondeur  et  netteté»  en  ces  termes  : 

«  Connoitront  encore  des  dommages  faits  aux  quais  »  digues» 
1»  jetées  »  palissades  et  autres  ouvrages  faits  contre  la  violence 
«  de  la  mer»  et  veilleront *à  ce  que  les  ports  et  rades  soient 
»  conservés  dans  leur  profondeur  et  netteté.  » 

Ce  qui  leurajété  confirmé  par  l'arrêt  du  conseil  du  5 1  octo- 
bre 1686»  et  par  les  lettres  patentes  en  forme  de  déclaration» 
du  3i  janvier  1694  »  registrées  au  parletnent  le  20  février  sui- 
vant. Ainsi  Louis  XIV  vous  a  confié,  messieurs,  toute  l'auto- 
rité de  Gharlemàgne»  celle*de  Louis-le-Jeune,  d'Henri-le-Grand, 
de  Louis  XIII  et  la  sienne  pour  la  conservation  des  ports. 

Si  sous  le  feu  roi  le  lieutenant  général  de  ce  tribunal  aussi 
ancien  que  la  monarchie»  si  nous-mêmes  concurremment  avec 
lui  n'avons  pas  fait  la  visite  des  ports»  vous  ne  pouvez  l'attri- 
buef,  messieurs»  à  notre  négligence  ^  combien  de  fois  n'avons- 
nous  pas  représenté  aux  ministres  de:  k  marine  qui  se  sont 
succédés  »  la  nécessité  de  cette  opération  ordonnée  par  tous 
les  rois  ;  les  monuments  de  nos  demandes  »  de  nos  pressantes 
sollicitations  sont  consignés  dans*  les  archives  de  la  marine; 
elles  ont  été  sans  fruit ,  sans  doute  à  cause  des  dépenses  qu'oc- 
casioue  le  transport  des  officiers  qui*  doivent  être  payés  par 
le  trésorier  de  la  marine  et  allouées  sans  difficulté  par  la  cbafm- 
bre  des  comptes  ;  ce  sont  les  termes  de  la  loi  ;  comme  si  le  trésor 
public  n'étoit  pas  essentiellement  destiné  au  bonheur  de  l'état 
et  du  commerce  :  c'est  ainsi  que  l'ont  pensé  tous  les  grands 
ministres  dans  des  temps  moins  heureux»  comme  SulTi  sous 
Henri  IV,  Richelieu  sous  Louis  XIII,  Segnelai  sous  Louis .XIV; 
c'est  ainsi  sans  doute  que  se  conduira  le  ministre  aus^i  actif 
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qu!éclairé  auquel  nous  devons  le  rétabHssemMt  de  notre  ma* 
rine  négligée  sous  le  règne  précédent.  Déjà  nous  sommes  en 
état  de  ne  rien  craindre  pour  nos  cÀtes  et  notre  commerce; 
nous  pouvons  même  faire  respecter  notre  pavillon. 

Mais  quels  fruits  produiroient  les  sages  précautions  prises  | 

dans  tous  les  siècles  par  nos  rois ,  si  Fimportunité  »  la  protec* 
tion  et  les  brigues  trompent  la  vigilance  de  nos  ministres  et  leur 
arrachent  des  concessions  ruineuses  pour  l'état  et  les  ports  de  I 

mer,  si  les  ouvrages  que  ces  concessionnaires  font  pour  leur 
utilité  particulière  ensablent  nos  ports ,  les  bouchent ,  et  rui- 
nent le  commerce  maritime  et  la  navigation,  ne  verrons-nous 
pas  combler  en  peu  d'années  e)  renverser  dans  le  même  espace 
de  temps  les  travaux  de*  tant  de  siècles  ? 

C'est  ce  que  nous  avons  la  douleur  de  voir  arriver  de  nos 
jours;  le  port  de  Calais,  cette  ville  célèbre  aussi  distinguée  par 
la  fidélité  de  ses  habitants  pour  leurs  souverains  que  par  leur 
commerce,  va  être  incessamment  sans  port  et  sans  navigation; 
cette  clef  de  la  France  va  cesser  d'être  une  ville  maritime,  cette 
rade  si  utile  à  notre  marine  et  qu'on  pourroit  à  peu  de  frais 
rendre  un  port  assuré  aux  vaisseaux  du  roi  dans  la  Manche,  va 
être  anéantie  sans  retour  si  votre  vigilance  et  votre  sagesse  ne 
se  hâtent  d'y  pourvoir.  Vous  1^  devez  à  la  çiémoire  des  rois 
prédécesseurs  de  S.  M. ,  à  la  sûreté  du  commerce ,  au  bonheur 
de  l'état ,  à  l'autorité  précieuse  qii'il  a  plu  è  Loui^  XIV  et  au 
feu  roi  de  vous  confier,  et  à  la  bienfaisanoe  du  monarque  qui 
règne  sur  nous  qui  vous  Ta  continuée;  veiller  par  vos  inférieurs 
à  la  profondeur  et^etteté  des  ports,  à  la  conservation  et  en- 
tretien des  quais,  digues,  palissades  et  havres  $.  Voilà,  messieurs, 
le  devoir  que  la  loi  vous  impose. 

Cependant  ne  consultant  qu'un  intérêt  sordide  et  particu- 
lier; méprisant  ou  mettant  à  l'écart  le  biea  public  et  celui  de 
Tétgit  et  du  commerce,  un  sieur  Mouron ,  marchand  à  Calais 
et  sa  compagnie,  ont  fait  enclore,  depuis  cinq  à  six  ans,  une 
plage  considérable  appelée  Saline,  située  au  bout  du  canal  du 
port  de  Calais  à  l'guest ,  proche  le  fort  Nîealai ,  contenant  la- 
dite plage  environ  une  lieue ,  laquelle  enclc  iture  a  occasioné 
à  l'entrée  du  port  nombre  d'écueils,  a  dimi^aué  la  profondeur 
du  (Jbenail  et  du  port ,  et  il  va  se  boucher  ÎD  isensiblement  sans 
retour,  de  façon  que  le  plus  petit  navire  ne  pourra  plus  y  en- 
trer. 

Pour  constater  ce  fait ,  les  officiers  de  1'  amirauté  de  Calais 
out  fait  dresser,  à  la  requête  de  notre  subs'  titut  audit  siège,  un 
procès-verbal  en  présence  du  maître  de    quai  et  des  pilotes 
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locknian  ou  lamaneurs  »  et  après  les  avoir  entendus ,  lequel 
nous  laisserons  sur  le  bureau  avec  nos  conclusions.  Ce  pro- 
cès-verbal ne  laisse  aucun  doute  sur  le  danger  imminent  du 
comblement  de  ce  port  on  ne  peut  pas  plus  important  pour 
l'état  et  la  marine  commerçante  dans  de  pareilles  circon- 
stances. 

Je  requiers  pour  le  roi  Texécution  de  l'article  7.  du  titre  s» 
livre  1*'  de  Tordonnance  de  la  marine  de  1681 ,  être  ordon> 
née  y  en  conséquence  nous  p'ermettre  de  faire  assigner  de- 
vant vous  à  notre  requête  le  sieur  Mouron  et  compagnie^  pour 
voir  dire  qu'ils  seront  tenus  de  détruire  Tenclôture  par  eux 
faite  y  et  de  remettre  les  choses  en  tel  et  semblable  état  qu'elles 
étoient  avant  les  travaux  qu'ils  ont  fait  faire  ^  attendu  que 
l'enclôture  actuelle  pprte  un  préjudice  considérable  au  com- 
merce et  à  la  navigation,  ainsi  que  le  constatent  les  procès-ver- 
baux des  officiers  de  l'amirauté  de  Calais  que  nous  laissons 
sur  le  bureau ,  et  qu'il  est  instant  de  ren^  ce  port  navi- 
gable ;  nous  autoriser  par  provision  à  faire  faire  les  travaux 
^nécessaires  pour  la  conversation  et  la  sûreté  dudit  port  aux 
dépens  desdits  Mouron  et  compagnie ,  sauf  à  répéter  en 
définitif. 

(Suit  f  ordonnance  conforme.  ) 

La  chambre  ordonne  commission  être  délivrée  au  procu- 
reur de  S.  M.,  pour  faire  assigner  au  principal»  dans  les  dé- 
lais de  l'ordonnance,  ledit  Mouron  et  compagnie,  et  tels  autres 
qu'il  appartiendra ,  et  sur  le  provisoire  que  les  parties  en  vien- 
dront à  l'audience  au  mercredi  8  avril  procn^in.  Faisant  droit 
sur  le  surplus  des  conclusions  du  procureur  de  S.  M. ,  ordonne 
que  l'article  7  du  titre  2,  livre  1**  de  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  \  en  conséquence, 
que  les  officiers  des  amirautés  du  ressort  seront  tenus  de  &ire 
incessamment  et  réitérer  tous  les  ans  la  visite  des  ports,  quais, 
digues  et  havres  de  leur  département,  en  faire  mesurer  la 
profondeur,  désigner  les  changemens  qui  surviendront,  et  du 
tout  dresser  procès-verbaux  qu'ils  enverront  au  greffe  de  l'a- 
V  mirauté  de  France,  de  rendre  compte  des  droits  qui  se  per- 
çoivent pour  l'entretien  desdits  ports,  quais,  digues,  de  leur 
.  quotité  et  produit,  des  noms  des  receveurs,  et  autres  rensei- 
gnements tendant  à  la  sûreté  du  conunerce  et  de  la  naviga- 
tion,  pour  lesdits  procès-verbaux  faits,  rapportés  et  commu- 
niqués au  procureur  de  S.  M, ,  être  par  lui  pris  telles  conclusions 
qu  il  avisera,  et  par  la  chambre  ordonné  ce  que  de  raison.  Et 
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sera  la  présente  ordonnance  exécutée  nonobstant  oppositions 
ou  appellations  quelconques  et  sans  y  préjudicier,  imprimée, 
lue,  publiée»  affichée  partout  où  besoin  sera,  cet  signifiée  au- 
dit Mouron  et  compagnie»  et  tels  aatres  aa'il  appartiendra;  et 
copies  coUatiopnées  envoyées  dans  tous  les  sièges  du  ressort 
pour  y  être  pareillement  lues»  publiées  et  affichées;  enjoint 
aux  substituts  du  procureur  de  S.  M.  d'y  tenir  la  main  et 
d'en  certifier  la  chambre  au  mois.  Si  mandons  au  premier 
des  huissiers  *de  l'amirauté  de  France  de  mettre  la  présente 
ordonnance  à  due  et  entière  exécution  »  selon  sa  forme  et  te- 
neur» pour  ce  qui  est  exécutoire»  dans  la  ville  et  faubourgs  de 
Paris  et  hors  ladite  ville  et  fauboui^  de  Paris,  au  premier 
desdits  huissiers  de  l'amirauté  ou  autre  huissier  ou  sergent 
royal  sur  ce  requis»  et  de  faire  pour  raison  de  ce  (ous  exploits 
requis  et  nécessaires  ;  deœ  faire  donnons  pouvoir  et  commission. 

N*  844*   -^  Déclaration  concernant  les  privilèges  des  gens  de 

mer. 

YersaiUes»  11  mars  1778.  Reg.  au  parlement  le  2a  mai,  en  Corse»  19  juin. 

(R.S.C.) 

V.  ord.  du  i*«  novembre  1745,  a.  d*.  c.du  10  mai  1767»  arr.  casa,  du  ii 
TentôseanQ. 

Louis»  etc.  L'attention  que  nous  donnons  à  tout  ce  qui  con- 
cerne le  set*vice  de  notre  marine  »  nous  ayant  engagé  à  nous 
faire  rendre  compte  des  privilèges  dont  nos  officiers  mariniers» 
matelots^  et  autres  gens  de  mer  classés»  ont  joui  jusqu'à  pré- 
sent en  vertu  de  l'édit  du  mois  d'août  1673»  nous  avons  re- 
connu que  les  dispositions  de  cette  loi  n'étoient  pas  exécutées 
de  la  m.éme  manière  dans  les  différentes  provinces  de^iu>tre 
royaume»  et  qu'il  étoit  d'autant  plus  nécessaire  de  renouveler 
ces  privilèges  »  et  de  les  rendre  uniformes,  même  de  les  aug- 
menter» que  le  zèle  et  la  volonté  dont  nosdits  officiers  mari- 
niers et  matelots  ne  cessent  de  nous  donner  des  preuves  dans 
les  conjonctures  présentes»  exigent  de  notre  part  une  protec- 
tiojQ  particulière. 

1  •  Nos  officiers  mariniers»  matelots»  et  autres  gens  de  mer 
classés»  jouiront»  pendant  qu'ils  seront  employés  à  notre  ser- 
vice et  à  notre  solde  »  soit  sur  nos  vaisseaux»  soit  dans  nos  ar- 
senaux »  et  pendant  quatre  mois  après  la  cessation  dudit  ser^ 
vice  »  de  l'exemption  du  logement  des  gens  de  guerre»  sinon  en 
cai  de  foule;  comme  aussi  de  guet  et  garde  aux  portes  des 
villes  et  châteaux.   . 

2.  Lesdits  officiers  mariniers»  matelots»  et  autres  gens  de 
mer  classés»  ne  pourront  être  commandés  pour  les  réparations» 
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entretiens  et  constructions  des  chemins  publics»  ou  vicinaux , 
dans  les  provinces  où  ils  seront  domiciliés,  ou  pour  Siutres  ou- 
Trages  de  même  nature;  les  déchai^eons  de  tout  devoir  quel- 
conque, pour  raison  de  ce,  pendant  le  temps  porté  par  l'article 
ci-dessus. 

3*  N'entendons  néanmoins  comprendre  dans  lesdites  exemp- 
tions ceux  desdits  officiers  mariniers  on  matelots  qui  feront 
trafic ,  tiendront  boutique  ouverte»  ou  qui  exploiteront  le  bien 
d'autrui. 

l\y  Ne  pourront^  pendant  le  même  temps,  lesdits  officiers 
mariniers  ou  matelot^,  être  nommés  collecteurs  des  tailles,  ou 
de  Timpot  du  sel ,  ni  être  séquestres,  commissaires,  gardiens, 
ou  administrateurs  des  biens  ecclésiastiques  ou  laïcs  ;  voulons 
que  ceux  qili  ne  sont  pas  actuellement  de  service,  et  qui  au- 
roient  été  nommés- collecteurs  de  tailles,  ou  de  l'impôt  du  sel, 
soient  déchargés  de  plein  droit  desdites  collectes,  dans  lé  cas 
où  ils  viendroient  à  être  commandés  pour  notre  service  ;  en- 
joignon»  audit  cas,  aux  habitants  des  villes,  paroisses  ou  com- 
munautés, de  s'sfssembler  sur-le-champ  pour  nommer  un  autre 
collecteur  à  leur  place ,  sans  toutefois  que  lesdits  officiers  ma- 
riniers ou  matelots  puissent  être  déchargés  de  leur  collecte 
qu'après  avoir  rendu  le  compte  qu'ils  pourront  devoir  de  leur 
gestion  et  administration ,  dans  la  forme  ordinaire  et  accoutu- 
mée; ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire  dans  huitaine,  et  avant  de 
quitter  leur  domicile. 

5.  Lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  ne  pourront  non 
plus  être  contraints,  pendant  ledit  temps,  d'accepter  au- 
cune .charge  municipale  ou  administration  d'hôpitaux  et  de 
fabrique, 

6.  En  cas  que  lesdits  officiers  mariniers  ou  matelots  eussent 
été  nommés  ^uteurs  ou  curateurs ,  avant  que  d'être  employés 
à  notre  service  et  à  notre  solde,  voulons  qu'ils  soient  déchar- 
gés desdites  tutelles  ou  curatelles,  et  qu'il  soit  nommé ,  sur 
avis  de  parens,  devant  le  juge,  un  autre  tuteur  ou  curateur, 
en  leur  lieu  et  place,  en  la  forme  et  manière  accoutumée. 

7.  Nosdîts  officiers  mariniers  ou  matelots  jouiront,  pendant 
le  même  temps  ,  de  la  surséance  et  suspension  de  toutes  pour- 
suites dans  leurs  procès  et  différends  civils,  et  de  toute  con- 
trainte en  leurs  personnes  et  biens,  dans  les  cas  portés  gar 
notre  déclaration  du  23  décembre  1 702,  sans  qu'ils  soient  obli- 
gés de  prendre  des  lettres  d'état,  dont  nous  les  dispensons  (1). 

^  —.11      I        .  .  I  ■  ■       ■      III   I     — ^^— — — » 

(t)  y.  décret  da  6  brumaire  an  5,^  art.  a  et  4> 
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&•  Les  pilotes  côtiers ,  les  lamaneurs  et  autres  qui  ont  un 
service  continuel ,  jouiront  des  exemptions  et  privilèges  por- 
tés *par  les  articles  ci-dessus ,  tant  qu'ils  en  feront  les  fonc- 
tions. 

9.  Le  besoin  du  service  a^nt  exigé  qu'il  fut  établi  des  syn 
dics  des  classes^  aux  ordres  des  commissaires  desdites  classes» 
il  sera  dressé  un  état  des  lieux  où  ils  seront  placés ^  ainsi  que 
du  nombre  qui  sera  jugé  nécessaire;  et  jouiront  lesdits  syn- 
dics des  exemptions  portées  par  les  articles  5  et  4  ci-^dessus, 
et  4De,  seulement  pendant  la  durée  de  leur  syndicat,  ^t  hors 
les  cas  prévus  par  FarU  2  ;  en  outre  à  la  charge  par  eux  de 
donner  connoissance  aux  ofQciers  municipaux,  ou  syndics  des 
communautés  »  de  leur  nomination  y  visée  par  l'intendant  de 
la  marine,  ou  par  l'ordonnateur  du  département. 

10.  Il  sera  expédié  pas  les  commissaires  des  classes,  à  chaque 
officier  marinier  ou  matelot  qui  sera  commandé  pour  notre 
service ,  une  route  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  aestination. 
Voulons  que  les  officiers  mariniers  ou  matelots  qui  seront 
porteurs  desdites  routes,  soient  reçus  dans  les  hôpitaux  en  cas 
de  maladie,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  soldats  de  nos 
troupes,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  le  retoui*  desdits  of- 
ficiers mariniers  ou  matelots  au  lieu  de  leur  domicile. 

11.  Défendons  très-exprèssément  à  tous  officiels  mariniers 
ou  matelots  qui  seront  porteurs  desdites  routes,  de  s'en  écar*- 
ter,  comme  aussi  de  mendier  sur  les  chemins  9  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  punis  comme  vagabonds. 

i2«  Les  cQmmissaires  des  classes  seront  tenus  de  remettre 
aux  ofQciers  municipaux  ou  syndics  des  communautés  un  état 
desdits  officiers  mariniers  ou  matelots  commandés  pour  notre 
service,  avç c  la  date  du  jour  de  leur  dépact ,  et  celle  de  leur 
retour;  et  ne  jouiront  des  privilèges  et  exemptions  portés  par 
ceà  présentes  que  ceux  compris  auxdits  états. 

i3.  Les  dispositions >^e  notre  présente  déclaration  seront 
exécutées  nonobstant  tous  édits>  déclarations,  règlements,  ou 
autres  à  ce  contraires,  auxquels  nous  avons  dérogé  et  déro- 
geons expressément. 

Si  donnons  en-  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 
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N*  845-  —  SrxTENCE  de  police  portant  défense  aux  maîtres  char- 
cutiers de  tuer  ou  faire  tuer  leurs  marchandises  ailleurs  que 
dans  deux  êchauderies ,  à  peine  de  saisie  et  confiscations  des 
marchandises  quiserotU  trouvées  en  contravention  ,etde  3oo  6V. 
damende.  ^ 

Paris,  aj  mars  1778.  Mart.  a-SSy. 
V.leti.  pat.  du  26  avril  1783,  loi  du  aiaoût  1770,  §  4>  ^^^-  ^* 

N*  846-  —  Lettres  patentes  interprétatives  de  celles  du  mois 
de  mai  l'j'jh^  portant  entr  autres  choses,  que  les  habitants  d^Ar- 
lois  ne  seront  point  sujets  aux  lettre»  de  commiltimus,  selon  les 
déclarations  des  aS  août  1661,  i5  juin  1687,  27  octobre 
1708. 

Versailles,  38  mars- 1778.  (R.  S.  ) 

N*  847»  —  Règlement  concernant  les  prises  faites  par  les  vais- 
seaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de  la  marine  (1). 

YersailleSy  a8  mars  1778.  (  R,  S.  C.) 

• 

S.  M.  s'étant  fait  représenter  les  ordonnances  et  règlements 
rendus  par  les  rois  ses  prédécesseurs,  concernant  les  prises 
faites  en  mer ,  par  ses  yaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments; 
elle  a  reconftu  c[ue  les  ordonnances  les  plus  favorables  ayoient 
restreint  la  part  qui  revenoit  aux  vaisseaux  preneurs  dans  ie 
produit  des  prises ,  à  des  gratifications  pour  les  bâtin^nts  de 
guerre ,  et  au  tiers  seulement  du  produit  de  la  vente  ,  pour  les 
navires  marchands  :^  et  voulant ,  en  cas  de  guerre  »  donner  un 
nouveau  motif  d'émulation  et  d'encouragement  aux  gens  de 
mer  et  soldats  composant  les  équipages  de  ses  vaisseaux ,  elle 
s*est  déterminée  à  faire  l'abandon  en  entiçr  des  bâtiments  de 
guerre  et  corsaires  enlevés  sur  ses  ennemis ,  en  faveur  des 
commandants ,  états-^majors  et.équipages  des  vaisseaux  qui  s'en 
seront  emparés ,  et  à  réserver  seulement  un  tiers  de  la  valeur 
des  navires  marchands  et  de  leur  cargaison ,  pour  être  appliqué 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  En  abandonnant  ainsi  aux 
vaisseaux  preneur^  la  valeur  entière  des  bâtiments  de  guerre. 


(1)  V.  Ford,  du  37  septembre  1778^  les  instructions  des  9  janvier  1780, 
3o  septembre  1781,  sur  la  y  ente  des  prises. 

V.  aussi  lois  desa,  6,1^,  17,  19  et  ai  fëyricr,  18  mars,  9  et  aa  juin  ,  i«' 
octobre  1 798,  et  18  brumaire  an  2,  arrête'  du  9  yentôse  an  9,  et  du  a  praininl 
an  îi.  • 

V.  Merlin,  v*  prises  maritimes. 
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et  les  deux  tiers  du  produit  des  nayires  marchanda^  S,  M.  a  voulu 
.que  Taugmentation  qui  résultera  de  ces  nouvelles  dispositions 
que  sa  bienfaisance  ^  dictées  portât  principalement  sur  la  partie 
du  produit  des  prises  qui  appartiendra  aux  oifficiers  mariniers , 
matelots  et  soldats  employés  sur  ses  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments :  c'est  dans  cette  vue,  qu'assurée  du  zèle  désintéressé  des 
officiers  de  sa  marine  »  elle  n  a  pas  hésité  d'adopter  une  répar- 
tition conforme  aux  sentiments  dont  ils  sont  anknés ,  propor- 
tionnée aux  besoins  des  équipages ,  et  qui  fera, participer  les 
familles  des  gens  de  mer  à  la  récompense  et  au  prix  Ses  ser- 
vices et  de  la  valeur  de  leurs  pères.  £n  conséquence ,  S,  AL  a 
ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  :      .  . 

1 .  Tous  les  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de  guerre, 
et  tous  corsaires  ennemis  qui  seront  pris  par  les  vaisseaux^  fré- 
gates et  autres  bâtiments  de  S.  M.,  ensemble  les  canons,' 
armes,  munitions  de  guerre,  agrès,  apparaux,  vivres  et  dépen- 
dances des  bâtiments  pris ,  ainsi  que  les  pierreries ,  matières 
d'or  et  d'argent ,  marchandises  et  autres  effets  faisant  partie 
des  cargaisons  qui  pourront  se  trouver  sur  lesdits  vai^seau^, 
frégates ,  bâtimens  de  guerre  ou  corsaires ,  appartiendront  en 
totalité  aux  officiers  et  équipages  des  bâtiments  preneurs , 
S.  M.  leur  en  faisant  entièrement  l'abandon. 

2.  Tous  navires  marchands  ennemis,  ainsi  que  ceux  dont 
les  commissions  seroient  en  guerre  et  marchandises ,  pris  par 
les  vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M. ,  appartien- 
dront; savoir,  la  valeur  des  deux  tiers,  aux  officiers  et  aux 
équipages  des  bâtiments  preneurs;  et  la  valeur  du  tiers  restant, 
à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  à  laquelle  S.  M.  a  fait 
abandon  dudit  tiers ,  aux  charges  portées  par  la  présente  or- 
donnance.        ^ 

5.  Lorsque  S.  M.  jugera  à  propos'  de  retenir  les  vaisseaux 
et  frégates  de  guerre ,  y  compris  celles  de  vingt  canons ,  enlevés 
sur  ses  ennemis ,  qui  seront  jugés  pouvoir  être  employés  utile- 
/ment  pour  son  service ,  le  prix  en  sera  payé  aux  officiers  et 
équipages  des  vaisseaux  preneurs ,  des  deniers  de  la  caisse  des 
invalides ,  dans  deux  mois  au  plus  tard ,  sur  le  pied  :  savoir  ; 

De  5,000  liv.  pour  chaque  canon  monté  sur  affût,  des  vais- 
seaux de  90  canons  et  au-dessus  : 

De  4»ooo  liv.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  80,  74»  70  et 
68  canons  : 

.  De  5,5oo  liy.  pour  ceux  des  vaisseaux  de  64 ,  60  et  5o  ca-^ 
nous: 

*  Et  de  3,000  liv.  pour  ceux  des  frégates. 
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I)ân$  les  prix  ci-dessus  fixés ,  seront  compris ,  l^artUIerie , 
les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  ^es  agrès  et  apparaux, 
et  toutes  les  dépendances  des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre 
pris  sur  les  ennemis;  à  l'exception  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent ,  pierreries  et  autres  marchandises  faisant  partie  des  car- 
gaisons qui  pourront  se  trourer  à  bord  desdits  bâtiments ,  les- 
quelles appartiendront  en  entier  aux  officiers  et  équipages  des 
vaisseaux  preneurs ,  indépendamment  du  prix  payé  par  le  roi 
pour  la  valeur  des  bâtiments.  % 

4.  S.  M.  pourra  pareillement  faire  retenir  pour  son  service, 
torts  autres  bâtiments  de  guerre ,  corsaires  et  navires  marchands 
ennemis ,  pris  par  ses  vaisseaux ,  ainsi  que  les  canons ,  ai^^ies , 
agrès ,  àpjparaux ,  vivres  et  autres  munitions  ou  marchandises, 
en  tout  ou  en  partie ,  qui  se  Irouveroirt  à  bord  desdits  bâti- 
ments^ et  qui  pourront  être  employés  pour  le  service  de  ses 
arsenaux.  Le  prix  en  sera  payé  dans  le  terme  de  deux  mois , 
des  fonds  de  la  marine ,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faîte  par 

.  les  commissaires  nommés  par  le  conseil  de  marine ,  établi  par 
l'ordonnance  du  27  septembre  1776,  si  la  prise  est  amenée 
dans  un  des  trois  ports  de  Brest ,  Toulon  et  Rochefort;  et  par 

•  les  officiers  des  ports ,  constructeurs  et  experts ,  si  elle  a  été 
conduite  dans  un  autre  port  du  royaume  ou  des  colonies. 

5.  Tout  ce  qui  ne  sera  pas  retenu  pour  le  service  de  S.  M., 
sera  vendu  en  la  manière  accoutumée ,  même  sans  attendre  le 
jugeaient  de  confiscation  pour  les  prises  qui  ne  paroîtront  pas 
susceptibles  de  contestation;  et  tous  frais  de  procéduresj,  garde, 
magasinage  et  autres ,  ainsi  qiîe  les  six  deniers  pour  livre ,  at- 
tribués à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  seront  prélevés 
sûr  le  produit  des  évaluations ,  estimations  et  ventes. 

6.  A  l'égard  des  vaisseaux ,  frégates  et  autres  bâtiments  de 
guerre ,  ainsi  que  des  corsaires  particuliers  enneniis ,  qui  seront 
coulés  bas,  brûlés  ou  autrement  détruits,  par  les  vaisseaux, 
frégates  et  autres  bâtiments  de  S.  M.  ;  ce  qui  aura  pu  être  sauvé 
des  équipages ,  sera  amené  dans  les  ports  du  royaume  6u  ceux 
des  colonie^  appartenantes  à  S.  M.  :  et ,  sur  la  preuve  authen- 
tique qui  en  sera  rapportée,  il  sera  payé  des  deniers  dé  la 
caisse  des  invalides ,  aux  officiers  et  équipages  des  vaisseaux 
et  bâtiments  qui  les  auront  détruits  :  savoir; 

Soo  liv.  pt)ur  chaque  canon  monté  sur  àlfôt  des  vaisseaux  de 
ligne  ennemis  : 

600  liv,  poui*  chaque  canori  des  frégates  et  autres  bâtiments 
de  guerre  : 

Et  4oo  liv.  pour  chaque  canon  des  corsaires  particuliers. 
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7.  Le  produit  des  prises  et  des  gratifications  revenant ,  soit 
à  désarmées  navales  »  escadres  ou  divisions,  soit  à^un Vaisseftu, 
ou  autre  bâtiment  de  S.  M. ,  ayant  une  destination  particu- 
lière, sera  partagé;  savoir: 

tin  tiers ,  entre  les  officiers  généraux ,  les  commandants  des 
vaisseaux,  frégates  et  autres  bâtiments ,  et  les  officiers  et  autres 
personnes  composant  les  états-majors  : 

Et  les  deux  tiers  restant ,  entre  les  équipages. 

8.  Le  tiers  attribué  aux  officiers  généraux ,  commandants 
et  états  -  majors.,  ne  fera ,  dans  tous  les  cas ,  qu'une  seule 
masse,  dans  laquelle  tous  les  officiers  d'une  armée  navale^ 
escadre  ou  division ,  ou  ceux  d'un  vaisseau  ou  autre  bâtiment 
ayant  une  destination  particulière ,  auront  les  parts  r^lées  ci- 
après  pour  leur  grade»  sans  avoir  égard  à  la  forcé  des  bâti-^ 
ments;  savoir:  - 

Lé  vice-amiral ,  trente  parts. 

Le  lieutenant  gédéral ,  commandant  en  chef,  vingt;  s'il  ne 
commande  pas  en  chef,  quinze. 

Le  chef  d'escadre ,  commandant  en  chef,  quinze  ;  s'il  ne 
commandé  pas  en  chef,  dix. 

Le  capitaine  de  pavillon  d'un  officier  général ,  cinq. 

Le  capitaine  de  vaisseau,  commandant  un  vaisseau,  cinq; 
commandant  une  frégate,  trois  et  demie;  .employé  en  second 
ou  autrement ,  deux. 

Le  lieutenant  de  vaisseau ,  commandant  une  frégate  ou  autre 
bâtiment ,  deux  ;  ne  commandant  pas ,  une. 

Le,  capitaine  de  brûlot ,  l'enseigne  de  vaisseau  et  le  lieute- 
nant de  fr^ate ,  commandant  un  bâtiment ,  une  ;  nofcomman- 
dant  pas ,  une  demi-part. 

Le  capitaine  de  flûte ,  commandant  un  bâtiment ,  une  demi^ 
part;  ne  commandant  pas ,  un  quart  4e  p^i^* 

L'aumônier,  le  chirurgien-major,  à  chacun  un  quart  de  part. 

Le  garde  du  paf illon  ou  de  la  marine ,.  le  garçon  major,  le 
porte-drapeau  des  troupes  de  la  mariAe,  à  chacun  un  hui- 
tième de  part.  • 

Les  offiéiers  qui  auront  été  avancés  pendant  une  campagne, 
n'auront ,  jusqu'à  la  fin  de  la  campagne ,  que  les  parts  attri- 
buées ci^essus  à  leur  premier  grade. 

9.  Les  deux  tiers  appartenants  aux  équipages,  seront  répar^ 
tis  comme  il  suit;  savoir  : 

Au  fourrier  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine  ^  faisant 
fonction  de  capitaine  d'armes,  aux  premiers  maîtres  d'équi- 
pages, aux  premiers  pilotes,  aux  premiers  mattres-cânonniers. 
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au  premier  secrétaire  de  TofiScier  chargé  da  détail  géoéral , 
sut  le  vaisseau  monté  par  un  officier  général  commandant  en 
chef;  à  chacun  quatre  parts. 

Aux  sergents  du  corps  royal  d'infanterie  de  la  marine ,  aux 
premiers  maîtres  charpentiers ,  aux  premiers  maîtres-calfàts, 
aux  premiers  maîtres  voiliers  ,•  aux  seconds  maitres-d'équi- 
pages  y  aux  seconds  pilotes  »  aux  seconds' maitres-canonni ers , 
aux  pilotes-côtiers  »  aux  seconds  chirurgiens ,  aux  secrétaires 
des  officiers  chargés  du  détail  ;  à  chacun  trois  parts. 

Aux  seconds  maîtres  charpentiers ,  aux  seconds  maîtres  cal- 
ots» aux  seconds  maîtres-voiliers»  aux  contre-maîtres ,  aux 
bossemans  ;  à  chacun  deux  parts  et  demie. 
.  Aux  caporaux  du.corps  royal  d'infanterie  de  la  marine»  aux 
quartiers-maîtres ,  aux  patrons  de  chaloupe ,  aux  patrons  de 
canot ,  aux  aides-pilotes  »  aux  aides-canonniers»  aux  aides-<^har- 
pentierSy  aux  aides-cal&ts  »  aux  aides-voiliers ,  aux  aides-chi- 
rurgiens, aux  apothicaires»  aux  maîtres  armuriers;  à  chacun 
deux  parts. 

Aux  appointés  du  corps  royal  d'Infanterie  delà  marine» 
aux  timonniers  »  aux  gabiers  »  aux  commis  du  munitionnaire» 
maîtres-valets  »  tonneliers  »  bouchers  »  boulangers  et  coqs  »  et 
à  tous  autres  officiers  non  mariniers»  jouissant  de 'la  ration  et 
demie;  à  chacun  une  part  et  demie. 

A  chaque  volontaire-ifayigateur  des  deux  classes  »  à  chaque 
matelot»  .à  chaque  soldat»  tambour  «t  musicien;  à  chacun 
ime  part. 

A  chfiique  novice  »  trois  quarts  de  part. 

A  chaque  domestique»  à  chaque  mousse  »  une  demi-parU 

10.  Les  officiers  des  troupes  de  terre  embarqués  sur  des 
vaisseaux  ou  autres  bâtiments  de  S.  M.  »  ou  sur  des  bâtiments 
de  transport  frétés  pour  le  compte  du  roi  »  et  armés  en  guerre, 
auront  part  aux  prises  selon  leurs  grades  correspondants  avec 
ceux  de  la  marine  ;  et  les  bas  officiers  et  soldats  des  mêmes 
troupes  seront  traités  comme  ceux  du  corps  royal  d'infanterie 
de  la  marine  (i). 

1 1 .  Les  équipages  des  bâtiments  marchands  employés  à  la 
suite  des  escadres  »  frétés  pour  le  compte  de  S.  M.  »  armés  eh 
guerre  »  et  dont  les  capitaines  seront  pourvus»  pour  le  voyage» 
d'un  brevet  d'un  grade  quelconque  dans  la  marine»  auront 
pareillement  part  aux  prises;  savoir  : 


(i)  V.  lett«  de  M*  de  Sartine»  du  i6  mars  1780.  (  Lebeau,  code  des  prises.) 
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Dans  le  tiers  appartenant  aux  oflSciers  :  le  capitaine ,  une 
demi-part; 

El  dans  les  deux  tiers  attribués  aux  équipages  :  le  second 
capitaine,  quatre  parts;  chaque  lieutenant,  trois  parts;  chaque 
omcier-marinier,  deux  parts  ;  cha^e  matelot,  une  part  ;  chaque 
novice,  trois  quarts  de  part;  chaque  mousse,  une  demi-part. 

12*  JLorsqu  une  armée  navale  ou  escadre^sera  à  l'ancre  dans 
un  port ,  s'il  en  est  détaché,  pour  établir  des  croisières,  une 
escadre  ou  division  »  et  que  ce  détachement  fasse  des  priseis  » 
le  tiers  dans  la  part  du  produit  abandonné  par  le  roi  à  ses  oflS- 
ciers  et  équipages,  et  dans  les  gratifications,  sera  dévolu  de 
droit  aux  vaisseaux  détachés,  sans  partage  avec  le  reste  de  l'ar- 
mée ou  escadre;  et  les  deux  autres  tiers  seront  remis  à  la  masse 
sénérale  du  produit  des  prises ,  pour  être  partagés ,  tant  entre 
les  vaisseaux  qui  avoient  été  détachés,  qu'entre  ceux  qui  étoient 
restés  à  l'ancre;  mais  le  produit  des  bâtiments  qui  seront  pris 
par  quelque  détachement  de  l'armée  navale  ou  escadre ,  *  en 
pleine  mer ,  soit  par  une  stiite  de  chasse  ou  autrement ,  appar- 
tiendra en  commun  à  l'armée  navale  ou  escadre,  conformé- 
ment aux  articles  1^,  s  et  7,  sans  aucune  distraction  en  faveur 
des  vaisseaux  qui  auront  fait  lesdites  prises  (i). 

i5.  Lorsque  les  corsaires  ou  armateurs  particuliers  auront 
été  requis  par  les  commandants  des  escadres ,  vaisseaux  ou 
frégates  de  S.  M. ,  de  sortir  avec^ux  des  ports,  ou  de  les  joindre 
à  la  mer;  dans  ce  cas  seulement,  lesdits  corsaires  participe- 
ront au  produit  des  prises  et  aux  gratifications ,  pendant  le 
temps  >ni'ils  seront  attachés  à  l'escadre  ;  et  leur  part  sera  fixée 
suivant  le  nombre  ^e  leurs  canons  montés  sur  affûts  ,'sans  avoir 
égard  à  leurs  calibres,  ni  à  la  force  des  équipages,  et  propor- 
tionnément  au  nombre  des  canons  des  vaisseaux  et  autres  bâ- 
timens  de  S.  M* ,  avec  lesquels  ils  auront  &it  effectivement 
lesdites  prises  :  de  sorte  que  si ,  par  exemple ,  le  corsaire,  étoit 
de  so  canons ,  et  que  la  division  des  vaisseaux  du  roi  fût  coip- 
posée  d'un  vaisseau  de  74  canons ,  d'un  de  64,  et  d'une  frégate 
de  3o  ;  il  seroit  fait  cent  quatre-vingt-huit  parts,  desquelles  cent 
soixante-huit  appartiendroient  à  la  division,  et  les  vingt  autres 
restantes  ^croient  abandonnées  au  corsaire. 

Dans  le  cas  où  lesdits  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de 
S*  M.  auroient  été  détachés  d'une  armée  navale  ou  escadre 
mouillée  dans  un  port;  la  part  qui  reviendra  auxdits  corsaires 
sera  réglée  comme  si  les  vaisseaux  détachés  formoient  à  eux 


■r^" 


(i)  V.lett.  d«M.  de  Sartlne  du  lamars  1779»  (JUebeau,  code  des  prises.  ) 


a54  ^9^ï^  *^'* 

seuls  une  escadre  particulière ,  sans  avoir  égard  aux  vaisseaux 
qui ,  étant  restés  à  l'ancre ,  n'auroient  pas  contribué  à  la  prise; 
el;  la  part  qui  reviendra  aux  vaisseaux  de  S.  M.  sera  partagée 
entre  eux,  conformément  à  Tarticie  lâ, 

i4*  Dans  tous  les  cas  oU  lesdits  corsaires  particuliers, 
n'ayant  ppint  été  requis  de  se  joindre  aux  vaisseaux  de  S.  M. , 
feront  Ves  prises  à  la  vue  desdits  vaisseaux;  ces  prises  %ppar- 
'tiendront  en  totalité  auxdits  corsaires  qui,  de  leur  côté,  ne 
sero^nt  admis  â  aucun  partage  dans  les  prises  que  les  vaisseaux 
de  S.  M.  pourroient  faire  à  leur  vue  (i). 

j  5;  S*  M.  voulant  pourvoir  au  sort  des  blessés  et  à  celui 
des  veuves  et  enfants  des  gens  de  mer ,  tués  dans  les  combats, 
ordonne ,  qu'au  retour  de  chaque  campagne ,  il  sera  arrêté 
par  les  conseils  de  marine,  établis  dans  les  ports,  un  état  des 
gratifications  qu'il  conviendra  d'accorder  à  ceux  qui  auront 
été  blessés  dans  les  combats ,  selon  le  genre  de  Içurs  blessu- 
res ,  ainsi  qu'aux  veuves  et  enfants  de  ceux  qui  auront  été 
tués  ou  qui  seront  mort^  de-leurs  blessures ,  indépendamment 
des  demi^soldes  ou  pensions  qui  seront  accordées,  tant  aux 
blessés  qui ,  par  la  suite  de  leurs  blessures ,  seront  estropiés 
et  hors  d'état  de  servir ,  qu'aux  veuves  dont  la  situation  exi- 
gera ce  secours.  '  • 

16.  Le  trésorier  des  invalides  de  la  marine  fera  recette  par- 
ticulière du  tiers  du  produit  des  navires  marchands  pris  sur 
les  ennemis ,  don^  S.  M.  a  fait  l'abandon  à  la  caisse  desdits 
invalides;  et  dépense  particulière  des  sommes  .que  ladite, 
caisse  sera  tenue  de  payer  >  tant  poigr  les  évaluations  et  gra- 
tifications portées  par  les  articles  3,  6  «t  i5  ,  que  pour 
les  gratifications  extraordinaires  que  '  S.  M.  se  réserve  d'ac- 
corder pour  les  actions  qui  seront  de  haturb  à  mériter  des 
récompenses  particulières  (2). 

17.  Enjoint  S.  M.  aux  commandants  de  ses  vaisseaux  et 
autres  officiers  de  sa  marine ,  de  se  conformer  exactement  à 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  les  différentes  ordonnances  sur  1© 
feit  des  prises ,  et  notamment  par  celle  du  3  janvier  1 760 , 
qui  leur  ordonne ,  ainsi  qu^à  ceux  qui  seront  détachés  pour 
amariner  des  prises ,  d'en  faire ,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
aux  greffes  des  amirautés  des  ports  où  ils  les  conduiront ,  une 
déclaration  en  forme  et  circonstanciée ,  sous  peine ,  contre 

(i)  V.  arrêta  du  9  vent,  an 9 ,  art.  a3,  a4  c*  25. 

(2)  V.  Ictt.  de  M.  de  Sartine,  du  m  décembre  1778,  '(Lebestu ,  code  Ôes, 
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ceux  dasdîU  dfficÎQrs  qui  ne  déclareront  |pas  les  vdiMetux  ou 
autres  bâtiments  en  présence  desquels  les  prises  auront  él6 
faites  9  d'être  priyés  de  la  part  qui  leur  en  reviendra*  . 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  Mgr.  le  duc  de  Benthiè?re ,  ami-* 
rai  de  France,  aux  vice-amiraux ,  Ueutenants-^néraux ,  che&  y 
d'escadre»  capitaines  et  autres  ofiîciers  de  ses  vaisseaux, 
commandants  ses  vaisseaux ,  firë^tes  et  autres  bâtiments;  auK 
commandants  des  ports;  aux  intendants  de  la  marine,  com- 
missaires généraux  des  ports  et  arsenaux,  ordonnateurs;  aux 
o£Sciers  des  sièges  d'auûrauté,  et  à  tous  autres  qu'il  appar- 
tiendra ,  dci  tenir  la  main ,  chacun  en  droit  soi ,  à  l'exécutioa 
de  la  présente  ordonnance. 

N*  848.   -*  DichAHATion  poriant  règlement  pour  Us  fripiers 

brocanteurs  {i).  ^ 

Versailles,  29  mars  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

Louts ,  etc.  Par  l'article  2  de  notre  édit  du  mois  d'août  1 776, 
nous  avons  permis  à  toutes  personnes  d'exercer  librement  les 
commerces ,  métiers  et  professions  compris  en  la  liste  annexée 
audit  édit;  et  par  notre  déclaration  du  19  décembre  suivant, 
nous  avons ,  entre  autres  dispositions ,  ordonné  qu'il  soit  éta- 
•bli  un  syndic  et  un  adjoint  dans  chacune  desdites  professions. 
Celle  de  fripiers-brocanteurs  achetant  et  vendant  dans  les 
riies ,  halles  et  marchés ,  ayant  été  comprise  au  nombre  de 
ces  professions  déclarées  libres ,  nous  avons  cru  que ,  pour  pré- 
venir les  entreprises  que  les  brocanteurs  pourroient  faire  sur 
le  commerce  aes  maîtres  et  marchands  fripiers,  réunis  à  l$i 
communauté  des  tailleurs  d'habits ,  nous  devions  déterminer 
d'une  manière  précise  les  droits  dont  lesdits  brocanteurs 
pourroient  jouir ,  et  les  conditions  auxquelles  ils  y  seroient 
admis. 

1.  Tous  ceux  ou  celles  qui  voudront  à  l'avenir  exercer  la 
profession  de  fripier-brocanteur  seront  tenus ,  conformément 
à  l'article  2  de  notre  édit  du  mois  d'août  1776  ,  et  de  notre 
déclaration  du  19  décembre  suivant,  de  se  faire  préalable- 
ment înscrli^e,  si  fait  n'a  été,  tant  sur  les  livres  de  la  police; 
3ue  sur  ceux  tenus  par  Je  syndic  de  ladite  profession,  à  peine 
e  confiscation  de  leurs  marchandises ,  de  tels  dommages  et 
intérêts  qu'il  appartiendra ,  et  de  dix  livres  d'amende  envers 
nous. 

(0  En  vigueur.  Mars  2-a38,  ord.  de  police  du  a5  juillet  i8i§. 
V.  arrêt  de  la  cour  des  monnoies  du  ;iojauvier  1769  j  arrêt  du  parlement 
du  a4  mai  1737. 
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3.  II  sena  délin^  par  le  lieutenant  général  de  police  »  à  cha- 
dtin  d'eux ,  une  plaque  ou  médaille  de  cuivre  numérotée ,  du- 
quel i^uméro  mention  sera  faite  dans  les  certificats  d'enregis- 
trement y  laquelle  médaille  ils  seront  tenus  de  porter  sur  eux 
et  en  évidence  y'^ant  qu'ils  exerceront  ladite  profession ,  sans 
pouvoir  la  céder .,  ni  même  prêter  à  aucun  autre ,  soùs  peine 
de  dix  livres  d'amende ,  et  d'être  déchus  de  leurs  droits ,  et 
privés  de  ladite  médaille. 

5.  Chaque  brocanteur  sera  tenu  de  déposer ,  pour  sûreté  de 
la  valeur  de  ladite  médaille  »  entre  les  mains  de  celui  qui  sera 
préposé  par  le  lieutenant  général  de  police»  la  sonmie  de  six 
livres ,  laquelle  lui  sera  restituée ,  sans  aucuns  frais ,  en  rap- 
portant ladite  médaille. 

4*  L^  maîtres  de  l'ancienne  communauté  des  fripiers  »  et 
ceux  de  la  nouvelle  communauté  des  tailleurs-fripiers>  ainsi 
que  leurs  veuves  »  qui  cesseront  de  tenir  boutique,  seront 
admis ,  par  préférence ,  au  nombre  desdits  brocanteurs ,  en 
se  conformant  par  eux  aux  règlements  concernant  ladite  pro- 
fession. 

5.  Les  fripiers-brocanteurs  pourront  acheter  et  vendre  li- 
brement dans  les  rues ,  halles  et  marchés  toutes  sortes  de  mar- 
chandises de  friperies ,  meubles  et  ustensiles  de  hasard ,  qu'ils 
porteront  sur  leurs  bras ,  sans  qu^Ils  puissent  les  déposer  ni 
étaler  en  place  fixe  ;  le  tout  sous  les  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 2. 

6.  Exceptons  des  marchandises  que  lesd\ts  brocanteurs 
auront  la  faculté  de  vendre  »  celles  qui  seront  neuves  ,  quoique 
achetées  de  hasard ,  les  armes  offensives  et  défensives ,  et  enfm 
les  matières  d'or  et  d'argent ,  sauf  les  vieux  galons  ou  vieilles 
bardes  brodées  ou  tissus  d'or  et  d'argent,  qu'ils  pourront  ache^ 
ter  et  revendre. 

7*  Défendons  pareillement  auxdits  fripiers -brocanteurs, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  a,  de  tenir  boutique, 
échoppe  ou  magasin  *des  marchandises  qu'ils  ont  la  faculté 
d'acheter  et  revendre ,  ni  même  d'en  faire  commerce  dans  le 
lieu  de  leur  domicile  ou  ailleurs  que  dan^  les  rues ,  halles  et 
marchés;  leur  permettons  néanmoins  de  reporter  chez  eux  les 
marchandises  qu'ils  n'auront  pas  pu  vendre  dans  la  journée, 
même  de  les  raccommoder,  sans  néanmoins  pouvoir  employer 
aucuns  ouvriers  ni  compagnons ,  autres  que  leurs  femmes  et 
enfants. 

8.  Les  règlements  dé  police  concernant  l'achat  et  la  revente 
des  effets  et  marchandises  de  hasard ,  seront  exécutés  par  les 
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fripiers-brocanteurs ,  selon  leur  forme  et  teneur ,  et  seus  les 
peines  j  portées ,  ainsi  qu'ils  Tétoient  ou  ont  dû  Fétre  {>ar  les 
anciens  maîtres   fripiers. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseil- 
lers les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  849.  —  "èàj^vt  du  parlement  portant  suppression  des  jurisdic- 
tions  des  traités  et  du  grenier  à  sel  de  la  ville  de  Mâcon  ^  et 
réunion  à  Félection  de  la  même  ville. 

VersaiUes,  mars  1778.  (  R;  S.  ) 
V .  édi  t  d  e  septembre  177a. 

N*  85o.  —  Lettres  pa^tentes  contenant  concession  'de  la 
partie  françoise  de  Vtlet  du  Massacre ,  en  faveur  de  M.  le 
maréchal  duc  de  Nouilles  et  de  M.  le  marquis  de  Noaillesi 
son  Jils ,  et  corfirmatives  en  tant  que  de  besoin,  de  celles  du 
mois  de  mai  1 764^  ^t  du  mois  de  novembre  1 768. 

Versailles,  mars  1778.  Res.  au  conseil  du  Cap,  le  o  novembre  1770. 

(H.  Saint-Mery.)  ^  ' '^ 

■ 

N*  85 1.  —  Arrêt  du  conseil ,  suivi  de  lettres  patentes  qui  con^ 
Jlrmentles  évaluations  des  châteaux,  terres  et  seigneuries  de 
Clugny  et  ae  Glatigny. 

Versailles,  1  avril  1778.  (R.  S.) 

N*  852.  —  Lettres  patentes  concernant  tordre  des  Célestins* 

Versailles,  5  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  10  avril.  (R.  S.) 

N*  855.  —  Arrêt  du  conseil  portant  défense  de  célébrer  mu" 
riage  (1)  erUre  les  blancs,  Twirs  j  mulâtres  et  autres  gens  de 
couleur  y  et  à  tousmotaires  de  passer  aucun  contrat  entre  eux. 

Versailles,  5  avril  1778.  (R.  S.  C.  de  Toulouse,  M.  St.-Mery,  code  Corse.  ) 

Le  roi  s^étant  fait  représenter  sa  déclaration  du  o  août  der- 
nier ,  par  laquelle  S.  M.  auroit  défendu  à  Farenir  rintroduc- 
tion  de  tous  noirs»  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur»  de 
l'un  et  de  l'autre  sexe ,  dans  son  royaume,  et  se  seroit  néan- 
moins réservé  d'expliquer  ses  intentions  sur  ceqx  qui  sont  ac^ 

(i)  Prohibe  en  France;  mais  par  une  circulaire  du  18  nivôse  an  11 ,  Te- 
voquée.  Moniteur  du  18  février  1819)  pag.  aoa. 

Profiibition  existante  à  la  Guyane;  ord.  de  promulgation  du  code,  a3  (ep- 
tembre  i8o5  j  dans  la  Louisiane,  nouveau  code,  art.  95.  \ 
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tuellepient  en  France  ;  et  S.  M.  étant  informée  que  quelques- 
uns  des  noîrs ,  de  l'un  et  de  l'autre  sexe ,  qui  s  y  trouvoîenl 
avant  ladite  déclaration ,  se  sont  proposé  de  contracter  mariage 
avec  des  blancs,  ce  qu'il  seroit  contre  le  bon  ordre  de  tolérer. 
A  quoi  voulant  pourvoir  »  etc.  »  a  fait  et  fait  défenses  à  tous  ses 
sujets  blancs  de  l'un  et  de  l'autçe  sexe ,  de  contracter  mariage 
avec  les  noirs  »  mulâtres  ou  autres  gens  de  couleur ,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu ,  par  telle  loi  qu'il  appar^endra ,  sur  l'état 
desdits  noirs  ,  mulâtres  ou  autres  gens  oe  couleur ,  de  Tun  et 
de  l'autre  sexe ,  qui  étoient  en  France  avant  la  déclaration  du 
9  août  dernier  ;  fait  défenses  à  tous  notaires  de  passer  aucun 
contrat  de  mariage  entre  eux ,  à  peine  d'amende  :  veut  S.  M. 
que  si  aucun  de  ses  sujets  contrevient  auxdites  défenses ,  les 
contractants  soient  sur-le-champ  renvoyés  dans  ses  colonies. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  Lenoîr ,  conseiller  d'état ,  lieutenant- 
général  de  police  de  la  ville  de  Paris ,  et  aujc  intendants  et 
commissaires  départis  dans  les  provinces  »  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  de  donner  sur-le-champ  avis 
au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  des 
contraventions  qui  auroient  été  faites  au  présent  arrêt ,  pour 
y  être ,  par  S.  M. ,  ]pdurvu  ainsi  qu'elle  avisera  bon  être. 

'N*  854.  —  TuiiTÉ  portant  abolition  réciproque  da  droU  et  au- 
baine avet  lé  duc  de  Saxe-Gotha  et  Altembourg. 

Versailles ,  7  a^ril  1778.  BatiGë  par  lett.  pat.  du  20  avril.  Reg.   au  parle- 
ment le  4  août  1778.  (  K.  S.  C.  ) 

1.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque  du 
d'aubaine  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne ,  d'une  part, 
et  ceux  de  Saxe-<T0tha  et  Altembourg ,  de  l'autre.  En  consé^ 
quence  il  sera  permis  aux  sujets  respectifs ,  qui  feront  leur  ré- 
sidence ,  ou  auront  établi  leur  domicile  dans  les  états  de  Fune 
ou  de  l'autre  domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour 
quelque  temps  et  viendront  à  y  décéder ,  de  léguer  ou  dooner^ 
par  testament  et  autres  dispositions  de  dernière  voloi^é ,  re- 
coimues  valables  et  légitimes  suivant  les  lois ,  ordonnances  ou 
usag«s  des  lieux  dans  lesquels  iesdits  actes  auront  été  passés , 
les  bieh&  meubles  et  immeubles  qui  se  trouveront  leur  appar- 
tenil»  ita  jour  de  leur  déoès.  N'entendant  toutefois  le  roi  et  le 
sérénissime  duc ,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  res- 
pectifs ,  déroger  autrement  aux  règles  qui  intéressent  la  con- 
stitution et  la  police  intérieure  de  leurs  états ,  ni  porter  atteinte 
aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  territoires 
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respectift  concernant  Témigration  des  sujets  »  et  notamment 
aux  édîts  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette  matière , 
dont  S.  M.  se  réserve  Texercice ,  et  S.  A,  S.  la  réciprocité , 
qna&t  aux  droits  de  succession. 

2,  Les  successions  qui  pourront  échoir ,  soit  en  France  aux 
sujets  de  Saxe-Gotha  et  Àltembourg ,  soit  dans  les  états  de  ces 
duchés  aux  sujets  de  S*^M.  très  -  chrétienne ,  par  testament» 
itonation  ou  autre  disposition,  tant  àù  intestat,  que  de  telle 
antre  manière  que  ce  soit ,  leur  seront  délivrées  librement  et 
sans  empêchement ,  sans  que ,  dans  aucun  cas ,  elles  puissent 
être  soumises  au  droit  d'aubaine ,  ni  à  aucuns  autres  droits  qu'à 
ceux  qui  se  paient  par  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M. 
et  des  duchés  de  Saxe -Gotha  et  Altembourg  :  dans  les  ca$ 
néanfnoins  où  les  sujets  de  S.  M. ,  exportant  des  états  de  Gotha 
et  Altembourg  les  effets  provenant  des  successions  qui  leur  y 
seroient  échues  ^  ou  le  prix  d'iceux  <fu  des  immeubles  qui  en 
feroîent  partie ,  serpient  tenus  de  payer  au  duc  de  Saxe-Gotha , 
ou  à  ceux  à  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit  à  titre  de  dé^ 
traction ,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur  réelle  des— 
dits  ^iens  et  succesîon ,  ledit  droit  de  détf  action  seroit  exercé 
en  France  contre  les  sujets  de  Gotha  et  Altembourg ,  par  réci- 
procité et  de  la  même  manière  qu'il  seroit  exercé  contre  les 
sojets  du  roi  dans  les  duchés  de  Gotha  et  Altemboui^;  et 
moyeimant  ledit  paiement ,  les  sujets  respectifs  pourroieni  li- 
brement exporter  lesdits  effets ,  ou  le  prix  en  provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédents,  les  sujets  respectifs, 
leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous  autres  ayant  titres  valable^ 
pou^  aicercer  leurs  droits ,  leurs  procureurs  ou  mandatailies  > 
tuteurs  ou  curateurs ,  pourront  recueillir  les  biens  et  effets 
généralement  quelconques ,  sans  aucune  exception^  tant  mo- 
biliers qu'immobiliers ,  provenant-des  successions  ouvertes  ea 
leur  faveur  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre  domination  » 
soit  par  testament  ou  autre  disposition ,  soit  ab  intestat;  trans- 
porter les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propos  ; 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles,  ou  en  disposer  par  vente  ou 
autrement,  en  retirer  et  transporterie  prix  qui  en  proviendra 
où  ils  jugeront  à  propos ,  sans  aucune  difficulté  ni  empêche^ 
ment ,  en  donnant  toutes  décharges  valables ,  en  justifiant  seu* 
lement  de  leurs  titres  et  qualités  :  bien  entendu  que  dans  tous 
ces  cas,  ils  seront  tenus  aux  mêmes, lois,  formalités  et  droits 
auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  et  de  Saxe- 
Gotha  et  Altembourg  sont  soumis  dans  les  états  ou  provinces 
où  les  successions  auront  été  ouvertes. 
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4.  La  libre  commuaication  et  la  bonne  correspondance  entre 
les  sujets  respectifs  seront  soutenaes  et  protégées  arec  un  soin 
égal  de  part  et  d'autre.  Le  commerce  de  la  France ,  les  denrées 
et  les  manufactures  de  ses  sujets  ne  seront  point  cbargés,  dans 
les*  états  appartenants  au  duc  de  Saxer-Gotha ,  d'autres  ni  plus 
forts  droits  que  le  commerce»  les  denrées  et  manufactures 
d'aucune  autre  nation  ;  et  il  sera  libre  aux  sujets  de  Gotha  et 
d'Altembourg  de  commercer  en  France;  et,  en  ce  cas,  ils 
seront  réciproquement  traités  comme  les  autres  nations  étran-^ 
gères. 

5.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  le  séré- 
nissime  duc  ;  les  ratifications  seront  échangées  dans  l'espace 
de  six  semaines,  ou  plus  tôt,  si  faire  se  peut  ;  et  immédiatement 
après  cet  échange ,  les  stipulations  de  cette  convention  seront 
publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  respectifs ,  dans  la 
forme  la  plus  solennelle  usitée  en  pareil  cas ,  pour  être  exécu- 
tées selon  leur  .forme  et  teneur. 

pjo  855^   —  Traité  (1)  portant  abolition  réciproque  du  droit 
et  aubaine,  avec  Saxe-SaalJildrCobourg. 

Versailles,  7  avril  i778.ïlatifié  par  lett.pat.  du  ao  avril.  Reg.  en  parle- 
ment le  4  août  1778.  (  R.  S.) 

N®  ooo.   —  Abbet  du  conseil  concernant  les  honoraires  des 

auteurs  qui  travaillent  pour  f  académie  royale  de  musique* 

« 

Versailles,  10  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  a.  d.  c.  37  février  1778}  3o  mars  178'*. 

S.  M.  s'étantfait  représenter  l'arrêt  de  son  conseil  dû  27  fé- 
vrier dernier,  contenant  règlement  pour  l'académie  royale  de 
musique;  par  les  articles  56  et  57  duquel  elle  auroit  réglé  les 
honoraires  des  auteurs  de  la  musique  des  nouveaux  ouvrages, 
et  ordonné,  par  rapport  aux  honoraires  des  auteurs  des  poëmes, 
*  et  de  l'édition  desdits  poèmes,  qu'il  en  seroit  usé  ainsi  qu'il 
étoit  accoutumé  avant  l'arrêt  du  conseil  du  3o  mars  1 776  :  et 
S.  M.  ayant  depuis  reconnu  i  par  les  représentations  du  sieur 
deVismcs,  entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  que  pour  en- 
courager les  auteurs  et  les  déterminer  à  consacrer  leurs  talents 
à  un  spectacle  qui  mérite  autant  de  protection  ,  il  seroit  con- 
venable de  rétablir  leurs  honoraires  sur  le  même  pied  qu'ils 
avoient  été  fixés  par  l'article  19  dudit  arrêt  du  3o  mars  1776. 

(1)  Mêmes  t^pnes  que  le  pri^cëdent. 
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A  quoî  voulant  pourvoir;  ouï  le  rapport  ^  etc.;  a  ordonné 
et  ordonne*  que  chacun  des  autçurs,  soit  du  poème ,  soit  de 
la  musique  d'un  ouvrage  qui  remplira  la  durée  du  spectacle, 
recevra  pour  chacune  des  vingt  premières  représentations 
200  liv.  ;  pour  chacune  des  dix  suivantes ,  iSoliv.,  et  100  liv. 
pour  chacune  des  autres,  jusques  et  compris  la  quarantième  ; 
veut'  en  outre  S.  M. ,  que  dans  le  cas  où  le  nombre  des  re- 
présentations excéderoit ,  sans  interruption ,  celui  de  quarante, 
il  soit  payé  à  chacun  des  auteurs  une  gratification  de  5oo  livres. 
A  l'égard  des  ouvrages  en  un  acte ,  ordonne  S.  M.  que  les  ho^ 
noraires  seront  fixés  à  80  liv.  pour  chacune  des  vingt  pre- 
mières représentations,  à  60  liv*  pour  chacune  des  dix  sui- 
vantes, et  à  5o  pour  chacune  des  autres  qui  se  feront  aussi 
sans  interruption.  Yeut  S.  M.  que  l'édition  du  poème  appar- 
tienne à  l'auteur,  pour  la  première  mise  au  théâtre  seulement , 
à  la  charge,  par  lui ,  d'en  fournir  gratis  cinq  cents  exemplaires  . 
à  l'entrepreneur  du  privilège  de  l'Opéra,  pour  les  distributions 
ordinaires,  et  de  se  servir  de  l'imprimeur  de  l'académie  royale 
de  musique,  ainsi  que  des  distributeurs  ordinaires.  A  l'égard 
des  ani^iens  poëmes ,  dont  les  paroles  appartiennent  à  ladite 
académie,  et  qu'on  remettra  au  théâtre  avec  des  réductions, 
additions  ou  autres  changements ,  n'entend  S.  M.  que  tes  au- 
teurs desdits  changements  puissent  se  prévaloir  de  la  fixation 
tortée  par  le  présent  arrêt ,  sauf  à  eux  de  traiter,  pour  leurs 
onoraires ,  de  gré  à  gré  avec  l'entrepreneur.  Veut  au  sur- 
plus S.  M. ,  que  le  règlement  du  27  février  dernier,  et  notam- 
ment l'art.  56  d'icelui ,  soit  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur, 
en  ce  <|ui  n'y  est  dérogé  parie  présent  arrêt. 

W*  856.  —  Abbêt  du  conseil  portant  qiià  V avenir  les  per- 
sonnes qui  ont  loué  à  V  Opéra  des  loges  à  V année ,  seront  tenues ^ 
lorsqu'elles  voudront  jouir  de  leurs  loges,  les  jours  dété  que 
seront  données  les  quatrièmes  représentations  par  extraordi- 
naire^ de  les payçr  te  même  prix  quelles  seroient  louées  au 
public,  ainsi  qu'il  en  est  ^sé  les  jours  de,  représentations  pour 
la  capitation  des  acteurs;  et  que  faute  par  elles  et  avoir  retenu 
lesdites  loges  deux  jours  et  avance,  l'entrepreneur  de  l'Opéra 
sera  libre  de  les  louer  aux  personnes  qui  se  présenteront» 

Versailles,  10  avril  1778.  (  R .  É>.  C.  ) 
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N*  857.   -r-  AnRÊT  da  conseil  sur  la  juridiction  des  pécheurs 

prud'hommes  (1). 

Versailles,  10  avril  177S.  (Fleiingeon,  !z-i8a.  ) 
V.  loi  du  8-ia  décembre  1790;  9-it) janvier  1791. 

Art.  i5.  Il  ne  pourra  être  entrepris  ni  soutenu  aucun  procès 
au  nom  de  la  communauté  des  pêcheurs  de  Toulon ,  soit  en 
demandant»  soit  en  défendant,  qu'en  vertu  d'une  délibération 
autorisée  par  le  sieur  intendant ,  sous  peine  par  les  prud'hom- 
mes de  répondre  en. leurs  propres  et  privés  noms  de  tous  les 
dépens  9  dommages  et  intérêts  que  la  communauté  pourroit 
souffrir. 

N*  858.  —  Déclaration  qui  règle  la  comptabilité  des  tréso- 
riers du  marc  et  or  ,  relativement  aux  rentes  constituées 
sur  r ordre  du  Saint-Esprit. 

Versailles,  11  avril  1778.  (R.  S.) 

N*  859.   — r  ThA.îTi  portant  e^olition  réciproque  du  droit  doMr 
baine  avec  le  due  de  fVurternAerg  {%), 

Versailles,  i4  avril  1778.  Ratifie  par  letl.  pat.  du  20  avril.  Reg.  au  parle- 
ment le  4  août  1778.  C  H.  S.  C.  ) 

1.  S.  M.  très-chrétienne  déclare  que  le  droit  d'aubaine  ne 
sera  plus  exercé  désormais  dans  les  différentes  provinces  de 
son  royaume  contre  les  sujets  de  sadite  altesse;  et  le  sérénissime 
due  déclare,  de  son  côté,  que  le  droit  de  rétorsion,  ou  d'au- 
tres droits  semblables,  ne  seront  plus  exercés  à  l'avenir  dans 
ses  états  contre  les  sujets  de  S.  M.  Le  roi  et  le  séréni«sime  duc 
déclarent  qu'en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  davantage  du 
commerce  et  des  communications  entre  les  sujets  respectifs, 
ils  n'entendent  aucunement  dérogpr  aux  règles  qui  intéressent 
la  constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  étals,  ni  porter 
atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  ter- 
ritoires resjJectifs ,  concernant  l'émigration  des  sujets  ,  et  no- 
tamment aux  édits  et  règlements  publiés  en  France  sur  cette 
matière,  dont  S.  M.* se  réserve  l'exercice;  ets<Tn  altesse  séré- 
nissime, la  réciprocité,  quant  aux  droits  de  succession. 

2.  En  conséquence  de  l'article  précédent,  les  sujets  de  son 
altesse  sérénissime,  de  quelque  origine  qu'ils  soient ,  et  soit 
qu'ils  soient  domiciliés  en  France,  ou  qu'ils  n'y  fassent  qu'un 

——i—^Mi——^wL»M—i^W^fc—i— ■■■■■■   ■       — fc»^««      ■   ^     .IIIÉWI  ■■■    ■.       ■«M—    Ml   !■■■■■  Il  II  ■      ■■■■■!>  — ^^—IMPMJ— ^— — — ^i>»M^— 1^ 

(i)  Cet  arrêt  n'est  pas  clans  les  dépôts  de  la  capitale. 
(a)  Rétabli ,  traite  de  Paris  du  22  août  1796,  art.  6j  maintenu,  traité 
du  3q  mai  ]di4« 
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séjour  passager»  auront  dorénavant  la  libre  faculté  de  dispo- 
ser de  leurs  biens  quelconques ,  par  testament ,  par  dona- 
tion ou  autrement»  en  faveur  de  qui  bon  leur  semblera;  et 
leui^  *  héritiers ,  sujets  de  sadite  altesse,  demeurants  dans  les 
états  de  ce  prince  ou  en  France,  pourront  recueillir  leurs  suc- 
cessions, soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  de  testament  ou  autres 
dispositions  légitimes,  et  posséder  lesdi^s  bieçs,  soit  meubles 
ou  immeubles ,  droits ,  noms ,  raisons  et  actions,  et  en  jouir 
sans  avoir  besoin  d'aucune  lettre  de  uaturalité,  ou  autre  con- 
cession spéciale;  et  seront  lesdits  sujets  de  son  altesse  sérénis- 
slme  traités  à  cet  égard ,  en  France  ;  ^ussi  favorablement  que 
les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne,  et  vice 
vevsâ. 

3.  Les  sujets  respectifs ,  leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous 
autres,  ayant  titres  valables  pour  exercer  leurs  droits,  leurs 
procureurs,  mandataires,  tuteurs  et  cujrateurs,  pourront  re- 
cueillir les  biens  et  effets,  sans  aucune  exception ,  proven^^nts 
des  successions  généralement  quelconques  ouvertes  en  leur 
faveur  dans  les  états  respectifs  .mentionnés  ci-dessus ,  soit  ab 
intestat ,  soit  par  testament  ou  en  vertu  d'autires  dispositions 

légitimes;  transporter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  juge- 
ront à  propos,  régir  et  faire  valoir  les  immeubles  ou  en  dispo- 
ser par  vente  ou  autrement,  en  donnant  toute  décharge  va- 
lable, et  en  justifiant  seulement  de  leurs  titres  et  qualités; 
biea  entendu  que  les  sujets  respectifs  se  conformeront  aux 
coutumes  particulières  des  états  respectifs ,  et  aux  règles  et 
conditions  y  établies  relativement  à  la  possession  des  biens, 
et  useront  des  mêmes  droits  que  les  sujets  naturels,  soit  quant 
aux  bénéfices,  et  ce  qur  leur  sera  favorable ,  que  quant  aux 
Charges  et  conditions  qui  peuvent  leur  être  imposées. 

4.  Lorsqu'il  s'élèvera  quelques  contestations  sur  la  validité 
d'un  testament  ou  d'une  autre  Sisposition ,  elles  seront  déci- 
dées par  les  juges  compétents,  conformément  aux  lois,  statuts 
et  usages  récusât  autorisés  dans  le  lieu  où  lesdites  dispositions 
auront  été  faites ,  soit  que  ce  lieu  soit  sous  la  domination  do 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties*contractantes;  en  sorte  que,  si 
lesdits  actes  se  trouvent  revêtus  des  formalités  et  des  condi- 
tions requises  pour  leur  validité ,  dans  le  lieu  de  leur.conTec- 
tion ,  ils  auront  également  leur  plein  ^fiet  dans  les  états  de 
l'autre  partie  contractante ,  quand  même ,  dans  ceux-ci ,  ces 
actes  seroient  assujettis  à  des  formalités  plus  grandes  et  à  des 
règles  différentes  qu'ils  ne  le  sont  dans  les  pays  où  ils  ont 
été  rédigés.  ' 
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5.  Uinteiifion  du  sérénissime  duc  n'étant  pas  de  déroger, 
par  Fabolition  du  droit  d'aubaine  ,  aux  lois,  statuts  et  cou- 
tumes locales ,  ni  aux  privilèges  des  particuliers,  par  rapport 
aux  droits  qui  se  lèvent  en  différents  endroits  de  ses  états, 
sous  le  titre  de  droit  de  détraction,  ou  sous  telle  autre  dénomi- 
nation que  ce  soit ,  sur  la  valeur  des  successions ,  en  cas  d'ex- 

{lortation  des  effets  et  biens  en  provenants;  cependant ,  comme 
es  droits  ne  se  perçoivent  pas  également ,  mais  varient  suivant 
la  différence  des  lieux  et  coutumes  locales  ;  et  cette  diversité 
pouvant  occasioner  des  difficultés  dans  Texercice  de  la  réci- 
procité ,  le  plus  sûr  moyen  de  prévenir  tout  inconvénient  a 
Earu  être  de  fixer,  à  cet  égard,  un  droit  uniquç  et  uniforme, 
^ans  cette  vue,  son  altesse  sérénissime  ayant  proposé  la  somme 
de  dix  pour  cent  de  la  valeur  du  capital ,  comme  un  droit  in- 
variable à  percevoir  réciproquement  en  cas  d'exportation  des 
hérédités  recueillies  dans  les  états  respectifs,  il  est  arrêté  et  con- 
venu qu'il  sera  perçu  le  seul  droit  de  dix  pour  cent  de  la  va- 
leur du  capital  provenant  de  tous  les  biens,  soit  meubles,  soit 
immeubles,  qui  seront  recueillis  en  vertu  du  présent  arrange- 
ment ,  et  qui  se  transporteront  hors  des  états  où  ils  auront 
été  recueillis  ;  et  qu'en  payant  ce  droit  de  dix  pour  cent ,  les 
sujets  respectifs  pourront  librement  (exporter  lesdits  biens 
et  effets  aesdites  successions ,  sans  être  pour  ce  tenus  à  d'au- 
tres ni  plus  grands  droits. 

6.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  le  roi  et  par  le 
sérénissime  duc ,  etc. 

N*  860.  —  lR,iGhEUE^T  sur  la  police  (k  Bicétre. 

VersaiHes,  ty  avril  1778.  (R.  S.  C.) 

Le  roi  étant  informé  que  malgré  les  mesures  employées  par 
les  administrateurs  de  l'hôpital  général ,  pour  la  garde  et  sûreté 
des  prisonniers  de  la  maison  de  Bicétre,  il  s'en  est  souvent 
évadé,  qui,  en  abusant- de  leur  liberté,  se  sont  livrés  à  des 
excès  et  à  des  crimes  au  préjudice  du  bon  ordre  et  de  la  tran- 

Îuillité  publique;  S.  M.  auroit  reconnu  la  nécessité  de  prendre 
e  nouvelles  précautions  pour  empêcher  ces  évasions  et  préve- 
nir les  désordres  qui  poorroient  en  résulter.  S'étant  fait  rendre 
compte  des  moyens  que  les  administrateurs  se  proposent  de 
mettre  en  usaçe  pour  faire  reconnoitre  ces  prisonniers  et  en 
&ciliter  la  recherche  et  capture  en  cas  d'évasion ,  elle  auroit 
cm  devoir  les  autoriser  :  et  pour  en  assurer  l'exécution ,  vu  la 
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délibération  du  bureau  de  Fhôpital  général  »  tenue  le  1 2  janvier 
dernier,  elle  a. ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit. 

1 .  A  compter  du  premier  mai  de  la  présente  année ,  tous  les 

5 risonniers  renfermés  à  Bicêtre,  soit  dans  les  cabanons,  soit 
ans  Jes  salles  communes,  seront  habillés  à  neuf.  La  moitié  de 
chaque  vêtement  sera  noir,  et  Pautre  gris  d'hôpital  :  les  habil- 
lements seront  composés  d'un  bonnet  de  bure,  uhe  soubre- 
veste,  un  dlet,  un  pantalon  sans  poches,  des  chaussons  de 
bure  dans  leurs  sabots  ;  et  lesdits  vêtements  seront  doublés  de 
même  couleur. 

2.  Lesdits  prisonniers  auront  les  cheveux  coupés  dès  leur 
entrée  à  Bicêtre;  et  pendant  la  durée  de  leui| détention,  leurs 
cheveux  seront  coupés  tous  les  deux  mois. 

3.  S.  M.  enjoint  à  l'économe  et  autres  ofiiciers  de  l'hôpital 
de  Bicêtre ,  de  veiller  à  ce  qu'il  ne  soit  fourni  à  aucun  desdits 
prisonniers  d'autres  vêtements  que  ceux  prescrits  par  la  pré- 
sente ordonnance  ;  et  fait  défenses  à  touà  eoiployés ,  gardes  , 
serviteurs,  domestiques  et  généralement  tous  autres ,  de  leur 
en  procurer ,  à  peine  de  punition  exemplaire. 

4.  Défend  S.  M.  à  toutes  personnes,  de  quelque  état  et  condi- 
tion qu'elles,  soient ,  notamment  à  tous  cabaretiers ,  logeurs  et 
aubergistes ,  tant  des  villes  que  des  campagnes ,  de  donner  re- 
traite à  tous  ceux  qui  se  présenteront  vêtus  de  l'habillement 
de  l'hôpital  de  Bicêtre;  leur  enjohit  d'en  donner  avi^ ,  savoir, 
dans  les  villes ,  aux  officiers  de  police ,  et  dans  les  campagnes , 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée ,  le  tout  à  peine , 
contre  les  contrevenants ,  de  telle  amende  qu'il  appartiendra. 

N*  861.   —  Arrêt  du  conseil  sur  les  voitures  des  environs  de 

Paris  y  avec  le  tarif. 

Versailles,  20  avril  1778.  (R.  S.  ) 
V,  5  fe'vrier  1777. 

N*  862.   —  Traité  (i)  d! abolition  du  droit  d aubaine  avec  le 

Portugal. 

Versailles,  i\  avril  1778.  RatiGë  le  8  novembre  1778.  Reg.  a  Paris  le  25 

avril  1779 }  à  Kancy,  le  i5  du  même  mois. 

,  V.  traité  de  Paris  du  20  août  1797,  an  10  j  de  Madrid,  29  septembre  i8ou 

1.  Il  y  aura  désormais  une  abolition  totale  et  réciproque  du 
droit  d'aubaine,  entre  les  états  de  S.  M.  très-chrétienne,  d'une 
part,  et  ceux  de  S.  M.  très-fidèle  de  l'autre.  En  conséquence,. 


<i)  Maiatenu,  traité  de  Paris  3u  3o  mai  i8i4,  art.  28;  Gaschon  ,  pag.  55^ 
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i|  sera  permis  aux  sujets  respectifs  qui  feront  leur  résidence  ou 
auront  établi  leur  domicile  dans  les  états  de  l'une  ou  de  l'autre 
'  domination ,  ou  qui  ne  s'y  arrêteront  que  pour  quelque  temps 
el  viendront  à  y  décéder,  de  léguer  ou  donner,  par  testament, 
ou  autres  dispositions  de  dernière  volonté  »  reconnues  valables 
el  l^itimes ,  suivant  les  lois  »  ordonnances  ou  usages  des  lieux 
dans  lesquels  lesdits  actes  auront  été  passés ,  les  biens ,  meu- 
bles et  immeubles,  qui  se  trouveront  leur  appartenir  au  jour 
de  leur  décès  :  n'entendant  toutefois  S.  M.  très-chrétienne  et 
S.  M.  très-fidèle,  en  abolissant  le  droit  d'aubaine  pour  l'avan- 
tage du  commerce  et  des  communications  entre  les  sujets 
respectifs,  déroger  aucunement  aux  règles  qui  .intéressent  la 
constitution  et  la  police  intérieure  de  leurs  états ,  ni  porter  at- 
teinte aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états  et  terri- 
toires respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets ,  et  notam* 
meol  aux  édits  et  règlements  publiés  en  France ,  ainsi  qu'en 
Portugal ,  dont  les  deux  souverains  se  réservent  l'exercice. 

2.  Les  successions  qui  pourront  échoir,  soit  en  France, 
aux  sujets  de  S.-  M.  très-fidèle ,  soit  en  Portugal ,  aux  sujets  de 
S.  M.  très -chrétienne,  par  testament,  donation  ou  autre  dis- 

'position ,  tant  ab  intestat  que  de  telle  autre  manière  que  qe  soit, 
leur  seront  délivrées  librement  et  sans  empêchement,  sans  que, 
dans  aucun  cas,  elles  puissent  être  soumises  au  droit  d'aubame,- 
ni  à  aucuHs  autres  droits  qu'à  ceux  qui  se  paient  par  les  propres 
*  et  naturels  sujets  de  $•  SI.  très -chrétienne  et  de  &  m,,  très- 
fidèle.  Dans  le  cas  néanmoins  où  les  sujets  du  roi,  exportant 
des  états  de  la  reine  de  Portugal  le^  efiets  provenants  deç  suc- 
cessions qui  leur  y  seroient  échues ,  ou  le  prix  d'iceux  ou  des 
immeubles  qui  en  feroient  partie ,  seroient  tenus  de  payer  i 
S.  M.  très-fidèle,  ou  à  ceux  k  qui  il  pourroit  appartenir  de  droit , 
à  titre  de  détraction ,  la  somme  de  tant  pour  cent  de  la  valeur 
réelle  desdits  biens  et  successions  ;  ledit  droit  de  détraction  se- 
roit  exercé  en  France  contre  les  sujets  de  Portugal,  par  réci- 
procité ,  et  de  la  même  manière  qu'il  seroit  exercé  contre  les 
sujets  du  roi  dans  les  états  de  la  reine  de  Portugal  ;  et  moyen- 
nant ledit  paiement ,  les  sujets  respectifs  pourroient  librement 
exporter  lesdits  effets  ou  le  prix  en  provenant. 

3.  En  exécution  des  articles  précédents»  les  sujets  respectifs» 
leurs  héritiers  légitimes ,  ou  tous  autres  ayant  titres  valajdes 
pour  exercer  leurs  droits,  leurs  procureurs  ou  mandataires, 
tuteurs  ou  curateurs ,  pourront'  recueillir  les  biens  et  effets 

Î;énéralement  quelconques ,  sans,  aucune  exception,  tant  mobi- 
iers  qu'immobiliers ,  provenant  des  siiccessions  ouvertes  en 
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leur  faveur  dans  les  états  de  Tune  ou  de  l'autre  domloation  » 
soit  par  testament  ou  autres  dispositions,  soit  ab  itUeslal;  trans- 
porter  les  biens  et  effets  mobiliers  où  ils  jugeront  à  propps  ; 
régir  et  faire  valoir  les  immeubles ,  ou  en  disposer  par  vente 
ou  autrement  ;  en  retirer  et  transporter  le  prix  qui  en  provien- 
dra oii  ils  jugeront  à  propos ,  sans  aucune  difficulté  ni  empê- 
chement, en  donnant  tbutes  décharges  valables»  et  justifiant 
seulement  de  leurs  titres  et  qualités  :  bien  entendu  que,  dans 
tous  ces  cas, .ils  seront  tenus  aux  mêmes  lois,  fori&alités  et 
droits  auxquels  les  propres  et  naturels  sujets  de  S.  M.  très- 
chrétienne  et  de  S!  m.  très-fidèle  sont  soumis  dans  les  états  ou 
provinces  où  les  successions  auront  été  ouvertes. 

4.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  S.  M.  très-chré- 
tienne et  par  S.  M.  très-fidète  ;  les  ratifications  seront  échan- 
gées dans Tespace  de  deux  mois,  ou  plustôtsifèirese  peut;  et» 
immédiatement  après  cet  échange,  les  stipulations  de  cette  çon-» 
vention  seront  publiées  et  enregistrées  dans  les  tribunaux  res- 
pectifs ,  dans  la  forme  la  plus  solennelle ,  usitée  en  pareil  cas^ 
pour,  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur. 

N*  865.  — '  Déclaration  portant  règlement  sur  la  forme  de 
procéder  sur  les  réclamations  relatives  à  la  répartition  de  la 
taille  (1). 

Versailles,  l'S  avril  1778.  Reg.  en  la  cour  des  aides  le  5  mai.  (R.  S.  C.  ) 

Louis,  etc.  Le  désir  de  soulager  nos  peuples,  et  d*adoucîr, 
en  particulier,  le  sort  de  nos  sujets  taillables  ,  nous  a  déter- 
miné à  nous  occuper  des  moyens^  de  réduire  les  frais  de  pro- 
cédure auxquels  est  exposé  tout  contribuable ,  quand  u  se 
pourvoit  contre  ^on  imposition.  La  réduction  de  ces  frais  qui 
épuisent  ou  effraient  le  contribuable ,  avoit  été  l'objet  et  le  but 
de  notre  très-honoré  seigneur  et  aïeul ,  dans  ses  déclarations 
des  «o  mai  176^,  i3  avril  1761,  et  27  janvier  1772.  Nous 
nous  sommes  fait  rendre  compte  de  ces  différentes  lois,  efc 
nous  avons  cru  devoir  en  réunir  dans  la  présente  déclaration 
les  dispositions  principales ,  les  simplifier,  les  éclaîrcir,  pour 
en  faciliter  aux  pauvres  contribuables ,  à  qui  elles  sont  desti- 
nées ,  rintelîîgence  et  l'exécution ,  et  réaliser  ainsi  les  vues  de 
bien&isance  qui  nous  ont  animé,  A  ces  causes ,  et  autres  à  ce 

(1)  Etendu  à  Clermont-Ferrand ,  de'cl.  du  aS  septembre  r785;  V.  aussi 
Ïj.  p.  du  6  aïoût  1785,  et  arrêt  du  conseil  du  27  mai,  8  et  10  août*,  3ô  sep- 
tembre 1768.  '  . 

Nouvelle  fcïrme,  dëcl.  du  ^8  octobre  1788. 


1 

Â 
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noas  mouvant»  de  Tavis  de  notre  conseil,  certaine  science, 
pleine  puissance  et  autorité  royale ,  nous  avons  dit ,  déclaré  et 
ordonné,  et,  par  ces  présentes  signées  de  notre  main,  disons, 
déclarent  et  ordonnons ,  voulons  et  nous  plaît  ce  qui  suit  : 

1.  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les^cotes  d*olEces 
faites  par  les  commissaires  départis,  seront  tenus  d*y  former  op- 

Îosition  par  une  simple  requête  pardevant  lesdits  commissaires 
épartis',  sans  y  appeler  le  syndic  de  la  communauté  au  rôle 
de  laquelle  ladite  taxe  aura  été  faite;  seront  seulement  tenus 
lesdits  opposants  de  donner  connoissance  de  leur  demande  à  la- 
dite communauté,  en  la  leur  dénonçant  dans  la  quinzaine  ,  par 
un  huissier,  un  jour  de  dimanche  ou  de  fête ,  àiissue  du  ser- 
vice divin. 

2.  Pourront  lesdits  habitants  intervenir,  si  bon  leur  semble, 
sur  la  demande*  formée  par  Topposant,  en  présentant  leur  re- 
quête aVix  commi^aires  départis  dans  la  quinzaine  de  la  dénon- 
ciation prescrite  par  l'article  premier;  passé  lequel  temps  ils 
n'y  seront  plus  recevables. 

3.  Pourront  aussi  lesdits  habitants  former  opposition  en 
leur  nom  aux  cotes  d'office,  faites  par  les  commissaires  départis, 

Ear  une  simple  requête»  qu'ils  seront  tenus  de  signifier  par  un 
ujssier  au  particulier  taxé  d'o£Gice  ;  lequel  pourra  dans  la 
quinzaine  y  fournir  des  défenses  par  une  simple  requête;  après 
lequel  délai  il  n'y  sera  plus  recevable. 

4«  Dans  le  cas  où  les  collecteurs  auroient  estimé  en  leur  ame 
et  conscience,  devoir  augmenter  la  cote  d'un  contribuable, 
taxé  d'office  par  le  cpnmxissaire  départi,  le  contribuable  pourra 
se  pourvoir  pardevant. les  officiers  de  l'élection,  comme  s'il 
n'y  avoit  pas  eu  de  taxe  d'office,  et  suivant  la  forme  qui  sera 
ci-après  prescrite»  (i) 

5.  Toutes  les  oppositions  au  rôle,  soit  devant  les  commissaires 
départis  pour  les  cotes  d'office  ou  devant  les  officiers  des  élec- 
tions pour  les  rôles  faits  d'office ,  en  présence  d'un  commis- 
saire au  rôle ,  ou  à  l'ordinaire  par  les  collecteurs ,  seuls  ,  seront 
formées  dans  les  trois  mois  de  la  vérification  des  rôles;  lequel 
délai  cependant  ne  courra  que  du  jour  que  les  collecteurs  au- 
ront fait  publier  les  rôles  en  la  forme  prescrite  par  les  règle- 
ments; après  lequel  temps  les  opposants  y  seront  non-rece- 
vables. 

6.  Il  sera  statué  par  le  commissaire  départi  sur  lesdites  requêtes 


(i)  Les  officiers  des  greniers  à  sel  ont  été  excepte'? ,  i5  féyner  1780  j  ainsi 
que  }e»  gardes-h^ras^  o  se^teipbre  1788. 


23   AVRIL    1778.  969 

en  opposition  »  dans  les  deux  mms  de  la  date  des  dénonciations 
prescrites  par  l'article  premier;  après  lequ^el  temps  lorsque  le 
commissaire  départi  n'aura  pas  rendu  son  ordonnance ,  les  op* 
posants  pourront;  se  pourvoir  directement  en  notre  cour  des 
aides ,  par  appel  de  la  taxe  d'office ,  conformément  à  la  décla-^ 
ration  du  7  décembre  1715;  et  cet  appel  sera  porté ,  instruit 
et  jugé,  comme  il  sera  ordonpé  ci^près  pour  l'appel  d'une 
ordonnance  sur  taxe  d'office»  art.  4i  ot  suivants, 

7.  Ceux  qui  voudront  se  pourvoir  contre  les  cotes  des  rôles 
des  Cailles  faits  d'office  ou  h.  l'ordinaire  »  soit  en  radiation  de 
cotes  ou  en  surtaux ,  soit  en  plaintes  d'abus  et  malversations , 
contre  les  collecteurs  »  formeront  leur  demande  en  l'élection» 
dans  les  délais  prescrits  par  l'article  5,  par  un  simple  mémoire 
sur  papier  non  timbré ,  dans  lequel  ils  seront  tenus  d'énoncer 
leur  domicile,  sans  être  obligés  de  se  servir  d'un  procureur,  si 
bon  ne  leur  semble;  et  il  en  sera  usé  de  même  dans  toutes  les 
autres  contestations  concernant  les  imposi^ons  dans  lesquelles 
les  communautés  devront  être  parties  contre  des  particuliers. 

8.  Exceptons  de  l'-article  précédent  les  contestations  .rela- 
tives au  droit  de  la  noblesse  de  notre  royaume ,  aux.privUèees 
des  commensaux  de  notre  maison ,  et  des  autres  priviiégiés,  les- 
quelles seront  portées  à  l'audience,  et  pourront  être  appoin- 
tées ,  quand  l'objet  le  méritera ,  et  seront  instruites  et  jugées 
suivant  les  formes  prescrites  par  les  anciens  règlements,  aux- 
quels nous  n'entendons  déroger  à  cet  égard. 

9.  La  requête  en  opposition  aux  cotes  d'office ,  et  le  mi^i 
moire  en  opposiiion  aux  rôles  des  tailles,  contiendront  les  causes 
de  l'opposition,  la  diminution  que  l'opposant  prétendra ,  l'état 
de  ses  biens  propres ,  de  ceux  qu'il  tient  h  loyer  ou  h  ferme , 
et  de  ses  autres  facultés.  Il  y  joindra*  l'extrait  de  ses  cotes  de 
taille  des  trois  dernières  annéss,  et  faute  par  Topposant  de  s'être 
conformé  aux  dispositions  du  présent  article,  les  juges  pour- 
ront le  déclarer  non-recevable. 

io.*Les  mémoires  en  abus  et  malversations  contiendront  le 

détail  desdits  abus ,  et  les  extraits  des  rôles  desquels  on  prétend 

les  faifc  résulter,  soit  que  les  plaintes  en  abus  soient  jointes  à 

'une  demflfïide  en  radiation  des  cotes  ou  surtaux ,  soit,  qu'elles 

n'y  soient  pas  jointes. 

1 1.  Les  mémoires  en  opposition  aux  rôles,  et  ceux  en  abus 
et  malversations ,  seront  présentés  à  un  des  officiers  de  l'élec- 
tion en  deux  copies ,  lequel  fera  mention  sur  icelles  du  jour  de 
leur  présentation ,  les  paraphera  sur  chaque  feuillet ,  jet  mettra 
au  bas  son  ordonnance  de  soit  communiqué  au  substitut  de 


ûétfe  (irocuv^tif  général  en  làdUte  élection»  auquel  lesdites 
deux  copies  ^ront  renarses  sur-le-champ,  ou  déposées  au  grefife, 
pdur  lui  être  remises  au  premier  jour  d'audience. 
'  1  ô*  Lorsque  les  demandes  en  abus  et  malversations  seront 
jolMes  à  une  demande  en  opposition  aux  rôles ,  ou  en  radia- 
ttefi ,  il  sera  remis  trois  copies  dudit  mémoire ,  qui  contiendra 
te  qtii  ^st  pi^escrit  par  les  articles^ g  et  lo. 

1 5.  Le  substitut  de  notre  procureur  général  sera  tenu  d*é- 
tfH^îfe  au  bas  de  chaque  copie  des  mémoires ,  le  jour  auquel 
lescbtes  copies  loi  auront  été  remises.  Il  communiquera  une 
(teêdites  ^pîfes  aux  icnairè  et  échevîns  et  syndics  de  la  paroisse» 
léf^tte  les  rôles  auront  été  faits  à  l'ordinaire,  ou  au  commîs- 
9àit^,  ëû  présence  duquel  le  rôle  aura  été  fait,  lorsque  les  rôles 
auront  été  faits  d'office ,  et  il  fera  mention  sur  chaque  copie 
du  jour  de  ladite  communication. 

14.  Lorsqu'il  s'agira  d'une  demande  en  abus  et  toalrersa- 
liotw ,  le  substitut  de  notre  procureur  général  communiquera 
une  desdites  copies  aux  Collecteurs  qui  doivent  seuïs  défendre 
à  ladite  demande ,  et  en  fera  mention  sûr  les  copies. 

1 5.  Le  comûrissait'e  aux  rôles  faits  d'office ,  sera  tenu  de 
"dtan^icm  aVîs  au  pied  du  mémoire,  ou  d'y  déclarer  par  écrit 
qu'il  n'ehtend  le  domer,  et  de  rendre  le  mémoire  au  substitut 
de  jaotre  procureur  général,  dans  la  quinzaine  du  jour  où  il  lui 
TMira'été  communiqué,  de  laquelle  remise  ledit  substitut  fera 
mention  au  bas  de  la  copie,  et  sur  Tavis* dudit  commissaire, 
ou^sa  déclaration  qu'il  n  entend  pas  esi  donner,  ensemble  sur 
les  conclusions  dû  stibstitnt  de  notre  procureur  général,  il  sera 
«tatué  par  les  officiers  de  l'élection ,  sur  le  mémoire  de  l'oppo- 
sant, dans  ta  liuitaine  de  la  remise  qui  aura  été  faite  par  ledit 
commissaire. 

16.  La  comimunication  des  mémoires  en  opposition  aux 
r^s  faits  à  l'ordinaire ,  ou  en  abus  et  malversations ,  prescrite 
par  les  articles  i3  et  i4»  pourra  être  faite  aux  maire,  écUevins, 
feyndîcs  et  collecteurs,  par  un  simple  honame  de  garnison,  qui 
sera  en  outre  chargé  de  remettre  aux  collecteurs  un  avertîsse- 
tnent  de  la  part  du  substitut  de  notre,  procureur  général-,  de  s& 
trouver  à  l'assemblée  qui  sera  ci-après  ordonnée;  lequel  homme 
de  garnison  sera  tenu  de  rapporter  au  substitut  de  notre  pro- 
cureur général,  un  certificat  des  maire,  échevins,  syndics  et 
t50llecteurs ,  de  la  remise  desdits  mémoires  et  avertissement. 

17.  Bans  le  cas  d'absence  des  maire,  échevîns,  syndics  et 
coBeféteurs ,  les  hommes  ^e  garnison  seront  tenus  de  rappor- 
tèruii  ceHifiêat ,  signé  de  deux  des  principaux  habitants  delà 
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paroisse,  justificatif  de  ladite  absence;  lesmiels  s'obHgeront 
^e  remettre  les  méinoires  aux  absents,  aussitôt  leur  retour  ;  le 
toat  à  peine  des  dépens ,  dommages-intérêts  des  parties. 

1 8.  Les  salaires  de  l'homme  de  gat^nison  ne  hiî  se^olit  payés 
que  lorsqu'il  rapportera  lesdits  certificats ,  lesquek  salaires  se- 
ront réglés  par  Te  substitut  de  notre  procureur  général ,  suivant 
le  prix  des  journées  des  hommes  de  gartiison  dans  ladite  élec- 
tion, et  relativement  à  Téloignement  de  la  paroisse;  et  lé  mon- 
tant de  ces  salaires  sera  consigné  du  grefiè  pa^  les  parties^  toH 
de  la  remise  de  leurs  mémoires  ati  substitut. 

1 9.  Il  sera  loisible  aux  pairties  dé  se  servit*  Àil  tuitiistèré  d'tiii 
huissier,  au  lieu  d'un  homiHe  dé  gatfiison ,  pour  tonte  là  siiftè 
de  la  procédure,  à  la  charge  de  le  déclarer  au  substitut  de  notre 
procureur  général ,  lors  de  la  pretnièrè  remisé  des  mémotf^s  ; 
auquel  cas  le  substitut  de  notre  procureur  général  rettiettra 
une  ou  deux  copies  desdits  ûiémoires  à  l'opposant ,  suiyaat  k 
nature  des  demandes  mentionnées  dans  les  article»  11  et  1 2 , 
et  fera  mention  de  ladite  remise ,  tant  sur  lesdites  copies ,  que 
sur  celle  qui  restera  au  greffe. 

20.  Les  parties  qui  auront  opté  de  se  servir  du  ministère  d^trù 
huissier,  seront  fenues  de  faire  signifiée,  à  la  requête  du  sub- 
stitut de  notre  proéuréur  général ,  lesdits  mémoi^es  aUx  habi^ 
tants  et  collecteurs,  suivant  la  ilature  des  affaires;  et  pourront 
se  servir,  dans  tous  les  cas,  au  lieu  d'un  homme  de  garnison, 
de  tels  huissiers  ou  sergepts  que  bon  leur  semblera ,  même  de 
ceux  des  justices  seigneuriales,  pourvu  qu'ils  aient  le  droit 
d'exploiter  dans  le  lieu  oh.  se  fera  ladite  signification ,  et  les  Irate 
desdits  huissiers  n'entreront  pas  en  taxe  pour  une  somme  plus 
considérable  que  ceUx  d'uii  sitnplé  haiiime  de  gat*hison. 

2 1 .  Dans  la  quinzaine  de  la  communication  ordonnée  par 
l'article  i3,  les  maire,  échevins  et  syndics  seront  tenus,  &  peme 
de  dix  livres  d'amende ,  et-des  dommages  et  intérêts  de  l'oppo- 
sant ,  s'il  y  échoit ,  de  convoquer,  en  la  forme  prescrite  par  les 
ordonnances^  l'assemblée  de  leur  communauté ,  et  de  lui  com- 
muniquer le  mémoire  de  l'opposant;  à  laquelle  assemblée  les 
collecteurs  seront  tenus  aussi,  à  peine  de  dix  livres  d'amende, 
de  se  trouver  ;  et  sera  ladite  communauté  tenue  d'avouer,  par 
une  délibération  qui  contiendra  ses  .moyens ,  ou  de  désavouer 
l'imposition  faite  sur  l'opposant  par  les  collecteurs;  laquelle 

Îuinzaihe  courra  du  jour  du  certificat  rapporté  par  rhomme 
e  garnison ,  ou  de  la  signification  faite  par  l'huissier. 

22.  A  défaut  de  réponse  de  la  part  de  la  communauté  dans 
le  délai  d'un  mois ,  à  compter  da  jour  du  ceHificat  ou  de  k 
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significatioii  9  il  ^era  fait  droit  à  l'opposant  sur  son  mémoire» 
et  sur  les  conclusions  du  substitut  de  notre  procureur  général, 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

3  3.  Si  la  communauté  avoue  les  collecteurs  par  son  acte 
d'assemblée,  les  maire,  échevins  ou.syndIcs  seront  tenus,  dans 
la  huitaine  qui  suivra  cette  assemblée  ,*d'envoyer  au  substitut 
de  notre  procureur  général  deux  copies ,  signées  d'eux ,  de  la 
délibération  des  habitants  ;  lesquels  pourront  néanmoins ,  s'ils 
le  jugent  à  propos ,  iTournir  leurs  défenses  par  le  ministère  d'un 

Ïrocureur,  qui ,  dans  ce  cas,  remettra  deux  copies  desdites  dé- 
mses  au  substitut  de  notre  procureur  général,  lequel  fera 
mention ,  au  bas  de  chaque  copie ,  du  jour  qu'elles  lui  auront 
été  remises» 

â4*  Le  substitut  de  notre  procureur  général  conmiuniquera 
à  l'opposant ,  par  la  voie  d  un  homme  de  garnison  ou  d'un 
huissier,  suivant  l'option  qui  aura  été  faite ,  conformément  à 
l'article  iq ,  ou  au  procureur  de  l'opposant  »  s'il  y  en  a  un ,  une 
copie  de  la  délibération  ou  défense  de  ta  communauté,  et  fera 
mention,  au  bas  desdites  copies,  du  jour  de  ladite  commu- 
nication. 

25.  L'homme  de  garnison  ou  l'huissier,  sera  tenu  de  rap- 
porter certificat  de  ladite  communication,  ou  l'original  delà 
signification  qu'il  auroit  faite,  conformément  aux  art.  iG,  17, 
18  et  19;  et  nuitaine  après,  soit  que  l'opposant  ait  répondu 
ou  non ,  le  substitut  de  notre  procureur  général ,  après  avoir 
donné  ses  conclusions  sur  le  tout ,  retnettra  les  pièces  au  greffe, 
pour  être  le  procès  jugé  sans  délai  en  la^  chambre  du  conseil; 
et  la  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens,  dans 
lesquels  entreront  les  frais  de  l'homme  de  garnison  ou  de  l'huis- 
sier, qui  seront  liquidés  par  la  sentence ,  conformément  aux 
articles  19  et  20  du  présent  règlement. 

26.  Si  la  communauté  désavoue^  l'imposition  faite  par  les 
collecteurs,  le  mémoire  de  l'opposant  sera  remis  auxdits  collec- 
teurs dans  l'assemblée ,  dont  il  sera  dressé  acte  dans  la  forme 
ordinaire.  Les  cbllecteurs  seront  tenus  de  répondre  audit  mé- 
moire dans  les  délais  ci-dessus  prescrits;  et  la  contestation  entre 

'ée  avec  le  substitut  de 
auroit  été  entre  l'oppo- 
sant et  la  communauté. 

27.  Si ,  dans  une  demande  en  surtaux  ou  radiation  de  cotes, 
abus  et  malversations  aux  rôles  des  tailles,  les  mémoires, 
réponses  et  pièces  des  parties  ne  sont  pas  suffisantes  pour  le 
jugement  du  procès ,  les  juges  pourront  commettre  ^  par  une 
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eux  et  l'opposant,  sera  instruite  et  ]ug( 
notre  procureur  général ,  comme  elle  1  s 
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ordoiQiiaiice  signée  de  trois  au  inoins ,  l'un  d'eux  pour  se  trans- 
porter en  la  paroisse ,  et  y  constater  les  faits  dont  la  preuve 
aura  été  jugée  nécessaire.  Ladite  ordonnance  sera  écrite  au 
bas  des  copies  du  mémoire,  et  il  en  sera  remis  une  au  juge  com- 
mis ,  ayec  les  pièces ,  si  aucune  y  a ,  de  laquelle  rqpûse  sera  fait 
mention  sur  lesdites  deux  copies. 

s8.  En  conséquence  de  ('article  cî^dessu^y  le  juge  commis 
donnera  avis  aux  maire  et  échevins ,  ou  syndics ,  du  jour  de  4 
son  arrivée ,  au  moins  deux  jours  auparavant ,  par  un  homme 
de  garnison  qui  en  rapportera  certificat,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  les  articles  16  et  18.  Les  maire,  échevins  ou  syndics  seront 
obligés,  à  peine  de  dépens,  dommages  et  intérêts  des  parties, 
d'avertir  les  collecteurs ,  syndics  et  fermiers  des  dîmes ,  dési- 
gnés en  l'article  suivant ,  lesquels  seront  tenus,  sur  ledit  aver- 
tissement ,'  dé  se  présenter  devant  ledit  juge  commis ,  au  lieu  » 
jour  et  heure  qu'il  leur  aura  fait  indiquer,  et  de  répondre  sur 
les  faits  dont  il  sera  question. 

29.  Le  juge  commis ,  à  l'effet  de  ce  que  dessus,  entendra  les 
syndics ,  les  collecteurs  des  trois  années  précédentes ,  les  fer- 
miers des  dîmes  qui  se  trouveront  sur  les  lieux ,  et  telle  autre 
personne  qu'il  avisera,  même  celles  qui  pourroient  être  indi- 
quées par  l'opposant, «et  l'opposant  lui-même ,  Jequel  aura  la 
liberté  d'être  présent  au  procès-verbal,  sans  y  être  appelé, 

5o.  Ledit  juge  pourra  encore  se  faire  représenter  telles 
pièces  ou  actes  qu'il  jugera  à  propos,  concernant  le  différend, 
et  du  tout  dressera  son  procès- verbal  sur  papier  non  timbré, 
en  présence  des  personnes  qui  seront  entendues ,  dans  lequel 
il  sera  tenu  d'insérer  les  dires  et  réquisitions  que  tous  les  com* 
parants  jugeront  à  propos  de  faire ,  soit  verbalement ,  ou  par 
écrit ,  ainsi  que  ceux  de  l'opposant ,  s'il  s'y  trouve  ;  et  après 
que  la  lecture  dudit  procès-verbal  aura  été  faite  à  tous  les  com- 
parants ,  ils  le  signeront ,  sinon  sera  fait  mention,  du  refus  , 
ou  de  l'impossibilité  de  ceux  qui  ne  signeront  pas. 

5i.  Ledit  juge  comidb  remettra  le  procès-verbal,  signé  de 
lui,  au  greffe,  dans  la  huitaine  de  sa  date,  avec  toutes  les 
pièces  qui  lui  auront  été  confiées ,  dont  sera  fait  mention  au 
bas  des  copies  des  mémoires,  et  les  juges  auront ,  lors  du  juge» 
ment  duproqès,  tel  égard  audit  procès-verbal  qu'il  appartiendra. 

Ss.  «Sera  payé  audit  juge  commis,  pour  son  procès-verbal 
et  transport  la  somme  de  neuf  livres  par  jour,  si  c'est  un  pré- 
sident, et  huit  livres  aussi  par  jour  ^  si  c'est  un  conseiller;  et 
quelque  temps  que  l'officier  emploie ,  soit  pour  son  transport , 
soit  pour  son  procès^verbal ,  il  ne  lui  sera  rien  payé  au-delà 

'  '  18 
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de  trois  journées ,  fie  laquelle  somme  exécutoire  sei*a  délmé 
oontre  les  parties  qui  auront  fornlé  la  demande  en  radiation 
de  cotes  *  surtaux  y  abus  et  malrersations  »  et  ce,  sans  autres 
frais  que  celui  du  parchemin  ^  et  sans  aucuns  droits. 

55.  Si  les  fermiers  des  dîmes»  collecteurs  ou  syndics»  qui 
se  trouveront  sur  les  lieux  refusoient  de  se  rendire  devant  le 
juge  commis ,  ou  de  répondre  sur  les  faits  de  la  contestation , 
ils  seront  assignés ,  s'il  est  ainsi  ordonnera  leurs  frais  et  sans 
j^épétition ,  à  la  requête  du  substitut  de  notre  procureur  géné- 
ral, à  comparoître  aux  jour  et  heure  préfix  au  siège  de  1  élee^ 
tion  par-devant  ledit  juge  commis ,  pour  y  faire  les  déclara- 
tions dont  ils  seront  requis  sur  lesdits  faif^ ,  desquelles  déclara- 
tions sera  par  ledit  juge  dressé  procès-verbal  en  la  forme  pres- 
crite par  les  articles  29  et  5 o. 

54.  Leprocès^verbal  sera  communiqué  au  substitut  de  notre 
procureur-général ,  et  sur  ses  conclusions ,  la  contestation  sera 
jugée  sans  autre  procédure  dans  la  quinzaine  de  la  date  dûdit 
procès-verbal ,  et  la  sentence  sera  signée  de  trois  juges  au 
moins ,  et  contiendra  les  motifs  de  la  décision;  ce  que  nous  en- 
joignons très-expressément  aus^  officiers  cle  l'élection  d'y  insérer. 

55.  Après  le  jugement  les  pièces  seront  rendues  à  ceux  à 
qui  elles  appartiennent,  notamment  une  copie  des  mémoires, 
avec  les  communfcationjs ,  réponses  et  répliques,  soît  des 
commissaires  aux  rôles ,  des  habitants  ,  collecteurs  ou  oppo- 
sants, excepté  la  minute  dudit  procès-verbal,  qui  demeurera 
déposée  au  greffe,  sauf  aux  parties  à  s'en  faire  délivrer  d^s 
expéditions ,  soit  avant,  soit  après  le  jugeaient,  lesquelles  ex- 
péditions seront  délivrées  en  papier  non  timbré ,  écrites  en 
minute  aux  frais  des  parties  qui  les  requéreront ,  et  n'entre- 
ront en  taxe  que  sur  1  appel ,  à  raison  de  dix  sols  par  rôle. 

36.  Maintenons  les  substituts  de  notre  procureur  général 
dans  le  droit  de  former  des  demandes  en  abus  et  malversa- 
tions aux  rôles  qui  auront  été  faits  à  l'ordinaire ,  contre  les 
collecteurs  qui  pourroieùt  y  donner  lieu,  lesquelles  seront 
formées  par  simples  mémpires  sur  papier  non  timbré ,  com- 
muniquées aux  collecteurs-,  instruites  et  jugées  suivant  la 
forme  ci-dessus  prescrite. 

37.  Soit  que  lai  demande  en  abus  soit  forméàpa^  le  sub- 
stitut de  notre  procureur  général ,  soit  qu'elle  soît  formée  par 
les  contribuables ,  il  sera  ordonné  que  les  fouîmes  dont  l'abus 
aura  é.té  jugé ,  seront  consignées,  à  la  requête  du  substitut  de 
notre  procureur  général ,  es  mains  du  receveur  des  imposi- 
tions en  exercice  >  l'année  suivante ,  pour  être  ^d'autant  moins 
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imposées  sur  la  paroisse  en  ladite  année;  àotxt  seîd  fail  ipentlon 
sur  le  mandement  de  la  taille  :  à  Tefiet  de  quoi  h  substitut  àa 
notre  procureur  général  sera  teau  d'en  envoyer  h  note  au  copi- 
missaire  départi ,  quinze  jours  au  moins  ayant  le  département. 

58.  Toutes  poiursuites  et  instructions  di3  tous  procès  da 
taille ,  aux  exceptions  portées  par  l'art.  8 ,  pourront  $tre  fai* 
tes  sujr  papier  non  timbré  »  jusqii'à  la  sentence  définitive  ejt^ 
clusivement,  lorsque  les  parties  youdr<mt  les  poursuivre  elles- 
mêmtes ,  sans  ministère  de  proci»*eur  m  d'hûiasîeri  et  da^ 
e  cas  lest)rdonnance8  intcHocutoires  seront  écrites  sur  unci 
eR  copies  du  mémoire,  et  ne  seront  sujettes  ni  aux. droits  du 
sceau  ni  de  contrôle ,  ni  à  aucuns.autres,  dont  nous  les  avons 
dispensés  et  dispensons  »  dérogeant  à  cet  e&i  à  loua  édits  «1 
déclarations  k  ce  contraires  (i). 

Sg.  Les  sentences  définitives  seront  expédiées  en  papier 
timbré»  et  sujettes  à  nos  droits ,  comme  elles  l'étoient  précé* 
demment.  Ne  sera  néanmoins  perçu  aucuns  droit»  ni  par  les 
jfi^s  »  ni  par  le  substitut  de  notre  procureur  générai ,  si  ce 
n'est  les  frais  de  transport  et  procès-verbal  réglé  par  l'art.  Ss  » 
audit  cas ,  et  ne  sera  alloué  à  chaque  procureur  qm  aura  été 
ecmstitué  par  les  parties ,  que  trois  livres  pour  tous  droits  /et 
•  vingt  sols  pour  chaque  copie  de  mémoires;  et  où  l'opposant 
auroit  &it  une  réplique  »  na  sera  alloué  au  procureur  quo 
trente  sols  pour  l'original.,  et  quinze  sols  pour  la  copie. 

4o.  Dans  le  ca^  ou  l'opposant  emploiera  le  ministère  d'un 
huissier,  comme  il  y  est  autorisé  par  l'art.  19,  les  exploits 
seront  sujets  au  contrôle  ,*  et  dans  ce  cas  les  ordonnance^  in*" 
terlocutoires  seront  expédiées  en  papier  timbré ,  et  sujettes  à 
nos  droits ,  et  néanmoins  les  frais  ne  seront  liquidés  par  la 
sentence  définitive  qu'à  la  somme  où  ils  le  seroient  si  l'op« 
posant  eût  opté  de  se  servir  d'un  homme  de  garnisoii. 

41  •  Les  parties  qui ,  dans  les  cas  permis*par  les  ordimnan-*- 
ces ,  voudront  interjeter  appel,  soit  de  l'ordonnance  du  com* 
missaire  départi ,  sur  taxe  d'ofiice ,  soit  des  sentences  des 
élections  sur  demandes  en  radiation»^  ou  surtaux ,  aux  rôles 
faits  d'office ,  ne  pourront  l'interjeter  que  par  une  requête  pré* 
sentée  à  la  cour  des  aides  par  le  ministère  d'un  procureur,  sur 
laquelle  il  seira  nbmmé  un  rapporteur  dans  la  forme  ordinaire, 

42.  Ladite  requête  sera  communiquée  à  notre  procureur 
général ,  qui  pourra  donner  ses  conclusions  en  forme  de  vue 
d'arrêt,  ou,  s'il  le  juge  à  propos,   par  une  requête  qu'il  fera 


(i)  V.  a.  d,  c.  du  28  septembre  1784. 
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signifier  au  domicile  du  procureur  de  Tappelant  pour  y  ré- 
pondre dans  les  délais  ordinaires  ;  et  sur  tes  requêtes  et  coq- 
clusions  il  sera  statué  par  ladite  cour. 

45.  Pourra  notredite  cour,  lorsqu'elle  le  trouvera  conve- 
nable ,  statuer  sur  les  requêtes  des  parties^  et  les  conclusions 
de  notre  prpcureur  général ,  soit  en  ordonnant  la  communi- 
cation à  l'appelant ,  soit  en  ordonnant  des  rapports  d'experts, 
soil  en  renvoyant  les  parties  à  l'audience ,  soit  en  ordonnant 
la  mise  en  cause  des  communautés  d'habitants ,  collecteurs  et 
syndics  des  paroisses,  soit  en  rendant  tels  autres  ai^rêts  inter- 
locutoires ou  définitifs  qu'elle  avisera  suivant  l'exigence  des  cas. 

44*  DdDs  le  cas  où  les. communautés  seroient  mtervenantes 
sur  l'opposition  aux  cotes  d'office ,  ou  opposantes  en  leurs 
noms ,  1  appel  de  l'ordonnance  du  commissaire  départi  sera 
porté ,  ^istruit  et  jugé  en  notre  cour  des  aides ,  en  la  manière 
prescrite  par  les  articles  suivants,  pour  les  appels  des  sen- 
tences rendues  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire. 

4â«  Ceux  qui  voudront ,  aux  cas  permis  par  les  ordon- 
nances ,  interjeter  appel  des  sentences  intervenues  sur  tous 
procès  résultants  des  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  ne  le  pourront 
faire  que  par  un  simple  acte ,  qui  sera  signifié  par  tel  huissier 
ou  sellent,  même  de  justice  seigneuriale,  qu'ils  choisiront,, 
pourvu  qu'il  ait  le  droit  d'exploiter  dans  le  lieu  où  se  fera  la 
signification,*  laquelle  contiendra  assignation  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  et  constitution  de  procureur  en  ncrtre  cour 
des  aides ,  sans  lettres ,  commissions ,  pareatis  ni  arrêt.     . 

4£.  Chaque  partie  pourra  donner  sur  ledit  appel  une  re- 
quête qui  sera  signifiée  dans  trois  jours,  à  compter  du  jour 
de  la  nomination  d'un  rapporteur ,  dont  la  date  sera  mise  au 
bas  de  la  requête,  sans  qu  il  soit  besoin  de  mettre  au  grefie 
aucune  présentation ,  cédule ,  ni  dé&ut  ^  et  sans  être  tenu  à 
aucune  consignation  d'amende  sur  lesdits  appels,  ni  qu'il 
puisse  être  pris  aucun  acte  de  voyage. 

47-  Permettons  aux  communautés  d'intervenir  sur  tous  les- 
dits appels,  en  vertu  d'actes  d'assemblée  autorisée  par  les 
commissaires  départis.  • 

48.  Dans  la  quinzaine  pour  tout  délai,  du  jour  de  la  signi- 
fication prescrite  par  l'art.  4^  >  chacune  des  parties  sera  tenue 
de  remettre  sa  requête  au  greffe  des  dépôts ,  pour  être  com- 
muniquée à  notre  procureur  général ,  et  après  qu'il  aura  donné 
ses  conclusions,  le  i^apporteur  fera  son  rapport  en  la  chambre 
pour  être  statué  sur  l'appel ,  ainsi  qu'il  appartiendra ,  et  sui- 
vant qu'il  est  porté  en  l'art.  4^* 
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49«  Le  greffier  des  dépôts  de  notre  cour  des  aîdeç  sera  tenu 
d'écrire  exactement  sur  un  registre  particulier ,  les  produc- 
tions qui  lui  seront  respectivement  faites  ,  et  le  nom  des  rap- 
porteurs ,  et  de  joindre  la  seconde  production  à  la  première. 

5o.  Dans  le  cas  où  Tune  des  parties  seroit  en  retard  de  con- 
stituer procureur,  ou  que  Tayant  constitué,  le  procureur 
n'auroit  fourni  ses  défenses  ou  ses  moyens  sur  l'appel ,  il  sera 
passé  outre  au  jugement ,  après  une  seule  sommation  qui  con- 
tiendra qu'il  a  produit ,  le  nom  du  rapporteur ,  qu'il  ait  à  pro- 
duire, sinon  forclos,  sans  autre  procédure;  et  les  arrêts  qui 
interviendrdnt  sur  cette  seule  sommation  ne  seront  sujets  à 
aucune  opposition. 

5i.  La  requête  sur  l'appel,  dans  tous  les  cas  ci-dessus  spé- 
cifiés ,  contiendra  sommairement  les  faits ,  les  moyens  ;  et 
renonciation  des  pièces  de  première  instance ,  lesquelles  y  se- 
ront jointes ,  et  notamment  le  prOcès-verbal  du  juge  commis , 
si  aucuti  il  y  a ,  et  de  celles  qu'on  jugera  à  propos  d'y  ajouter. 

52.  Dans  toutes  les  contestations  dont  est  question  au  pré- 
sent rédement ,  lorsque  les  habitants  seront  parties ,  soit  en 
demandant ,  soit  en  défendant  en  première  instance ,  ou  sur 
l'appel ,  sans  que  leurs  assemblées  aient  été  autorisées  par  le 
commissaire  départi ,  et  qu'ils  .succomberont ,  les  condai^i- 
nations  de  frais ,  dépens ,  dommages  et  intérêts ,  ne  seront 
supportées  que  par  ceux  qui  auront  signé  ou  approuvé  la  dé- 
libération ,  entre  lesquels  la  réimposition  sera  mite  au  marc  * 
la. livre  de  leur  cote  de  taille;  à  1  effet  de  ce  que  dessus,  dé- 
clarons nulle  toute  constitution  de  procureur ,  et  toute  pr<)- 
duction  par  lui  faite  au  nom  d'une  communauté ,  sans  un  acte 
d'assemblée  de  ladite  communauté  qui  l'y  autorise. 

53.  Lorsque  les  délibérations  non  autorisées  du  commissaire 
départi  ne  seront  point  ainsi  signées  ou  avouées  par  un  nombre 
d'habitants  qui  porteront  entre  eux  au  moins  la  moitié  de  la 
taille  de  la  paroisse ,  la  fin  de  non-recevoir  pourra  être  opposée 
aux  délibérants  procédants  sous  le  nom  de  la  communauté,  à 
l'exception,  tant  pour  cet  article  que  pour  le  précédent,  des 
cas  où  les  délibérations  auroient  été  prises  d'après  la  communi- 
cation  ordonnée  par  les  différents  articles  du  présent  règle- 
ment. 

54-  Les  arrêts  qui  seront  rendus  sur  tous  lesdits  appels  seront 
expédiés  sur  une  seule  feuille  de  parchemin  timbré ,  et  con- 
tiendront la  liquidation  des  dépens ,  sans  que  la  taxe  des  dé- 
.  pens  puisse  donner  lieu  à  aucune  perception  de  droit ,  notam- 
ment de  celui  de  contrôle. 
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35.  II  sera  taxé  au  greflBer  garde-sacs  pour  Tenregistrement 
de  la  requête^  huît  sols;  pour  l'expédition  de  l'arrêt  en  deux 
rôles ,  quatre  livres  huit  sols ,  dont  pour  la  signature  du  gref- 
fier eu  chef,  neuf  sols  ;  pour  la  façon  de^'arrêt  en  deux  rôles, 
deux  livres  seize  sols;  pour  le  papier  tîmhré  de  la  n;iinute, 
trois  sols  six  deniers;  pour  la  feuille  de. parchemin  de  l'arrêt, 
une  livre  quatre  sols  ;  au  procureur  de  l'opposant ,  pour  la  re- 
quête dans  les  appels  sur  cote  d'office ,  ou  sur  rôles  faits  d'of- 
fice ,  trois  livres  ;  à  chaque  procureur  dans  les  appels  des  sen- 
t0n(îes  sur  les  rôles  faits  à  l'ordinaire ,  dix-huit  livres  pour  tous 
droits;  et  en  cas  d'arrêt  interlocutoire ,  sera  en  outre  taxé  trois 
livres  au  .procureur ,  outre  le  coût  de  l'arrêt  ;  le  tout  sauf  à 
notre  cour  des  aides  à  augmenter  leédites  taxes  suivant  l'exi- 
gence des  cas ,  ou  à  renvoyer  la  liquidation  des  frais  pour  être 
Jaîte  à  l'ordînaire ,  lorsqu'elle  le  jugera  nécessaire. 

56.  tes  sentences  et  arrêts  rendus  sur  opposition  aux  cotes 
i'ofiice ,  ou  aux  taxes  comprises  aux  rôles  faits  d'office  ,  ou  à 
"l'ôMinaîre ,  seront  signifiés  aux  parties  autres  que  notre  pro- 
cureur général  et  ses  substituts,  si  aucuns  y  a  ;  et,  s'il  y  a  lieu  à 
réimposition ,  U  sera  remis  au  substitut  de  notre  procufeur  gé- 
néral une  copie  de  la  sentence  ou  de  l'arrêt  qui  l'aura  ordonné, 
ensemble  de  la  signification  qui  pourra  en  avoir  été  faite,  le- 
quel l'enverra  au  commissaire  départi  quinze  jours  au  moins 
avant  le  département. 

57.  Il  ne  pourra  être  réimposé  dans  une  même  année  et  sur 
ime  même  paroisse,  que  le  cinquième  du  principal  de  la  taille 

.de  ladite  paroisse;  et  idans  la  somnle  qui  sera  annuellement 
réimposée ,  les  frais  selpont  joints  au  principal ,  de  sorte  que  les 
frais  et  le  principal  soient  annuellement  réimposés  conjointe- 
ment et  en  proportion;  et  oix  il  arriveroit  qu'il  y  eût  plusieurs 
réimpositions  à  faire  sur  une  même  paroisse ,  elles  suivront 
entre  elles  l'ordre  des  dates  des  significations  desdites  sentences 
et  ari'êts. 

58.  Abrogeons  l'article  1 1  de  notre  déclaration  du  20  mars 
,16^3 ,  et  l'article  i4  de  celle  do  16  a6ût  i683 ,  en  ce  qui  con- 
cerne l'obligation  de  faire  juger  les  translations  de  domicile; 
et  en  conséquence  ,  voulons  et  ordonnons  que  tout  contrî-^ 
buable  qui  voudra  transférer  son  domici^e  d'une  paroisse  tail- 
lable  dans  une  autre  aussi  taillable,  soit  seulement  tenu  de 
faire  signifier  avant  le  premier  octobre ,  tant  au  syndic  de  la 
paroisse  qu'il  voildra  quitter,  qu*à  celui  de  la  paroisse  ©ù  il 
voudra  aller  demeurer,  la  déclaration  de  ladite  translation  de 
domicile ,  dans  laquelle  il  sera  fait  mention  du  lieu  oti  il  veut 
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s'établir  »  des  objets  qu'il  entend  y  exploiter ,  et  de  ceux-  dont 
il  quitte  l'exploitation  dans  la  paroisse  qu'il  abandonne ,  en- 
seioble  copie  de  la  ccfte  de  4aQle  à  laquelle  il  étoit  imposé; 
et  en  outre  >  de  faire  enregistrer  au  greffe  de  l'élection  lesdites 
significations  avant  ledit  délai  :  et  sera  ladite  translation  de 
domicile  effectuée  dans  les  six  mois  de  la  date  desdites  signi- 
fications; faute  de  quoi»  le  contribuable  «sera  imposé  comme 
s'il  n'eût  fait  aucune^  diligence. 

Si  donnons  eh  mandement  à  nos  amés  et  féaux  les  gens  tenant 
notre  cour  des  aides  à  Paris ,  etc. 

N*  865.   —  Arrêt  du  conseil,  concernant ^la  perception   du 

vingtième. 

Versailles,  a6  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  ayant  examiné ,  dans  son  conseil ,  les  remontrances 
de  son 'parlement  de  Paris  »  a  cru  devoir  expliquer  quelques 
dispositions  de  l'arrêt  de  son  conseil  du  4  novembre  dernier; 
et  S.  M.  y  en  maintenant  les  principes  qui  importent  essentiel- 
lement à  sa  justice,  a  bien  voulu  accorder  encore  une  <iou- 
velle  faveur  aux  propriétaires ,  en  augmentant  les  modérations 
déjà  ordonnées  par  cet  arrêt.  A  quoi  voulant  poiirvoir ,  etc. 

1..  A  mesure  qu'onisera  dans  le  cas  de  demander  de  nouvelles 
déclarations ,  aux  ternies  de  l'arrêt  du  conseil  du  2  novembre 
dernier  »  S.  M.  veut  que  la,  déduction  du  quinzième  ordonné 
par  l'article^â  dudit  arrêt ,  soit  portée  à  un  douzième;  laquelle 
déduction,  accordée  pour  indemniser  des  frais  de  régie,  répa- 
rations, entretiens  et- reconstructions,  ne  pourra  jamais  être 
révoquée  ni  diminuée ,  pour  quelque^  cause  que  ce  soit. 

2.  Les  propriétaires  des  biebs  non  affermés  par  ^(^aux  en  ar- 

Î;ent,  oq  qui  seront  dans  le  cas  d'être  imposés,  d'après  une  éva- 
uation  de  grains ,  jouiront  également  du  douzième  de  déduc- 
tion ,  lorsque  ladite  évaluation  sera  faite  sur  le  prix  m^en  des 
grains,  prise  sur  les  vingt  années  antérieures  au  règlement  de 
leurs  cotes'. 

5.  Les  étangs ,  moulins  et  Torges ,  continueront  à  jouir  de 
la  déduction  qui  leur  est  accordée  par  les  édits  et  déclarations; 
et  S.  M.  veut  même  que  ces  dispositions  soient  étendues  aux 
biens  de  même  nature ,  et  qui  exigent  pour  leur  conservation, 
des  chaussées ,  digues  bu  autres  ouvrages  d'art  dispendieux. 

4*  S.  M.  ne  s'étant  proposé  par  les  dispositions  des  articles*  â 
et  5  de  son  arrêt  du  2  novembre  dernier,  que  d'assurer  un  appui 
à  ceux  des  contribuables  qui  pourroient  manquer  des  connois- 
sanced  et  des  moyens  nécessaires  pour  expliquer  et  défendre 
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leurs  droits;  oUe  autorise  ceux  desdits  contribuables  qui  se 
cvoiront  fondés  à  se  plaindre  du  montant  de  leurs  cotes ,  sur 
la  communication  que  le  préposé  sera  *tenu  de  leur  en  donner, 
à  demander  que  l'examen  de  ces  cotes  soit  fait  en  présence  de 
trois  notables  propriétaires  choisis  par  la  panoisse. 

5.  Il  ne  pourra  être  statué  sur  les  requêtes  ou  mémoires  que 
les  propriétaire^  se  croiront  dans  le  cas  de  présenter  aux  sieurs 
intendants  et  commissaires  départis ,  qu^après  que  les  réponses 
dont  lesdites  requêtes  ou  mémoires  pourroient  être  suscep- 
tibles ,  auront  été  coipmuniquées  auxdits  contribuables ,  ann 
qufls  soient  à  portée  de  s'expliquer  de  nouveau  sur  les  faits  et 
moyens  qui  leur  ibront  été  opposés  ;  et  il  leur  sera  délivré  une 
expédition  de  l'ordonnance  motivée  qui  interviendra  ,  pour 

3u  ils  puissent ,  s'ils  le  jugent  à  propos ,  se  pourvoir  au  conseil 
e  S.  M. ,  en  la  manière  accoutumée. 

6.  Les  cotes  des  propriétaires  depuis  l'époque  du  règlement 
qui  en.aura  été  fait ,  ne  pourront  plus ,  sous  quelque  prétexte 

ue  ce  soit ,  être  rechercnées ,  ni  augmentées  pendant  le  cours 
e  vingt  années ,  si  Tes  vingtièmes  ou  partie  d'iceux  continuent 
d'avoir  lieu  pendant  ledit  temps. 


î 


N**  866.  —  Réglembnt   concernant   la*7naréchaussée  y  en  iL 

titres. 

m 

Versailles,  a8  avril  1778.  (  R.  S.  C.  ) 

TiT*  V.  1 .  L*intentioade  S.  M.  est  que  la  maréchaussée  s'em- 

f>loie  en  toute  oircanstance  pour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de 
a  tranquillité  publique  ;  qu  elle  soit  la  force  dont  les  autorités 
établies  dans  les  provinces  pourront  user  pour  la  police  et  ad- 
ministration dont  elles  sont  chargées;  et  qu'en  conséquence 
les  officiers  de  ce  corps  exécutent  et  fassent  exécuter  avec 
toute  1^ diligence  nécessaire  les  ordres  de  S.  M.  qui  leur  par- 
viendront directement  9  ou  qui  leur  seront  remis  ou  commu- 
niqués »  ainsi  que  ceux  des  secrétaires  d'état ,  gouverneurs  et 
commandants  des  provinces*»  êl  ceux  des  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  de  ses  troupes. 

2.  Les  ordres  que  les  premiers  présidents  et  procureurs  gé- 
néraux auront  à  donner  pour  tout  ce  qui  concernera  le  bien 
de  la  justice  et  de  la  police  générale ,  seront  exécutés  par  la 
maréchaussée  conformément  à  l'arrêt  du  conseil  du  8  janvier 
1724.  £t  loçs  des  rentrées  des  cours ,  des  processions  de  la 
fête-dieu ,  de  l'octave  de  cette  fête ,  et  de  celles  d'institution 
royale  »  et  autres  cérémonies  auxquelles  elles  assisteront  en 
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vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  le  prévôt  général ,  oa  l'officîer  qui 
commandera  en  son  absence ,  fera  trouver  auxdites  cérémo- 
mes ,  à  l'heure  qui  lui  aura  été  indiquée  par  le  premier  ^tér 
sident  ou  celui  qui  présidera  la  compagnie ,  les  brigades  en 
résidence  dans  la  ville  oii  la  cérémonie  aura  lieu ,  lesquelles 
seront  commandées  par  un  lieutenant  ou  un  sous-lieutenant, 
qui  sera  chargé  d'empêcher  l'affluence  du  peuple  et  de  mainte- 
nir le  bon  ordre  et  la  décence  auxdites  cérémonies. 

5.  Tout  ce  que  lès  intendants  jugeront  à  propos  d'ordonner  à 
la  maréchaussée,  concernant  ('administration  dont  ils  sont 
chargés,  sera  de  même  par  elle  exécuté;  et  afin  que  la  forme 
à  employer  par  lesdits  intendants ,  pour  l'exécution  de  ce  qu'ils 
auront  à  prescrire ,  soit  compatible  avec  la  constitution  mili- 
taire du  corps  de  la  maréchaussée ,  S.  M.  l'a  réglée  et  entend 
qu'elle  soit  observée  -ainsi  qu'il  suit  :  Le  service  du  roi  exige 

que  (  tel  officier  ou  bas  officier  )  commande fasse se 

transporte arràe ,  etc.  et  qu'il  nous  fasse  part  (ou  nous 

rende  compte ,  si  c'est  un  bas  officier,  )  de  P exécution  dé  ce  qui 
est  par  nous  ci-dessus  prescrit  au  nom  de  5.  Jf .  Fait  à 

4*  Lorsque  les  intendants  parcouri;ont  leurs  généralités , 
pour  asseoir  les  impôts*,  pour  faire  faire  la  levée  des  sX)ldats 
provinciaux ,  ou  pour  toutes  autres  opérations  ,*  les  lieutenants 
ou  chefs-  de  brigade  en  résidence  dans  les  lieux  où  ils  passe- 
nont,  exécuteront  ou  feront  exécuter  ce  qui  sera  demandé  par 
lesdits  intendants  pour  la  sûreté  desdites  opérations  et  fe  main- 
tien du  bon  ordre  ;  et  à  cet  effet  les  chefs  de  brigade  qui  au- 
ront été  prévenus  de  leur  arrivée ,  seront  tenus  de  se  rendre , 
un  peu  auparavant ,  à  leurs  logements  pour  savoir  s'ils  ont  bcr- 
soin  du  Dûiinistère  delà  maréchaussée,  et  la  fairéagir aussitôt , 
conformément  à  ce  qui  est  ordonné  par  l'article  précédent. 

5:  Les  officiers  de- justice  feront  toujours  par  écrit  leurs 
réquisitions  à  la  marécnaussée ,  pour  la  main-forte  qu'elle  de- 
vra dondèr  aux  huissiers  chargés  de  l'exécution  de  leurs  sen- 
tences, décrets  et  ordonnances.  Il  en  sera  usé  de  même  par  les 
commissaires  des  guerres,  subdélégués,  et  autres  personnes 
en  place ,  relativement  aux  ordres  et  opérations  qu'ils  auront  à 
faire  exécuter;  ils  exprimeront  dans  ces  réquisitions  les  objets 
de  service  à  remplir,  et  les  adresseront  à  l'officier,  ou  bas  of- 
^cierde  la  maréchaussée  qui  "commandera  dans  le  district ,  ou  * 
dans  l'endroit  où  leur  exécution  devra  avoir  lieu ,  laissant  aux- 
dils*officiers  le  soin  de  ladite  exécution ,  qu'ils  feront  faire  ^ar 
tek  bas  officiers  et  cavaliers ,  en  tel  «ombre  et  de  la  manië|^ 
qu'ils  jugeront  à  propos. 
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6.  s.  M.  défend  expressément  aux  juges  et  autres  personnes 
désignées  en  l'article  précédent ,  de  se  servir  dans  leurs  réqui- 
sitions à  la  maréchaussée ,  des  termes  :  ordonnons  y  enjoignons, 
ou  mandons  ;  voulant  que  celles  qui  seroient  conçues  en  cette 
forme ,  soient  envoyées  en  original  aux  prévôts  généraux  »  et 

Iiar  eux  adressées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
a  guerre ,  pour  en  être  i^ndu  compte  à  S.  M. 

7.  Les  chefs  de  brigade  et  cavaliers  de  la  maréchaussée ,  n'a- 

Î;iront  jamais  directement ,  dans  les  affaires  qui  ne  sont  pas  de 
a  compétence  des  prévôts  des  maréchaux,  mais  prêteront  seu- 
lement main-forte  en  vertu  des  réquisitions  mentionnées  en 
l'article  â;  et  cette  main-forte  aura  pour  objet  d'empêcher  que 
les  huissier^  porteurs  des  sentences  et  décrets  de  justice  ne 
soient  troublés  dans  leur  exécution,  sans  que  les  chefs  de  bri- 
gade et  cavaliers  s'immiscent  en  aucune  manière  dans  les  fone- 
iion^  desdits  huissiers. 

8.  £n  conséquence ,  lors  des  exécutions  des  criminels  con- 
damnés par  les  tribunaux  ordinaires ,  les  détachements  de  la 
maréchaussée,  commandés  à  l'occasion  desdites  exécutions, 
De  serviront  que  comme  garde  de  police  et  main-forte  à  jus- 
lice,  préposée  pour  contenir  le  peu[Je;  empêcher  les  émeutes, 
et  gara;ntir  de  trouble  daos  leurs  fonctions  les  officiers  de  jus- 
tice chargés  de  faire  mettre  à  exécution  les  arrêts ,  jugements 
ou  sentences  de  condamnation.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers  ou 
bas  oifitiers  commandant  lesdits  détachements ,  de  faiqi  et 
ordonner  tout  ce  qui  sera  dû  et  nécessaire  pour  lesdites  execi|- 
tions ,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  ci-dessus. 

9é  Lorsqu'il  sera  question  de  faice  des  conduites  de  prison- 
niers en  exécution  d'ordres  de  S.  M. ,  les  maréchaux-des-logts, 
brigadiers  et  cavaliers  qui  en  seront  chargés ,  marcheront  tou- 
jours à  cheval  avec  leurs  uniforme  et  armement  complets  ,^soit 
que  les  prisonniers  soient  à  pied ,  à  cheval  ou  en  voiture ,  à 
moins  .qu'ils  ne  soient  conduits  en  poste ,  auquel  ca^  une  par» 
lie  de  l'escorte  pourra  prendre  place  dans  les  voitures  avec 
les  prisonniers ,  et  l'autre  partie  courir  en  poste  à  côté  desdites 
voitures.  Ces  conduites  seront  toujours  faites  avec  la  plus 
grande  économie ,  et  il  n'y  sera  employé  de  voitures  que  pour 
les  prisonniers  qui  seront  dans  l'impossibilité  absolue  de  voya- 
•  ger  à  pied ,  ce  qui  sera  attesté  par  des  certificats  de  médecins 
ou  de  chirurgiens,  suivant  la^iature  de  leurs  maladies  ou  em- 
pêchements. S«  M.  ordonne  auxdits*bas  officiers  et  cavaHers 
de  Élire  bonne  et  sûre  garde  des  prisonniers  dont  ils  seront 
chargés ,  déclarant  qu'ils  en  répondront  et  seront  cassés  en  cas 
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d'évasion  desdits  prisonniers,  à  moins  qu'ils  ne  leur  soient  en- 
levés par  force ,  ce  doçt  ils  seront  tenus  de  justifier  par  leurs 
procès-verbaux  et  déclardiions  des  témoins ,  qu'ils  enverront 
sur-le-champ  aux  lieutenants  dans  les  districts  desquels  ces 
enlèvements  auroient  eu  lieu. 

10  Les  conduites  de  brigade  en  brigade,  de  déserteurs, 
soldats  en  retard  de, rejoindre  ou  délinquants,  seront  faites 
de  la  *même  manière;  et  les  brigades  se  rémettront  réciproque- 
ment les  prisonniers,  ainsi  que  les  ordres  de  conduite,  papiers, 
ai^nt  et  effets  dont  elles  seront  chargées ,  desquels  la  brigade 
qui  les  recevra ,  donnera  une  décharge  à  celle  qui  en  aurai  feît 
la  remîse^  et  ce  jusqu'à  l'arrivée  des  ^prisonniers  à  leur  destina- 
tion :  lesdits  prisonniers  seront  déposés  chaque  nuit  dans  les 
prisons  des  résidences  des  brigades,  ou*k  défaut  de  prisons, 
dans  une  chambre  sûre  des  casernes.  Las  déserteurs  et  soldats 
vivront  au  moyen  de  deux  sous  par  lieue ,  dont  lès  commis- 
saires des  guerres  et  subdélégués  feront  l'avance  surles«*outes; 
au  compte  de  S.  M.  ou  des  régiments;  et  ilsera  dressé  des 
états  des  frais  de  nourriture  des  autres  prisonniers ,  le  montaiit 
desquels  états  sera  payé*  aux  difiérentes  brigades  par  qui  et 
comme  il  est  ordonné  par  l'arrêt  du  conseil  du  1®'  juin  1778, 
portant  règlement  pour  le  paiement  du  service  extraordinaire 
des"  maréchaussées. 

11.  Les  cavalier*  qui  seront  dans  la  nécessité  de  découcher 
de  leurs  résidences  pour  les  conduites  des  déserteiïrs  et  sol- 
dats, auront  l'étape  et  Je  logement  pour  eux  e|^  leurs  chevaux , 
sur  les  ordres  des  intendants  ou  de  leurs  subdélégués;  et 
lorsqu'ils  découcheront  pour  Jes  conduites  d'autres  prison- 
niers, ils  seront  payés ,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'arrêt  cité  en 
l'article  précédent. 

12.  Les  journées  de  marche  des  chefs  et  cavaliers  des  bri- 
gades, seront ,  l'une  flans  l'autre ,  de  huit  lieues  en  été  et  de 
six  en  hiver;  et  elles  seront  payées  aux  maréchaux-des-logis 
sur  le  pied  réglé  pour  les  exempts  de  maréchaussée,  par  l'arrêt 
susmentionné. 

1 3.  Les  chefs  de  brigade  escorteront  et  feront  escorter,  au- 
tant qu'il  sera  possible,  les  voitures  publiques  qui  passeront  à 
portée  de  leurs  résidences,  surtout  dans  les  passages  dange- 
reux ou  suspects. 

1 4-  Ils  escorteront  pareillement  et  feront  escorter  les  de- 
niers royaux,  sur  les  réquisitions  qui  leur  seront  faites  par  les 
receveurs  des  impositions ,  les  trésoriers  des  troupes  ou  pré- 
'posés  aux  transports  desdits  deniers  ;   et  les  détachements^ 
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chargés  de  ces  escortes  ne  pourront»  sons  quelque  prétexte 
que  ce  soit  »  quitter  les  voitures ,  uiulets  ou  cheyaux  de  trans- 
port ,  quHls  n'aient  été  relevés  par  d'autres.  » 

i5.  Dans  le  caaoù  les  officiers,  bas  officiers  et  cavaliers  de 
maréchaussée  éprouveroient  des  troubles»  insultes  ouextès, 
étant  dans  leurs  fonctions ,  ils  en  dresseront  des  procès-ver- 
baux» lesquels  seront  envoyés  sans  délai  par  les  chefs  de 
brigade  au  greffe  du  siège  prévôtal  dans  le  ressort  duquel 
ces  excès  auroient  été  commis;  et  si  les  délinquants  ont  été 
arrêtés  lors  desdits  excès»  enjoint  S.  M.  aux  chefs  de  brigades 
dQ  les  faire  conduire»  le  plus  diligemment  que  faire  se  pourra» 
aux  prisons  dudit  siège  »  pour  y  être  détenus  à  la  reqhête  da 
procureur  de  S.  M.  audit  siège»  et  être  incontinent  interrogés 
sur  les  &its  résultants  desdits  procès-verbaux;  et  seront  lesdits 
procès-verbaux  »  enseipble  ceux  de  capture  et  conduite  esdiCes 
prisons  et  lesdits  interrogatoires»  à  la  diligence  dudit  procureur 
de  S.  M.»  envoyés  à  celui  de  la  connétablie  et  maréchaussée  de 
France»  à  la  table  de  marbre  du  palais  à  Paris  »  pou»  être»  sur 
ses  conclusions»  statué  en  ce  siège  ce  qu'au  cas  appartiendra. Or- 
donne S.  M.  que  copie  desdits  procès-verbaux»  tant  d'excès  que 
de  capture,  et  les  interrogatoires  subis  par  les  accusés  »  soient 
en  même  temps»  par  le  prévôt  général  ou  soniieuteaant»  adres- 
sés au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre. 

16.  Veut  et  entend  S.  M.  que  les  officiers  »tbas  officiers  et 
cavaliers 'de  maréchaussée»  se  conforment  dans  leurs  fonctions 
relatives  à  l'exercice  de  la  justice  prévotale»  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'ordonnance  de  1670»  et  les  édits»  déclarations  et 
règlements  concernant  lesdite§  fonctions* 

N*   867.    —    Arrêt  du  parlement  sur  les  oppositions  à 

mariage.  * 

Paris,  28  avril  1778.  (  R.  o.  C.  ) 
V.  Merlin,  V»  Opposition,  cod.  cîv.  art.  178,  174  et  176. 

La  cour  ordonne  que  l'arrêt  dudit  jour  10  avril  1777  sera 
exécuté;  en  conséquence  fait  défenses  à  toutes  personnes, 
excepté  aux  pères  et  mères»  tuteurs  et  curateurs  »  frères  et 
sœurs»  oncles  et  tantes»  de  former  op{(ositions  aux  mariages^  * 
sôit  des  mineurs»  soit  des  majeurs»  ni  d'interjeter  appel  comme 
d'abus  des  publications  de  bans»  sous  quelque  prétexte  que  ce 
puisse  être»  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  empêchement  diri- 
mant  »  auquel  cas  les  causes  en  seront  déduites  dans  les  ex-  ' 
ploits  d'oppoisitions  ou  d*appel  comme  d^abus»  sous  peine  de    I 
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*5oo  Ut*  d'amende»  même  d'être  poui^uÎTis  extraordinaire- 
ment  suivant  l'exigence  des  cas;  fait  pareillement  défenses  à 
tous  huissiers  de  prêter  leur  ministère  pour  de  pareilles  oppo- 
sitions et  appels  comme  d'abus  »  sous  les  mêmes  peines,  et 
même  d'interdiction ,  au  défaut  par  eux  de  déduire  dans  les 
exploits  qu'ils  signifieront  les  causes  d'opposition  ou  d'appel 
comme  d'abus  :  ordonne  que ,  pour  les  ouvriers  et  habitants  , 
tant  des  yilles  que  de  la  campa^e,  qui  ne  seront  pas  en  état 
de  se  pourvoir  en  justice  pour  avoir  la  main-levée  des  oppo- 
sitions à  leurs  mariages»  ou  pour  faire  statuer  sur  .les  appels 
comme  d'abus  qui  seroient  interjetés  des  publications  de  leurs 
bans,  il  sera ,  quant  auxdites  oppositions ,  fait  les  poursuites 
nécessaires  à  la  requête  des  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  les  bailliages,  sénéchaussées  et  sièges  royaux,  autres 
que  les  prévôtés  et  châtellenies,  pour  faire  prononcer  la  main- 
levée desdites  oppositions ,  et  pour  poursuivre  les  opposants 
conformément  au  présent  arrêt;  et  que,  quant  aux  appels 
comme  d'abus,  il  y  sera  statué  à  la  requête  du  procureur  gé- 

ferai  du  roi.  Ordonne  que  le  présent  arrêt  sera  lu  et  publié  , 
audience  tenante,  des  bailliages,  sénéchaussées  et  autres 
sièges  royaux,  inscrit  sur  les  registres  desdlts^bailliages,  séné- 
chaussées et  autres  sièges  royaux ,  imprimé  et  affiché  partout 
où  besoin  sera;  enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  du 
roi  dans  lesdits  sièges  d'y  tenir  la  main  et  d'en  certifier  la  cour  * 
dans  le  mois. 

N*  868*   —  Traité  portant  abolition  réciproque  du  droit  £avir 
baine,  avec  le  duché  de  Meklembourg  Strélitz. 

f  ^ 

< 

Versailles,  ao  a^ril  1778.  Ratifié  par  Utt.  pat.  du  16  mai  i778.->  Reg.  le  4 

août  1778.  (R.  S.  )■ 

V.  ord.  du  prince  du  10  décembre  iSiïireversales  du  iSmai  i8i3.;  Gas- 
chon,  pag.  378.  —  Conforme  à  celui  de  Wurtemberg  du  i4  ayril  1778. 

N*  869.  '—  «Traité  portant  abolition  réciproque  dk  droit  tfaUf 
baine,  a/vec  le  dup  de  Mecklembourg^Schwerin  (1). 

Versailles,  29 avril  177P).  Ratifie  par  lett.  pat.  du  16  avril.  Reg.  en  parle- 
ment le  4  août.  (R.  S.  ) 


(1)  Renouvelé  le  18  septembre  1779;  ord.  ^u  duc  du  i3  mars  18125  re- 
Tersales,  28  mai  1812 ,  Gaschon,  pag.  21 4> 
-—  Conforme  à  celui  de  Mecklemboorg^Strélitz, 
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N*  870,  —  Ordonnance  de  police  sur  l'observation  des  Jetés 

et  difnançhes. 

Paris,  3o  avril  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  871.  —  ÉwT  portant  qu'il  ne  sera  fait  aucune  distinction 
entre  les  nobles  de  Provence  ^.  sous  prétexte  de  descendance  ou 
et  alliance  avec  des  juijs,  sarrasins ,  makométans  et  autres  inr 
Jidèles* 

Versailles,  airil  1778.  Rcg.  au  parlement  le  21  ayril.  (R.  S.) 

Louis  ,  etc.  Ipes  députés  de  notre  noblesse  de  Provence  nous 
ont  exposé  qu*à  Toccasion  d'un  règlement  do  Tordre  da  Malte, 
de  l'année  i65i  ^  qi^i  prononce  Texclvision  contre  les  descea*- 
dants  des  juifs,  sarrasins,  mahométans  et  autres  ennemis  du 
nom  chrétieti,  même  contre  ceux  qui  seront  soupçonnés 
par  une  opinion  probable  de  leur  être  alliés,  on  a  fait  des  re- 
cherches et  on  a  imprimé  une  espèce  de  tâche  sur  les  familles 
anciennes  que  Ton  a  présumé,  sans  aucun  fondement  légitime, 
d'avoir  des  alliances  avec  des  familles  juives  ou  autres  infidè- 
les; que,  pour  acd^diter  les  soupçons,  on  a. eu  recours,  tan- 
tôt à  des  ressemblances  de  nom  très-fautives  avec  des  familles 
des  pays  où  les  juifs  sont  tolérés,. tantôt  à  une  liste  de  familles 

*  juives  auxquelles  Louis  XII  imposa  des'taxes  en  i5io  potur 
les  besoins  de  l'état ,  mais  que  cette  prétendue  liste  n'avoit 
aucune  authenticité,  puisqu'elle  ne  se  trouvoit  point  au  dépôt 
de  la  chambre  des  comptes,  en  sorte  que  l'on  ne  peut  être  as- 
suré qu'elle  a  existé ,  ou  qu'elle  n'a  pas  été  réformée;  qu'enfin 
ces  anciennes  recherches  étaient  d'autant  plus  fâcheuses,  que 

.  plus  les  ftmilles  sont  anciennes,  plus  il  leur  est  difficile  de  dé- 
truire de  pareils  soupçons.  Ces  représentations  nous  ayant  paru 
mériter  notre  attention ,  nous  nous  sommes  fait  rendre  compte 
dé  ce  qui  a  été  pratiqué  à  cet  égard  dans  les  autres  provinces 
de  notre  rojraume,et  ayant  reconnu  que  le  pays  de  Provence 
est  le  seuloù  Ton  se  soit  livré  à  de  semblable^  recherches, 
nous  avons  jugé  qu'il  étoît  de  notre  justice  de  les  faire  cesser, 
afin  qu'il  n^y  ait  plus  dans  notredit  pays,  comme  dans  le  sur- 
plus de  notre  royaume,  qu'un  seul  ordre  de  noblesse,  et  que 
ceux  qui  composent  un  ordre  si  recommandable  ne  connoissent 
entre  eux  d'autres  distinctions  que  celles  qui  s'ont  fondées  sur 
l'importance  et  l'ancienneté  des  services  de  leurs  ancêtres  et 
sur  les  vertus  qu'ils  ont  transmises  à  leurs  descendants. 
A  ces  causes ,  etc.  Voulons  et  nous  plaît  qu'à  l'avenir,  et  à 
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coixq>ter  da  jour  de  la  publication  de  notre  présent  édit  ^  il  ne 
soit  fait  aucune  distinction  entre  tes  familteç  nobles  de  notre 
pays  de  Provence,  sôus  prétexte  de  descendance  ou  alliance 
avec  des  juifs,  sarrasins ,  mahométans,  et  autres  infidèles;  et 
qu'en  conséquence  nos  sujets  nobles  dndSt  pays  soient  admis^ 
sans  distinction ,  dans  nos  ordres,  chapitres,  corps  et  commu* 
liautés  nobles,  m^ême  dans  les  ordres  étrangers  qui  possèdent 
des  biens  dans  notre  royaume,  en  justifiant  des  degrés  de  no* 
blesse  requis  par  les  statuts,  constitutions  et  règlements  désdits 
ordres,  chapitres ,  corps  et  communautés ,  par  nous  dâmeaft 
autorisés,  où  il^  désireront  être  reçus  ;  faisons  défenses  à  toutes 
personne^  de  les  contraindre  à  faire  de  plus  amples  preuves, 
ou  à  justifier  de  leur  origine  ou  alliances  au-delà  desdits  de- 
grés ,  et  notamment  de  leur  opposer  la  prétendue  liste  de 
&milles  imposées  comme  juives  en  i5io,  ou  aijtrés  pareils 
documents;  laquelle  liste  nous  avons  déclaré  nulle  et  Comme 
non  avenue,  et  à  laquelle  nous  défendons  d'avoir  aaeune  foi  on 
de  donner  aucune  exécution. 

^  N*   i'j^r.   —  Lettrbs  patentes  pour  PachèvemetU  de  la  clo^ 
^        lurt  de  Paris,  portant  que  les  terrains  occupés  seront  payés 
^  ./         par  la  villes, 

Versailles,  avril  1778.  Reg.  au  parlement  le  23  février  1761 .  (  ïi.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Nos  ehers  et  bien  amés  les  prévdt  des  marchands 
et  échevins  dé  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  ont  fait  repré- 
senter que  depuis  longt-temps  la  formation  des  remparts  au 
pourtour  de  lad/tè  ville  a  fait  un  des  objets  priiicô>afux  de  leurt» 
soins ,  et  que  tes  avantages,  résultants  de  cet  établissement  ont 
porté  les  roîs  nos  prédécesseurs  à  les  favoriser.  Que,  par  lettres 
patentes  données  au  mois  de  juillet  i&76,  l'exécution  d'un  plan 
qàî  fut  afors  présenté  pour  cet  objet  a  été  autorisée  ;  que  la  ville, 
â  ^it  faille  les  travaux  nécessaires  ;  mais  que  la  dépense  est  dêi 
venue  si  considérable ,  surtout  par  l'acquisition  de  tous  les  ter- 
ftiins  qui  y  ont  été  employés,  que  cette  entreprise  n'a  pu  encore 
ifecèvoir  son  entière  perfection  :  que  cependant  les  rempafts 
sont  devenus  de  plus  en  plus  fréquentés ,  ce  qui  a  déterminé 
les  i^rëvfirt  des  marchands  et  échevins  à  ne  rien  négliger  pour 
rendre  ciette  promehade  des  plus  agréables ,  et  qu'à  cet  effet 
ils  y  ont  'établi ,  pendant  le  cours  de  Tété ,  un  arrosement  très- 
dSsperidieux  :  qu'il  seroît  nécessaire  aujourd'hui ,  pour  procu- 
rer aux  remparts  toute  la  perfection  dont  ils  sont  susceptibles, 
d'arrêter  et  de  jGbcer  d'une  manièi^e  préei^  les  alignements  et 
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dispositions  qui  restent  encore  à  faire  à  différentes  parties  de 
cette  promenade,  principalement  depuis  la  rue  du  Temple  jûs- 
q[u'à  la  rue  Poissonnière.  Que  le  plan  général  annexé  aux  lettres 
patentes  de  1676»  ne  présentant  aucun  détail  fixe  à  cet  égard, 
l'exécution  ne  pouvoit  être  suivie  qu'au  moyen  d'un  plan  par- 
ticulier de  ces  parties ,  sur  lequel  chaque  héritage  seroit  figuré 
et  où  les  retranchements  seroient  marqués;  qu'ils  ont  dans  cette 
vue  fait  dressjer  par  le  maître  général  des  bâtiments  de  la  ville 
mi  plan  exact ,  comprenant  une  partie  des  remparts  de  Saint- 
Martin  au  Temple,  et  jusqu'à  là  rue  Poissonnière,  sur  lequel 
Sont  tracés  les  alignements  et  retranchements  qui  sont  à  raire 
former  pour  la  meilleure  et  plus  parfaite  exécution  du  plan  sur 
lequel  les  lettres  patentes  de  1676  ont  été  accordées;  que  si 
S.  M.  jugeoit  à  propos  d'autoriser  ce  plan ,  pour  raison  de  quoi 
ils  paieroient ,  comme'  par  le  passé  ^  aux  propriétaires  et  aux 
locataires  les  ipdemnités  et  les  dédommagements  qui  leur  se- 
roient légitimement  dus  pour  raison  de  la  privation  qu'ils  éproa- 
veroient,  soit  de  leur  propriété,  soit  de  leur  jouissance ,  suivant 
l'estimation  qui  en  seroit  Ëiite  à  l'amiable  ou  à  dire  d'experts. 

A  ces  causes ,  de  l'avis  de  notre  conseil  et  de  notre  grâce 
spéciale ,  certaine  science ,  pleine  puissance  et  autorité  royale, 
nous  aVons  ordonné,  et  par  ces  présentes  sigpées  de  notf  e  main, 
ordonnons  que  le  plan  ci-attaché  sous  te  contre -scel  de  notre 
chancellerie ,  et  à  nous  présenté  par  lesdits  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  en  interpré- 
tation de  celui  autorisé  par  les^ettres  patentes  du  mois  de  JuiUet 
1676,  sera  exécuté  pour  là  perfection  du  rempart,  dans  l'éten- 
due qui  y  est  marquée ,  depuis  la  rue  du  Temple  jusqu'à  la  rue 
Poissonnière  ':  voulons  en  conséquence  que  les  propriétaires  et 
locataires  des  terrains  et  maisons  dont  le  retranchement  sera 
en  tout  ou  en  partie  nécessaire,  et  qui  sont  désignés  audit 
plan ,  soient  tenus  de  consentirl  a  vente  aux  prévôt  des  mar- 
chands et  échevins ,  moyennant  le  prix  ou  les  indemnités  qui 
seront  convenus  de  gré  à  gré ,  ou  suivant  l'estimation  qui  en 
sera  faite  par  le  maître  général  des  bâtlnients  de  la  ville ,  et  par 
rdl*bitre  qui  sera  nommé  par  lesdits  propriétaires  ou  locataires; 
et  en  cas  de  diversité  d'avis ,  par  le  tiers  que  les  deux  premiers 
arbitres  choisiront  entre  eux  :  lesquelles  acquisitions,  ou  indem- 
nités seront  payées  comptant  des  deniers  de  la  ville.  Déclarons, 
au  surplus ,  que  les  acquisitions  qui  seront  faites  par  lesdits 
prévôt  des  marchands  et  échevins ,  «eront  exemptes ,  vu  leur 
destination,  de  tous  droits  seigneuriaux;  lots  et  ventes,  cen- 
tième denier ,  insinuation  »  nouvel  acquêt ,  et  de  tous  autres 
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droits  à  nous  appartenants ,  sauf  les  droits  des  seigneurs  parti- 
culiers s'il  y  a  lieu. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés-et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris ,  etc. 

N*  873.  —  Èjïit portant  érection  des  jurisdictions  de  la  Mar- 
tinique et  de  Sainte-Lucie  en  sénéchaussées  y  et  suppression  de 
celles  établies  à  la  Martinique. 

Versailles  ,  avril  lyyS*  (  Gode  de  la  Martiniqae.  ) 

N*^  874.  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  le  prix  qui  devra 
être  payé  aux  maîtres  des  esclaves  suppliciés  et  tiiés  en  marro- 
nage  à  la  Martinique.  . 

yersailles,  i"  mai  1778^  (Code  de  la  Martinique.  ) 

• 

Le  roi,  étant  en  son  conseil»  a  ordonné  et  ordonne  qu'à  l'ave- 
nir le  prix  des  esclaves  suppliciés  et  tués  en  marronage  à  la 
Martinique  et  dépendances,  sera  remboursé  à  leurs  maîtres 
aux  taux  commun  de  1 3oo  liv.  (•  i  )  pour  les  nègres,  et  1 200  pour 
les  négresses,  le  tout  argent  des  colonies;  dérogeant  à  cet  effet 
à  l'art  4o  de  l'édit  de  i685,  et  à  l'arrêt  de  son  conseil  du  28 
septembre  1776, 

N*  875,  —  KjiïiET  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  qui  ordonnent 
quil  jsera  fabriqué  jusqu'à  concurrence  de  cent  mille  marcs 
et  espèces  de  cuivre  en  la  monnaie  de^Limoges. 

Versailles,  5  mai  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  3o.  (B,  S*) 

V.  edit  d'août  1768,  et  dëcl.  du  i4  mars  1777. 

• 

N*  876.  —  Arrêt  du  parleménJt  qui  rejette  les  prétentions  des 
prmt hommes  pêclieurs ,  à  un  droit  sur  le  poisson  provenant  des 
madragues ,  vendu  à  Toulon. 

Aix,  4  ™^i  '77^*  (  Ayis  du  conseil  d'ëtat.appr.  le  ao novembre  1806/1  )  ' 

• 

N*  877.  —  Arrêt  du  parlement  qui  porte  que  les  marchands. 

qui  sont  prévenus  et  avoir  vertdu  des  marchandises  beaucoup 
"  aunlessus  de  kmr  valeur  ^  et  de  les  avoir  fait  ensuite  a^cheter  à 

vil  prix  par  des  personnes  interposées  y  n/e  pourront  être  admis 

aux  placées  de  garde^  syndic  et  adjoint  ^  ni  à  aucune  place  dans 

ta  juridiction  consulaire.    . 

Paris ,  5  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

"  ■  '        '"■  '  ■■'  I    !!■  .1     ■     I  ■  Il  I    !■■■  ,  I  II» 

(i)  Ces  prix  ont  été  change's  depuis, 

>9 
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N^  878*  —  Ordonnàncb  pour  faire  quelques  changements  dans 
la  répartUion  des  régiments  provinciaux  ou  bataillons  de  gar- 
nisons» 

YersaîUeg,  7  mai  1778. 
V*i>rd.cla  i*'  difcembre  1774»  <>t  Reg.  du  i*"  mars  1779. 

^*  87g.  —  Lettres  patentes  qui^  sur  la  demande  de  V as- 
semblée du  clergé  tenue  en  1 77$,  augmentent  de  5o  liv.  la  pen- 
sion des  vicaires  de  paroisse  fixée  par  Tédit  de  1768. 

Yersaillet,  ra  mai,  1778.  Reg.  au  parlement  le  29 mai.  (|i.  Toulouse. ) 
V*  août  1783  et  10 janvier  1784. 

N^  88o.  -^  Orbonkànge  concemanl  les  congés  accordés  à-  la 

cavalerie  de  la  garde  de  Paris* 

Du  i3  mai  1778.  (R.  S.; 
V.  ord.  du  oh  décembre  1773,  art.  9. 

N**  881.  —  Abbet  du  conseil  qui  désigne  quels  sont  les  offUiers, 
domestiques  et  commensaux  de  la  maison  du  roi,  des  maisons 
royales  ,^  et  de  celles  des  princes  et  princesses  du  sang,  qui  sc' 
ront  exempts  du  droit  de  franc-fief ,  et  qui  explique  à  quelles 
conditions  ils  jouiront  de  cette  exemption. 

Versailles,  iSmai  1778.  (R.  S.  ) 

N®  882.  —  Leïtres  patentes  qui  appliquent  aux  commu- 
nautés darts  et  métiers  dans  la  ville  âe  Bea^veUs ,  les  disposi- 
tions de  tédit  et  avril  1777- 

V 

Versailles,  i9mAi  1778.  (R.  S.) 

N**  885.  —  Lettres  patentes  qui  valident  les  réceptions  faites 
au  bailliage  de  Vitry-le-François y  des  notaires,  huissiers,  ar- 
penteurs,  et  autres  officiers  de  cette  qualité,  qui  auroient  dâ 
être  faites  au  bailliage  dé  Sainte-Menehould. 

Marly,  19  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

N^  884*  —  Arrêt  du  conseil  qui  détermine  les  bois  et  forêts  des- 
tinés à  l* ^^rovisUmnement  de  la  ville  de  Bouen  (1)» 

Marly^  90  mai  1778. 

Le  bureau^  faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  du 

(1)  Sur  TapproYisioncment  de  la  ville  de  Paris  ,  a.  d.  c.  du  ao  février  et 
1 4  août  1 7 14,'8  décembre  171g,  4  ^oût  1722.— Sur  le  prix  des  bois,  V.  a.  d.  c. 
du  39  juillet,  ai  octobre  1749»  V.  a.  d.  c.  duaS  septembre  178^. 
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roi,  ordonne)  que  les  édits  et  r^lemento,  et  notamment  l*art.  5 
de  redit  de  décembre  1607,  lartide  i5  de  la  déclaration  du 
roi  du  16  juin  1693,  ensemble  les  arrêts  du  parlement  des 
1**  septembre  1674  et  7  aTril  1699,  ®^  '^  règlement  du  conseil 
du  6  œvrier  1 765 ,  seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  ; 
en  conséquence,  &ît  défenses  aux  officiers  de  la  justice  de 
Chaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence,  de  plus  .à  Ta  venir 
s'immiscer  en  façon  quelconque  dans  la  connoissance  de  la 
juridiction  et  police  de  )a  voierie ,  dans  Tétendue  dudit  fau* 
bourg,  ni  d'y  percevoir  ou  faire  percevoir  aucun  droit  de  voie» 
rie  quelconque,  sous  les  peines  portées  pa^lesdits  édits ,  arrêts 
et  règlements  ;  sauf  aux  parties  p  desquelles  il  a  été  exigé  aucun 
desditft  droits ,  à  se  pourvoir  devant  et  ainsi  qu'il  appartien- 
dra, etc. 

N^.  885.  —  Arbet  du  conseil  concernant  les  détails  deaur-de^ie 
et  les  vendants  vins  et  autres  boissons  à  pot  et  assiette ,  dans  les 
villes  où  il  a  été  établi  des  communautés  de  caba^etiers^u-- 
bergistes,  cctfetiers-limonadierSfparVédit  du  mois  et  avril  1777^ 
ainsi  que  dans  les  autres  villes  duroyaume  où  il  en  sera  établi 
par  la  suite  (i). 

Mari  jr^  a3  mai  1 778 . 

N*  886.  —  Lbttkbs  PkTVfurv.^  portam  approbation  du  tarif  des 
Jraiset  dépenus  pour  les  procureurs  au  parlement  de  Paris  (â)» 

Marly,  a3  mai  1778.  Reg.  au  parlement  le  i«r  jaiot  (  R,  S.  ) 

Appellations  verbales  en  la  grandchambre. 

Ne  sera  taxé  aucun  droit  de  conseil  sur  un  acte  d'appel , 
lorsque  l'appelant  aura  relevé  son  appel  i  mais,  lorsqu^il  aura 
été  anticipe ^  sera  taxé  au  procu^ur  de  Tintimé  seul,  pour  le- 
dit droit  de  conseil ,  1  liv.  4  &• 

Pour  le  dressé ,  tant  en  minute  que  groase  des  lettres  de  re- 
liefs d'appel  ou  anticipation,  commission  et  toutes  autres  lettres 
de  chancellerie  à  un  ou  plusieurs  saeaiix(  excepté  néanmoins 
les  lettres  de  requêtes  civiles),  sera  taxé  au  procureur,  s  liv. 

Pour  la  présentation  sur  l'exploit  d'intimation  eu  anticipa- 
tion ,  sera  taxé  5  liv.  l^s. 

Pour  la-cédule  de  présentation,  sera  taxé  dix  sols  pour  i'o- 


(0  ^ •  pour  le  sens  des  mots  pot  «t.  assiste,  Tairl^u  ao  décembre  1.779. 

(a)  Maintenu,  loi  de  mars  1791,  ar^ctcdc  ilor<jalan3j  aboli  par  les  tarif 
et  règlement  du  16  février  1807. 
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riginal;  et  ciaq  sols  pour  la  copie  ;  et  le  droit  de  présentation 
ne  sera  alloué  s'il  n'y  a  cédule  de  présentation  au  greffe. 

Mais  ne  pourra  être  taxé  plus  d'une  présentation  au  même., 
procureur^  dans  le  cas  où  il  auroit  occupé  sous 'le  nom  d'un 
autre  procureur,  lorsque  les  parties  auront  le  même  intérêt, 
encore  que  les  délais  d'ajournement  soient  à  différentes 
échéances;  et  ledit  droit  de  présentation  ne  sera.acquis  au  pro- 
cureur qu'après  l'échéance  des  délais  de  l'assignation ,  ou  lors- 
qu'il y  aura  uïie  constitution  de  procureur  signifiée  pour  les 
intimés  ou  défendeurs,  sans  que  le  procureur  desdits  intimés 
ou  défendeurs  qui  auront  été  assignés  aux  mêmes  fins  et  dans 
les  mêmes  délais,  puisse  diviser  et  multiplier  en  ce  cas  les  actes 
de  sa  constitution ,  suivant  le  nombre  des  pslrties  assignées. 
Et  quant  à  ceux  assignés  dans  des  délais  plus  longs,  seront  seu- 
lement taxés  l'acte  de  constitution  et  la  cédule  de  présentation. 
.  Pour  la  procuration  pour  charger  procureur,  stra  alloué  en 
taxe ,'  en  faveur  de  la  partie ,   1 1  s. 

Et  dans  les  cas  qui  requerront  une  procuration  expresse, 
sera  taxé  i  liv.  lo  s. 

Pour  la  consultation  sur  ledit  appel  verbal ,  sera  taxé  6  liv. 
'Mais  ne  pourra  être  taxé  aux  procureurs  aucun  double  droit 
de  consultation  quand  le  même  procureur  occupera  aussi  sous 
le, nom  d'un  autre  sur  des  appels  ou  demandes,  lorsqu'il  y 
aura  plusieurs  parties  qui  auront  le  même  intérêt ,  encore  que 
les  exploits  d'ajournement  aient  été  donnés  séparément  et  à 
différents  jours ,  soit  en  demandant ,  soit  en  défendant.  Pour 
la  minute  des  défauts ,  ainsi  que  de  tous  actes  de  greffe  et  des 
arrêts  par  défaut  faute  de  comparoir,  de  défendre  ou  reprendre, 
çt  pour  toutes  ordonnances  à  l'effet  d'assigner,  sera  taxé  i  liv. 

Pour  la  vacation  du  procureur  pour  le  levée  desdits  défauts 
et  produits  d'iceux,  comme  aussi ^  tcftis  arrêts  par  défaut,  re- 
mises et  contradictoires ,  exécutoires ,  consignations  et  retrait, 
demandes ,  publîcatrons  des  rôles ,  actes  faits  au  grefle ,  ordon- 
nances et  règlements  civils  et  criminels ,  sera  taxé  lo  s. 

Pour  la  demande  sur  le  profit  desdits  défauts,  sera  taxé 
2  liv.  8  s. 

Pour  l'inventaire, seraf-aussi' taxé  2  liv.  8  s, 

Poiiir  tous  placets  pour  obtenir  arrêt ,  sera  taxé  i  o  s. 

.  Et  à  l'égard  des  placets  .pour  faire  ajouter  les  causés  au  rôle, 
ils  seront  taxés  i  liv.  4  s. 

Pour  cKaciih  avenir  pour  plaider,  et  pour  chaque  somma- 
tion, acte  d'occuper,  de  produit,  démis,  et  autres  actes  de 
cette  espèce,  ôwa  taSxé  pour  Poriginalet  copie ^  9  s. 
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Et  pour  les  secondes  et  subséquentes  copies  desdits  actes , 
chacune  4  s*  * 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  deux  avenirs  pour  obtenir  un 
premier  arrêt  par  défaut,  I^quels  s'emploieront  en  un  seul 
article,  dans  la  déclaration  de  dépens  et  pour  les  avenirs  qu'il 
sera  nécessaire  de  signifier  à  l'effet  d'obtenir  arrêt  contradic- 
toire ou  de  débouté  d'opposition ,  il  n'en  pourra  être  signifié 
que  quand  les  causes  seront  placées  sur  des  mémoires. 

Tous  actes  de  procédures ,  dires  et  protestations ,  notam- 
ment les  actes  de  baillé  copie  de  pièces ,  ne  pourront  être  mis 
et  signifiés  en  grosse,  mais  seront  taxés  et  arbitrés  suivant  leur 
objet  et  leur  longueur,  II  en  sera  de  même  toutes  exceptions 

four  requérir  la  justification  de  pièces  ou  leur  communication, 
'our chaque.plaidoirie  d'avocat  à  tous  arrêts,  soit  contradic^ 
toires ,  soit  par  dé&ut  et  aux  remises ,  sera  taxé  6  liv. 

Mais  ne  sera  passé  en  taxe  que  trois  remises ,  et  n'en  pourra 
être  accordé  un  plus  grand  nombre ,  s'il  n'y  a  cause  suffisante* 
Et  pour  chaque plaidoivie  de  procureur,  comme  dessus,  sera 
taxé  5  liv.        . 

Pour  le  clerc  de  l'avocat ,  en  retirant  te  sac ,  sera  alloué 
i5  sols. 

Pour  les  qualités  d'arrêts  contradictoires,  par  défaut  ou  re- 
mises ,  et  pour  tous  appointements ,  sera  taxé  :  savoir , 

Six  sols  pour  l'original  et  cinq  sols  pour  chaque  copie , 
lorsque  lesaits  arrêts  seront  expédiés  sur  placard.  Et  quand 
ils  seront  rôles ,  sera  alloué  six  sols  par  rôle  pour  Foriginal 
desdites  qualités  et  appointements ,  et  cinq  sols  aussi  par  rôle 

fiiour  chaque  copie.  Mais  ne  pourra  être  signifié  aucune  qua- 
ité  de  remise ,  dans  le  cas  où  la  remise  n'auroit  pas  été  pro- 
noncée à  l'audience ,  ni  inscrite  sur  le  plumitif,  et  ne  pour- 
ront ,  les  procureurs  ;  employer  doublement  dans  les  qualités 
et  appointements  des  arrêts  qui  seront  expédié^  en  rôle ,  les 
n^êmes  conclusions ,  quoique  prises  dans»  différentes  requêtes , 
non  plus  que  les  choses  superflues  qui  pourroient  avoir  été 
insérées  dans  lesdites  conclusions ,  mais  dateront  simplement 
lesdites  requêtes ,  ou  viseront  seulement  les  nouvelles  de- 
mandes qu'elles  pourront  contenir.  Pour  la  copie  de  tous  arrêts 
et  actes  du  greiSe,  expédiés  sur  placard,  sera  taxé  8  s. 

Et  quand  lesdits  arrêts  et  actes  seront  rôles,  fera  alloué 
pour  la  copie  cinq  sols  par  rôle.  Les  requêtes  qui  seront  signi- 
fiées par  l'appellant  et  par  l'intimé;  comme  aussi  toutes  re- 
quêtes ,  défenses ,  causes  et  moyens  d'opposition ,  réponses , 
moyens  de  nullité ,  réponses  et  autres  écritures  qui  sont  du 
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mittiâtèrei  dn's  procureurs ,  et  qui  peurent  être  grossoyées , 
contiendront  vingt  lignes  à  la  page ,  et  sept  à  huit  syllabes  à  la 
ligne ,  sabs  qu'il  puisse  être  mis  auicun  attendu  dans  les  con- 
clusions des  requêtes  »  ni  fait  aucuns  narrés  inutiles  et  répé- 
titions superflues.  Et  sans  auÂsi  y  pouvoir  transcrire  les  actes 
et  autres  pièces  dont  on  se  bornera  h  extraire  brièvement  les 
clauses  nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation;  et  cha- 
que rôle  da  grosse  dans  la  forme  qui  vient  d'être  expliquée , 
sera  taxée  i  liv.  i  s  s.  pour  l'original  »  et  5  s*  par  rôle  pour 
lacojHequi  en  sera  signifiée  entière»  correcte  et  lisible.  Dans 
les  Caa  où  lesdites  requêtes,  défenses  et  écritures  ne  se  trou- 
veront point  conformes  à  ce  qui  vient  d'être  prescrit,  elles 
seront  réduites  et  arbitrées ,  même  en  cas  de  notable  contra- 
vention, rejetées  entièrement  des  déclarations  ^e  dépens  et 
mémoires  de  frais.  N'entreront  en  taxe  aucunes  requêtes  si- 
gnifiées par  l'intimé  pour  faire  déclarer  l'appelant  non-rece- 
vable  dans  son  appel,  s'il  n'y  a  effectivement  des  fias  de 
non-recevoir  fondées  sur  l'acquiescement  de  l'appelant  à  la 
sentence ,  ou  si  elles  ne  sont  fondées  sur  la  disposition  tex- 
tttdle  de  l'ordonnance. 

Auquel  cas  les  requêtes  ne  contiendront  que  les  fins  de 
Bon*recevoir ,  et  ne  pourront  excéder  le  nombre  de -dix  rôles 
outre  ceux  des  conclusions.  ' 

Et  si  l'intimé  avoit  quelques  frais  et  mises  d'exécution ,  ou 
quelques  intérêts  à  demander,  il  ne  pourra  en  ce  cas  être 
donné  qu'une  requête  par  qu^il  vous  plaise ,  qui  ne  pourra 
excéder  deux  rôles. 

Dans  les  requêtes  qui  seront  signifiées  par  l'appelant ,  et  en 
réponse  par  l'intimé,  iln'y  pourra  être  employé  d'autres  faits 
et  moyens  que  ceux  relatifs  aux  chefs  dont  on  demandera  la 
réformation.     . 

Et  dans  toutes  les  causes  susceptibles  d'être  iugées  à  l'au- 
dience ,  soit  à  la  première  audience ,  ou  à  celle  ues  mercredis 
et  samedis,  les  requêtes  ne  pourront  excéder  le  nombre  de 
quinze  rôles,  outre  ceux  des  conclusions ,  k  moins  qtie  la  cause 
ne  renferme  plusieurs  objets. 

Auquel  cas  il  pourra  être  taxé  un  plus  grand  nombre  de 
rôles  qui  seront  fixés  et  arbitrés  par  le  pttacureur  tiers.    " 

A  l'égard  des  requêtes  des  appelants  ou  intimés ,  dans  les 
ttiffaires  placées  sur  le  grand  rôle ,  ou  de  nature  à  être  appoin- 
tées ,  les  mêmes  règles  seront  observées ,  et  le  nombre  des 
rôles  sera,  fixé  et  réglé  modérément  par  le  procureur  tiers , 
fiuivaut  la  nature  des  aflbires  et  des  clrêfs  de  l'appel. 
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Les  procureurs  qol  occuperont  pour  lès  parties  qui  auront 
des  garants  »  ne  pourront  après  les  demandes  en  sommation 
et   dénonciations  formées  conti^e  les    garants»   leur  signi- 

*  fier  les  procédures  de  défenses,  moyens,  écritures  et  requê- 
tes qju'elies  seront  dans  le  cas  de  donner ,  avec  les  autres 
parties ,  ou  qui  leur  seront  signifiées ,  et  ne  pourront  former 
d'autres  demandes'  en  sommation  et  dénonciation ,  à  moins; 
qu'il  n'y  eût  de  nouvelles  demandes  formées ,  autres  que  celles 
qui  auroient  déjà  été  dénoncées ,  sans  que  dans  aucune  re^- 
quête  il  puisse  être  fait  aucune  contre-sommation  à  une  partie 
de  sa  pr(»re  demande,  si  ce  n'est  dans  le  cais  oti  sous  une* 
qualité  ëlk  seroit  jgaraittie  de  son  action.  « 

Et  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  parties  condamnées  aux  dé- 
pens ,  par  le  même  arrêt ,  même  sur  des  demandes  en  ga- 
rantie, où  contre  garantie,  le  procureur  de  la    partie  qui 

•  aura  levé  l'arrêt ,  sera  tenu  de  le  signifier  à  tous  les  procureurs 
des  parties  intéressées ,  et  de  leur  déclarer  par  acte  qu'il  le 
sigaiBe  à  tous  les  procureurs  en  cause. 

Au  moyen  de  quoi ,  ne  pourront  les  autres  procureurs  en 
eause  se-  le  dénoncer  les  uns  aux  autres  par  des  actes  de  baillé 
copie,  ni  le  signifier  aux  domiciles  des  parties  condamnées ,  à 
moins  qu'il  ny  eût  des  condamnations  principales  adjugées 
au  profit  de  leurs  parties. 

Et  ils  seront  tenus  de  foire  taxer  les  depuis  adjugés  à  leurs- 
dites  parties ,  sur.  et  «n  conséquence  de  la  copié  à  eux  signi- 
fiée de  Tarrêt,  sans  autre  dénonciation. 

Instance  appointée. 

Les  écritures  du  ministère  des  avocats  contiendront  S2  lig. 
k  la  page,  et  8  syllabes  à  la  ligne,  et  entreront  en  taxe  pour 
5  liY.  par  rôle  : 

Sçavoir,  i  liv.  i^s.  à  l'avocat,  16  s.  pour  le  droit  de  révi- 
sion au  procureur,  7  s.  au  clerc  de  l'avocat  pour  la  mise  au 
net  9  et  5  s.  pour  la  copie. 

Les  inventaires  de  production  contiendront  20  lignes  à  la 
page  et  8  syllabes  à  chaque  ligne ,  et  ne  pourront  7  être  trans- 
crit^ les  acteset  autres  pièces ,  ni  y  être  inséré  des  emplois 
sous  le  titre  de  faits  certains. 

Gomme  ausçi  dans  ceux  qui  seront  faits  à  la  suite  des  écrîr 
tures  d'avocats ,  ne  pourra  y  être  répété  le  contenu  auxdîtes 
écritures ,  dont  on  se  bornera  à  extraire  brièvement  les  fai^^ 
nécessaires  pour  la  décision  de  la  contestation. 

Et  chaque  rôle  de  grosse  desdits  inventaires ,  dans  la  forme 
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qui  vieùt  i\Xte  expliquée,  sera  taxé .20  s.  pour  rorigînal  »  et 
5  s.  pour  la  copie. 

Pour  (a  consultation  pour  produire  en  exécution  d'arrêt  ou 
d'ordonnance  d'en  droit  et  joint ,  sera  taxé  4  Itv.'  16  s. 

Toutes  requêtes  d'emploi  pour  production  en .  exécution 
d'arrêt  ou  d'ordonnance;  celles  d'emploi  pour  contredits  de 
production  nouvelle ,  ou  en  exécution  d'arrêt  ^  et  celles  à  fin 
de  réception  d'officiers»  ou  pour  obtenir  arrêt  sur  requête  » 
seront  taxées  4  li^-  16  s. 

Les  requêtes  d'emploi  pour  contredits  de  production. en 
^exécution  d'ordonnances ,  comme  aussi  celles  à  fin  de  rem- 
boursement d'épicçs  et  vacations ,  à  fin  dç  cmomittitur ,  de 
contrainte,  et  à  fin  d'ojiposition  aux  arrêts  par  défaut,  et  au- 
tres de  cette  nature ,  seront  taxées  1  liv.  10. 

La  communication  d'une  instance  ou  procès. conclu,. tel 
nombre  de  sacs  qu'il  y  ait,  continuera  d'être  ^taxée  7  liv.  pour 
la  première ,  et  4  li^-  pour  les  secondes  et  subséquentes  ^  qui 
n'auront  lieu  qu'en  cas  de  nouveau  règlement  ou  production 
nouvelle* 

Les  procureurs  ne  pouiront  produire  par  copie  «ignée  d'eux 
les  titres  et  pièces  de  leurs  parties,  que  dans  lo/cas  seu]l,e- 
ment  où  les  originaux  ne  pourront  être  produits  ^  et  dont  ils 
seront  tenus  d'expliquer  les  causes  au  bas  desdites  copies ,  les- 
quelles entreront  en  taxe  pour  i5s.  par  chacun  rolede  celles 
qui  contiendront  22  lignes  à  la  page  et  10  syllabej»  au  moins 
par  ligne  ,  et  pour  10  sols  par  dbacun  rôle   de  celles  en  petit 

fiapier  qui  ne  contiendront  que  16  lignes  à  la  page  et  10  syl- 
abes  à  la  ligne.  « 

Ne  sera  point  produit ,  dans  les  instances  en  exécution  d'aiv 
rets  ou  de  sentences ,  par  requêtes  d'emploi ,  pour  écritures 
et  production,  sans  joindre  en  même  temps  par  inventaire, 
toutes  les'pièces  servant  à  l'instructions  de  l'instance ,  et  dont 
il  aura  été  fait'  usage  dans  le  cours  de  la  cause. 

Et  toutes  requêtes  signifiées  dans  la  suite,  qui  contien- 
droient  la  production  desdiles  pièces,  ne  seront  taxées,  pour 
le  tout ,  que  comme  simple  inventaire. 

Toutes  requêtes  de  production  de  pièces  nouvelles,  ne  con- 
tiendront que  les  seules  inductions* qui  en  seront  tirées ,  sans 
aucune  répétition  des  autres  faits ,/ pi^océdures  et  moyens  déjà 
déduits  dans  l'instance. 

Et  dans  le  cas  oii  les  inductions  desdites  pièces  auroient  été 
tirées  dans  des  écritures  du  ministère  de  l'javocat,  la  requête 
n'énoncera  que  la  simple  production  desdites  pièces,,  pour 
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justifier  de  ce  qui  en  aur^i  été  dit  dans  lesdites  écritures  et  qui 
ne  pourra  être' répété  ni  copié  de  nouveau.  • 

Ne  pourra  être  fait  dans  une  instance  ou  procès  plus  de 
tro^s  sommations  générales  de  satisfaire  aux  règlements ,  les- 
quelles seront  employées  en  un  seul  article  dans  la  déclaration 
^s  dépens.  '      • 

Appel  incident. 

Pour  la  requêliB  contenant  a{q>el ,  sera  taxé  1  liy.  4  9* 

Pour  le  droit  de  présentation  sur  le4it  appeï,  sera  taxé 
2  liv.  12  s.  .   * 

Pour  la  consultation ,  sera  taxé  4  li^«  >  o  s. 

Le  reste  des  procédures  pour  l'exécution ,  se  feront  et  se- 
ront taxées  comme  les  autres  de  l'appel  principal.  Pour  la  con- 
sultation sur  l'emploi  sera  taxé  4  li^*  16  s. 

Pour  la  requête  de  causes  d'appel ,  sera  taxé  selon  sa  gran- 
deur. 

• 

Lettres  en  forme  de  requête  civile. 

Pour  la  consultation  des  deux  avocats^  qui  doit  être  atta- 
chée aux  lettres  de  requête  civile ,  sera  taxé  à  raison  de  1 2  liv. 
pour  chacun  ;  24  U^^ 

•   Pour  le  dressé  »  tant  en  minute  que  grosse  des  lettres  de 
requête  civile  »  sera,  taxé  6  liv. 

Pour  la  consultation ,  tant  au  demandeur  qu'au  défendeur , 
sera  taxé  9,hv»  ' 

Pour  la  présentation  sur  k  demande  eo  entérinement ,  sera 
taxé ,  5  liv.  4  s.  ' 

Pour  la  requête  à  fin  d'entérinement ,  quelque  longue  qu'elle 
soit ,  et  compris  la  copie ,  sera  taxé  6  liv.    * 

Le^  avenir,  placet,  sommation,  et  le  surplus  des  procédu- 
res,  se  feront  et  taxeront  connue  ci-dessus  en  l'instruction  de 
la  cause  d'appel. 

£t  si  la  requête  civile  est  appointée ,  la  procédure  en  exé- 
cution de  l'appointement  se  fera  et  «taxera  comme  dessus ,  au 
titre  des -instances  appointées. 

Inddevil  de  faux. 

^   Pour  la  requête  pour  avoir  permission  de  s'inscrire  en  faux  » 
sera  taxé  5  liv. 

Pour  le  droit  de  consultation  avant  de  former  l'inscription , 
sera  taxé  4  U^«  \o  ^* 
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Pour  la  vacation  da  procareur»  pofir  prendre  en  commum^ 
cation  les  pièces  arraées  de  ûiux^  sera  taxé  3  Ht. 

Pour  la  yacation  du  procureur ,  à  Tcàet  d'examiner  la  pièce , 
«era  taxé'^i  lir.  8  s. 

Pour  la  racatioii  du  procureur  qui  assiste  à  la  représentation 
des  pièces  de- comparaison ,  lui  sera  taxé  les  deux  tiers  de  la 
vacation  du  conseiller  commissaire.  Pour  la  requête  à  fin  de 
décret  sur  les  informations  1  liv.  10  s, 

En  cas  de  décret  »  les  procédures  seront  taxées  comme  ci- 
après  au  criminel. 

Criminel, 

Pour  la  consultation  avant  la  plainte,  sera  taxé 4  liv*  10  s. 
'  Pour  la  requête  contenant  plainte ,  sera  taxé  4  Uv.  16  s. 

Pour  la  requête  pour  décréter  les  infornousitions  »  sera  taxé 
1  liv«  10$. 

Pour  la  requête  en  conversion  de  décret,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  la  requête  pour  faire  ordonner  le.  recollement  et  con- 
frontation, sera  taxé  1  liv.  10  s. 

Appointements  à  mettre  en  la  grande  chambre  et  en  la  Tournelle. 

m 

Les  frais  d'instruction  des  demandes  provisoires ,  ou  autres 
sur  appointements  à  mettre ,  tant  en  la  grand'ohamiire  qu'en 
la  Tournelle ,  seront  taxés ,  tant  en  d^nandant  qu'en  déf<m- 
dant,  compris  la  première  copie  et  les  déboursés,  même  Farrét 
de  règlement ,  et  tout  ce  qui  sera  fait  jusqu'à  l'arrêt  qui  pro- 
noncera sur  lesdites  demandes ,  40  liv. 

Si  l'appointement  a  été  prononcé  sur  plaidoirie  d'avocat  à 
*  jour  indiqué ,  sera  ajouté  la  plaidoirie  de  1  avocat  et  le  droit  de 
clerc  comme  dessus. 

Pour  chaque  double  copie  de  ht  production  qui  sera  signi- 
fiée, quand  d  7  aura  plusieurs  procureurs,  sera  taxé,  compris 
le  déboursé ,  6  liv. 

^  Mais  les  appointements  À  mettre ,  sur  lesquels  il  n'aura  pas 
été  produit ,  n'enireront  point  en  taxe. 

Et  ne  pourra  être  pris  aucun  appointement  è  mettre  smr  les 
demandes  à  fin  d'exécution  provisoire  des  sentences^qui  seront, 
par  leur  nature ,  exécutoires  par  provision ,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  défenses  obtenues  contre  l'exécution  desdites  sentences. 

Gomme  aussi  ne  p^qrra  être  pris  aucun  appointement  à 
mettre  sur  les  appels  de  déni  de  renvoi  et  de  juges  incompé- 
tents ,  pour  l'exécution  provisoire  des  sentences  rendues  en 
cette  matière. 
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Exe&pté  néaâmcHii»  le^  appels  des  sentenoes  poHanl  condam- 
nations  de  lettres  de  change ,  de  billets  à  ordre  fiiits  par  mar- 
chands ou  gens  d'affaires ,  ou  dont  lesdits  marchands  et  gens 
d'affaires  auroient  passé  l'ordre»  et  autre&af&iires  concernant 
le  commerce. 
.  £t  l'appelant  sera  tenu  de  mettre  son  appel  en  état  dans 

Ïiinzaine,  du  jour  de  k  constitution  du  procureur  de  l'intimé; 
ute  de  quoi  y  en  vertu  du  présent  règlement»  les  sentences 
s'exécuteront  de  droit  par  provisibn,  encore  qu'il  7  eût  défenses 
ou  surséance* 

Sera  taxé  moitié  des  mêmes  droits  ci-dessus  sur  les  intw?en- 
tioQs  des  parties ,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 

Quant  aux  appointements  à  mettre  qui  seront  prononcés  et 
s'inatruiront  aux  autres  chambres»  les  procédures  se  feront  et 
se  taxeront  conmie  ci-dessus  au  titre  des  instances. 

Demande  en  péremption  ttdisiance. 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  la  demande»  sera  taxé  4 1*  1  o  s. 

Pour  la  requêté  contenant  ladite  demande»  sera  taxé  1 1.  ios« 

Pour  la  copie  qui  sera  signifiée  du  dernier  errement  »  sera 
tué  16  s.  *. 

Le  re$le  de  l'instruction  »  soit  que  la  cau^e  soit  portée  à  l'an- 
dî^ice  »  soit  qu'il  soit  prononcé  appoint^inent,  se  fera  et  taxera 
comme  dessus^ 

Demandé  en  distraction  dé  frais  et  salaires ,  ^rd  se  doit  instnâre 

avec  les  deux  parties 

Pour  le  conseil  siir  la  demande»  sera  taxé  1  liv.  4  s« 
Pdur  la  requête  pour  faire  ladite  demande  à  deux  procureurs» 

sera  taxé  2  Ht.  8  s. 

Et  seront  les  frais  de  la  distraction  supportés  par  la  partie 

pom^  laquelle  le  procureur  du  demandeur  en  distraction  a 

occupé. 

Procès  par  écrit. 

Pour  le  droit  de  présentation  »  sera  taxé  5  liv.  4  s* 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  l'appel  »  sera  taxé  9  liv. 

Pour  les  deux  copies  de  la  sentence  dont  est  appel  »  dont 
l'une  «gùifiée»  et  l'autre  pour  garder»  sera  taxé  4  s.  par  rôle 
pour  chacune  desdites  deux  cc^ies. 

Pour  la  coUation  du  procès  »  sera  taxé  1  liv.  4  s* 
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•  Et  les  procureurs  seront  tenus  de  veiller  h  ce  que  les  pro- 
ductions, principales  qu'ils  mettront  au  grefle,  soient  entières 
et  complettes ,  à  peiné  de  répondre ,  en  leurs  noms ,  des  frais 
du  rétablissement  qui  pourroit  être  fait  dans  la  suite  des  pièces 
en  déficit  :  et  lorsqu'il  en  aura  été  omis  quelques-unes  faisant 
partie  de  celles  produites  ou  signifiées  en  cause  principale ,  les 
procureurs  seront  tenus  de  les  rétablir  par  un  simple  acte, 
sans  pouvoir  les  produire  par  production  nouvelle  et  joindre 
au  procès. 

Les  requêtes  d'emplois  pour  griefs  ou  réponses,  seroât 
taxées  4  lîv-  16  s. 

Pour  le  droit  de  consultation  sur  lesdites  requêtes ,  sera 
taxé  4  liv.  16  s. 

Les  procureurs  qui  auront  pris  les  procès  ou  instances  en 
communication ,  seront  tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  de 
deux  mois  pour  les  premières  communications,  de  moitié  dudit 
délai  pour  les  secondes  et  subséquentes,  et  de  huitaine  pour 
les  productions  nouvelles  ;  après  lesquels  délais  expirés ,  il  leur 
sera  fait  une  sommation  de  les  rendre  dans  le  délai  de  trois 
jours. 

Et  faute  par  eux  d'y  satisfaire ,  sera  rendue  une  ordonnance 
sur  la  requête  de  la  partie  par  le  conseiller  rapporteur ,  ou  en 
son  absence  par  le  plus  ancien  conseiller  de  la  chambre  ;  sur 
le  vu  de  la  sommation  et  des  récépissés  des  procureurs ,  par 
laquelle  ordonnance  il  sera  enjoint  de  rendre,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé,  lesdits  procès  ou  instances,  sinon  que  les  procureurs 
seront  condamnés  en  5  liv.  d'amende  par  chaque  jour  de  retard, 
par  forme  de  4ommages  et  intérêts  envers  la  patrie ,  en  ce  non 
compris  les  frais  de  contrainte,  dont  du  tout  sera  délivré  exécu- 
toire au  profit  de  la  partie  sur  une  simple  requête  répondue  de 
soit /où  par  le  rapporteur  ou  l'ancien  conseiller  de  la  chambre 
en  l'absence  du  rapporteur. 

Au  moyen  de  quoi  ne  seront  faits  à  l'avenir ,  aucuns  procès- 
verbaux  d'établissement ,  de  garnison  et  de  renvoi ,  des  procès 
et  instances. 

L'amende  ne  cessera,  qu'à  Compter  du  jour  où  les  procès 
et  instances  auront  été  rétablis  ès-mains  du  rapporteur,  laquelle 
remise  sera  signifiée  et  dénoncée  par  acte  de  procureur  à  pro- 
cureur. 

Faute  par  les  procureurs  de  satisfaire  auxdit<es  ordonnances, 
il  sera  rendu  une  seconde  ordonnance  dans  la  même  forme  que 
celle  ci-dessus,  parlaquelleledouble  de  l'amende  sera  prononcé. 

Et  faute  par  les  procureurs  ^e  sïitisfair^  h  cette  seconde  or- 
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donnance»  pourront  être  suspendus  de  leurs  fonctions,  à  l'effet 
de  quoi  il  en  sera  référé  à  la  chambre  où  le  procès  et  l'instance 
seront  pendants ,  par  le  conseiller  rapporteur  ou  l'ancien  de  la 
chambre. 

Les  procureurs  seront  et  demeureront  garants  en  leur  propre 
et  privé  nom»  des  amendes  et  frais  de  contrainte»  sans  qu'en 
ce  cas  ils  puissent  être  à  la  ch'arge  des  parties  »  ni  compris  dans 
aucune  déclaration  de  dépens  ou  mémoires  de  frais. 

Et  seront  les  ordonnanôes  de  contrainte  signifiées  seulement 
au  domicile  du  procureur»  comme  les  autres  actes  de  procu^ 
reur  à  procureur. 

Procès  évoqués  et  renvoyés. 

Pour  le  droit  de  présentation  sur  l'exploit  d'assignation  »  sera 
taxé  5  liv.  4  *• 

Et  les  procédures  ;Be  feront  et  taxeront  comme  il  est  dit  ci- 
dessus  »  aux  appellations  verbales  et  demandes  réglées. 

Appellations  inciderUés  aux  procès  par  écrit. 

Pourla  requête  contenant  l'appel  incident»  compria  la  copie» 
sera  taxé  2  liv.  8  s. 

Et  si  elle  contient  emploi  de  causes  d'appel»  sera  taxé  4 1*  1 6  s. 

Pour  le  droit  de  présentation  »  sera  taxé  3  liy.  12  s. 

Pour  le  droit  de  consultation»  sera  taxé  4  li^*  10  s.  < 

Le  reste  de  l'instruction  et  procédures  se  feront  et  taxeront 
comme  dessus. 

En  cas  qu'il  intervienne  arrêt*  interlocutoire  »  soit  dans  les. 
instances»  soit  dans  les  procès»  sera  taxé  poiir  le  droit  de  consul- 
tation sur  le  procès-verbal  d'enquête»  4  Ut*  16  s. 

Pour  la  copie  dudit  procès-verbal  »  ^era.t^jsé  5  s.  par  rôle  de 
de  grosse  en  grand  papier»  et  3  s.  en  petit  papier. 

Four  le  droit  de  consultation  sur  l'enquête»  ^ra  taxé  4  !•  \^  s- 

Pour  la  copie  d'icelle  »  sera  taxé  comme  dessus»  5  s.  par  r&le 
en  grand  papier  »  et  5  s.  en  petit  papier» 

Pour  le  droit  de  conseil  avant  de  présenter  les  requêtes  sur 
lesquelles  est  mis  soit  communiqué  »  ou  eu;  jugeant  »  sera  taxé 
au  demandeur  2  liv.  8  s. 

Pour  lesdites  requêtes»  sera  taxé  4  liv^*  i6  s. 

Pour  le  conseil  sur  icelles  au  défende&r»  s^ra  taxé  1 1.  4  s* 

Pour  la  requête  employé  pour  réponse»  sçra  taxé»  cominris 
là  copie ,  4  !•  16  s.  * 
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incompétences. 

Pour  le  droit  de  présentation  »  sera  taxé  5  1.  4  *« 

Pour  la  consultation  »  sera  taxé  6  Ut. 

Les  causes  sur  lesdites  folles  assignations  »  désertions  d*ap- 
pel  9  déni  de  renvoi  eH  incompétences  seront  instruites  briève- 
ment  et  sommairement  »  sans  qu'il  puisse  être  taxé  plus  d'une 
r4Miuéte  au  procureur  de  chaque  partie  »  qui  ne  pourra  excéder 
le  nombre  de  huit  rôles ,  et  sans  qu'il  puisse  être  fait  plus  de 
trois  sommations  de  communiquer. 

Frais  de  Ucitaiion  au  parlemenL 

Pour  l'original  de  l'affiche  au  procureur  ^  sera  taxé ,  quand 
elle  n'excédera  pas  deux  rôles  ^^  a  Ut.  8  s. 

Et  pour  les  rôles  au-dessus ,  sera  taxé  lo  s.  par  rôle. 

Pour  les  copies  de  ladite  affiche  aux  parties  intéressées,  sera 
taxé  5  s.  par  diacun  rôle  de  la  grosse. 

Pour  les  copies  affichées  partout  ob  besoin  sera ,  dans  les 
lieux  prescrits  et  indiqués  par  les  règlements ,  sera  taxé  4  s* 
par  chacun  rôle  de  la  grosse  dans  Paris  »  et  S  s.  par  rôle  hors 
de  Paris. 

Pour  chaque  remise ,  sera  taxé  lo  s,  par  rôle  pour  rt)rigi- 
nid  y  et  5  s.  par  rôle  pour  les  copies. 

Pour  chacune  vacation  du  procureur  aux  remises  ,  sera 
taxé  1  iiv.  lo  s.         ' 

jPour  la  vacation  du  procureur  à  l'adjudication,  comme  aussi 
pour  celle  aux  procès-verbaux  qui  se  font  devant  les  coQseîlIers 
du  parlement  commis  It  cet  effet ,  et  daqs  les  autres  jurisdîc- 
tions  9  sera  alloué  les  deux  tiers  de  la  taxe  du  juge;  et  les  vaca- 
tions des  procureurs  aux  autres  procès-verbaux  et  actes  où  leur 
.  présence  sera  nécessaire  ou  requise  par  les  parties ,  seront  de 
10  Iiv.  par  chacune  de  trois  heures. 

Et  dans  le  cas  de  transport  hors  la  ville  et  banlieue  de  Paris» 
elles  seront  de  ho  Iiv.  par  jour ,  compris  toute  dépense  de 
transport. 

Les  copies  desquels  procès -verbaux  ci-dessus  expédiées  & 
raison  de  95  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne ,  en- 
treront en  taxe  sûr  le  pied  de  8  s.  par  rôle  d'expédition ,  ç% 
moitié  seulement  quand  ils  seront  expédiés  en  petit  papier  à 
raison  de  i5  lignes  à  la  page  et  de  dix  syllabes  h  la  ligne. 


35  MAI  1778*  3oS 

Frais  ik  partage  an  veria  étarreL 

Pour  la  consultation  avant  de* dresser  le  compte  qui  doit 
ëb«  rendu  pour  parvenir  au  partage ,  sera  taxé  4  liv.  16  s. 

Pour  la  vacation  du  procureur^  pour  mettre  Tes  pièces  par 
ordre ,  sera  taxé  9  liv.  ;  *si  le  nombre  des  pièces  n'excède  cent 
et  au-dessus^  sera  taxé  12  liv. 

La  grosse  dudit  compte,  et  de  tous  antres  qui  seront  rendus 
dans  le  cas  du  titre  si  g  de  Tordonnance  de  1667 ,  sera  écrite  en 
grand  papier,  coQformément  àlWticle  17  dudit  titre,  con- 
tiendra 'Vingt  lignes  par  page  et  huit  syllabes  à  la  ligne ,  et  en- 
trera en  taxe  sur  le  même  pied  des  requêtes  et  autres  écritures 
du  nnnistère  des  procureurs ,  comme  dessus. 

Les  copies  dudit  compte  qui  seront  signifiées  ^i  seront  aussi 
taxées  de  même  que  les  copies  desdites  requêtes  et  écritures 
du  ministère  des  procureurs. 

Frais  de  saisie-réelle  et  criées. 

Pour  la  consultation  à  fin  de  fake  saisir  réeUement»  cooime 
aussi  sur  les  criées  et  sur  la  certification  d'iceUea,  aéra  iaxé^ 
pour  Chacune  desdites  consultations,  4^^*  >â  >• 

Pom  les  oopiea  des  pièces  justificatives  d'une  oppo^itiov,  et 
de  toutes  autres  données  et  ugnifiée^  en  pareil  cas ,  sera  taxé 
quatre  sols  par  rôle  de  grosse. 

Pour  le  droit  de  conseil  sur  les  causes  d'oppositidii ,  o<^es 
de  pièces  justificatives ,  et  dans  tous  les  caf  où  il  peut  être 
perçu,  suivant  l'arrêt  de  règlement  du  17  juillet  1696,  inter- 
venu en  conséquence  de  la  déclaration  du  16  mai  précédent, 
portant  rétablissement  dudit  droit  de  conseil  en  fiiveur  des 
procareursau  parlement ,  sera  taxé  1  liv.  4  ^* 

Pour  la  requête  contenant  la  demande  en  interposition  de 
décret,  sera  taxé  deux  livres  huit  sols,  et  si  elle  est  râlée,  sera 
*  taxée  comme  les  autres  requêtes  ci-dessus,  à  raison  d'une  livre 
douze  sols  par  r&le  de  grosse  et  de  cinq  sob  par  rôle  pour  la 
copie;  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourra  excéder  le  nombre  dé 
quiBEe  rôles  lorsqu'il  y  aura  plusieurs  pièces  et  procédures  à 
foncer. 

Pour  la  présentation  sur  l'assignation  en  interposition  de  dé* 
cret,  de  même  que  sur  toutes  autres  assignations  sur  demande, 
sera  taxé  s  liv.  1 2  s. 

Pour  le.droit  de  consultation  dans  les  mêmes  cas,  sera  taxé 
4Kv.  10  Sk 
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.  L'arrêt  portant  congé  d'adjuger»  sera  signifié  au  procureur 
du  saisi  et  des  opposants ,  et  les  copies  dudit  arrêt  seront 
taxées  9  comme  dessus»  à  raison  de  cinq  sols  par  rôle. 

Sera  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'enchère  de  qua- 
rantaine, 4lîy»  16  s* 

•  Et.  si  elle  excède  auatre  rôles  de  ^osse ,  lui  sera  alloué 
dix  sols  par  rôle ,  pour  tes  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  la  publication  de  ladite  en- 
chère de  quarantaine,  sera  taxé  1  liv.  10  s. 

Pour  les  copies  de  ladite  enchère ,  signifiées  à  procureurs , 
sera  taxé  cinq. sols  par  rôle. 

Pour  les  copies  afiichées,  sera  taxé  quatre  sols  par  rôles 
pour  Paris ,  et  trois  sols  par  rôles  pour  celles  hors  de  Paris. 

Sera  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  le  placard,  2  1.  8  s. 

Et  s'il  excède  quatre  rôles  de  grosse ,  sera  alloué  au  pro- 
cureur dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  noinbre 
de  qulfttre. 

Les  copies  dudit  placard  seront  taxées  de  même  que  celles 
de  l'enchère  de  quarantaine. 

Sera  aussi  taxé  au  procureur,  pour  avoir  dressé  l'adjudi- 
cation sauf  quinzaine  ,^  liv.  8  s. 

Et  si  elle  excède  quatre  rôles  de  grosse ,  il  lui  sara  alloué 
dix  sols  par  rôle  pour  les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pour  la  vacation  du  procureur  à  ladite  adjudication  saiif 
quinzaine,  1  liv.  10  s. 

Les  copies  de  ladite  adjudication  sauf  quinzaine  seront 
taxées  de  même  que  celles  de  l'enchère  de  quarantaine. 

•  Pour  la  vacation  du  procureur,  au  jour  de  Fadjudication, 
sera  taxé  6  liv. 

Pour  chacune  remise  de  ladite  adjudication  sera  taxé 
deux  livres  huit  sols  pour  l'original ,  et  si  elle  est  rôlée  et  ex- 
cède quatre  rôles,  sera  taxé  dix  sols  par  rôle  de  grosse,  pour 
les  rôles  excédants  le  nombre  de  quatre. 

Pou)?  la  vacation  du  procureur  poursuivant ,  à  chacun»  re- 
mise de  ladite  adjudication ,  ainsi  qu'au  bail  judiciaire ,  sera 
taxé  2  liv.  8  s. 

Les  copies  de  remise  signifiées  à  procureurs  seront  taxées  à 
raison  de  cinq  sols  par  rôle ,  et  si  eue  est  affichée ,  à  raison  de 
quatre  sols  pour  Paris  et  de  trois  sols  hors  de  Paris. 

r 

Voyages  et  vins  de  messagers  en  faveur  des  parties. 

% 
% 

L'arrêt  portant  taxe  pour  les  voyages  et  séjour$>  du  10  avril 
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1691 9  sera  ^écaté,  et  la  taxe  portée  par  icelui  augmentée 
d'un  tiers  en  faveurdes  parties. 

Sera  passé»  en  taxe ,  au  profit  des  parties ,  pour  tous  ports  de 
pièces  et  lettres;  savoir  : 

Dans  chaque  instance  ou  procès  par  écrit  ^  60  Ht. 

Dans  chaque  cause  à  Taudience ,  Soliv. 

Et  dans  chaque  appointementà  mettre ,  12  Ht. 

Au  nioyen  de  quoi  ne  seront  plus  compris  à  Tavenir  aucuns 
Tins  de  messagers  dans  les  déclarations  de  dépens.  * 

Tetxe  des  dépens.  ^ 

Il  sera  alloué  aux  procureurs  en  la  cour^  pour  chaque  articte 
boa  9  des  déclarations  de  dépens  qu'ils  feront  signifier  »  4  ^'^  » 
et  2  sols  par  article  bonqpour  chaque  copie. 

Il  sera  pareillement  alloué  à  chacun  des  procureurs  qui  as- 
sisteront à  la  taxe  des  dépens  ,1  s.  6  d.  par  article. 

Sera  payé  au  procureur-tiers,  pour  le  droit  de  taxe  et  cal- 
cul,  5  s.  par  chaque  article ,  lesquels  entreront  eu  taxe. 

Après  que  la  déclaration  de  dépens  adjugés  par  sentences 
ou  arrêts  aura  été  signifiée ,  le  procureur  du  demandeur  la  fera 
distribuer  en  la  manière  ordinaire  à  un  des  procureurs  du 
nombre  de  ceux  qui  composent  la  chambre  des  tiers;  et  le  pro- 
cureur qui  sera  commis  par  la  communauté  des  procureurs 
pour  la  distribution  des  dépens ,  ne  pourra  point  faire  la  dis- 
tribution au  choix  de  celui  qui  poursuivra  la  taxe;  mais  la  fera 
de  son  chef  le  plus  également  qu'il  sera  possible  à  chacun  des 
procureurs-tiers  à  l'instant  et  dan^  le  rang  que  les  déclarations 
lui  seront  portées,  à  commencer  par  l'ancien  de  ceux  qui  se- 
ront en  exercice. 

Après  que  lesformaUtés  prescrites  par  les  articles  16  et  17 
du  titre  3i*  de  l'ordonnance  de  1667  auront  été  observées,  le 

I>roçureur  du  défendeur  en  taxe  sera  tenu  de  comparoître  cheai 
e  procureur-tiers  pour  y  prendre  communication  de  la  décla- 
ration de  dépens  et  des  pièces  justificatives ,  mettra  ses  apos- 
tilles sur  icelle;  et  après  ladite  comparution  et  lesdltes  apos- 
tilles mises,  le  procureur- tiers  réglera  et  fera  son  mémoire; 
ensuite  de  quoi  le  procureur  du  défendeur  sera  tenu  de  ré- 
former ses  apostilles  en  conséquence,  sinon  elles  seront  ré- 
formées par  le  procureur-tiers ,  lequel  fera  son  calcul  qu'il 
signera ,  sur  lequel  sera  délivré  exécutoire. 

Si ,  dans  la  taxe  du  tiers ,  il  y  a  quelques  articles  dont  le 
procureur  demaii^deur  ou  défendeur  croient  avoir  lieu  de  se 
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Skindre ,  lea  proctiraun  «eioni  tenuB ,  >chacun  à  leur  égard. 
e  Élire  un  mémoire  sur  les  difficultés  dam  la  laxe  du  tiers,  et 
de  se  trotttrer ,  sur  une  simple  sommation ,  à  la  chambre*  des 
tiers  pour  y  être  réglés ,  et  le  procureur-tiers  sera  tenu  de  sa 
réformer  suivant  Tavis  de  la  cnambre. 

Les  procureurs-tiers  ^i  exercice  seront  tenus  de  se  trouTer 
à  la  chambre  à  ce  destitiée,  depuis  onaie  heures  du  matin  jus- 
qu'à une  heure ,  à  peine  d'être  privés  de  la  distribution ,  s'ils 
n'ont  des  empêchements  légitimes  et  ne  se  sont  £iit  excusefr;  et 
audit  cas ,  l'ancien  de  la  chambre  en  avertira  le  distributeur. 

Pourront  les  procureurs^-tiers,  s*il  y  a  un  trop  grand  nombre 
de  difficultés ,  cnoisir  lin  d'entre  eux  pour  en  faire  le  rapport 
à'ia  chambre ,  sans  frais  et  sans  qu'il  puisse  être  employé  dans 
là  déclaration  de  dépens  aucunes  vaclaitions  pour  le  règlement 
des  difficultés  par  un  ancien ,  même  da4l  le  cas  où  il  aaroit  été 
convenu  par  les  pitocureurs  demandeurs  et  défendeurs  en  taxe. 

Et  après  le  règlement  fait  des  difficultés ,  le  procureur  d^ 
fendeur  en  taxe  sera  tenu  de  réformer  ses  apostilles^  c(M^r- 
mément  à  l'avis  de  la  chambre ,  sinon  elles  seront  réformées 
par  les  procureurs  -  tiers  »  ou  par  l'ancien  prociveur  de  la 
chambre. 

Ne  pourront  les  procureurs  employer  dans  leurs  mâik>irss 
d'autres  frais  et  droits  que  ceux  prescrits  et  portés  au  tarif  àr 
dessus  et  par  le  présent  règlement. 

Et  quant  aux  vacations  extraordinaires ,  il  n'en  sera  taxé 
aucunes  ',  de  même  que  les  copies  de  pièces  et  écritures  qu'ik 
auroient  pu  feire ,  si  elles  ne  leur  ont  été  demandées  par  leurs 
parties. 

Ne  sera  fait  aucune  nouvelle  taxe  des  articles  des  frais  du  pro- 
cureur dont  il  aura  été  décerné  exécutoire  au  profit  de  sa  partie. 

Mais  le  montant  d'iceux  sera  employé  en  un  seul  article  dans 
son  mémoire  de  frais ,  suivant  la  taxe  faite  sur  la  déclaration 
des  dépens. 

Dans  le  cas  oii  les  procureurs  seront  dans  la  nécessi^  de  for- 
mer demande  en  condamnation  de  frais^  vacations  et  déboursés^ 
la  requête  contenant  la  demande  ne  pourra  excéder  trois  rôles; 
et  s'il  est  nécessaire  d'obtenir  un  arrêt  de  renvoi  devant  un  an- 
cien procureur  pour  régler  lesdits  frais,  ne  sera  taxé  que  le  droit 
de  plaidoirie  du  procureur:  à  moins  qu'il  n'y  ait  contestation, 
auquel  cas  le  ministère  de  l'avocat  pourra  être  employé. 

I4.es  avis  sur  les  plaintes  à  ja  communauté  des  procureurs, 
en  ce  qui  concerne  la  réfusion  des  frais  de  contumace ,  et  la 
liquidation  qui  ^n  aura  été  faite  par  lesdits  avis ,  seront  exécutés 
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selon  leur  forme  et  teneur,  et  à  fiiule  par  le  dé&illant  dWoir  fiiit 
la  réfusion  desdits  frais,  dans  le  délai  fixé  par  TaTÎs ,  qui  sera 
de  huitaine  poXir  les  pa^pties  demeuranles  à  Paris ,  et  pour  cellea 
demeurantes  dans  le  ressort  du  parlement,  de  quinzaine  et  de 
trois  semaines  hors  du  ressort  ;  l'exécutoire  du  montant  des-  ' 
dits  frais  de  contumace  sera  délivré  sur  ledit  avis  signé  du  greffier 
de.  la  coïamunauté  qui  restera  pononr  miliute  etû  greffe  du  parle- 
ment, sans  qu'il  puisse  être  ajouté  d'autres  sommes  au  montant 
dejariiquidation  sinon  le  droit  de  contrôle,  le  coût  dudit  exé-' 
Ctttotreet  signification  d'icblui  à  procureur  s'il  y  échoit ,  vaca-*^ 
tion  du  procureur,  et  le  coût  du  premier  commandement. 

A  l'effet  de  quoi  lesdits  avis  fixeront  le  montant  descfits  nou-« 
teanx  frais ,  pour  être  joint  à  celiir  de  la  liquidation  de  ceux  de 
contomace,  où  il  7  auroit  Ben  d'en  obtenir  l'exécutoire. 

Tous  autres  avis  de  la  communauté ,  sur  les  plaintes  en  con4 
travention  de  la  part  des  procureurs  aux  règlements  et  autrei 
incidents  concernant  les  procédures  et  la  discipline,  qu'il  est 
d'usage  de  porter  en  la  chambre  de  ladite  communauté  et  àt 
celle  de  la  discipline ,  seront  reçus  à  l'audience  par  forme  d'ap« 
pointements  i^iir  une  simple  sommation,  dans  le  cas  où  il  y 
auroit  nécessité  de* contraindre  lé  procureur  refusant,  de  se 
conformer  à  ce  qui  aura  été  avisé,  ainsi  qu'il  se  pratique  dans 
les  causes  qui  se  décident  par  l'avis  des  avocats  et  procureurs  » 
et  les  frais  faits  à  cet  égard  seront  à  la  charge  du  procureur  qui 
7  aura  donné  Ueu  sans  aucune  répétition  contre  la  partie. 
Et  les  arrêts  d'homologation  desdits  avis,  seront . exécutés 

!>ar  provision ,  nonobstant  les  oppositions  qui  pourroîent  y  être 
brmées,  excepté  les  cas  où  il  s  agira  de  l'état  des  procureurs. 

Requêtes  de  V hôtel  et  du  palais ,  chambre  de  la  marée,  amirauté, 
eaax  et  forêts  en  dernier  ressort  etf  à  Pjordinaire ,  conj/HétabUâf, 
et  maréchaussée  de  France* 

Les  procédures  dans  ces  différentes  jurisdictions  se  feront 
et  taxeront  comme  au  parlement ,  à  ^exception  du  droit  de 
présentation  qui  n'entrera  en  taxe  que  pour  â  liv.  1 2  s. ,  et  du 
droit  de  consultation  qui  ne  sera  taxé  qu'à  4  liv.  10  s. 

Bailliage  du  palais,  chambre  de  la  maçonnerie^  bureau  de» 
finances ,  maîtrise  particulière  des  eaux  etfiyréts* 

Les  procédures  et  instructions  se  taxeront  dans  ,ces  diffé- 
rentes jurisdictions  aux  deux  tiers  des  droits  ci-dessus  fixés,  à 
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Pour.dlblrlbution  et  apprêt  d'informations  »  pièces  inscrites 
^le  faux  et  autres  pièces  déposées  »  soit  au  parquet ,  soit  à  mes- 
sieurs ,  sera  taxé ,  savoir  : 

Pour  le  parquet ,  1 6  s.  6  d. 

Et  pour  la  chambre ,  i  liv.  los.' 

Pour  les  exécutoires  délivrés ,  soit  aux  messagers ,  soit  aux 
greffiers,  y  compris  le  droit  d'enregistrement,  sur  deux* re- 
quêtes et  le  parchemin ,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  redistribution  de  procès ,  délibéré ,  appointements  à 
mettre  et  d'inscription  de  raux ,  et  autres ,  sera  taxé  3  liv. 

Pour  les  remettre  et  donner  au  conseiller-rapporteur ,  sera 
•f  axé  pour  chacun  6  s. 

Pour  communication  de  pièces  sans  déplacer,  sera  taxéia- 
distinctement  jusqu'à  une  heure  2  liv. 

Pour  les  vacations  aux  procès-verbaux ,  sera  taxé  pour  cha- 
cune heure  3  liv. 

Pour  extrait  des  procédures  ou  copies  de  pièces  à  délivrer 
^lux  parties ,  sera  taxé  pour  chacun  rôle  de  demi-grosse ,  com- 
pris le  papier  timbré ,  1 5  s. 

Your  le  produit  et  retrait  d'un  défaut ,  sera  taxé  11s.' 

Et  pour  la  distribution  d'icelui,  16  s. 

Pour  la  redistribution  dudit  défaut ,  sera  taxé  1  liv.  6  s. 

Pour  renvoi  de  pièces ,  procès  et  informations  dans  une  att- 
ire jarisdîction  ,  ne  sera  perçu  que  6  liv. 

Commis-greffiers  àpèau^  au  greffe  civil  da  Pnrlement. 

Pour  tous  arrêts  et  actes  du  greffe  sur  placard,  leur  sera 
^.axé  1  liv.  10  s. 

Pour  les  arrêts  en  rôle ,  leur  sera  taxé  pour  chacun  rôle  10  s. 

^*  887.  —  Okdonnance  da  bureau  des  finances  de  Iq.  géné- 
ralité de  Paris,  porUmt  défense  aux  officiers  de  la  Jus- 
lice  de  Chaillot,  ou  faubourg  de  la  Conférence,  de  ne  plus 
à  l'avenir  s'immiscer  en  façon  quelconque,  dans  la  connois- 
sance  de  la  jurisdiction  et  police  de  la  voierie  dans  l'élendw 
dudit  faubourg ,  ni  et  y  percevoir  aucun  droit  de  voierie  quel- 
conque, 

Paris  27  mai  1778.  (  R.  S.  ) 

V.  édit  de  décembre  1607,  a.  d.  p.  i«  septembre  1674;  7  avril  1699,  reg. 
^lii  cons. ,  dii  26  Ccirrier  1 765. 
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N*  888.  —  Déclaration  concernant  la  comptabilité  des  rece- 
veurs  génércmx  des  domaines  et  bois,  supprimés  par  Védit  da 
mois  a  août  1777. 

Marly,  29  mai  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  le  22  août  17^.  (R.  S.) 

N*  889.  —  4ar£T  du  parlement  qui  porte  qu  il  pourra  être  con- 
struit un  canal  d irrigation  malgré  l'opposition  des  proprié- 
taires des  fonds  j  que  le  canal  doit  traverser ,  mais  à  charge 
cFune  indemnité  préalable. 

Aix,  3o  mai  1778.  (R.  de  Jannety.  ) 

N*  890,   —  Édit  portant  réunion  du  dommne  de  Meudon  à 

celui  de  Versailles* 

Marly,  mai  1778.  {  R.  S.  ) 

N'  891.   —  Arbét  du  conseil  qui  ordonne  que  sans  s'arrêter  à 

un  arrêt  du  parlement  de  Bordeaux  du  i^  février  1777,   les 

exécutoires  qui  seront  décernés  pour  lesjtàis  de  justice  qui  sont 

à  la  charge  du  roi,  ne  pourront  être  acquittés  sans  avoir  été 

préalablement  visés. 

Versailles,  3  juin  1778.  (  R.  S^  R.  Toaloase.)    • 
V.  Merlin,  \r®  £zëcutoii%.  '  ' 

N"  892.  —  Lettres  patentes  portant  création  à  V hôtel  des 
numnoies,  cTune  chaire  de  minéralogie  et  de  métallurgie  chci- 
mastique  à  Paris  {i). 

Versailles,  11  juin  1778.  Reg.  a  la  tour  des  monnoies  le  8  juillet.  (  R.  S.  } 

N*  893.   —  Convention  entre  la  France  et  le  prince  évêque  de 
Liège,  concernant  le  terrain  Entre-deux-Eaux. 

Versailles,  11  juin  1778.  (  Koch  2,  pag.  458.) 

V.  Part.  Il  du  traite  de  limites  du  24  mai  1772  ,  et  4  juin  1774. 

1.  Le  terrain  conteniienx  dit  Entre-deux^Eaux ,  ou  le  diffé- 
rend^ sera  partagé ,  quant  à  la  souveraineté  entre  la  France  et 
l'état  de  Liège»  de  manière  que  le  chemin  qui  Iç  traverse  du  nord 
au  midi,  allant  du  gué  deBagnaux  sur  le  ruisseau  de  Cumant 
au  gué  du  Mayeant  sur  le  ruisseau  de  la  Taillette,  îmmédiatemejnt 
au-dessous  du  confluent  de  ce  ruisseau  et  de  celui  &!è%  Mamelots, 
fera  désormais  la  limite  entre  les  deux  dominations;  de  ma- 


(1)  CrëAtion  de  Pécole  des  mines,,  19  mars  1783.  V.  ord.  du  S  d«c.  i$]$. 
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nière  que  I':  partie  dudit  terrain  ci  devant  contentieux,  qui  se 
trouve  au-devant  dudit  chemin  entre  lui ,  les  ruisseaux  de  la 
Taillette  é(  de  Gumant ,  et  les  bornes'  actuelles  des  villages 
françois  delà  Ghauderie  et  de  Rouilly,  demeurera  en  toute  sou- 
veraineté à  la  France ,  et  que  la  partie  qui  s'étend  au  couchant 
dudit  chemin  limitrophe  entre  lui ,  les  mêmes  ruisseaux  de  la 
Taillette  et  de  Gumant,  et  jusque  vers  les  bords  et  l'extrémité 
occidentale  de  l'étang  Brodard  du  côté  du  moulin  deRegno- 
wetz ,'  aussi  loin  que  cedit  terrain  est  contentieux ,  et  entre  les 
bornes  actuelles  du  village  liégeois  appelé  le  Cul-des-Sarts;  res- 
tera pareillement  en  toute  souveraineté  au  prince  évéque  et  à 
l'église  de  Liège ,  le  tout  conformément  au  plan  topographique 
joint  à  la  présente  convention,  lequel  sera  censé  en  faire  partie. 

2.  La  partie  devenue  françoise  sera  incorporée  au  marqui- 
sat de  Montcornet,  et  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  de 
ce  marquisat;  celle  devenue  liégeoise  sera  également  incorpo- 
rée au  comté  de  Gouvin,  dont  le  village  du  Gui  -  des  -  Sarts 
fait  partie,  et  remise  à  la  disposition  du  propriétaire  de.  ce 
comté. 

3.  Les  nouveaux  propriétaires  exclusifs  desdites  parties  du 
territoire  ainsi  partagé ,  auront  la  libre  faculté  de  les  exploiter, 

^cultiver,  et  d'en  jouir  en  la  manière  qu'ils  jugeront  à  propos; 
bien  entendu  que  les  eaux  de  l'étang  Bvodard  ne  pourront  ja- 
mais être  détournées. 

4.  Le  roi ,  en  renonçant  aux  droits  de"  souveraineté  que 
S.  M.  a  prétendu  lui  appartenir  sur  le  terrain  contentieux, 
n'ayant  pu  ni  voulu  préjudicier  aux  droits  de  propriété  acquis 
au  possesseur  actuel  du  marquisat  de  Montcornet ,  ses  hoirs  et 
ayant-causes,  sur  l'universalité  dudit  terrain,  réserve  pour 
lui ,  ses  hoirs  et  ayant-causes  ,  un  cens  de  cinq  sols  de  France 

i>ar  bonnier,  qui  sera  payé  par  les  j)ropriétaires ,  et  assis  sur 
es  bonniers  qui  composent  le  lot  de  1  église  de  Liège;  bien 
entendu  que  ce  cens  modéré  et  léger  ne  pourra  jamais  et  sous 
aucun  prétexte  de  meilleure  culture ,  plus  riche  rapport  et' 
autres  quels  qu'ils  soient,  être  augmenté,  rehaussé  ou  diminué. 

5.  Au  moyen  de  cet  arrangement ,  les  deux  parties  contrac- 
tantes renoncent  è  jamais  pour  elles ,  leurs  vassaux  et  sujets, 
à  toutes  autres  demandes  et  prétentions  ultérieures  sur  ledit 
terrain  appelé  Entre-deux-Eaux  sous  quelques  noms  et  quelques 

5 rétextes  qu'elles  pourroient  être  formées ,   soit  pour  la  jurî- 
iction  ou  autrement. 

6.  Les  présents  articles  seront  ratifiés  de  part  et  d'autre, 
et  l'échange  des  ratifications  se  fera  dans  l'espaîce  de  quinze 
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jours  y  à  compter  du  jpur.de  la  signature»  ou  plus  tôt  si  faire 
se  peut.  , 

N"  894*   —  Arrêt  du  conseil  qui  supprime  le  bureau  (Tindica- 

tion  établi  à  Paris  hie  Neuve-Saint-Roch.  ensemble  tous  autres 

bureaux  de  la  mêm^  nature  qui  pourroient  exister  actuel^ 

lement. 

•         .  .  .  * 

Versailles,  la  juin  1778. 

N*  895.   —  Orbonnangs  du  lieutenant  général  de  police  con-^ 
cernant  la  vente  des  fruits  sur  le  carreau  de  la  halle  (1). 

Paris,  17  juin  1778. 

1.  Tous  les  marchands  forains  de  fruits  seront  tenus» 
comme  par  le  passé»  de  les  apporter  directement  sur  le  carreau 
de  l'ancienne  nalle  aux  bleds,  pour  y  être  vendus  et  visités  par 
les  syndics  et  adjoints  de  la  communauté  des  fruitiers-grainiers, 
et  vendus  et  cotés  si  besoin  est»  en  la  manière  ordinaire;  leuç 
défendoif^  de  mettrc'dans  leurs  paniers  d'autres  bouchons  que 
ceux  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  fruits»  à  peine 
d'amende»  et  de  saisie  et  confiscation  de  leurs  marchandises.  * 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  auxdits  fo- 
rains de  les  vendre  et  débiter  par  les  riies  »  sur  les  quais  et 
autres  lieux  de  cette  ville  »  ni  les  resserrer  ailleurs  que  sur  le 
carreau  de  la  halle  »  sous  les  peines  portées  en  l'article  ci-des- 
sus »  même  de  prison  en  cas  de  récidive. 

3.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  fruitiers  et  regrat- 
tiers»  d'aller  ou  envoyer  au  devant  desdites  marchandises  pour 
les  arrher  et  en  faire  le  prix  »  mais  seront  tenus  de  ne  les  achetée 
que  sur  le  carreau  de  la  halle;  leur  faisons  pareillement,  dé- 
fenses de  se  jeter  sur  lesdites  marchandises  et  de  les  enlever 
avant  qu'elles  aient  été  déchargées  et  mises  sur  le  carreau  » 
avant  l'hepre  de  la  vente;  le  tout  sous  les  peines  portées  par  les 
art.  1  et  2  de  la  présente  ordonnance. 

4*  L'ouverture  du  marché  aéra  annoncée  par  le  son  de  la 
cloche  et  se  fera  par  les  maîtres  fruitiers»  savoir»  en  juin» 
juillet  et  août  »  à  quatre  heures  du  matin  ;  en  septembre  »  oc- 
tobre »  novembre»  mars»  avril  et  mai  »  à  cinq  heures;  et  en  dé- 
cembre» janvier»  février»  à  six  heures;  et  quant  aux  regrattiers» 
ils  ne  pourront  se  présenter  et  acheter  lesdites  marchandises 
concurremment   avec   lesdits  fruitiers»  qu'une  heure   après 

(i)  En  ligueur,  selon  Mart. ,  a-aS5»  ord.  du  4  décembre  1819,  ' 
V.  aa  fe'vrier  1691 ,  \S  feVrier  1721 ,  ^i  i  avril  I744» 
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FottVeriure  dudit  marché»  h  peine  d'amende,  saisie iet  confis- 
cation des  marchandises  qu'ils  auront  achetées. 

.5.  Faisons  pareillement  défenses  auxdits  fruitiers  et  regrat- 
tiers  de  surenchérir  les  marchandises  lorsque  le  prix  en  aura 
été  fait  et  convenu;  comme  a«ssi  de  former  entre  eux  et  le  fo- 
rain aucune  association ,  à  peine  d'amende ,  de  saisie  et  même 
de  confiscation  de  ladite  marchandise.    •  ^ 

H'*  896.  —  D&Gi.ARATioif  concémanl  la  course  sur  les  ennemis 

de  lUtat  (1).  ^ 

VersaiUes,  â4  juin  1778.  Reg.  au  parlementle  i4  juiU.  (R.S.  code  Gorae.) 

Lotis  9  etc.  La  protection  que  les  armateurs  ont  toujours 
méritée  et  les  services  qu'ils  ont  rendus»  surtout  dans  la  der- 
nière guerre  »  nous  ont  engagé  à  nous  faire  rendre  compte  des 
dispositions  des  anciens  règlements  concernant  la  course  cou- 
tre  nos  ennemis.  Nous  avons  reconnu  que  le  meilleur  moyen 
pour  e:(çiter  l'émulation  des  armateurs. étoit  non-seulement 
de  renouveler  les  encouragements  qui  leur  avoient  été  accor- 
dés ,  mais  même  de  les  augmenter ,  en  donnant  des  marques 
de  distinction  à  ceux  qui  feront  des  entreprises  plus  considé- 
rables t  en  accordant  aux  autres  des  secours  pécuniaires ,  ei;i- 
fin  en  traitant  plus  favoraUement  les  équipages.  Nous  avons 
pourvu  en  même  temps  aux  moyens  d'assurer  la  confiance 
publique  et  les  intérêts  des  actionnaires  »  en  simplifiant  les 
procédures  concernant  les  prises ,  et  en  laccéléraat ,  par  des 
r^artitions  plus  promptes  »  la  rentrée  de  leurs  fonds  et  celle  de 
leurs  bénéfices. 

1.  Les  armateurs  en  course  jouiront  »  à  compter  du  )Our  de 
l'enregistrement  et  publication  des  présentes  »  de  l'exemption 
des  droits  de  traites  pour  les  vivres ,  munitions»  artillerie  et 
ustensiles  de  toute  espèce  servant  à  la  construction ,  avitaille- 
ment  et  armement  de  leurs  navires. 

2.  Il  sera  par  nous  incessamment  statué  sur  les  espèces  et 
qualités  des  marchandises  provenantes' des  prises  qui  pourront 
être  consommées  dans  le  royaume  »  ainsi  que  sur  les  droits 
auxquels  elles  seront  assujetties  (a). 

3.  Déclarons  que  notre  intention  est  de  donner  des  marques 
particulières  et  honorables  de  notre  satis&ction  à  ceux  des 


(i)  V.  l'ord.  d'août  1781 ,  rëgl.  du  27  janvier  1706  5  arrêté  du  9  Tentôse 
an  9,  du  3  prairial  an  11,9  septembre  1806. 
(3)  Règlement  du  37  août  1778. 
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armateurs  qui  se  distingueront  par  des  entreprises  plus  consi- 
dérables. 

Pour  encourager  l'armement  des  grands  bâtiments  corsai- 
res ,  qui  sont  tout  à  la  fois  plus  propres  à  la  course  et  d'une 
meilleure  défense  >  il  sera  fourni  de  nos  arsenaux  les  canons 
des  calibres  de  douze  et  de  huit  livres  de  balles  qui  seront 
nécessaires  pour  les  batteries  de  corsaires  de  quatre-vingt- 
quinze  pieds  de  quille  coupée ,  et  au-dessus ,  sans  nous  réser- 
ver aucune  portion  dans  le  produit  des  prises;  à  la  charge 
toutefois  que  les  cancms  qui  se  trouveront  en  nature  après  la 
course ,  seront  remis  dans  les  ports  du  désarmement  aux  com- 
missaires de  nos  ports  et  arsenaux.  Voulons  en  conséquence 
que  les  armateurs  soient  tenus  d'informer  le  secrétaire  d'état , 
ayant  le  département  de  la  marine ,  des  armements  et  con- 
structions qu'ils  voudront  entreprendre;  et  que  lesdits  com- 
missaires 4es  ports  et  arsenaux  de  marine  soient  tenus  de  faire 
constater  en  leur  présence  la  mesure  de  la  quille  lorsqu'elle 
sera  posée ,  et  de  viser  le  certificat  qui  en  sera  délivré  par  le 
constructeur  du  port;  et  le  tout  sera  envoyé  audit  secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  pour,  sur  le  vu 
d'icelui,  être  expédié  nos  ordres ,  à  l'effet  de  faire ,  fournir  et 
transporter  les  canons  (  1  ). , 

5..  Si  les  canons  ne  peuvent  éij^  fournis  à  temps,  nous  au- 
toriserons les  armateurs  à  en  acheter ,  et  nous  donnerons  des 
ordres  pour  leur  faire  payer,  dans  un  mois,  après  l'expédi- 
tion du  rôle  d'équipage ,  la  somme  de  800  liv.  pour  tenir  lieu 
de  chaque  canon  de  douze ,  et  de  600  liv.  pour  chaque  canon 
de  huit  :  an  moyenne  quoi ,  la  valeur  desdits  canons  que  nous 
aurons  fournis  en  argent  ou  en  nature ,  ne  pourra  être  em- 
ployée dans  la  dépense  de  l'armement,  sauf  à  l'armateur  qui 
n'aura  pas  eu  de  canons  pris  ou  perdus ,  de  nous  remettre  les 
canons  qu'il  aura  achetés ,  ou  les  sommes  que  nous  lui  aurons 
fait  payer  à  son  choix.  «       ^ 

6.  Les  salaires  et  parts  des  matelots  déserteurs  des  corsai- 
res ,  appartiendront  et  seront  acquis  moitié  aux  armateurs , 
moitié  aux  équipages  (2). 

7,  Lorsque  les  cVsaires  particuliers  auront  été  requis  par 
commandants  de  nos  escadres ,  vaisseaux  ou  frégates  ,  de  sor- 
tir avec  eux  des  ports ,  ou  de  les  joindre  à  la  mer ,  lesdits 
corsaires  participeront  aux  prises  et  aux  gratifications  pendant 


■WLM^P   ,piT^,iiT»iyy^^i|     iBiilil 


(i)  Dccl.  du  i«r  mars  1781. 

(3)  Ord.  du 01  octobre  1784,  tit.  i8. 
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.le  temps  qu'ik  seront  attachés  auxdtts  escadres  ».  vaisseanx  et 
frégates;  et  leur  part  sera  fixée  suivant  le  nombre  de  leurs  ca- 
nons montés  sur  aiFûts ,  proportionnément  au  nombre  des  ca- 
nods  de  nos  vaisseaux ,  et  autres  bâtiments  avec  lesquels  ils 
auront  fait  lesdites  prises ,  sans  lavoir  égard  aux  calibres  des 
canons ,  ni  à  la  force  des  équipages  desdits  corsaires.  Les  gra- 
tifications portée»  par  Tarticle  suivant ,  auront  lieu  pour  celles 
des  prises  qui  seront  faites  par  les  corsaires ,  et  appartiendront 
exclusivement  aux  équipages  d'iceux;  mais  dans  tous  les  cas 
où  les  corsaires  particuliers  n'ayant  point  été  requis  de  se 
joindre  à  nos  vaisseaux ,  feroient  des  prises  à  leur  vue ,  ces 
prises  appartiendront  en  totalité  auxdits  corsaires  »  qui  de  leur 
côté  ne  seront  admis  à  aucuns  partages  dans  les  prises  que  nos 
vaisseaux  pourroient  faire  à  leur  vue  (i). 

8.  Il  sera  payé ,  des  deniers  de  la  marine ,  les  gratifications 
suivantes  9  pour  les  prises  qui  seront  faites  par  tous  corsaires 
particuliers ,  savoir  : 

loo  liv.  pour  chaque  canon  du  calibre  de  4  ot  au-dessus  jus- 
qu'à 12  liv,;  i5o  liv.  pour  chaque  canon  de  12  livres  et  au- 
dessus  ;  5o  liv.  chaque  prisonnier  fait  sur  les  navires  chargés 
en  marchandises;  i5o  liv.  pour  chaque  canon  de  4  à  12; 
200  Uv.  pour  celui  de  1 2  et  au-dessus  ;  4o  liv.  pour  chaque 
prisonnier  fait  sur  des  corsaires  particuliers  ;  200  liv.  pour 
chaque  canon  de  4  à  1 2  ;  3oo  liv.  pour  celui  de  1 2  et  au- 
dessus  ;  âo  liv.  pour  chaque  prisonnier  qui  aura  été  fait  sur 
des  vaisseaux  et  frégates  de  guerre.  Lorsqu'il  y  aura  eu 
combat^  le  calcul  sera  fait  sur  k' nombre  d'hommes  effectifs 
qui  se  seront  trouvés  au  commencement  de  l'action. 

Voulons  en  outre  que  toutes  lesdites  gratifications  soient 
augmentées  d'un  quart  en  sus,  pour  les  vaisseaux,  frégates  de 
guerre  et  corsaires  particuliers  qui  auront  été  enlevés  à  l'abor- 
dfige;  ce  qui  aura  également  lien  pour  les  navires  ennemis 
armés  en  guerre  et  marchandises ,  et  dont  lé  nombre  des  ca- 
nons excédera  celui  des  corsaires-preneurs  (2). 

9.  Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  seront  constatés  par 
le  procès-verbal  d'inventaire  de  la  prise ,  et  celui  des  prison- 
sonniers ,  par  les  certificats^  de  nos  officiers  dans  les  ports 
auxquels  ils  auront  été  remis,  ainsi  que  sur  les  autres:pièces 
jugées  nécessaires  pour  constater  le  nombre  d'hommes  effec- 
tifs qui  se  seront  trouvés  ai;i  commencement  du  combat. 


(i)  V.  lett.  du  10  juin  1780. 

(2)  V.  arrêté  du  3  prairial  an  1 1 ,  art.  26, 
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10.  Le»  gratifications  portées  par  Tarticle  8,  appartien- 
dront en  entier  aux  capitaines ,  omciei:^  et  équipages  des  cor- 
saires qui  auront  fait  la  prise  dans  la  proportion  des  parts  qui 
leur  seront  attribuées  dans  le  tiers  desdites  prises  :  l'armateur 
sera  tenu  d'en  faire  la  recette  et  la  distribution»  sans  frais  de 
commission  9  et  sans  qu'il  puisse  en  imputer  aucune  partie  sup 
le  remboursement  des  avances. 

11.  Nous  nous  réservons  d'accorder  aux  capitaines  et  offi- 
ciers desdits  corsaires  qui  se  seront  distingués ,   des  récom-' 

Iienses  particulières ,  m^ooie  des  emplois  dans  notre  service  de 
a  marine ,  suivant  la  force  des  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires 
ennemis  dont  ils  se  seront  emparés,  et  selon  la  nature  des 
combats  qu'ils  auront  soutenus;  nous  réservant  néanmoins  de 
consulter  le  conseil  de  marine  du  département  lorsque  les- 
dits  capitaines  et  offîcûers  des  corsaires  particuliers  parottront 
susceptibles  d'obtenir  pour  récompense  les  grades  d'enseigne 
et  de  lieutenant  de  vaissean. 

12.  Lorsque  les  témoignages  qui  nous  seront  rendus  de  la 
bonne  conduite  .des  ofKciers  et  volontaires  qui  auront  servi  sur 
des  corsaires»  nous  paroitront  suffisants»  nous  dispenserons 
ceux  qui  seront  dans  le  cas  d'être  reçus  capitaines  de  navire 
marchand,  de  l'obligation  de  servir  une  ou  deux  campagnes 
sur  nos  vaisssaux. 

i5.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  corsaires  qui 
se  trouveront  hors  d'état  de  continuer  leurs  services  par  les 
blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les  combats  »  seront  com- 
pris dans  les  états  de' demi-solde  que  nous  accordons  aux  gens 
de  mer;  et  nous  accorderons  pareillement  des  pensions  aux 
veuves  de  ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  «Qorts  de 
leurs  blessures  (1). 

i4*  I^s  sociétés  pour  la  course  »  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
contraire;  seront  réputées  en  commendite,  soit  que  les  intéressés 
se  soient  associés  par  des  quotités  fixes  »  ou  par  actions  (2). 

i5.  L'arma teurjpourra»  par  l'acte  de  société»  ou  par  les 
actions»  fixer  le  capital  de  1  entreprise  à  une  somme  détermi- 
née »  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou  la  contribution 
aux  pertes;  et  si  d'après  les  comptes  qui  seront  fournis»  Ja 
construction  et  mise  hors  ne  montent  pas  à  la  somme  déter- 
minée »  le  surplus  sera  employé  aux  dépenses  des  relâches  » 
ou  eu  cas  de  prise  du  corsaire  >  sera  rendu  aux  actionnaires 


(1)  V.  lett.  du  19  août  1780. 

(3)  y.  arrêté  du  3  prairial  an  11, art.  i«'. 
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aift  mare  k  Uvre  :  si  »  an  contraire»  les  dépènfét  delà  coAstmc- 
tioxk  et  mise  hoi;s  excèdent  la  somme  fixée ,  l'armateur  pr^è- 
vera  ses  avances  sur  le  produit  des  premières  prises;  et  ea 
ca»  d'insufEsanoe  »  il  eu  sera  également  remboursé  au  marc  la 
liyre  par  l'actionnaire ,  ce  qui  aura  lieu  pareillement  pour  les 
d^enses  des  relâches  »  lorsque  le  produit  des  prises  ne  sera 
pas  suffisant  (i). 

i6.  Les  annateurs  seront  tenus ,  dans  les  actions  qu'ils  dé- 
livreront aux  intéressés ,  de  &ire  une  mention  sommaire  des 
dimensions  du  bâtiment  qu'ils  *se  proposeront  d'armer  enr 
eouFse  p  du  nombre  et  de  la  force  de  son  équipage  et  de  ses 
canons»  ainsi  .que  du  montant  présumé  de  la  construction  et 
mise  hors  {2). 

17.  Le  cçmpte  de  la  construction  et  mise  hors»  qui  for- 
mera toujours  le  capital  de  l'entreprise  »  hors  le  cas  pi^vu  par 
l'artide  lâ  »  sera  clos  »  arrêté  et  déposé  avec  les  pièces  justifi- 
catives ,  au  greffe  de  l'amirauté  dans  le  quinzième  )our  après 
celui  auquel  le  corsaire  aura  fiiit  voile  pour  commencer  la 
course  »  sauf  à  n'employer  que  par  évaluation  les  articles  de 
dépense  qui,  à  cette  époque»  ne  pourront  pas  ^re  liquidés; 
lesquels  seront  ensuite  alloiiés  dans  le  compte  de  construction 
et  mise  hors  pour  leur  vraie  valeur»  et  sur  les  pièces  justifi-* 
catives  qui  seront  rapportées  (3). 

i8.  Permettons  néanmoins  aux  officiers  de  l'amirauté  d'ac- 
corder à  l'armateur»,  sur  sa  demande»  un  second  dâlai^de  huit 
jour»  pour  déposer  le  compte  mentionné  en  l'article  précé; 
dent;  mais  passé  ce  terme»  si  l'armateur  n'y  a  pas  satisfiiit»  il 
sera  privé  de  tous  droits  de  commission  »  par  le  seul  fait  de 
n'avoir  pas  déposé  de  son  compte  (4)« 

1 9.  Lorsque  la  construction  d'un  corsaire  et  sa  mise  hors  ne 
pourront  être  achevées»  soit  par  la  conclusion  de  la  paix»  ou 
par  quelqu'autre  événement  »  la  perte  sera  supportée  par  les 
intéressés  suivant  leur  quotité»  et  parles  actionnaires»  au  marc 
la  livre  du  capital  qui  aura  été  fixé  poiir  l'entreprise  :  et  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  fixation  »  le  capital  sera  évalué  par  arbitres  »  à  la 
somme  que  l'entreprise  auroit  dû  coûter  si  elle  avoit  été  ache- 
vée (5). 


(i)  V.  lett.  du  3oiuai  1780.  V.  arrêté  du 2 prairial  an  ii»  art.  2. 
(a)  Même  arrêté ,  art.  3.  •  .         ' 

(5)  Même  avêlé,  art.  4. 

(4)  V-  lett.  du  la  mars  1780,  arrêté  du  a  praiiial  an  11,  art.  5. 

(5)  Même  arrêté,  art.  6. 
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30.  Le  droit  de  eimurnssion  ordinaire  sera  de  4^ux  pour 
eent  sur  le  montant;  des  dépenses  de  la  construction  »  arme- 
ment y  relâche»  et  désarmement.  Il  sera  en  outre  alloué  aux 
armateurs  une  semblable  commission  de  deux  pour  cenlï 
sur  les  prises  rentrées  dans  le  port  de  Tannement»  dont 
3&  auront  en  radstùnistration  particulière,  et  un  pour  cent  seu- 
fement  pour  la  rentrée  des  fonds  sur  les  prises  qui  auront  été 
condoites  dans  d'autres  ports  »  §t  qui  auront  été  administrées 
par  leurs  commissîoinnairQs,  ayec»  sur  le  tout»  un  demi  pour 
cent,  pour  la  négociation  .des  lettres  de  change  (i)« 

91.  Les  engagements  pour  l^ip  cQurse  ordinaire,  s'il  n'y  a 
pas  de  convention  contraire,  y  compris  le  temps  des  relâches, 
seront  de  anatre  mois,  à  compter  du  jour  que  le  vaisseau  met- 
tra à  la  vdue  et  doublera  les  caps  ou  pointes  qui ,  suivant  les 
usages  locaux,  déterminent  un  départ  absolu  :  exceptons  toute^ 
fois  les  relâches  néoessadres  pour  amener  des  prises ,  prei^dre 
des  vivres,  faire  de  l'eau,  ^spalmer,  aud'autres  cas  pressants,  à 
la  charge  de  remettre  en  mer  aussitôt  que  le  vent  le  permettra. 
Faisons  très-expresses  défenses  aux  équipages  de  quitter  le 
vaisseau  pendant  la  durée  desdits  engagements,  à  peine  d'4t^re 
punie  comme  déserteurs  (2^. 

^9.  Le  tiers  du  produit  aes  prisés  qui  auroni  été  faites  ap- 
partiendra à  l'équipage  du  bâtiment  qui  les  aura  faites  ;  mais  le 
montant  des  avances  qui  auront  été  payées  sera  déduit  sur  les 
parta  de  ceux  qui  Içs  auront  reçues  (3). 

sS.  Les  équipages  des  bâtiments  armés  en  guerre  et  mar- 
chandises, n'auront  que  le  ciaquième  des  prises,  et  il  ne  lew 
sera  fait  aueune  déduction  pour  Ic^  avances  comptées  h  Tanne- 
ment,  ou  pour  les  mois  payés  pendant  le  cours  du  voyage  (4)* 

34*  Lorsque  nous  voudrons  bien  accorder  à  des  armateurs 
nos  vaisseaux  ou  frégates  pour  ^re  armés  en  courte,  les  équi- 

fiages  ne  pourront  être  engagés  que  de  gré  à  gré,  et  on  smvra 
es  conditicms  ordinaires  de  la  course,  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
VMition  contraires,  ce  qui  aura  également  lieu  pour  les  deux 
articles  précédents  (5). 

2  5.  Aucim  armateur  ne  pourra  donner  aux  iniitelots  de  plus 
fortes  avances  que  celles  qui  seront  ci-après  spécifiées ,  ni  plus 
de  trente  sols  de  denier  à  Dieu  sous  quelque  prétexte  que  ce 

(1)  Même  arrêté,  art.  7. 

(3)  y.  art.  3  du  rég.  du  27  août  1778. 

(3)  Arrêté  du  2  prairial  an  1 1  ,  art.  91 .  • 

(4)        art  1)3. 

<5)        art.  88. 
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soit  y  à  peine  de  trois  mille  livres  d*ametide  et  de  radiation  de 
Texcédant  dans  les  comptes.  Voulons  que  la  totalité  désdites 
avances  soit  payée  avant  le  départ  du  corsaire  dans  la  propor- 
tion suivante  : 

Aux  premier  et  second  maîtres  d*équipage  »  1 5o  liv.  ;  aux 
pilotes,  contre-maîtres  »  charpeqtiers,  maîtres  de  prise  et  ca- 
pitaines d'armes,  loo  liv.;  aux  seconds  canoimiers,  charpen- 
tiers, bossemans ,  maîtres  de  chaloupes ,  calfats ,  voiliers,  ar- 
muriers, quartiers-maîtres  et  second  chirurgien,  80  liv.;  aux 
sergents,  matelots  ayant  la  plus  haute  paie  sur  nos  vaisseaux, 
66  liv.  ;  à  ceux  qui  ont  une  paie  moindre ,  60  liv.;  à  ceux  qui 
n'ont  point  encore  servi ,  ou  qui  n'ont  fait  qu'une  campagne , 
et  aux  soldats ,  4^  liv.  ;  aux  mousses  forts  qui  ont  navigué , 
27  liv.;  aux  autres  mousses,  18  liv.  Les  ofBciers  majors  et  les 
volontaires  n'auront  aucunes  avances.  Et  à  l'égard  des  bâti- 
ments armés  en  guerre  et  en  marchai^ses ,  les  avances  ne  se- 
ront réglées  que  de  gré  à  gré  (i  ). 

26.  L'équipage  sera  tenu  de  se  rendre  à  bord  vingt-quatre 
heures  après  l'avertissement  qui  aura  été  donné  au  son  du 
tambour,  ou  par  le  coup  de  canon  de  départ,  à  peine  d'être 
puni  comme  déserteur;  ce  qui  aura  lieu  également  pour  les 
matelots  qui  prendroient  un  faux  nom,  ou  supposeroient  un 
faux  domicile. 

27.  La  police  qui  est  observée  sur  nos  vaisseaux  pour  les 
équipages  qui  y  sont  embarqués ,  aura  également  lieu  pour  les 
officiers  mariniers,  matelots  et  autres  gens  de  mer  embarqués 
sur  les  corsaires;  enjoignons  aux  capitaines  de  faire  garder 
sûrement  à  leur  bord  ceux  qui  seroient  coupables  de  quelques 
crimes  et  délits,  jusqu'à  ce  qu.'ils  soient  conduits,  à  nos  frais,  au 
plus  prochain  port  ou  arsenal  de  mîarine,  suivant  les  ordres 
que  nous  ferons  expédier  à  cet  effet. 

2*8.  L'équipage  sera  oblM  de  travailler  pour  le  service  du 
bâtiment ,  toutes  les  fois  qu  il  sera  commandé;  et  il  sera  re- 
tenu trente  sols  par  jour  à  ceux  qui  y  manqueront;  laquelle 
retenue  sera  faite  d'après  le  rapport  de  l'écrivain ,  visé  par  le 
capitaine ,  et  sera  distribuée  à  ceux  qui  auront  travaillé. . 

29.  Le  coffre  du  capitaine  pris,  ni  les  pacotilles  ou  mafchan* 
dises  qui  pourroient  lui  appartenir ,  dans  quelque  endroit  du 
bâtiment  qu'elles  soienit  chargées ,  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas ,  être  attribuées  au  capitaine  du  corsaire  qui  aura  fait  la 
prise.  Permettons  toutefois  à  l'armateur  de  stipuler  en  faveur 

(i)  V.  a.  d,  ç.  du  27  septembre  J 778. 


24  17IR  177^*  3s  1 

dudit  capitaine ,  et  pour  loi  tehir  liea  de  dédommaeement ,  ane 
somme  proportionnée  à  la  yal^ur  de  la  prise ,  et  seulement  lors- 
qir'elle  arriTcra  à  bon  port  {i). 

50.  Défendons  pareillement  aux  oflficiers  des  amirautés  de 
permettre  que  les  capitaines-conducteurs  des  prises  s^appro- 
prient*  sous  prétexte  de  droit  ou  d'usage ,  aucunes  marchan- 
dises ,  effets  ou  meubles  dçs  bâtimens  pris  »  à  peine  d'en  de- 
meurer»  lesdits  juges ,  responsables  en  leurs  propreé  et  privés 
noms  :  permettons  cependant  aux  armateurs  de  régler,  dans 
les  instructions  qu'ils  donneront  aux  capitaines  des  corsaires , 
et  de  concert  ayec  eux,  des  sommes  modiques  et  proportion- 
nées à  la  valeur  des  prises  arrivées  à  bon  port  :  et  seront  les- 
dites  sonmies  payées  aux  capitaines -conducteurs  des  prises  » 
pour  leur  tenir  lieu  de  tous  autres  droits  qui  ont  pu  être  tolérés 
jusqu'à  présent. 

5 1 .  Il  ne  sera  rien  déduit  à  l'équipage  en  cas  que  le  vaisseau 
désarme  par  l'ordre  des  armateurs  avant  la  fin  de  la  dburse; 
mais  si  pendant  l'armement,  ou  avant  les  deux  tiers  delà  course 
expirés,  le  vaisseau  se  trouve  hors  d'état  de  servir,  les  armateurs 

i courront,  dans  le  terme  d'un  mois,  en  substituer  un  autre,  sur 
equel  l'équipage  sera  tenu  de  s'embarquer,  aux  mêmes  condi- 
tions ,  pour  continuer  la  course. - 

Ss;  Il  ne  sera  promis,  avant  l'embarquement,  aucunes  parts 
dans  les  prises  aux  officiers-majors ,  officiers-mariniers,  volon- 
taires, soldats,  matelots  ou  autres;  mais  elles  seront  réglées 
immédiatement  après  le  retour  des  vaisseaux,  à  proportion  du 
mérite  et  du  travail  de  chacun ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet  effel  ; 
lequel  sera  composé  du  capitaine  et  des  premiers.officiers  ma- 
jors ,  suivant  l'ordre  du  rôle  d'équipage,  au  nombre  de  sept ^ 
e  capitaine  compris,  s'il  se  trouve  assez  de  lieutenants  pour 
compléter  le  noad>re;  lesquels  prêteront  serment  devant  les 
jij^es  de  l'amirauté,  dans  huit  jours  au  plus  tard,  après  la  course 
finie,  de  procéder  fidèlement ,  et  en  leur  ame  et  conscience,  au 
règlement  et  à  la  répartition  des  parts  (2^. 

55.  Il  ne  pourra  être  accordé,  au  capitaine,  plu» de  douze 
parts;  au  capitaine  en  second,  plus  de  dix  parts;  aux  deuxpre- 
miers  lieutenants,  plus  de  huit  parts;  au  premier  maître,  à 
l'écrivain  et  aux  autres  lieutenants ,  plus  de  six  parts  ;  atix  en- 


(t)  V.  lelt.  des  19  août  1780,  et  10  décembre  1781,  arrêté  du  2  prairial 
an  iT,  art.  c^. 

(2)  V.  Ictt.du  10  novembre  1781,  et  arrêt  du  conseil  du  i5dëc.  178a, 
arrêté  du  2  prairial  an  x  i,  art,  99. 
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seigneS)  au  maître  chlrui^n  et  auk  deux  maîtres,  plus  de  quatre 

S  arts;  aux  piaitres  de  prisée,  pilotes,  contre-maîtres,  capitaines 
'armes,  maîtres  canonnlers,  charpentiers,  calfats,  bos^emans, 
maîtres  de  chaloupes ,  voiliers,  armuriers,  quartiers-maîtres  et 
second  chirurgien ,  plus  de  deux  parts  ;  les  volontaires  auront 
une  part  ou  deux  au  plus  ;  les  matelots ,  une  part  ou  part  et 
demie;  les  soldats,  une  demi-part  à  une  part;  lés  novices,  une 
demi-part  à  trots  quarts  de  part;  les  mousses,  un  quart  de  part 
ou  une  deool-part,  suivant  leurs  services  respectifs  et  leurs 
forces  (i); 

54«  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  grade  par  Tar- 
tlclé  précédent  îie  pourra  être  diminué  quà  la  pluralité  de 
deux  voix;  mais  une  seule  suffira  pour  déterminer  le  plus  ou 
le  moins  aiSlribué  aux  volontaires ,  matelots ,  soldats ,  novices 
et  mousses;  et  en  cas  de  partage  d'avis  à  l'égard  de  ces  derniers^ 
la  voix  du  capitaine  sera  prépondérante.  L'écrivain  n'aura  de 
voix  qiiè  pour  remplacer  chacun  des  officiers-majors»  qui  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  s'agira  de  fixer  les  parts  (s). 

35.  lie  capitaine  et  les  ofiiciers-majors  seront  tenus  d'assi- 
^[lerune  sonmie  sur  le  produit  des  prises,  aux  officiers  et  autres 
gens  de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiée  dans  les 
combats ,  et  aux  veuves  et  héritiers  de  ceux  qui  auront  été  tués» 
on  qui  ser^mt'moHs  de  leurs  blessures;  et  seront  lesditee  sooiijnes 
payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accordées ,  en  outre  et  paiv 
decsus  leur»  parts ,  dans  le  tiers  accordé  à  l'équipage,  pourvu 

Îue  lesdites  gratifieations  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur 
esdites  parts. 

36.  Le  capitaine  et  les  officiersHoiajors ,  ainsi  que  l'écrivain  > 
seront  tenus  de  signer  le  régleii^nt  des  parts ,  arrêté  à  la  plu- 
ralité des  voix ,  et  de  S{B  présenter,  dans  trois  jours ,  au  greffis 
de  l'amirauté ,  où  il  leur  en  sera  &it  lecture  en  présence  des 
officiers  du  siège.  Après  avoir  ijéclslré  qu'ils  n'y  veulent  rien 
changer ,  ils  affirmeront  qu'ils  y  ont  procédé  en  leur  ame  et 
conscience,  et  il  sera  dressé  procès-verbal  du  tout,  ainsi  que 
du  d^ôt  liiidit  règlement. 

37.  Nos  procureurs  aux  sièges  des  anûrautés  tiendront  k 
main  à  l'exécution  des  articles  précédents  :  leur  enjoignons  de 
vérifier  si  les  officiers  qui  se  présenteront  avec  le  capitaine  pour 
prêter  serment,  sont  les  mêmes  que  ceux  désignés  par  l'art.  3â, 
et  si  le  règlement  a  été  rédigé  dans  la  forme  prescrite.  Voulons 


i 


i)  Même  arrêté)  art.  101. 

2)  — —         art.  102  et  io3. 
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qae  les  capitaines  qui  n'auroient  pas  convoqué  les  oiSciers- 
majors  pour  prêter  serment  dans  le  délai  fixé  par  Farticle  ci- 
dessus,  soient  y  à  la  requête,  poursuite  et  diligence  de  nosdit^ 
procureurs^  condamnés  en  100  livres  d'amende  pour  chaque 
jour  de  relardetùent ,  et  que  le  capitaine  et  les  officiers  qui  au- 
ron#  procédé  audit  règlement ,  et'qui  ne  Tauront  pas  déposé  au 
greffe  dans  les  trois  jours  suivants ,  soient  condamnés  chacun 
en  20  liv.  d'amende  par  jour  de  retardement;  lesdites  sommes 
applicables  à  la  masse  des  parts  attribuées  aux  matelots  et  autres, 
auxquels  il  n'aura  été  réglé  qu'une  part  et  au-deasous» 

38.  Le  règlement  des  parts ,  arrêté  en  la  forme  ci -dessus , 
sera  définitivement  exécuté  :  défendons  aux  juges  d'admettre 
aucunes  actions ,  plaintes  ni  réclamations  de  la  part  des  ofii- 
ciers  et  gens  de  l'équipage  à  cet  égard. 

3q.  Aussitôt  qu'il  y  aura  quelque  prise  &ite,  l'écrivain  pren^ 
dra  l'ordre  du  capitaine  pour  aller  à  bord  se  saisir  des  clefs  » 
sceller  les  écoutiiles ,  chambres ,  coffres ,  armoires ,  ballots  » 
tonneaux  et  autres  choses  fermantes  à  clef  ou  emballées ,  sans 
en  excepter  le  coffre  du  capitaine ,  après  toutefois  que  les  pa-- 
piers ,  ainsi  que  les  bardes  ou  effets  à  son  usage ,  en  auront  été 
retirés  :  ledit  coffre  restera  à  bord  de  là  prise  et*  fera  partie  de 
son  produit  (i)« 

40.  L'officier  qui  sera  envoyé  à  bord^du  vaisseau  pris ,  ou 
f  écrivain ,  se  saisiront  de  tous  les  papiers,  qui  seront  remis  dans 
un  sac  cacheté  à  celui  qui  sera  choisi  pour  conduire  la  prise; 
lequel  n^  pourra  les  remettre  qu'entre  les  mains  des  officiers 
de  l'amirauté  du  ^ort  où  elle  abordera. 

4i«  Les  capitaines  des  corsaires  particuliers  pourront  ran- 

*  çonner  en  mer  tous  bâtiments  marcnands ,  suivant  les  circon^* 

stances  :  défendons  néanmoins  aux  armateurs  d'accorder  aucun 

profit  aux  capitaines  sur  le  produit  des  rançons ,  sous  prétexte 

d'indemnité  (2).       • 

42.  Aussitôt  .qu'une  prise  sera  arrivée  dans'  l'un  des  ports 
de  notre  royaume ,  le  capitaine  qui  aura  fait  la  prise ,  ou  1  offir^ 
cier  qui  aura  été  chargé  de  l'amener ,  sera  tenu  d'en  faite  de- 
vant les  officiers  de  Famirauté  un  rapport  détaillé  ;  lequel  sera 


(i)  V.  lett.  du  a8  août  1778  et  arrêté  <lu  7  messidor  an  7. 
(a)  V.  a.  d.  c.  du  11  octobre  1780,  ord.  du  20  août  178a,  loi  du  3i  jan- 
yicr  1793. 
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transporteront  sar-le-xhamp  à  bord  de  ladite  prise  pour  en 
dresser  procès-verbal  »  sceller  les  écoutilles  et  les  chambres» 
faire  inventaire  de  ce  qui  ne  pourra  être  scellé  »  et  établir  des 
gardiens  :  ils  procéderont  ensuite  à  Tinilierrogatoire  du  c^api- 
taine ,  des  officiers  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris  ; 
feront  translater  les  pièces  du  borcLpar  1  interprète  juré ,  siîl  y 
en  a  dans  le  lieu ,  et  adresseront ,  tant  les  expéditions  desdites 
procédures ,  que  les  pièces  originales  et  les  translats ,  s'ils  ont 
pu>  être  faits ,  au  secrétaire  général  de  la  marine ,  pom*  être 
procédé  au  jugement  de  la  prise  (i). 

45.  Le  greîSer  de  l'amirauté  sera  tenu  d'envoyer  lesdites 

Eièces  par  la  poste  au  secrétaire  général  de  la  marine,  dans 
uitaine  au  plus  tard»  après  l'arrivée  des  prises.  Le  directeur 
du  bureau  chargera  le  paquet  sur  la  feuille  d'avis ,  et  en  don- 
nera au  greffier  un  reçu  par  duplicata»  dont  l'un  sera  joint  aux 
pièces  pour  être  visé  dans  le  jugement.  Si  l'envoi  desdites  pièces 
n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit»  les  juges  et  le  greffier  de 
l'amirauté  seront  condamnés»  pour  chaque  jour  de  retard »eif 
une  somme  égale  aux  vacations  qui  leur  auroient  été  attribuées 
pour  toutes  les  opérations  faites  jusqu'à  cette  époque  »  même 
à  l'interdiction  s'il  y  étîhet, 

44*  Il  ^^^  procédé  sans  délai  à  la  levée  des  scellés  et  au  dé- 
chargement des  marchandises»  qui  seront  inventoriées  et  mises 
en  magasin  ;  lequel  sera  fermé  de  trois  clefs  différentes  »  dont 
l'une  demeurera  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté  »  une 
seconde  entre  celles  du  receveur  des  fermes ,  et  la  tf  oisième 
sera  remise  à  l'armateur  (2)^.  ^ 

4^-  Il  ^^  procédé  aussi  sans  délai  à  la  décharge  et  à  la  vente 

{provisoire  des  effets  sujets  à  dépérissement»  soit  à  la  requête  de  ' 
'armateur  ou  de  celui  qui  le  représentera  »  soit  en  leur  absence 
à  la  requête  de  nos  procureurs  es  sièges  des  amirautés.  Pour- 
ront même  lesdits  officiers  desdites  amirautés»  lorsque  les  prise» 
seront  constamment  ennemies  d'après  les  pièces  du  bord  et  les 
interrogatoires  des  prisonniers  pris»  permettre  la  vente  des 
pris^  et  de  toutes  les  marchandises  dont  ils  seront  chargés  » 
sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise  »  laquelle  vente  se 
fera  dans  le  délai  fixé  parle  juge  de  l'amirauté»  à  l'effet  de  quoi 
Jesdites  ventes  seront  affichées  dans  les  différentes  places  de 
commerce»  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après  (3).  — 

(î))  V.  lett.  du  17  juillet  p^8o  ;  y.  arrête  du  1  prairial  an  ii,«art.  ^3,  loi 
du  5  ornmaire  an  4  »  ^^ t*  >  ^  >  arrête  du  6  germinal  an  8»  art.  8. 

(2)  V.  arrête  du  2  prairial  an  11  »  art.  70. 

(3)  Même  arrête,  art.  79. 
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4^*  Permettons  néanmoins  aux  of&ciers  des  amirautés ,  lors- 
qu'il se  présent^a  des  réclamate^ui^s  »  d'ordonner  que  les  effets 
réclamés  pourront  leur  être  délivrés  suivant  l'estimation  qui 
en  sera  fait^à  dire  d'experts ,  pourvu  que  lesdites  réclamations 
soient  fondées  en  titres ,  et  à  la  chaîne  par  celui  qui  les  aura 
faites ,  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  »  faute  de  quoi  il 
sera  passé  outre  (1). 

47*  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  états  ou  in- 
ventaires détaillés  des  effets  qui  composeront  les  prises ,  avec  . 
indication  du  jour  de  leur  veqte ,  qui  aura  été  fixé  par  le  juge, 
dans  les  différentes  places  de  commerce  >  et  particulièrement 
à  Paris,  où  ils  seront  affichés  à  la  Bourse;  et  il  en  sera  délivré» 
sur  les  ordres  du  lieutenant-général  de  police ,  un  certificat , 
duquel  il  sera  fait  mention  dans  le  procès -^  verbal  de  la  vente 
de  la  prise  (â). 

48.  Il  sera  procédé  par  le  conseil  des  prisée  au  jugement 
d'icelles;  nous  réservant  au  surplus  de  faire  connoitre  qos  iur 
tentions  sur  la  forme  de  procéder  audit  conseiî,  de  manière 
que  la  justice  la  plus  prompte  soit  rendue  aux  armateurs  et  à 
ceux  qui  auront  des  réclamations  à  fornoer  (3). 

49.  Huit  jours  après  que  les  jugements  auront  été  fendus , 
le  greffier  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer  l'expédition  aux 
officiers  de  l'amirauté  »  lesquels ,  dans,  le  délai  de  trois  jours , 
les  feront  enregistrer  au  greffe  de  leur  siège ,  pour  être  ensuite 
procédera  la  vente  de  la  prise ,  si  fait  n'a  été  (4)- 

50.  Les  marchandises  seront  exposées  en  vente  et  criées  » 
n^r  parties  entières,  ou  par  lots,  ainsi  qu'il  sera  convenu,  pour 
le  pnis  grand  avantage  des  intéressés,  entre  l'armateur  et  les 
adjudicataires  présents  ;  et  en  cas  de  contestation ,  les  officiers 
de  l'amirauté  régleront  la  forme  de  la  vente.  Le  prix  en  sera 
payé  comptant ,  ou  en  lettres-de-change  acceptées  à  ^deux  mois  * 
d'échéance  au  plus  tard ,  et  la  livrsrison  des  effets  vçndus  et 
adjugés  sera  commencée  le  lendemain  de  la  vente,  et  conti- 
nuée sans  interruption  (5). 

5i.  Pour  accélérer  toutes  les  opérations  relatives  aux  prises, 
les  officiers  de  l'amirauté  seroût  tenus ,  dans  le  cas  où  ils  ne 
seroient  pas  en  nombre  suffisant  pour  la  quantité  de  prises ,  et 


(1)  Même,  arrêté ,  art.  81. 

(q) art.  8a,  91  «et  94,  a- d.  c.  du  4  iîiiii's  1781. 

(f»)   V.  a.  d.  c  du  19  juillet  ^778,  arrête'  du  2  prairial  an  1 1,  art.  83. 

(4)  art.  84. 

(5)  art.  85.     - 
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afin  qu'il  n'y  ait  aucun  retardement ,  de  commettre ,  sans  dé- 
lai ,  des  gradués,  même  des  praticiens  du  sièjge  »  et  s'il  est  i^ 
cessaire  »  des  commis-greffiers  pour  l'expédition  des  écritures; 
lesquels  prêteront  serment  en  la  forme  accoutumée  :  et  il  sera 
travaillée  toute  heure,  particulièrement  pour  profiter  tles  ma- 
rées et  pour  les  recensements  dans  les  magasins. 

5â.  Le  juge ,  à  chaque  séance,  taxera  ses  droits ,  ceux  de 
notre  procureur  et  ceux  du  greffier,  suivant  le  tarif  de  1770, 
qui  sera  suivi  dans  toutes  les  amirautés,  en  désignant  le  nombre 
d'heures  npii  auront  été  employées*  Voulons  que  lesdits  droits 
soient  réduits  h  moitié  pour  les  vacations  au  déchargement ,  à 
l'inventaire,  et  à  la  livraison  des  marchançlises. 

55.  Le  greffier  sera  tenu ,  sous  peine  de  privation  de  ses 
vacations,  de  délivrer,  sans  frais,  à  l'armateur  ou  à  §on  com- 
missionnaire ,  un  état  de  ce  qu'il  aura  reçu  et  de  ce  qu'il  aura 
payé  pour  les  vacations  du  juge ,  de  notre  procureur  et  des 
huissiers;  ledit  état  sera  visé  et  rapporté  dans  la  liquidation 
particulière.  • 

54»  Quinze  jours  après  que  la  livraison  des  effets  vendus 
aura  été  achevée,  l'armateur,  ou  son  commissionnaire,  dé* 
posera  au  greffe  de  l'amirauté  le  compte  du  produit  de  la 
prise ,  avec  les  pièces  justificatives ,  sous  peine  de  privation  de 
son  droit  de  commission;  si  la  production  n'est  pas  complette, 
nous  autorisons  les  juges  de  l'amirauté  à  accorder  à  l'armateur 
quinze  autres  jours  pour  rapporter  les  pièces  manquantes; 
laquelle  permission  sera  accordée  à  l'armateur  sur  une  simple 
requête ,  sans  frais  (  1  ). 

55.  Il  sera  procédé  à  la  liquidation  particuli^e ,  dans  le 
mois  du  jour  du  dépôt  du  compte  porté  par  l'article  précédent, 
sans  que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse  être  suspendu, 

-sous' prét^cte  d'articles  qui  ne  seroient  pas  encore  en  état 
d'être  liquidéjs;  lesquels  seront  tirés  pour  mémoire;  sauf  à  les 
comprendre  ensuite  dans  la  liquidation  générale  (â). 

56.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suffisantes 
pour  réarmer,  la  société  sera  continuée  de  droit ,  s'il  n'y  a  pas 
de  convention  contraire^  et  il  sera  loisible  à  l'armateur  de  s'oc- 
cuper sur-le-champ  d'un  réarmement  pour  le  compte  des 
mêmes  intéressés ,  qui  ne  pourront ,  dans  ce  cas ,  être  rem- 
boursés du  principal  de  leur  mise,  ni  en  demander  le  rembour- 
sement que  de  gré  à  gré;  voulons  que  les  armateurs  soieut 

(i)  V.  lett.  du  8  mars  1782. 

(2)  V.  lett.  du  5oniai  1780,  arrêté  du  2  prairial  an  11 ,  art»  89. 
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dispensés  de  faire  la  vente  du  corps  du  vaisseau  corsaire ,  pour 
la  fixation  des  d^>enses  relatives  à  la  liquidation  des^six  deniers 
pour  livre  des  invalides;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos  de 
requérir  ladite  vente ,  il  sera  tenu  de  se  conformer  aux  formes 
prescrites  par  nos  ordonnances  pour  la  vente  des  vaisseaux , 
et  d'en  faire  af&cher  le  prospectus  imprimé  à  la  Bourse  de  Paris 
^  autres  villes  où  il  y  aura  des  actionnaires;  et  dans  le  cas  où 
il  resteroit  adjudicataire  du  Vaisseau  corsaire,  à  l'effet  de  réar- 
mer en  course ,  les  actiofinaires  seront  libres  d'y  conserver 
leur  intérêt,  en  le  déclarant  néanmoins  dans  un  mois  du  jour 
deTadjudication  (1). 

57.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe  de  l'a- 
mirauté du  lieu  de  l'armement  une  expédition  de  chaque  liqui- 
dation particulière ,  aussitôt  qu'elle  leur  sera  parvenue ,  ou  au 
plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date;  leur  enjoignons  pareille- 
ment de  déposer  au  même  greffe ,  dans  le  mois  après  la  course 
finie ,^^ ou  que  la  perte  du  corsaire  sera  connue  ,  ou  présumée, 
les  comptes  de  dépense  «des  retâches  et  du  désarmement,  pour 
être  procédé  à  la  liquidation  générale  *du  produit  de  la  course 
par  les  officiers  de  l'amirauté ,  dans  un  mois  aprë«  la  remise  de 
toutes  les  pièces ,  sous  peine  de  privation  de  toutes  leurs  vaca- 
tions à  ladite  liquidation,  sauf  à  laisser  pour  mémoire  les  ar- 
ticles qui  pourk*otent . donner  lieu  à  un  trop  long  retard,  les- 
quels seront  ensuite  réglés  par  un  supplément  sommaire  à  la 
liquidation  généra^e  (2). 

58.  Les  six  deniers  pour  livre  pour  l'entretien  des  invalides 
de  la  marine,  ne  seront  levés  que«.surle  produit  net  delà  por- 

'  tion  des  prises  appartenante  aux  armateurs,  toutes  les  dé- 
penses de  l'armement,  relâchés  et  désarmement  déduites;  et 
quant  &  la  portion  des  gens  de  l'équipage  *  il  leur  sera  fait  dé- 
duction des  six  deniers  pour  livre  payés  à  l'armement ,  sur  les 
avancés  quî^  doivent  être  précomptées  sur  les  parts  (3). 

59.  Il  sera  adressé  aux  officiers  de  l'amirauté,  par  le  se- 
crétaii^  d'état  ayant  le  département  de  la  marine,  des  modèles 
de  liquidations  générales  et  particulières ,  auxquels  ils  seront 
tenus  |)[e  se  conformer,  sauf  les  changements  que  des  cas  par- 
ticuliers rendront  nécessaires;  quant  aux  liquidations  géné- 
rales ,  elles  seront  imprimées ,  et  il  en  sera  envoyé  des  exem- 


(1)  V.  arrête  du  2  prairial  an  11 ,  art.  8,  ^ 

(2)  V.  a.  d.  c.  du  4  mars  1781,  et  lett.  du  12  mars  1781 . 

(3)  V.lelt.  des  12  décembre  1778,  8  avril  et  19  août  1780,  arrêté  du 
prairial  an  1  t  ,  art.  95. 
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plaires  à  Tauilral  de  France,  au  secrétaire  d*état  ayant  le 
département  de  la  marine ,  aux  greffes  ^es  juges  et  consds  des 
villes  dans  lesquelles  IFy  aura  des  actionnaires  »  qui  pourront 
en  prendre  communication  gratis  et  sans  frais;  il  en. sera  en- 
v.oyé  aus^i  aux  intéressés  et  actionnaires  ^'une  somme  de 
3,000  livres  et  au-dessus  (i). 

.  6o.  En  cas  de  pillage,  divertissement  d'effets,  dépréda- 
tions ,  et  autres  malversations ,  il  en  sera  informé  par  les  of- 
ficiers de  l'amirauté,  à  la  requête  de  nos  procureurs ,  et  pro- 
cédé en  la  forme  portée  par  l'ordonnance ,  pour  être  .lesdites 
'procédures  envoyées  avant  le  règlement  à  l'extraordinaire ,  au 
secrétaire  général  de-  la  marine ,  et  être  par  l'amiral ,  avec  les 
commissaires  du  conseil  des  prises ,  prononcé  telles  amendes 
ou  peines  civiles  qu'il  appartiendra;  auquel  cas  lesdites  procé- 
dures demeureront  comme  non  avenues  ;  et  où  il  échoiroit  de 
prononcer  des  peines  afflictives,  lesdites  procédures  seront 
renvoyées  dans  lesdites  amirautés,  pour  y  être  le  procès  con- 
tinué jusqu'au  jugement  définitif  inclusivement ,  sauf  l'appel 
en  nos  cours  (2).  ' 

61.  Nos  pfocureurs  aux  sièges  des  amirautés  adresseront, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de  chaque  mois,,  au^~ secrétaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  un  état  dans  (equel 
toutes  les  prises  arrivées  dans  les  ports  dépendants  de  la  juris- 
diction  continueront  d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  liquidées ,  avec  des  notes  et  observations  sur  1  état  dej»  pro- 
cédures, et  des  motifs  qui  occasioneront  des  retards  s'il  y  en  a; 
enjoignons  à  nos  proc||reurs  auxdits  sièges  de  faire  toutes  les 
réquisitions  qui  seront  de  leur  ministère  pour  l'exécution  des  ' 
dispositions  contenues  en  notre  présente  déclaration. 

62.  Voulons  au  surplus  que  les  dispositions  du  titre   des 

Î>rises   de  l'ordonnance  de  1681  soient  exécutées  selon  leur 
orme  et  teneur,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  contraire  aux  pré- 
sentes. ... 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N**  897.   ' —  Arrêt  da  parlement  de  Flandre  contenant  régh- 

ment  sur  la  police  du  glanage. 

25  juin  1778.  (Merliu,  T"  Glanage.  ) 
V.  a.  d.  p. du  II  juillet  1783,  loi  du  28 septemb,  1791,  cod.  pén.  art.  47'. 

(0  V.  lett.  des  8  novembre  1779,  3o  mai  et  19  août  1780,  arrêté  du  a 
prairial  an  11,  art.  96. 

(*»  V.  a.  d.  c.  du  28  avril  1782  arrêtcfdu  1  pzMirial  an  11,  art.  97. 
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N*'  898.   —  CoTiVEKTiOTX  enlre  le  roi  et  Sélecteur  de  Trêves  pour 

la  restitution  réciproque  des  déserteurs. 

Versailles ,.  a5  juin  1 778.  Rat.  le  même  joar.  (  R-  S.) 

1.  Tous  cavaliers»  Êintassins  et  dragons  qui  déserteront  des 
troupes  françoises  et  tréviroises ,  et  qui  passeront  des  pays  ou 
places  d'une  domination  »  dans  les  pays  ou  pbces  de  l'autre , 
seront  réciproquement  arjrêtés  pour  être  rendus. 

2.  Le  commandant  du  pays  où  un  déserteur  aura  été  ar- 
rêté y  avertira  sur-le-champ  de  sa  détention  le  tommandant 
de  la  place  plus  prochaine  où  il  devra  être  conduit ,  pour 
qu'il  se  dispose  à  le  recevoir. 

3.  Les  déserteurs  trévirois  seront  conduits  par  une  escorte 
françoise  jusqu'à  Trêves  »  à  moins  que  le  commandant  pour 
l'électeur  ue  juge  à  propos  de  l'envoyer  recevoir  sur  la  fron- 
tière »  dans  tel  autre  lieu  et  en  tel  temps  dont  il  conviendra 
avec  le  commandant  françois  qui  l'aura  averti;  et  en  récipro- 
que les  déserteurs  françois  seront  conduits  par  un  détache- 
ment des  troupes  de  S.  A  Élect.  jusqu'à  Saarlouis  ou  à 
Sierck ,  dont  les  commandaQts  pourront  les  &ire  recevoir  sur 
la  frontière  par  des  détachements  de  leurs  garnisons  en  temps 
et  lieu  convenus. 

4*  Il  sera  défendu  réciproquement  aux  officiers  de  part  et 
d'autre ,  de  poursuivre  et  enlever  les  déserteurs  de  leurs  trou»- 
pes  hors  des  terres  de  l'obéissance  ^de  leurs  maîtres  ;»mais  ils 
pourront  envoyer  un  ofiîbier  ou  bas  officier  pour  faire  la  re- 
cTierche  desdits  déserteurs ,  et  requérir  les  officiers  et  habitants 
du  lieu  où  ils  trouveront  lesdits  déserteurs  de  les  arrêter. 

5.  Pourront  pareillement  les  commandants  des  corps  qui 
auront  été  avertis  de  la  détention  d'un  de  leurs  déserteurs  \ 
envoyer  un  de  leurs  officiers  ou  bas  officiers,  pour  veiller 
plus  particulièrement  à  leur  sûreté  pendant  la  conduite  qui 
en  devra  être  faite ,  en  accompagnant  le  détachement  qui  en 
sera  chargé. 

.  ^.  Les  déserteurs  seront  rendus  au  même  état  qu'ils  auront 
été  arrêtés,  c'est-à-dire  avec  leurs  habits,  armes,  chevaux  et 
équipages,  supposé  qu'ils  ne  les  aient  pas  vendus  auparavant. 

7.  Il  sera  payé,  au  commandant  du  détachement  qui  les 
aura  conduits ,  par  la  personne  à  laquelle  ils  auront  eu  ordre 
d'en  faire  la  remise,  la  simple  subsistance,  sur  le  pied  de 
deux  livres  de  pain  par  jour  pour  chaque  homme ,  et  les  four- 
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rages  que. les  chevaux  auront  consommés*;  le  tout  au  prix  cou- 
rant ^s  lieux. 

8.  Il  sera  de  plus  payé  aux  commandants  des  détachements 
des  troupes  de  1  électeur,  pour  chaque  iiéserteur  françois  quS 
restitueront,  la  somme  de  3o  liy.  si  le  déserteur  françois  est 
à  pied ,  et  de  60  liy.  sMl  est  à  cheval ,  laquelle  somme  sera 
remise  à  celui  ou  ceux  qui  aurofit  arrêté  ledit  déserteur ,  S.  M. 
ayant  bien  voulu  accorder  cette  récompense,  pour  en- 
gager les  sujets  Irévirois  à  contribuer  à  l'exécution  du  présent 
cartel;  sans  que  Ton  soit  obligé  de  la  part  de  Télectorat  de 
payer  aucune  récompense  aux  sujets  françois  qui  arrêteront 
des  déserteurs  des  troupes  tréviroises. 

9*  On  aura  soin  au  surplus,  après  cette  convention  faite, 
de  faire  de  part  et  d'autre ,  des  défenses  rigoureuses  aux  ha- 
bitants du  plat-pays  daïis  l'étendue  des  gouvernements  qui 
«ont  sur  les  frontières,  et  autres,  d'acheter  les  chevaux ,  moa- 
tures ,  armes,  habits  et  autres  choses  des  déserteurs ,  de  même 
que  de  leur  donner  aucun  asile  et  passage ,  ni  de  les  receler, 
ou  faciliter  leur  désertion  et  évasion ,  sous  peine  de  rigoureuses 
punitions. 

10.  Cette  convention  durera  dix  ans,  à  commencer  d'au- 
jourd'hui, après  lequel  tempd  échu  on  pourra  la  prolonger  î 
elle  sera  publiée  immédiatement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions ,  et  observée  et  ^écutée  quinze  jours  après  la  publica- 
tion, dans  toute  l'Alsace,  les  trois  évôchés  de  Metz  ,  Toulet 
Verdun ,  Saarlouis ,  Sierck  et  dépendances ,  et  dans  toute 
l'étendue  de  Félectorat  de  Trêves  et  de  ses  dépendances. 

N**  899.  -—  LtETTVim^ATEiSTEsportant  que  les  prêtres  qm  entre- 
ront à  l'avenir  dans  la  congrégation  de  la  doctrine  chrétienne  y 
seront  réputés  capables  de  recueillir  toute  succession  directe  on 

.    collatérale. 

Versailles,  aSjuin  1778.  Reg.  en  parlement  le  24  juillet  1778.  (  R.  S.) 
•  y.  lett.  pat.  d'ayril  1776. 

N**  900.  —  Arrêt  du  conseil  concernant  les  bâtiments  anglais 
détenus  dans  les  ports  du  ro^faix/me  ^  en  vertu  des  ordre»  de 
S..  M.  /  et  les  navires  françois  pris  par  les  corsaires  des  (les 
de  Jersey  et  de  Guemesey. 

Versailles,  iSjain  1778.  (R.  S.  ) 
V.  loi  du  3]  janvier  1793. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  est  survenu  plusieurs  réclama- 
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tîoDS  de  la  part  des  François  ou  étrangers ,  tant  pcmr  les  mar- 
chandises coiàposant  les  cargaisons  des  navires  anglois  déte- 
nus dans  les  ports  du  royaume ,  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. 
du  18  mars  dernier,  que  pour  le  paiement  du  fret  desdits  na^ 
vires  ;  et  pour  celui  des  sommes  provenant  de  celles  des  car- 
gaisons desdits  navires,  dont  la  vente  a  été  faite  en  vertu  des 
ordres  de  S.  M. ,  et  le  prix  mis  eii  séquestre;  ainsi  que  sur 
les  chîirgements^  des  marchandises  prétendues  destinées  pour 
l'Angleterre ,  ou  chargées  en  retour  dans  les  ports  de  France , 
aussi  pour  la  côte  d'Angleterre.  Que,  d'un  autre  côté,  plu- 
sieurs particuliers,  dont  les  bâtiments  ont  été  pris  par  les 
corsaires  des  îles  de  Jersey  et  de  Guernesey ,  se  sont  pourvus 
en  indemnité  pour  le  prix  desdits  navires  et  de  leurs*  cargai- 
sons ,  ainsi  que  des  assurances  qui  ont  eu  lieu  à  leur  égard. 
S.  M.  voulant  prévenir  les  procédures  et  les  frai«  auxquels 
lesdites  demtados  et  réclamations  pourroient  donner  lieu ,  en 
suivant  le  cours  ordinaire  de  la  justice ,  elle  auroit  jugé  à  pro- 
pos d'expliquer  ses  intentions  à  cet  égard.  A  quoi  voulant 
pourvoir  :  Oui  le  rapport ,  etc. 

Le  roi ,  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  les 
François  ou  même  les  étrangers  qui  auraient  formé ,  ou  qui  for- 
meroient  à  l'avenir  quelques  demandes ,  réclamations  ou  pré- 
tentions à  ce  sujet ,  seront  tenus  de  remettre  leurs  pièces,  titres 
et  mémoires,  es  mains  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département 
de  la  marine ,  pour  en  être  par  lui  rendu  compte  à  S.  M. ,  e|  y 
être  par  elle  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra.  S.  M.  évoquant , 
en  tant  que  besoin ,  lès  demandes  qui  auroient  déjà  été  for- 
mées sur  ces  objets,  en  quelque  tribunal  que  ce  puisse  être, 
et  faisant  défense  aux  parties  intéressées  de  se  pourvoir  ailleurs 
qu'en  sondit  conseil ,  et  à  tous  juges  ^'en  connoître. 

N^  901.   —  hBTTJiES  de  représailles  accordées  au  sieur  N^  (i). 

Versailles,  39  juin  1778.  (Lebeau,  cède  des  prises.)  . 

Louis  ,  etc.  A  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  do 
Penthièvre,  amiral  de  France ,  etc.  « 

Nous   avons  examiné  en  notre  conseil  d'état  la  requête  à 


(i)  V.  arrêt  du  parlement  des  12  juillet  i345et  i4  février  1892  ;  ord.  de 
i485 ,  août  1681  ;  traite  d'Utrecht,  du  3i  mars  1713,  art.  165  traite  de  Ris- 
wick ,  du  1 1  avril  y  713  ,  art.  9,  et  art.  9  du  traite'  de  commerce  du  mémq 
jour. 
.  V.  lois  des  7^  1 3  et  14  septembre  1793. 
Des  lettres  ont  été  accordées  en  1596,  en  1693^  en  1702,  etc. 
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nous  présentée  par  |es  sieurs  N.  N.»  armateur^  des  navires  le 
Meulan,  etc.,  etc.,  tous  pourvus  d'expéditions  en  règle,  en 
naviguant  sous  pavillon  françois ,  qui  ont  été  enlevés  depuis 
ui).  ai^  par  les  vaisseaux  de  guerre  et  corsaires  anglois ,  sous 
prétexte  qu'ils  portoiènt  des  secoursi  au  continent  anglo-amé- 
ricain, quoique  la  plupart  fussent  encore  dans  les  mei's  d'Eu- 
rope ,  et  .n'eussent  d'autres  munitions  de  guerre  que  celles 
d'usage  en  temps  de  paix;  tendant  ladite  requête^  pour  les 
causes  y  contenues  ,  à  ce  qu'il  nous  plaise  leur  accorder  nos 
lettres  ae  représailles  sur  les  biens  des  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre ,  Jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des  onze  navires  pris, 
et  de  leurs  chargements ,  sauf  les  dommages-intérêts  et  frais 
d'exécution;  après  avoir  fait  vérifier  le  contenu  en  ladite  re- 
quête, et  attendu  que  la  communication  interrompue  entre 
les  deux  cours  par  le  rappel  d'ambassadeur  du  roi  d'Angle- 
terre nt)i|s  ôte  les  moyens  de  continuer,  par  notre  ambassadeur, 
que ,  de  notre  côté,  nous  avons  été  obligé  de  rappeler,  les  ré- 
quisitions et  instances  amicales  pour  obtenir  de  S.  M.  britan- 
nique la  restitution  desdits  navires  et  chargements^  et  la 
réparation  des  dommages  causés  auxdits  armateurs. 

A  ces  causes ,  etc. ,  nous  avons  autorisé  et  autorisons ,  par 
les  présentes  signées  de  notre  main ,  lesdits  sieurs  N.  N. ,  à 
faire  saisir  et  arrêter,  tous  et  chacun,  les  itiarchandises, ^effets 
et  biens  qu^ils  trouveront  en  mer  et  sur'mer^  appartenir  aux 
sujets  du  roi  d'Angleterre ,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
desdits  onze  navires  pris  et  chargements,  dommages-intérêts 
et  frais  d'exécution;  et  en  conséquence;  avons  permis  et  per- 
mettons auxdits  exposants  d'armer  des  navires  et  de  les  em- 
ployer pour  recouvrer  en  mer,  sur  lesdits  sujets ,  les  pertes  ci- 
dessus;  et  afin  qu'il  ne  s'y  commette  aucun  abus,  seront 
lesdits  exposants  tenus  défaire  amener  les  prises  qu'ils  feront, 
dans  les  ports  de  notre  royaume,  où  les  procédures  prescrites 
par  l'ordonnance  de  1681  sur  le  fait  des  prises,  seront  faites  et 
ensuite  envoyées  au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de 
la  marine ,  pour  être  statué  sur  icelles  par  jugement  des  com- 
nfissaires  de  notre  conseil ,  qui  seront  par  nous  nommés  pour 
cet  effet;  en  exécution  duquel  jugement  lesdites  prises  seront 
vendues  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  par  devant  les 
juges  de  l'amirauté,  en  présence  de  notre  procureur,  et  le  prix 
déposé  entre  les  mains  d'un  négociant  solvable  jusqu'à  la  liqui- 
dation y  tant  de  la  valeur  des  bâtiments  enlevés  aux  exposants 
et  des  !narchandises  et  effets  de  leurs  chargements ,  que  des 
dommageâ^iQ|;érê|;s  et  frais  d'exécution  ;  laquelle  sera  faite  par 
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les  mêmes  commissaires  de  notre  conseil 
sieurs  N^é^  ^  —    ' — ^ 


n'est  pas}  o 


etdepoY 
gers  (1)} 


Versailles  , 

Louis  , 
suis  dans 
Échelles    di 
commerce  \ 
l'administrai 
d'après  les  c^ 
vent  être  ini 
simples  et  Ici 
donnancés  n( 
observées  dai 
cables  sous 
à  désirer  j5ur 
maritime»  no^ 

I'urisdiction  qi 
es  procédures 
règles  faciles 

(1)  En  vigueur 
septemb.  1807,  art 
Capitulation  de  \ 
Louis  XV,  1740. 
^  Sur  la  jurisdicti( 
lit.  9;  28  f<é Trier  1 
1728,  pourCadix^ëc 
art.  18  et  37,  tit.  3, 
1788J  avecl'Espagi 
avec  Kagnse,  ajanvi 
octobre  1823. 

Sur  les  prises,  8 

et  avis  du  conseil  d'él 

Sur  les  émolumentj 

Sur  les  établissemei 

Projet  du  5  févriei 

nelle  présenté  â  la 

du  ]  4  du  méfhe  mois. 
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iustice  dans  les  différents  ciMisulats,  d'mie  manière  umSwiae 

et  avec  toute  là  célérité  requise. 

A  ces  causes  et  autres ,  etc.  ^  ^ 

1  Nos  consuls  (i)  connoîtront  en  première  instance  des 
contestations ,  de  quelque  nature  qu'elles  soient ,  qui  s'éfeye- 
pont  entre  nos  sujets  négociants ,  navigateurs  et  autres,  dans 
l'étendue  de  leurs  consulats;  nosdîts  consuls  pourvoiront ,  cha- 
cun dans  son  district ,  au  maintieh  d'une  bonne  et  exacte  ço- 
lice  entre  nosdîts  sujets,  de.  quelque  qualité  et  conditien  quils 
puissent  être ,  «oit  à  terre ,  soit  dans  les  ports  et  dan3  les  diffé- 
rents mouillages  et  rades  où  les  navires  du  commerce  font  leur 
charceiiient  et  leur  déchargement;  ordonnons  à  nosdits  con- 
suls de  rendre  fidèlement  la  justice;  et  attendu  l'éloignement 
des  lieux  où  ils  sont  le  plus  souvent  attachés  au  service  des 
consulats,  lors  de  leur  nomination,  les  dispensons  de  prêter 

2.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  nos  su- 
1#s  Voyageant ,  soit  par  terre ,  soit  par  mer,  ou  faisant  le  com- 
merce en  pays  étrangers,  d'y  traduire,  ppur  quelque  cause 
que  ce  puisse  êtte ,  nos  autres  sujets  devant  les  juges  ou  autres 
officiers  des  puissances  étrangères ,  à  peine  de  x  5oo  livres 
d'amende ,  au  paiement  de  laquelle  les  contrevenants  seront 
condamnés  et  contraints  par  corps ,  à  la  diligence  de  nos  pro- 
cureurs-généraux de' nos  cours  de  parlement  où  ressortiroiit 
les  appels  des  sentences  des  consuls  devant  lesquels  lesdib 
contrevenants  eussent  dû  former  leur  demande  ou  porter  leurs 
plaintes;  et  en  cas  d'exécution ^faîte "contre  aucun  François, 
en  vertu  de  jugements  ou  d'ordonnances  émanés  d'une  auto- 
rité étrangère,  seront,  en  outre,  ceux  de  nos  sujets  qui  les  au- 
ront obtenus ,  condamnés  aussi  par  corps  aux  dépens  ;  dom- 
niageset  intérêts  des  parties  qui  en  auront  souffert  en  quelque 

manière  que  ce  soit. 

3.  Ordennons  à  nos  consuls  de  constater  les  contraventions 
mentionnées  en  l'article  précédent ,  par  des  procès-verbaux  ou 
informations  auxquds  il  sera  procédé  en  présence  des  contre- 
venants ou  iceux  dûment  appelés,  et  d'adresser lesdits  procès- 
verbaux  et  informations  au  secrétaire-d'état  ayant  le  départe- 
ment de  la  inarine,quiles  fera  passera  nos  procureurs-généraux, 

chacun  dans  leur  ressort.  .        ,     ,. 

4.  Les  amendes  qui  seront  prononcées  pour  raison  desdites 

» 1 — ^ ' ' s — 

<i)  En  cas  d'absence  le  droit  d'informer  eai  attribué  au  chancelier,  art.  a 
du  projet.  - 
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eoBtcarontions  »  serottt  applicables ,  sayoir  :  pour  les  échellea 
du  Levant  et  de  Barbarie,  à  la  chambre  de  commerce  de  Mar* 
seBle;  et  pour  les  autres  consulats,  aux  chambres  de  com- 
merce les  plus  prêches  des  endroits  où  4es  contrayenlions  au- 
ront été  commis^. 

5.  Indépendamment  des  peines  prononcées  par  les  trois 
articles  précédents,  il  nous  sera  rendu  compte ,  par  le  seoré-  , 
taire  d'état  d^ant  le  département  de  la  marine ,  des  actes  d'in- 
subordination et  de  désobéissance  q[ui  seront  oon^mis  contre 
l'autonté  que  nous  avons  confiée  à  nos  consuls ,  et  qui  pour« 
roient  troubler  la  tranquittité  et  le  commerce  de  nos  sujel« 
dans  les  pays  étrangers ,  aux  Ans  d'y  ôtre^^ar  nous  pourvu  avec 
toute  la  oélérité  possible.  • 

6.  Nos  consub  se  feront  assister,  pour  rendi*e  toutes  sen-< 
tences  définitives  en  matière  civile,  de  deui  de  nos  sujets 
choisis  parmi  les  plus  notables  qui  se  trouveront  dans  les  i^on^- 
snlats>  et  auxquels  nous  attribuons  voi^  délibératlve  :  à  l'effet 
de  quoi  lesdits  notables  prêteront  ati  préalable ,  devant  le# 
consuls,  le  serment  en  tel  cas  requis,  sans  néanmoins  qu'il 
soit  nécessaire  de  réitérer  le  serment  une  fois  prête ,  lorsque 
les  mêmes  notables  continuerotit  à  être'  adjoints  aux  consuls 
pour  rendre  la  justice. 

7.  Pourra  néanmoins  le  coUstil,  ou  l'officier  qui  le  repré^ 
sentera,  rendre  seul  toute  sentence  dans  les  échelles  où  il^era 
impossible  de  se  procurer  de^  notables  de  la  na'tion;  et  il  sera . 
tod jours   fkit  mentîoti  de  cette  impossibiKté  dans  les   sen- 
tences. . 

8:  Celui  des  oflSciers  du  consulat  commis  à  fe  chancellerie 
remplira,  sous  la  M  du  serment  qu'il  aura  prêté,  les  fonc- 
tions de  grefiiei* ,  tant  en  matière  Civile  qu'en  matière  crimi- 
nelle ,  ainsi  que  <;eiles  de  notaire  ;  il  donnera  en  outre  toutes 
les  assignations ,  et  fera  en  personne  toutes  les  significations, 
pour  suppléer  a#  défaut  d'huissiers. 

9.  Lorsqu'il  s'agira  de  former  quelques  demandes  ou  de 
porter  quelque  plainte  devant  le  consul ,  k  partie  présentera 
elle-même  sa  requête  f  et  en  cas  qu'elle  ne  le  puisse  faire ,  il  lui  • 
sera  loisible  d'y  suppléer  par  procureur  légalement  foçdé,  ou 
en  faisant  à  la  chancellerie  du  consulat ,  sur  l'objet  dont  il 
sera  question ,  une  déclaration  circonstanciée-,  dont  il  lui  sçra 
délivré  expédition ,  qui  sera  présentée  au  consul  pour  tenir  lieu 
de  ladite  requête. 

10.  Sur  ladite  requête  ou  déclaration  en  matière  rfvilé ,  te 
consul  ordonnera  que  les  parties  comparottront  en. personne. 
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aux  iiéa,  jour  et  heure  qu'il  jugera  à  propos  d'indiquer ,  sm- 
vaut  la  distance  des  lieux  et  les  circonstances;  l'autorisant 
même  à  ordonner  que  les  parties  comparoîtront  d'heure  à 
autre ,  dans  les  cas  qui  lui  paroitront  requérir  beaucoup  de 
célérité;  ce  qui  sera  exécuté^  dans  tous  les^cas,  nonobstant 
opposition  ou  appellation  quelconque.   * 

11.  Ladite  requête  ou  déclaration  sera  signifiée  par  l'officier 
qui  remplira  les  fonctions  de  chancelier  »  avec  lés  pièces  au 
soutien  de  la  demande  ;  et  si  elles  sont  trop  longues ,  la  partie 
pourra  les  déposer  à  la  chancellerie ,  où  il  en  sera  donné  ^com- 
munication au  défendeur  y  sans  déplacer. 

12.  Cette  signific^ion  sera  faite  en  pariant  à  la  pers<»me 
du  défendeur  ou  à  son  domicile ,  s'il  en  a  un  connu  dans  le 
consulat ,  et  par  des  affiches  dans  la  chancellerie^u  consulat, 
à  ceux  ^ui  n  auront  pas  de  domicile ,  qui  se  seront  absentés 
ou  ne  pourront  être  rencontrés  ;  il  sera  fait  mention ,  dans 
l'original  et  dans  la  copie,  du  nom  du  défendeur»  de  la  per- 
sonne à  laquelle  la  signification  aura  été  laissée ,  ou  de  l'affi- 
che qui  en  aura  été  faite;  il  sera  donné  assignation  au  défen- 
deur à  comparoître  devant  te  consul  aux  jour,  lieu  et  heures 
indiqués  par  son  ordonnance;  Toriginal  et  la  copie  seront  si- 
gnés de  l'officier  faisant  fonctions  de  chancelier  :  le  tout  à 
peine  de  nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'observer  d'autres 
formalités. 

i3.  Les  navigateurs  et  les  passagers  qui  n'auront  d'autte 
demeure  que  les  navires,  y  seront  assignés  dans  la  forme  pres- 
crite par  1  article  précédent.  .  ^ 

1*4»  Les  parties  seront  tenues  de  se  présenter  en  personne 
devant  le  consul,  dans  le  lieu  et  aux  jour  et  heure  indiqués 
par  son  ordonnance. 

i5.  Pourront  néanmoins  les  parties,  en  cas  de  maladie, 
d'absence  ou  autres  empêchements ,  envoyer  au  consul  des 
mémoires  signés  d'elles ,  qui  con£iendront  lArs  demandes  et 
défenses,  et  auxquels  elles  joindront  respectivement  leurs  piè- 
ces ,  si  mieux  n'aiment  lesdites  parties  se  faire  représenter  par 
des  fondés  de  pouvoirs,  ou  déclarations  ad  hoc  et  par  écrit, 
lesquels  mémoires  ou  pouvoirs  et  déclarations  seront  déposés 
h  la  cliancellerie. 

i6.  Il  sera  ,  sur  lesdites  comparutions,  ou  sur  les  mémoi- 
res ,  pièces  ou  déclarations  envoyés ,  rendu  sur-le-champ ,  par 
le  consul ,  assisté  de  deux  notables,  une  sentence  définitive, 
si  la  cause  leur  parpît  suffisamment  instruite. 

17.  Lorsqu'il  sera  jugé  nécessaire  d'entendre  par  sa  bouche 
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i'une^  ded  parties  ayant  quelque  empêchement  légitime  de  se 
présenter  en  personne,  le  consul  commettra  l'un  des  officiers 
de  son  consulat  ou  4^5  notables  de  la  nation  pour  interroger 
ladite  partie  sur  les  faits  qui  exigeront  des  éclaircissements; 
et  sera  ledit  commissaire  assisté  de  Tofficier  faisant  fonctions 
de  chancelier ,  pour  rédiger  l'interrogatoire  par  écrit. 

i8.  Dans  les  cas  où  il  écherra  de  faire  descente  sur  les  lieux 
ou  à  bord  des  navires ,  le  consul  pourra  ordonner  qu'il  s'y 
transportera  en  personne ,  pu  nonimer ,  à  cet  ejQet  y  un  com- 
missaire 9  comme  en  l'article  précédent.  Le  consul  fixera ,  par 
la  même  ordonnance  ou  sentence  préparatoire ,  le  lieu ,  le 
jour  et  l'heure  du  transport»  auquel  il  sera  procédé  en  pré- 
sence des  parties  ou  icelies  dament  appelées  par  la  signinca- 
tion  de  ladite  ordonnance  ou  sentence  préparatoire»  en  la 
forme  prescrite  par  les  articles  1  i  et  12  du  présent  règlement; 
de  tout  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 
»«kbu9^  19.  Dans  les  affaires  où  il  s'agira  seulement  de  connoître  la 
^M  valeur ,  l'état  ou  le  dépérissement  de  quelques  effets  ou  mar- 
j0«^*  chandises ,  le  consul  pourra  se  borner  à  nommer  d'office , 
'••  [^'  parmi  ceux  de  nos  sujets  qui  se  trouveront  dans  son  consulat , 
•}•(•   des  experts,  qui,  après  avoir  prêté  le  serment   requis,  pro- 
^  •    céderont,  en  présence  des  parties,  ou  icelies  dûment  appelées , 
aux  visites  et  estimations  qui  auront  été  ordonnées ,  dont  ils 
dresseront  procès-verbal ,  qui  sera  déposé  en  la  chancellerie. 

20.  Il  sera  délivré  aux  parties  qui  le  requerront,  des  expé- 
ditions des  procès -verbaux  mentionnés  aux  articles  précé- 
dents ,  et  sur  lesquels  elles  pourront  fournir  leurs  observa- 
tions ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  faire  signifier  lesdits  procès- 
verbaux  avant  le  jugement ,  qui  sera  rendu  par  lé  consul , 
assisté  de  notables ,  avec  toute  la  célérité  possible ,  soit  en 
présence  des  parties  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir ,  soit  après 
en  avoir  délibéré. 

a  1  •  Si  les  parties  sont  contraires  en  faits  dans  quelques  cas 
.  où  la  preuve  testimoniale  soit  admissible,  elles  serpnt  tenues 
de  nommer  sur-le-champ  leurs  témoins;  et  le  consul  ordon- 
nera que  lesdits  témoins  seront  assignés  à  comparoitre  de- 
vant lui  aux  jour  et  heures  qu'il  indiquera  par  la  même  sen- 
tence ou  ordonnance;  et  dans  le  cas  où  l'enquête  seroit  ordon- 
née en  l'absence  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  le  consul  fixera, 
suivant  les  circonslances ,  un  délai  pour  remettre  ou  envoyer 
le  nom  des  témoins  à  l'officier  faisant  fonctions  de  chancellier, 
de  manière  qu'on  puisse  avoir  le  temps  d'assigner  les  témoins 
avant  le  jour  fixé  pour  les  entendre» 

22 


358  LOUIS  XVI.  ^ 

23.  Les  François  indiqués  pour  témoins  seront  assignés  par 
ledit  ojfïîcîer,  en  vertu  de  la  sentence  ou  de  Tordonnance  d^ 
consul. Quant  aux  étrangers,  le  consul  fera,  vîs-à-vîs  dés  consuk 
étrangers ,  les  réquisitions  d'usage  dans  Féobelle ,  pour  obtenir 
l*ordre  de  les  faire  comparoître;  et  en  ce  qui  touche  les  sujets 
des  puissances  dans  le  territoire  desquelles  les  consulats  sentit 
établis ,  les  consuls  se  conformeront ,  pour  les  faire  compa- 
roître lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos  ou  nécessaire ,  aux  capi- 
tulations et  usages  observés  dans  les  différents  consulats* 

23.  Les  parties  en  présence  desquelles  la  preuve  par  té- 
moins aura  été  ordonnée,  seront  ténues,  sans  qu'il  soit;  besdn 
d'assignation  ,  de  comparoître  devant  le  juge  aux  jovo*  et 
heure  qui  auront  été  indiqués  pour  recevoir  la  déposition 
des  témoins;  et  à  l'égard  des  parties  qui  auront  envoyé  leur 
mémoire ,  ou  se  seront  fait  représenter  par  des  fondés  de  pou- 
voirs ,  la  seule  signification  de  ladite  sentence  ou  ordonnance, 
dans  la  forme  prescrite  par  les  articles  1 1  et  12  du  présent  .  '  ^ 
règlement,  leur  tiendra  lieu  de  sommation  pour  indiquer  leurs  ',  ] 
témoins ,  et  d'assignation  pour  être  présentes  à  l'enquête.         .  '', 

24*  Enjoignons  à  nos  sujets  assignés  comme  témoins  en  pays  \ 
étrangers ,  devant  nos  consuls ,  de  se  présenter  exactement  .^ 
aux  assignations.  Seront  les  défailliants  qui  n'auront  pas  feit 
apparoître  d'excuser  légitime  au  consul ,  condamnés  en  trente 
livres  d'amende  pour  le  premier  défaut ,  et  en  cent  livres  pour 
le  second,*  lesquelles  amendes  seront  applicables  à  la  caisse 
des  pauvres;  et  seront  les  amendes,  en  ca§  de  désobéissance 
réitérée  par  le  même  témoin,  doublées  pour  chaque  récidive, 
encore  que  ce  fût  dans  différentes  affaires.  Nos  consuls  pour- 
t'oM  aussi  ordonner,  même  sur  le  premier  défaut,  que  les  dé- 
faillants seront  contraints  par  corps  à  venir  déposer ,  autant- 
Îue  la  prudence  pourra  le  permettre  en  pays  étrangers ,  et 
ans  les  endroits  où  le  gouvernement  est  dans  l'usage  de  leur 
prêter  main-forte. 

25.  Après  que  les  parties  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  au- 
ront proposé  verbalement  leurs  reproches,  si  aucuns  elles  ont, 
contre  les  témoins  ,  et  qu'il  en  aura  été  fait  mention  tians  la 
sentence  qui  tiendra  lieu  de  procès-verbal ,  lesdits  témoins  se- 
ront e'ntendus  sommairement  ;  leurs  dépositions  seront  rédigées 
dans  ladite  sentence ,  et  le  consul ,  assisté  de  deux  notables , 

f)ourra  juger  sur-le-champ  la  contestation ,  ou  ordonner  que 
es  pièces  seront  laissées  sur  le  bureau  pour  en  être  délibéré. 

26.  Les  étrangers  qui  ne  sauront  pas  la  langue  françoise  se- 
ront assistés ,  pour  faire  leurs  dépositions,  d'un  interprète,  qui 
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prdler^  aii  prée^sible,  devant  le  coai^ttl»  le's0riâent  en  tel  ça» 
requis.  Seront  néanmoins  les  drogmans  et  autres  interprètes 
attachés  au  consulat ,  e^  iftâ  auront  prêté  serment  lors  de  leur 
réception 9  dispensés  de  le  t^it^rf  r* 

27.  La  seule  signification  faite  aux  parties  condamnées,  dans 
la  forme  ptescii'ite  par  le6  articles  1 1  et  1  ^  du  présent  règlement  » 
des  senlences  définitives,  contFadictokres  ou  par  <lélaat ,  tien*- 
dira  lieu  de.  toute  sommation  jet  caçamandement;  seront  en 
conséquence  lesdites  parties  contraintes  à  exécute^* .  lesdUef 
«^tebcas  par  les  vcies  usiitées  duns  les  différents  consulats. 

s8«'  Ceux  contre  lèsqueb  il  aura  été  rendu  des  sentences  par 
dé&ut»  pt)urront  néanmoins  présea^er  leur  requête  ^n  opposî* 
tion  au  cgnsiil.,  dans  troiç  )pu«s  an  pJius  tard  api^ès  celui  de  la 
signification  desdites  sentences  à  la  partie  en  personne ,  ou  i 
^on  procureur  fondé;  passé  lequel  temps  aucuiie  oppodti(>n  ne 
pourra  être  reçue»  Néaîunoins,  dans  le  cas  où  la  partie  condanir 
née  seroit  absente  et  n'auroit  pas  de  procureur  fondé  pour  la 
rejl^'ésent^r,  le  dé^ai  de  l'opposition  ne  courra  contre  elle  que 
du  )our  qu'il  lui  aui?a  été  donné  connoissance  de  la  condamna'- 
tlon;  et  s0i>6nt  cepe^dabt  les  seaitences  par  défaut  ^lécutées 
sur  les  biens  des  défaillants ,  trois  jours  après  la  signification 
qui.  en  aufira  été  âiite  à  personne ,  domicile  ou  par  af&che ,  con- 
formiément  à  d'article  1 2  ci^ssus. 

29;  Seront  les  instances  sur  \e»  oppositions ,  vidées  le  plus 
iot4G[u  il  sera  possible,  en  observant ,  suivant  les  circonstances, 
les  fcMmes  sommaires  ci-dessus  prescrites. 

3o*  Les^  sentences  définitives  rendues  par  nos  consuls,  assis^ 
tés  de  deuK  notables,  sur  des  lettre&-de-change,  billets,  comptes 
airété^ou autres  obUgations  par  écrit,  seront  exécutées  par 
provision,  nonobstant  opposition  et  appellation  quelconques,  et, 
sans  y  préjudicier,  ce  qui  sera  ordonné  par  lesdites  sentences. 

5jr.  Dans  lès  affaires  oii  il  s'agira  de  conventions  verbales  ou 
de  comptes  contrants,  il  sera  ordonné  par  les  sentences  qu'elles* 
seront  exécutées  nonobstant  l'appel ,  et  sans  y  préjudicier ,  en 
donnant  caution ,  qui  sera  reçue  devant  le  consiiL 

5e.  Laipartœ  qui  voudra  Êijffe  exécuter,  en  vertu  de  l'article 
précédent ,  une  silence  dont  la  partie  condamnée  aura  &it 
signifier  l'appel ,  présentera  au  consul  une  requête  par  laquelle 
elle  indiquera  sa  caution;  le  consul  ordonnera  que  les  parties 
viendront  idevant  lui ,  aux  jour  et  heure  qu'il  indiquera ,  pour 
être  procédé ,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  réception  de  ladite  caution  : 
cette jr^uéte,  et  l'ordonnance  étant  ensuite ,  seront  signifiées 
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âu  défendeur  dans  les  formes  prescrites  parles  arlkles  1 1  et  is 

dii  présent  règlement. 

33.  Il  suffira  y  pour  admettre  ladite  caution  y  qu'elle  soit  no^ 
toirement  solyabfe ,  sans  qu'elle  puisse  être  obligée  de  fournir 
un  état  de  ses  biens. 

54*  Pourront  aussi  les  parties ,  pour  suppléer  à  ladite  cau- 
tion y  déposer  le  montant  de^  cotidamnations  dans  la  caisse  du 
consulat;  et  après  la  signification  faite  de  la  reconnoîssance  du 
trésorier  y  les  sentences  seront  exécutées. 

.3&.  Indépendamment  de  l'exécution  des  sentences  de  nos 
cotisuls  par  toutes  les  voies  praticables  dans  les  pays  où  elles 
auront  été  rendues  y  elles  seront  encore  exécutées  dans  toute 
l'étendue  de  notre  royaume,  en  vertu  du  pareatisy  de  même 
que  les  sentences  rendues  par  nos  autres  juges; 

36.  Nosdits  consuls  prononceront  la  contrainte  par  corps» 
dans  tous  les  cas  prévus  et  énçncés  dans  nos  ordonnances. 

37.  Les  appellations  des  sentences  de  nos  consuls  établis 
tant  aux  échelles  du  Levant  qu'aux  côtes  d'Afrique,  ressorti- 
ront  à  notre  parlement  d'Aix;  et  quant  aux  autres  consulats, 
à  celui  de  nos  parlements  le  plus  proche  du  lieu  où  la  sentence 
aura  été  rendue^ 

38.  Ordonnons  que  la  justice  soit  rendue ,  jen  matière;  civile, 
à  Gonstahtinople,  où  nous  n'avons  pas  établi  de  consul,  par 
trois  notables  de  la  nation ,  qui  seront  nommés ,  par  notre  am- 
bassadeur ,  commissaires  d'office ,  et  que  nous  dispensons  de 
prêter  serment.  Par  l'acte  dénomination  desdits  commissaires, 
notre  ambassadeur  indiqiiera  celui  d'eâtreeux  qui  remplira  les 
fonctions  de  consul,  à  l'ejSet  de  rendre  les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  déclarations  :  l'officier  faisant  fonctions  de  chan- 
celier à  Gonstantinople  fera  toutes  les  significations  requises  en 
vertu  desdites  ordonnances,  ainsi  que  les  fonctions  de  greffier 
auprès  desdits  commissaires,  qui  se  conformeront  au  surplus, 
en  tout  point ,  aux  précédentes  dispositions  du  présent  règle- 
ment; et  ressortiront  les  appellations  de  leurs  sentences  à  notre 
parlement  d'Aix. 

3g.  Les  affaires  criminelles  seront  instruites ,  sur  plaintes , 
sur  dénonciations ,  ou  d'office,  par  nos  consuls ,  sans  qu'il  soit 
besoin  du  ministère  public. 

4o.  Sur  les  plaintes  portées  aux  consuls ,  soit  par  requêtes, 
soit  par  déclaration  faite  à  la  chancellerie,*  sur  la  connoissance 
même  que  lesdits  consuls  auront ,  par  la  voix  publique ,  des 
crimes  et  délits  qui  auront  été  commis  par  nos  sujets  >  ils  se 
transporteront  d'office ,  s'il  y  a  lieu ,  avec  toute  la  célérité  pos- 


t 
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ftible  9  assistés  de  l'officier  qui  remplira  les  fonctions  de  chan- 
celier ou  de  greffier,  sur  le  lieu  du  délit,  pour  le,constater  par 
un  procès-verbal. 

4i*  Lorsqu'il  s'agira  d'excès ,  voies  de  fait ,  ou  de  meurtres  » 
le  consul  se  fera  aussi  assister  d'un  chirurgien ,  lequel ,  api:ès 
avoir  prêté  le  serment  en  tel  cas  requis ,  visitera  le  blessé  ou 
le  cadavre,  et  constatera  le  danger  des  blessures^  ou  le  genre  de 
mort;  de  tout  quoi  il  fera  sa  déclaration  au  consul ,  qui  la  fera 
insérer  dails  son  procès-verbal  ;  et  sera  ledit  procès-verbal  signé 
du  consul ,  du  greffier  en  fonctions ,  et  du  chirurgien. 

42«  Le  consul  entendra ,  autant  qu'il  sera  possible ,  des  té- 
moins sur  le  lieu  du  délits  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'assignation. 

43*.  D'après  le  procès-verbal  de  transport ,  le  <ionsul  pourra 
rendre  une  ordonnance  pour  faire  arrêter  l'accusé^  de  la  ma- 
nière usitée  dans  le  pays  de  son  consulat ,  encore  qu'U  n'auroit 
as  été  possible  d'informer  préalablement;  et  dans  le  cas  oii 
e  délit  ne  parottroit  pas  susceptible  de  peine  afflictive,  le  consul 
ordonnera  seulement  que  l'accusé  sera  assigné  aux  jour  et  heure, 
qu'il  indiquera  par  son  ordonnance ,  pour  être  interrogé  dans 
la  forme  qui  serst  prescrite  par  l'article  suivant. 

44-  Aussitôt  qu'un  de  nos  sujets  prévenu  de  crime  sera  ar- 
rêté et  mis  en  lieu  de  sûreté ,  soit  à  terre ,  soit  dans  un  navire 
françois  de  la  rade ,  le  consul  l'interrogera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard  :  l'interrogatoire  sera  signé  par  Paccusé  ', 
sinon  il  sera  fait  mention  de  son  refus  de  ^gner;  ledit  interro- 
gatoire sera  ausù  coté  et  paraphé  à  chaque  page  par  le  consul, 
qui  en  signera  la  clôture  avec  le  greffier  en  fonctions. 

45.  Il  sera  loisible  au  consul  de  réitérer  l'interrogatoire  de 
tout  accusé ,  autant  de  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire ,  pendant 
l'instruction  du  procès. 

46.  Lorsque  le  consul  découvrira  dcs^écritures  et  signatures 
privées  dont  il  pourra  résulter  des  preuves  et  des  indices,  il  les 
joindra  au  procès,  après  les  avoir  paraphées;  elles  seront  rê- 

f présentées  aux  accusés  dans  leurs  interrogatoires  ;  le  consul 
ei^r  demandera  s'ils  les  0{it  écrites  ou  signées ,  ou  s'ils  veulent 
ou  peuvent  les  reconnoitre  et  les  parapher. 

47.  Si  les  accusés  reconnoisscnt  lesdites  écritures  et  signa- 
tures, elles  serviront  lors  du  jugement  définitif,  suivant  l'art..  3 
du  titre  8  de  notre  ordonnance  de  1670. 

48.  Dans  le  cas  où  les  accusés  refuseroient  de  reconnoitre 
lesdites  écritures  et  signatures ,  le  consul  se  procurera ,  s'il  est 
possible ,  des  pièces  de  comparaison  qui  seront  par  lui  para- 
phées et  jointes  au  procès ,  après  avoir  été  représentées  aux 
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accusés  dan.  la  forme  prescrite  par  i'arl.  43»  ^t  ^vec  les  mê- 
mes interpellations ,  pour  la  vérification  defedîtes  écritures  et 
signatures  être  faite  devant  les  juges  des  amirautés  de  notre 
royaume ,  qui  procéderont  au  jugement  définitif,  même ,  eu 
cas  de  besoin ,  sur  les  nouvelles  pièces  de  comparaison  que  les 
pa}^ties  civiles ,  ou  nos  procureurs  dan"î5  les  amirautés ,  pour- 
roîent  produire  avant  le  jugenient. 

49.  Lesdites  écritures  et  signatures  seront  aussi  représentées, 
lors  de  l'information ,  aux  témoins ,  qui  seront  interpellés  de 
déclarer  les  connoissances  qu'ils  peuvent  en  avoir. 

50.  Nos  consuls  se  conformeront  aux  quatre  articles  précé- 
dente,  relativement  au  crime  de  faux ,  sauf  à  être  suppléé,  au^ 
tant  que  faire  se  pourra ,  aux  autres  formalités  par  les  «juges 
d'amirauté,  avant  do  rendre  le  jugement. 

5i.  Le^ armes,  instruments  et  autres  objets  qui  pourront 
servir  h  la  conviction  des  accusés ,  seront  déposées  à  la  chan- 
cellerie,  et  il  en  sera  dressé  procès- verbal  signé  du  consul  et 
du  greffier  en  fonctions.  La  représentation  en  sera  faite  aux 
accusés  dans  leurs  interrogatoires ,  et  aux  téîBOÎns  dans  les  in- 
formations; et  seront  les  uns  et  les  autres  interpellés  de  décla- 
'  rer  s'ils  reconnoissent  lesdits  objets. 

02.  Pour  procédera  l'information,  le  consul  rendra  une 
ordonnance  par  laquelle  il  fixera  le  jour  et  l'heure  auxquels 
les  témoins  se  présenteront  devant  lui  :  d'après  ladite  ordon- 
nance, il  en  sera  usé ,  pour  faire  comparoître  les  témoins ,  soit 
françois ,  soit  étrangers ,  devant  le  consul ,  ainsi  qu'il  est  pres- 
crit par  l'article  2 1  du  présent  règlement,  dont  au  surplus  les 
articles  25  et  26  seront  exécutées  dans  les  informations  eomme 
dans  les  enquêtes. 

55.  Il  sera  fait  mention ,  -dans  la  déposition  de  chaque 
témoin,  de  son  nom,. de  son  âge,  ^de  sa  qualité,  et  s'il  n'est 
pgirent,  allié,  serviteur  ou  domestique,  soit  de  la  partie  plai- 
gnante, soit  du  blessé  ou  du  mort ,  soit  de  l'accusé. 

54.  La  déposition  de  chaque  témoin  sera  reçue  par  le  con- 
sul, et  par  forme  d'interrogatoire  (1)  ;  sera  la  déposition  signée 
du  témoin ,  ou  il  y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  laquelle 
il  ne  pourra  signer  ;  sera  aussi  (Chaque  déposition  signée  par  le 
consul  et  parle  greffier  en  fonctions. 

55.  Les  cahiers  d'informations  et  des  différentes  additions 
d'informations  qui  pourront  s'ensuivre,  seront  cotés  et  para- 
phés à  chaque  page  par  le  consul ,  et  seront  clos  par  une  ordon- 
nance ,  soit  pour  informer  par  addition ,  soit  aiix  fins  de  pro- 

■  '  ""    ■  ■    ■   Il  I  I  .  .  »i    ,         Il  III I  ■     m  ni-       I  ■« 

(1)  Modifie  par  la  résolution  de  la  chambre  des  pairs. 
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•céder  aux  récolemenls  et  confrontations ,  lorsqfu'il  pourra 
échoir  peine  afflictive  ou  infamante;  soit  pour  fixer  les  jour  et 
heure  auxquels,  le  plaignant  et  l'accusé  comparoîtrout  devant 
lecomul»  dans  des  affaires  où  il  ne  s'agira  que  d'ordonner  des 
réparations ,  ou  de  prononcer  des  peines  pécuniaire^  envers  le 
plaignant ,  et  des  amendes  »  qui  seront  »  dans  tous  les  cas ,  ap- 
plicables à  la  caisse  des  pauvres.  Pourront  seulement  nos  con- 
suls statuer  défmitivement  »  en  matière  criminelle ,  sur  les  af- 
£aires  de  cette  dernière  classe  (  1  ) . 

â&«  Lorsqu'il  sera  nécessaire  de  receler  les  témoins  en  leurs 
dépositions,  et  de  les  confronter  aux  accusés,  le  consul  fixera , 

1»ar  son  ordonnance  au  bas  de  ladite  information ,  le  jour  et 
'heure  auxquels  il  y  pYocédera ,  et  il  fera  .comparoître  les  té- 
moins devant  lui  par  les  mêmes  voies  indiquées  pour  les  en- 
têtes et  pour  les  informations. 

57.  Le  récolement  de  tous  les  témoins  sera  renfermé  dans 
le  même  cahier,  qui  sera  coté  et  paraphé  sur  toutes  les  pages 
par  le  consul;  lecture  sera  faite  séparément  et  en  particulier, 
à  chaque  témoin,  de  sa  déposition,  parle  greffier  en  fonctions; 
et  le  témoin  déclarera  s'il  n'y  veut  rien  augmenter  ou  diqiinqer, 
et  s'il  y  persiste*  Pourra  le  consul,  dans  ledit  récolement , 
faire  de  nouvelles  questions  aux  témoins,  pour  éclaircirou  ex- 
pliquer les  réponses  qu'ils  auront  faites  dans  leurs  dépositions  » 
après  les  avoir  avertis  qu'ils  seront  réputés  faux  témojns  ,  s'ils 
y  font  quelque  changement  aprè»  le  récolement.  Les  témoin» 
signeront  chacun  leur  récolement ,  ou  déclareront  qu'ils  ne 
peuvent  ou  ne  savent  écrire  ni  signer;  et  sera  aussi  chaque  ré- 
colement signé  du  consul  et  du  greffier  en  fonctions  (^).  ' 

58.  £eux  de  nos  sujets  assignés  comme  témoins  devant  nos 
con3^uls ,  et  qui ,  après  leur  récolement ,  rétracteront  leurs  dé- 
positions, ou  les  changeront  dans  des  circonstances  essentielles, 
seront  poursuivis  et  punis  comme  faux  témnins;  et  quant  aux 
témoins  étrangers ,  nos  consuls  les  dénonceront  en  pareil  cas 
à  leurs  supérieurs  (3).  ,  » 

59.  Les  témoins  qui  auront  déclaré  n'avoir  aucune  connois- 
sance  des  faits  sur  lesquels  ils  auront  été  interpellés ,  seront 
renvoyés  par  le  consul  après  le  récolement;  et  tous  les  autres 
tàoaoins,  sans  exception,  seront  confrontés  aux  accusés  :  les 
accusés ,  lorsqu'il  y  en  aura  plusieurs ,  seront  aussi  confrontés 
les  uns  aux  autres  ,  après  qu'ils  auront  été  séparément  recelés 


.  (i)  Abroge';  ait.  3i  du  projet. 
('}.)  Idem. 
(3)  Idem, 
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OU  répétés  (Luis  leurs  interrogatoires,  dans  la  forme  prescrite' 
dans  Tarticle  précédent. 

60.  Les  Confrontations!  seront  écrites  dans  un  cahier  séparé, 
et  chacune  en  particulier,  cotée  et  paraphée ,  et  signée  du  con- 
sul dans  toutes  les  pages ,  par  Taccusé  et  par  le  témoin ,  s'ils 
savenjb  ou  veulent  signer;  sinon  il  sera  fait  mention  de  la  cause 
de  leur  refus. 

61  •  Il  sera  procédé  aux  informations,  récol^3[ients  et  con- 
frontations avec  les  témoins  qui  n'entendront  pas  la  langue 
françoise ,  par  le  secours  d'un  interprète  ayant  prêté  serment 
dans  le  consulat ,  ou  de  tel  autre  interprète  qui  sera  commis 
par  le  consul  :  dans  le  dernier  cas ,  le  consul  fera  prêter  audit  ' 
interprète  le  serment  en  tel  cas  requis,  dont  il  dressera  procès-, 
verbal,  qui  sera  joint  au  procès;  et  ledit  serment,  une  fois 
prêté,  servira  pour  tous  les  actes  de  la  inéme  procédure  qui 
É^querront  le  ministère  dudit  interprète;  seront  lesdites  infor- 
mations, récolements  et  confrontations,  signés  par  l'interprètei 
dans  tous  les  endroits  où  le  témoin  étranger  aura  signé  ou 
déclaré  ne  savoir  signer. 

62.  Pour  procéder  à  la  confrontation  du  témoin ,  le  consul 
fera  venir  l'accusé;  et  après  le  serment  prêté  par  l'accusé  et 
par  le  témoin  ,  en  présence  l'un  de  l'autre,  le  consul  les  inter- 
pellera *de  déclarer  s'ils,  se  connoissent  (1  ).. 

63.  Sera  ensuite  fait  lecture  à  l'accusé  des  premiers  articles 
de  la  déposition  du  témoin ,  contenant  ses  noms,  âge ,  qualités 
et  demeure;  s'il  connoit  les  partie,  e%  s'il  est  leur  parent, 
allié,  serviteur  ou  domestique  :  d'après  cette  lecture,  l'accusé 
sera  interpellé  de  fournir  sur-le-champ  ses  reproches,  contre  le 
témoin,  si  aucuns  il  a  ,  et  avertj  qu'iLn'y  sera  plus  reçu  après 
avoir  entendu  la  lecture  de  la  déposition  (2). 

64*  Si  l'accusé  fournit  des  reproches ,  le  témoin  sera  enquis 
de  la  vérité  d'iceuxi^  et  il  sera  fait  mention ,  dans  les  confron- 
tations ,  de  ce  que  l'accusé  et  le  témoin  auront  dit  réciproque- 
ment à  cet  égard. 

65.  Après  que  l'accusé  aura  fourni  ses  reproches  ou  déclaré 
qu'il  n'en  veut  fournir,  lecture  sera  faite  de  la  déposition  et  da 
récolement  du  témoin ,  avec  interpellation  de  déclarer  s'ils 
contiennent  vérité ,  et  si  l'accusé  est  véritablement  celui  dont 
le  témoin  a  ^ntendu  parler;  et  ce  qui  sera  dit  parole  témoin  et 
par  l'accusé  sera  rédigé  par  écrit. 


(i)  Abrogé,  art.  3i  du  projet. 
(2)  Idem. 
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66.  Srl'accusé  remarque  dans  la  déposition  du  témoin  quel-^ 
que  contrariété  ou  quelque  autre  circonstance  qui  puisse  servir, 
à  le  justifier,  il  pourra  requérir  le  consul  d'interpeller  le  té- 
moin de  le  reconnoitçe ,  sans  que  ledit  accusé  puisse  faire  di- 
rectement aucune  interpellation  au  témoin;  et  seront  les 
remarques,  interpellations,  reconnoissances  et  réponses,  ré- 
digées par  écrit. 

67.  Après  que  l'accusé  aura  entendu  la  déposition  du  témoin, 
il  ne  sera  plus  reçu  à  fournir  des  reproches ,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  justifiés  par  écrit  (i). 

68.  Lorsque  l'accusé  aura  proposé  des  faits  justificatifs  dans. 
ses  interrogatoires ,  répétitions  ou  confrontations ,  le  consul 
le  fera  aihener  devant  lui  après  la  dernière  confrontation ,  lui 
fera  lecture  des  faits  justificatifs  qui  auront  été  extraits  de  la 
procédure;  et  ledit  accusé  sera  interpellé  de  nommer  ses  té- 
moins :  de  tout  quoi  il  sera  fait  mention  dans  un  procès-verbal, 
au  bas  duquel  le  consul  ordonner^  d'office  que  les  témoins  se- 
ront par  lui  ouïs  aux.  jour  et  heure  qu'il  indiquera.  Seront  sui- 
vies et  observées,  à  cet  égard,  les  mêmes  règles  que  dans  lès 
informations. 

6g.  Dans  l'information  à  laquelle  il  sera  procédé  sur  les 
fiiits  justificatifs,  les  témoins  seront  d'abord  interpellés  sur  ceux 
dont  la  lecture  aura  été  faite  à  l'accusé,  et  qui  auront  été  énon^ 
ces  dans  le  procès-verbal  mentionné  en  l'article  précédent; 
pourra  ensuite  le  consul  faire  aux  témoins  telles  autres  ques- 
tions qu'il  jugera  nécessaires  à  l'éclaircissement  de  la  vérité. 

70.  L'information  sur  les  fiiits  justificatif  sera  jointe  au 
procès,  pour,  par  les  juges  qtii  rendront  le  jugement  définitif, 
j  avoir  tel  égard  que  de  raison. 

71.  En  cas  de  fuite  ou  d'évasion  de  l'accusé,  et  qu'il  ne 
puisse  être  arrêté,  il  suffira  que  le  consul  dresse  un  procès- 
verbal  signé  de  lui  et  du  greffier  en  fonction,  pour  déclarer 
qu'il  a  fait  faire  d'inutiles  perquisitions  dudit  accusé ,  et  qu'il 
n'a  pas  été  possible  de  s'en  assurer;  ledit  procès-verbal,  joint 
au  procès,  tiendra  lieu  de  toute  autre  formalité  pour  justifier  de 
la  contumace. 

7a •  Le  consul  s'assurera  de  tous  les  effets,  titres  et  papiers 
qu'il  découvrira  appartenir  audit  accusé  fugitif  et  contumax, 
dans  l'étendue  de  son  consulat,  après  en  avoir  fait  faire  inven- 
taire et  description  par  le  greffier  en  fonctions. 

73.  La  procédure  par  contumace  s'instruira  par  le^  consul , 


T-*' 


(3)  Abrogé  et  modiOé  par  les  art.  6  et  3 1  du  projet. 
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a^ec  toute  }à  cëtéritë  possible ,  par  des  procès-verbailx  qm  con- 
stateront, SI  faire  se  peut,  le  détit  par  des  informations,  péco- 
tèments  des  témoins,  et  par  la  représentation,  auxdits  témoins 
des  titlres  et  autres  objets  qui  pourront  servir  à  la  conviction 
des  accusés. 

74*  Dans  ie  cas  oii  un  accusé  viendroit  à  se  présenter  dans 
les  cinq  ans,  ou  en  vertu  de  lettres  pour  ester  à  droit,  les  réco- 
lements  des  témoins  vaudront  confrontation  à  son  égard,  lors- 
qu'il ne  sera  plus  possible  de  les  lui  confronter  (  i  ). 

75.  A  Constantinople,  où  la  justice  sera  rendue,  en  matière 
cîivile,  par  trcns  notables  de  la  nation  qui  seront  nommés  com- 
missaires par  notre  ambassadeur,  les  af&ires  criminelles  seront 
instruites ,  en  conformité  du  présent  règlement ,  |>ar  l'oiBcier 
faisant  fonctions  de  chancelier  de  cette  échelle ,  dont  l'un  des 
drognlans'  fera  les  fonctions  de  greffier  (2). 

76;  Lor^u'il  s'agira  d'un  procès  instruit  sur  une  accusa- 
tion où  il  écherra  peine  af&ictive  ou  infamante,  l'accusé,  si  le 
consul  a  pu  s'en  assurer,  sera  embarqué  avec  son  proc^ ,  et 
avec  les  pièces  de  conviction,  si  aucunes  sont,  ds^ns  le  premier 
navire  de  nos  sujets  faisant  son  retour  dans  notre  royaume, 
pour  être  jugé  par  les  officiers  dé  l'amirauté  du  premier  port 
où  1^  vaisseau  fera  sa  décharge ,  sauf  l'appel  en  notre  coUr  de 
parlement  où  ladite  amirauté  ressortira  :  seront  la  procédure 
et  les  pièces  de  conviction  renfermées  dans  une  caisse  qui  sera 
exactement  fermée,  ficelée,  et  scellée  du  cachet  du  consul  (3)« 

77.  Enjoignons  au  maître  dudit  vaisseau,  de  tenir  ledit  ac- 
cusé aux  fers  à  son  bord,  jusqu'à  ce  que  notre  procureur  de  l'a- 
mirauté Fen  ait  fait  retirer  pour  Je  trisuasférer  dans  les  prisons 
criminelles.  Ordonnons,  en  cas  d'évasion  d'aucun  accusé,.à  nos 
procureurs  desdites  amirautés ,  de  poursuivre  extraordinaire- 
ment  les  maîtres,  officiers  ou  matelots  qui  y  auront  contribué 
ou  manqué  de  vigilance  i  comme  fauteurs  de  ladite  éva- 
sion (4).  . 

7&  Pourront  les-officiers  des  amirautés,  avant  le  jugement, 
ajouter  des  éclaircissements  auxdites  procédures,  par  de  nou- 
veaux interrogatoires,  par  vérification  de  pièces,  par  des  con- 
frontations littérales,  et  par  tous  autres  moyens  possibles  (S). 


'  (  1  )  Abroge  par  l'art»  3 1  du  projet. 

(2)  Idem, 

(3)  Idem. 

(4)  Modifie'  par  Part,  ao  du  projet. 

(5)  Abrc3Ç€  par  l'art.  3i  du  projet. 


y  i 
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79.  Dans  le  cas  où  il  poniroit  réciter  des  peines  âfflictive» 
ou  infama'htes  des  procès  que  nos  consuls  auront  instruits  pai* 
contumace ,  ils  enverront  les  procédures  aux  amirautés  les  plus 

f)rocfaes  de  leurs  consulats,  pour  être  jugées  défitiitiToment  par 
esdites  amirautés  (  1  ) . 

80.  Ordonnons  à  nos  procureurs  desdites  amirautés,  de  faire 
saisir  et  annoter,  avant  le  jugement,  les  biens  desdits  accusés 
fugitifs  et  contumax,  si  aucuns  ils  ont  dans  notre  royaume  (â)« 

8i,  Après  le  jugement,  Tôccusé  contumax  ne  pourra  se  re- 
présenter que  devant  les  officiers  de  l'amirauté  qui  l'auront' 
rendu ,  et  qui  se  conformeront  à  l'art.  74  ci-dessus  :  pourront 
néanmoins,  s'ils  le  jugent  nécessaire,  renvoyer  l'accusé  devant 
le  consul  qui  aura  instf  uit  le  procès,  pour  être  confronté  aux 
témoins  existants;  et  seront,  après  la  confrontation,  l'accusé 
et  les  pièces  renvoyés  devant  les  mêmes  juges,  conformément 
à  l'art.  76  (3). 

82.  Dans  tous  les  cas  qui  intéresseront  la  politique  ou  la  sû- 
reté du  commerce  de  nos  sujets  dans  les  pays  étrangers,  pour- 
ront nos  consuls  faire  arrêter  et  renvoyer  en  France ,  par  le 
premier  navire  de  la  nation,  tout  François  qui ,  par  sa  mau- 
vaise conduite  et  par  ses  intrigues,  pourroit  être  nuisible  au 
bien  général.  Dans  ce  cas ,  nos  consuls  rendront  un  compte 
exact  et  circonstancié  au  secrétaire  d'état  ayiint  le  d^arte- 
ment  de  la  marine,  des  faits  et  des<motifs  qui  les  auront  déter- 
minés. 

85-.  Nos  consuls,  en  faisant  embarquer  un  sujet  dangereux, 
donneront  un  ordre  par  écrk  au  capitaine  ou  maître  du  navire, 
de  le  remettre  au  premier  port  de  notre  royaume  à  l'intendant 
de  la  marine,  ou  au  principal  officier  d'administration  du  port, 
qui  le  fera  détenir  (4)  jusqu'à  ce  qu'il  ait  reçu  à  cetéga^d  les 
ordres  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  delarnuirine; 
à  cet  eff^t,  enjoignons  à  tous  capitaines  et  maîtres  de  navires 
d'exécuter  ponctuellement  les  ordres  des  consuls ,  sous  peine 
d'mterdiction. 

84-  Les  vice-consuls  ou  autres  officiers  établis,  sous  quel- 
que titre  que  ce  sôit,  dans  les  différents  consulats  ou  échelles, 
pour  suppléer,  pour  remplacer  et  pour  représenter  les  consuls, 
rempliront,  à  défaut  de  consul ,  toutes  les  fonctions  tioteption- 

(1)  Abroge  par  l'art.  3i  du  projet. 

(2)  Idem. 

(3)  Idem.  ^  -  -  ^  • 

(4)  Disposition    abrogée    selon    le    discours  du  garde-des-seeaux  â  Ja 
cliambre  des  pairs,  du  1 4  mars  1 8^26. 
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nées  dam  le  présent  règlement,  auquel  Os  se  conformeront  en 
tous  ses  points.  *         . 

;85  Seront,  au  surplus,  Tordonnance  de  1681  et  autres  lois 
postérieures  sur  le  fait  des  consulats»  exécutées  par  nos  con- 
suls en  pays  étrangers,  en  ce  qui  n'y  est  pas  dérogé  ou  innové 
par  notre  présent  règlement ,  qui  sera  exécuté  dans  les  pays 
étrangers  où  nous  avons  établi  ou  établirons  des  consuls  ou 
d'autres  offîoiers  pour  protéger  le  commerce  de  nos  sujets,  non- 
obstant toutes  ordonnances  et  autres  lois  observées  dans  notre 
royaume,  auxquelles^  nous  avons  dérogé  et  dérogeons  pour  ce 
r^ard  seulement. 

N*  904.   —  Convention  entre  la  Fran(^e  et  Sélecteur  de  Trêves 

sur  les  limites  des  étals  respectifs. 

Versailles,  i»  juillet  1778.  Rat.  le  19  sep.  1778.  Reg.  au  parlement  de 
Nancy,  le  27  avril  1700.  (  Mart.  i«  e'dit. ,  tom.  4,  pag.  181  5  a"»*  éd.  tom. 
a,  pag.  368.) 

.     V.  lett.  pat.  août  1780.  (Martens) 

1.  L'électeur  de  Trêves,  pour  lui  et  ses  successeurs  et 
l'église  de  Trêves ,  renonce  purement  et  simplement^  à  perpé- 
tuité, à  toutes  prétentions  qui  ont  été  formées  de  leur  part  sur 
la.  souveraineté  des  terres  et  seigneureries  de  Revin ,  Fumay  Qt 
Feppin-sur-Meuse ,  dont  S.  M.  continuera  de  jouir  ainsi  que 
de  tous  les  droits  en  dépendants ,  sans  exception;  bien  en- 
tendu que  tous  ses  droits  honorifiques  et  utiles  ,  tous  les  cens, 
rentes ,  revenus  et  prérogatives  quelconques  desdites  terres , 
dont  S.  A.  Élect.  est  actuellement  en  possession,  lui  seront 
QOnservés.pour  en  J9uir,  elle  et  ses  successeurs,  à  perpétuité, 
librement ,  sans  troubles  et  empêchements ,  sous  la  souyerai- 
neté  du  roi  et  de  la  couronné  de  France.  Promet  S.  M*,  de  se 
conformer  à  la  demande  qui  lui  en  sera,  faite  pari'éleçteur ,  et 
de  revêtir,  cette  confirmation  des  lettres  patentes  qui  pour 
cela  seront  jugées  nécessaires. 

2.  En  considération  de  la  renonciation  ci-dessus,  le  foi 
cède  à  l'électeur  de  Trêves ,  à  Sres  successeurs ,  et  à  l'église  de 
Trêves ,  tous  les  droits  de  souveraineté  et  autres,  et  renonceà 
toutes  ses  prétentions  quelconques  sur  la  forêt  de  Winter- 
haupt,  sur  les  villages  et  bancs  de  Mittel-Bollenbach ,  Noh- 
Bolienbach,  Breungenborn  et  Méttenil,  ainsi  que  sur  la  ri- 
vière de  Noh.  Quant  aux  droits  et  prétentions  des  héritiers  du 
feu  comte  de  Linange-Heiderfaeim ,  relativement  à  ladite  forêt 
de  Wiilterhaupt ,  le  roi  et  l'électeur  nommeront  des  arbitres , 
pour  en  juge;:  dans  le  délai  4'ui)  ^n ,  après  la  ratification  de 
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la  présente  convention.  Et  dans  le  cas  où  les  arbitres  ne  s'ac- 
corderoient  pas,  on  nommera  d'un  commun  àcéord  un  sur- 
arbitre, à  la  décision  duquel  on  s'en  rapp<>rtera.  Cependant 
S.  A.  Ëlec.  entrera,  lors  de  Texécution  du  traité,  en  posses- 
sion pleine  et  absolue  des  droits  de  souyeratneté  et  de  suze* 
raineté  sur  toute  la  forêt  de  Winterbaupt,  sauf  par  elle  à  faire 
raison  auxdits  héritiers  de  Linange  des  droits  qui  leur  seront 
adjugés  par  les  arbitres;  et  bien  entendu  que  tant  que  la  con- 
testation ne  sera  pas  ainsi  terminée ,  l'électeur  de  Trêves  n'exer* 
cera  pas  d'autres  ni  de  plus  grands  droits  que  ceux  qui  comp- 
toient  à  S.  M.  en  vertu  de  la*  convention  de  1751 ,  et  qu'eue 
a  effecti^rement  exercés  jusqu'ici*  , 

5.  Le  roi. et  l'électeur  ëïant  d'accord  que  les  pays  inidivis 
de  Merts^ick  et  de  Sargaw  soient  partagés  entre  eux ,  sont 
convenus  d'opérer  ce  partage  de  la  manière  suivante;  à  sa- 
voir que  toute  la  partie  du  pays  indivis  qui  est  situé  sur  la  rive 
gauche  de  la  Sarre  appartiendra  à  l'avenir  en  toute  souverai- 
neté à  S.  M.  très-chrétienne  et  à  la  couronne  de  France ,  et 
toute  la  partie  située  sur  la  rive  droite  appartiendra  pareille- 
ment en  toute  souveraineté  à  S.*  A.  Élect.  et  à  l'église  de 
Trêves,  de  manière  que  la^  Sarre  formera. désormais  dans  ces 
districts  une  limite  naturelle  entre  les  deux  dominations ,  de- 
puis le  point  où  elle  commence  à  couler  entre  les  états  res- 
pectifs jusqu'à  l'ektrémité  du  terrhoire  que  la  France  possé- 
dera ,  en  vertu  de  la  présenté  convention ,  sur  la  rive  gauche. 
Cette  rivière  restera  indivise  entre  les  deux  souveraine^s; 
en  conséquence,  il  demeurera  libre  à  chacune  des  parties 
contractantes  de  poursuivre  ses  contrebandiers,  déserteurs  et 
autres  malfaiteurs ,  seule ,  sans  4e  concours  de  l'autre ,  et  sans 
réquisitions  préalables ,  sur  tout  le  cours  de  ladite  rivière  dans 
l'étendue  qui  vient  d'être  déisignée.  Sauf  au  reste  les  droits 
de  souveraineté  et  de  supériorité  territoriale  des  deux  souve- 
rains et  de  l'empire  sur  les  rives  qui  borderont  leurs  territoires 
respectifs. 

4*  En  vertu  de  ce  partage ,  le  roi  cède  à  l'électeur  de  Trêves , 
à  ses  successeurs  et  à  l'église  de  Trêves ,  à  perpétuité ,  en  toute 
soiiVeraineté,  juridiction  et  justice  haute  »  moyenne  et  basse/ 
les  fiefs,  villes  et  villages  et  lieux  suivants,  avec  leurs  terri- 
toires ,  appartenances  et  dépendances ,  enclavements  et  an-* 
nexes  ;  ensemble  tous  les  droits ,  revenus ,  rentes  et  domaines , 
même  ceux  qui  seront  engagés  au  comte  d'Oetingen-Dagstoul, 
que  S.  M.  se  charge  de  racheter  pour  autant  que  le  tout  est 
situé  à  la  rive  droite  de  la  Sarre  :  savoir,  la  ville  de  Metzick» 
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Id»  irîU$ige«  ei  hftfiaeaux  de  BU^^»  H^MUa^,  Nemmîogen , 
S^ccfaeniy  Besseï»^»  Poaten  et  Saîail-Gaiigolf,  village  de  Metl- 
lodbi  avec  l'abbaye  du  même  nom»  et  le  château  et  la  mou- 
tagiie  de  Mant-^lair;  bien  eoleadu  ^ue  çouformén^eiit  h  ce 
4fm  a  déjà  été  stipulé  eu  1661 ,  eutre  la  France  et  l'électeur 
de  Ti^èves»  le  fort  ejb  le  dbateau  de  Mout-Glair  ne  pourra  ja^ 
mais  étee  relevé  ni  rétabli  en  quelque  manière  ou^ous  quelque 
pfélexte  <|ue  ce  puisse  être;  veut  bien  S.  M. ,  ea  faveur  du 
présent  partage  »  renoncer  aux  préteattpns  qu'Ole  a^t  qui  ont 
été  formées  de  «a  part  conséquemmeot  av  concordât  de  1620, 
sur  les  fiefs  relevants  dudit  château  de  M^nt^-Glait,  aur  le  sé- 
questre et  sur  Igs  arrérages  qui  en  réaulteot. 

S.  En  échange  »  l'électeur  et  l'église  de  Trêves  cède  au, roi 
et  à  ses  successeurs  et  à  la  couronne  de  France,  à  perpétuité^ 
les  lieux  suivants ,  avec  leurs  territoires ,  appartenances  et 
d^esidances  »  enclavements  et  annelces  »  pour  en  jouir  et  les 
posséder  en  toutç  souveraineté ,  )urîsdiction,  ji^stice  haute  et 
moyenne ,  S.  A.  ne  se  réservant  que  les  drbits  utiles ,  revenus^ 
basse  justicie  et  autres  droits  qui  ],ui  appartiennent  en  qualité  d^ 
aeign^ur  foncier  ;  savoir ,  les  villages  et  hameaux  de  Kenchii^ 
Hilbring  /  Feuchten  9  Balleren,  Aech»  Keppliag»  Mondoit, 
Sylving»  Schw^mliifg»  Betttng»  Vehing,  Bu^chdorf,  Budin- 
gen^  Weiller,  en  tant  que  tout  est  situé  à  la  rive  gauche  delà 
Sacre;  ainsi ^que  les  dép^odances  de  Bessering  et  des  autres 
lieux  compris  dans  l'article  pyéoMeirt  »  qni  s'étwdent  à  la 
rive  gaucTO.de  ladite  rivière. 

6*  La  valeur  des  deux^  lots  du  partage  arrêté  d-dessus  n'é- 
tant point  égale,  le  roi ,  pour  indemniser  l'électeur  et  l'églLse 
de  Trêves  de  l'infériorité  rocononue.du  ^ieix,  cède  à  S.  A. 
Ëlect.  et  à  ladite  église  la  part  qui  appartient  à  la  couronne 
de  France  dans  la  souveraineté  et  territoire  de.Theley»y 
compris  la  censé  d'imsbadi  avec  toute  sa  ^risdiction ,  et  avec 
tous  les  droits 9  cevencis»  rentes  et  domaines,  appartenanods 
et  dépendances  sans  exception;  renonçant  à  toutes  les  préten- 
tions faites  au  titre  diufit'  village  et  territoire  de  Theley  ,  sur 
la  part  qu'y  possédoit  andentiement  i'éjglise  de  Trêves»  Quant 
aux  prétentions  f€«*mées.de  la  part  de  la  France  sur  les  f^rêis 
contiguës  à  ladite  censé  »  nommées  le  Hannecker-Wald  ^  te 
Haut-WaW,  le  Catharinei^Wald,  l'Ax-Wald,  le  Creutz-Wald 
et  la  forêt  de  Pétri  ^  elles  seront  discutées  à  l'amiable  »  par  les 
cominissaires  respectifs  ,•  pour  y  être  statué  d'ime  manière  cea- 
forme.à  l'équité.  Le  roi.  cède  et  abandonne  pareillement -à 
Télocteùr  et  à  l'élise  de  brèves  >  les  droits  de  saufi^e^gi^rde.et 
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rentes  et  revends  que  S.  M.  perçoit  anniieileiiieiit  à  titre 
de  sauyement,  dans  plusieurs  villages  et  lieux  du  pays  ée 
Trêves»  savoir,  WaUien,  Michel-Baâi,  Rumel-Bach»  Hider- 
dorf  et  Pourbrieb  ;  lesquels  droits  et  revenus  seront  désor- 
mais exercés  et  perçus  par  sadite  altesse  éiisctorale  et  ses  suo- 
censeurs ,  ainsi  et  de  la  même  manière  que  S.  M.  très-chré^ 
tienne  en  a  joui  jusqu'ici. 

7*  Le  procès-verbal  de  reconnoissanee  du  pays  indivis  sigt^ 
du  2  janvier  1777  »  et  les  résultats  des  différentes  pièitês  qui 
ont  servi  de  base  à  ladite  évalnati<Mi  seront  annexés  à  ce  pré- 
sent traité  et  censés  en  faire  partie.  L'électeur  de  Trêves  ooi^- 
tinuera  de  jouir,  sous  la  domination  du  r<H,  de  tous  les  droits 
utiles  et  h<HK>rifiques ,  rentes ,  revenus ,  censés ,  justices  et 
autres  prérogatives  attachées  à  la  seigneurerie  foncière  que 
S.  Â.  Élect.  s'est  réservés  dans  le  SargaW;  le  tout  côsformé- 
mentaux  états  réciproquement  échangés  par  ses  commis^ 
saires  susmentionnés  et  qui  font  partie  des  r&ultats  joints  aux 
évaluations  :  promet  S.  M.  de  les  confirmer  à  la  demande  de 
l'électeur  par  des  lettres-patentes. 

8.  Le  grand  chapitre  de  Trêves  sera  pareillement  maintenu 
dans  la  jouissance  de  ses  biens ,  droits  et  revenus  ^  et  l'éleo- 
teur,  le  grand  chapitre  et  leurs  sujets  ou  ayant-cause  conser- 
veront^ perpétuité  l'exercice  de  leurs  droits  et  prérogatives  de 
pâturage  et  d'affouage  dans  les  forêts  communales  et  autres 
qui ,  par  Teffet  de  la  présente  conv^ion ,  seront  passées  sous 
la  domination  du  roi.  Ils  en  pourront  retirer  le  bois  de  chauf- 
£)ge  pour  leur  propre  consommation  et  transporter  chez  eux 
leurs  récoltes  de  grains»  de  foins  »  et  généralement  tontes  les  pro- 
ductions de  la  terre,  sans  payer  aucune  sortede  droits ,  h  la  charge 
néanmoins  de  faire  leurs  déclarations  dans  les  bureaux  les  plus 
^isins,  de  justifier  aux  commis  du  fermier  que  lesdits  objets 
proviennent  réellement  des  forêts  et  terres  qui  passer^mt  par 
l'effet  du  traité  de  partage  sous  la  domination  de  la  France , 
et  de  n'emporter  leurs  grains  qu'en  gerbes ,  les  foins  qu'wi 
nieules ,  les  raisins  qu'en  vendanges.  Quant  aux  cens  et  ren- 
tes en  grains  que  l'éiecteur  et  le  grand  chapitre  ne  perçoivent 
qu'à  de  certains  termes ,  il  sera  permis  de  les  exporter*  en  na- 
ture et  eta  exemptions  de  droits  aussi  long-temps  que  l'expor- 
tation des  grains  ne  sera  pas  défendue  sur  toute  la  frontière  de 
la  Lorraine  vers  l'Allemagne;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  se  coniimettre  à  cet  égard ,  les  commissaires  des 
prises  de  possession  constateront  le  montant  annuel  de  ces 
fentes  sur  les  baux  qui  en  ont  été  passés ,  et  ils  conviendront 


558  hoviê  x^i. 

de  la  forme  dea  déclarations  qui  devinent  être  imites  an  biflreau 
de  sortie.  Bien  entendu  que  cette  faculté  et  cette  franchise  ne 
pourront  pas  être  étendues  à  d'autres  lieux  et  terrains  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  présente  cenvention ,  et  queies  sujets 
du  roi  dans  le  Sargaw  jouiront ,  dans  les  lieux  cédés  à  l'église 
de  Trêves  par  l'art.  4  ci<-dessus ,  des  même9  privilèges  qui  ont 
été  réservés  aux  habitants  de  Mertzich  dans  lieux  appartenants 
à  S.  M. 

9.  Le  roi  consent  que  les  forêts  appartenantes  à  l'électeur 
ou  à  son  grand  chapitre  dans  les  lieux  et  territoires  compris 
dans  cette  convention ,  restent  libres  et  exemptes  de  la  juris- 
diction  de  la  gruerie  et  des  maîtrises* 

10.  Les  parties  contractantes  déclarent  que  les  arrangements 
contenus  dans  le  présent  traité  ne  préjudicieront  aucunemëi^ 
aux  droits ,  propriétés  »  actions  »  servitudes,  etc. ,  qui  peuvent 
compéter  aux  conomunaut^s  ou  aux  particuliers  de  1  une  ou 
l'aiutre  domination  »  dans  les  lieux  réciproquement  cédés  ou 
échangés ,  et  qu'il  leur  sera  loisible  d'exercer  leursdits  droits 
et  actions,  et  de  les  poursuivre  par-devant  les  juges  compétents. 

lié  L'électeiur  s  engage ,  pour  lui  et  se^  successeurs  à  perpé- 
tuité ,  de  maintenir,  en  conformité  du  concordat  de  1 585,  dans 
l'électorat  de  Trêves ,  la^  pleine  et  entière  liberté  de  Commerce 
des  sels  de  Lorraine.  On  ne  pourra  jamais  gêner  nLrestreindre, 
sous  aucim  prétexte ,  l'importation,  l'entrée  ou  la  distribution 
de  cette  denrée,  soit  qu'elle  arrive  en  tonneaux,  en  sacs,  ou 
de  quelque  autre  manière  que  ce  puisse  être.  Quant  au  Mert- 
zich ,  l'électeur  s'engage  également ,  non-seulement  d'y  con- 
server le  débit  du  sel  de  Lorraine  >  maïs  aussi  d'empêchçr 
l'introduction  et  l'entrepôt  de  tout  sel  étranger. 

12.  Les  commissaires  respectifs  pour  les  prises  de  posses- 
sion arrêteront  de  concezt  un  projet  de  convention  par  rap- 
port au  commerce  entre  les  deux  dominations ,  à  la  navigation 
de  la  Sarre ,  et  aux  franchises  qui  devront  être  accordées  à 
cette  navigation.  Les  deux,  hautes  parties  contractantes  s'en- 

.  gagent  d'y  apporter,  chacune  de  son  côté,  toutes  les  facilités 
qu  on  jugera  compatibles  avec  la  constitution  de  leurs  états 
respectifs.  Ces  mêmes  commissaires  seront  aussi  chargés  de 

•  donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  reconnoissance ,  la  fixa- 
tion et  Tabomement  des  limites  de  la  nouvelle  frontière  qui  sera 
établie  en  vertu  du  présent  traité. 

1 3.  La  franchise  réciproque  qui  a  subsisté  jusqu'ici  en  vertu 
d'anciens  concordats  entre  la  province  de  Lorraine  et  l'élec- 
torat de  Trêves ,  par  rapport  à  la  subvention  et  à  d'autres  im- 
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positions  tèrrKomles ,  cessera  à  la  fia  de  la  pré^cjole  atméo 
1778  »  (^  les  sujets  de  chaque  état  seroat  tenus  de  les  payer, 
pour  leurs  biens  situés  sous  la  domination  de  l'autre ,  au  sou- 
yerain  du  pays ,  et  prcportionneUement  à  ce  qui  est  d'usage  à 
l'égard  des  autres  contribuables  de  la  même  qualité. 

i4*  S.  A.  électorale  pf'end  sur  elle  d'assurer  le  consente- 
ment de  l'empereur  et  de  l'en^ire.sur  la  présente  convention. 

i5.  Toutes  les  stipulations  ci -dessus  seroiit  exécutées  de 
bonne  foi  dans  le  terme  de  trois  mois  après  l'échange  des  rati- 
fications, à  l'effet  de  quoi  il  sera  nommé»  immédiatement  après 
la  signature  des  deux  cours,  un  ou  plusieurs  commissaires  pour 
convenir  ensemble  de  la  forme  des  prises  de  possession  et  des 
arrangements  de  commerce  et  autres  résultats  des^  articles  ci- 
dessus  :  les  procès -verbaux  de  leurs  opérations  seront  censés 
iaire  partie  de  la  présente  convention* 

N"  goS.   —  kxKZT  du  parlement  sur  le  glanage. 

Paris,  3  juillet  1778.  (  R.  S.  C.  ) 
V.  arrêt  du  4  juillet  1781. 

N**  906.  —  Arbbt  da  cmseil  sur  le  jugement  tles  cmtestalicns 
pour  le  recouxremenl  des  créâmes  da  gouvernement  dans  Us 
iles  de  Fram^  et  de  Bourbon. 

Versailles,  5  juillet  1 778. 
V.  ord.  loc.  du  8 mars  1819. 

N'  907.  —  Letteb  du  roi  contre^signée  de  Sartim  à  l'a-- 
mirai,  qui  Vaulorise  à  défivrer  des  lettres  de  marque  contre  les 
Anglois ,  en  représailles  des  prises  par  ew»  faites  au  niépris  du 
droit  des  gens  (1). 

Versailles,  10  juillet  1778.  (R.  S.) 

Mon  cousin ,  l'insulte  faite  à  mon^pavillon  par  une  frégate 
du  roi  d'Angleterre  envers  ma  frégate  la  Belle-Poule ,  la  saisie 
faite  par  une  escadre  angloise ,  au  mépris  du  droit  des  gens , 
dé  mes  frégates  la  Licorne  et  la  Pallas  ^  et  de  mon  lougre  le 
Coureur;  la  saisie  en  mer  et  la  confiscation  des  navires  appar- 
tenants à  mes  sujets ,  Êiites  par  l'Angleterre ,  contre  la  foi  ^es 
traités;  le  trouble  continuel  et  le  dommage  que  cette  puissance 
apporte  au  commerce  maritime  de  mon  royaume  et  ^e  mes 
colonies  de  l'Amérique ,  soit^par  ses  bâtiments  de  guerre,  soit 
par  les  corsaires,  dont  elle  autorise  et  excite  les  déprédations  : 

(i)  La  date  desbostilités fixée  au  17  juin  1778}  lett.  du 5  avril  1779. 

'25 
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tous  ces  procédés  injurieux ,  et  principalement  l'insulte  faite  à 
mon  pavillon ,  m'ont  forcé  de  mettre  un  terme  à  la  modération 
que  je  m'étois  proposée»  et  ne  me  permettent  pas  de  suspendre 
plus  long-temps  les  effets  de  mon  ressentiment  :  la  dignité  de 
ma  couronne ,  et  la' protection  que  je  dois  à  mes  sujets,  exigent 
que  j'use  enfin  de  représailles ,  que  j'agisse  hostilement  contre 
1  Angleterre,  et  que  mes  vaisseaux  attaquent  et  tâchent  de  s'em- 
parer ou  de  détruire  tous  les  vaisseau:^: ,  frégates  ou  autres  jbâti- 
ments  appartenants  au  roi  d'Angleterre ,. et  qu'ils  arrêtent  et  se 
saisissent  pareillement  de  tous  navires  marchands  anglois,  dont 
ils  pourront  avoir  occasion  de  s'emparer.  Je  vous  fais  donc  cette 
lettre  pour  vous  dire ,  qu'ayant  ordonné  en  conséquence  aux 
commandants  de  mes  escadres  et  de  mes  ports,  .de  prescrire 
aux  capitaines  de  mes  vaisseaux ,  de  courre  sus  à  ceux  du  roi 
d'Angleterre,  ainsi  qu'aux  navires  appartenants  à  ses  sujets,  de 
s'en  emparer  et  de  les  conduire  dans  les  ports  de  mon  royaume; 
mon  intention  est  qu'en  représailles  des  prises  faites  sur  mes 
sujets  par  les  corsaires  et  armateurs  anglois ,  vous  fassiez  déli- 
vrer des  commissions  en  course  à  ceux  de  mesdits  sujets  qui  en 
demanderont ,  et  qui  seront  dans  lexas  d'en  obtenir,  en  propo- 
sant d'armer  des  havires  en  guerre,  avec  des  forces  assez  consi- 
dérables pour  ne  pas  compromettre  les  équipages  qui  seront 
employés  sur  ces  bâtiments.  Je  suis  assuré  de  trouver  dans  la 
justice  de  ma  cause,  d^ns  la  valeur  de  mes  officiers  et  des  équi- 
pages de  mes  vaisiseaux ,  dans  l'amour  de  tous  mes  sujets,  les 
ressources  que  j'ai  toujours  éprouvées  de  leur  part,  et  je  compte 
principalement  sur  la  protection  du  Dieu  des  armées  :  et  la 
présente  n'étant  à  autre  fin ,  je  prie  Dieu  qu'il  vous  ait ,  mon 
cousin ,  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Écrit  à  Versailles,  etc. 

N*  908.  —7  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  et  une 
administration  provinciale  dans  le  Berry. 

Versailles,  la  juillet  1778.  (  R.  S.  C  ) 

V.  la  collection  des  délibérât,  des  assem.  pro?iiic.  à  la  bibliothèque  do 
conseil  d^e'tat,  et  l'arrêt  du  conseil  du  3o  juillet  1779. 

1.  Il  sera  formé  dans  la  province  de  Berry  une  assemblée 
composée  du  sieur  archevêque  de  Bourges ,  et  de  onze  mem- 
bres dé  l'ordre  du  clergé,  de  douze  gentilshommes  proprié- 
taires ,  et  de  vingt-quatre  membres  du  tiers^état ,  dont  douze 
députés  des  villes ,  et  douze  propriétaires  habitants  des  cam- 
pagnes :  pour,  ladite  assemblée ,  aussi  longtemps  qu'il  plaira 
ïi  S.  M. ,  répartir  les  impositions  «dans  ladite  province ,  en  faire 
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la  levée ,  diriger  la  confection  des  grands  chemins  et  les  ate- 
liers de  charité  9  ainsi  que  tous  les  autres  objets  que  S.  M. 
jugera  à  propos  de  lui  confier. 

2.  Cette  assemblée^  présidée  par  le  sieur  archevêque  de  Bour- 
ges ,  aura  lieu  tous  les  deux  ans ,;  et  ne'  pourra  pas  durer  plus 
a  un  mois  :  les  suffrages  y  seront  comptés  par  tête  »  et  non  par 
distinction  d'ordre  ;  et  S.  M.  y  fera  connoltre  ses  volontés  par 
un  ou  deux  commissaires  chargés  de  ses  instructions. 

3.  Dans  l'intervalle  de  ces  assemblées  «  il  y  aura  un  bureau 
d'administration  y  composé  du  sieur  archevêque  de  Bourges  et 
de  sept  membres  de  l'assemblée ,  de  deux  proqureurs-syndics 
et  d'un  secrétaire  ;  lequel  bureau  suivra  tous  les  détails  rela- 
tifs à  la  répartition  et  à  la  levée  des  impositions,  ainsi  qu'aux  au- 
tres objets  confiés  à  la  direction  de  l'assemblée  provinciale.  Ce 
bureau'sera  tenu  de  se  conCormer  aux  délibérations  de  ladite  as- 
semblée y  et  de  lui  rendre  compte  de  toutes  s'es  opérations. 

4.  S.  M.  veut  qu'il  ne  soit  versé  à  son  trésor  royal  que  la 
même  somme  qui  y  entre  maintenant ,  provenant  des  imposi- 
tions,  déduction  faite  des  frais  de  recouvrement,  ainsi  que  du 
montant  des  décharges  et  modérations ,  et  des  secours  qu'elle 
accorde  en  moins-imposé  et  en  ateliers  de  charité;  et  S.  M. 
attend  du  zèle  de  cette  assemblée,  qu'elle  s'occupera  înces-. 
samment  des  meilleurs  moyens  à  proposer  pour  écarter  l'in- 
égalité et  l'arbitraire,  et  pour  établir  la  plus  grande  justice  dans 
les  répartitions,  et  la  plus  grande  économie  dans  les  recouvre^ 
ments ,  et  pour  encourager  le  comnierce  et  l'agriculture ,  en 
étendant  et  facilitant  les  communications. 

5.  Aucune  dépense ,  déterminée  par  lesdites  assemblées  ou 
le  bureau  général  d'administration ,  ne  pourra  avoir  lieu,  si  elle 
n*est  expressément  autorisée  par  S.  M. ,  sauf  toutefois  les  frais 
indispensables  et  ordinaires  de  l'administration ,  dont  la  somme 
sera  fixée. 

6.  Permet  S.  M.  à  ladite  assemblée,  ainsi  qu'au  bureau  d'ad- 
ministration intermédiaire,  choisi  par  l'assemblée  provinciale, 
de  faire  en  tout  temps  à  S.  M.  telles  représentations  qu'ils  avi- 
seront y  et  de  lui  proposer  les  règlements  qu'ils  croiront  justes 
çt  utiles  à  la  province  :  défend  cependant  o.  M.  que,  sous  pré- 
texte de  ces  représentations  ou  de  règlements  projetés ,  la  ré- 
partition et  le  recouvrement  des  impositions  établies  ou  qui 
pourroient  l'être  par  la  suite ,  suivant  les  formes  usitées  dans 
son  royaume ,  puissent  éprouver  le  moindre  obstacle  ni  délai  : 
S.  M.  voulant  dès  à  présent  qu^audit  cas,  il  soit  procédé  à  l'as- 
siette et  recouvrement  des  impositions  dans  la  forme  observée 
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jusqu'à  ce  jour  dans  les  différentes  provinces  des  pays  d'élec- 
tions» 

7.  Veut  S.  M.  que  le  sieur  intendant  et  commissaire  départi 
pour  l'exécution  de  ses  ordres  dans  ladite  province ,  puisse 
prendre  connoissance  des  diverses  délibérations  de  l'assemblée 
provinciale  et  du  bureau  d'administration ,  toutes  les  fois  qu'il 
le  croira  convenable  pour  le  service  de  S.  M.  et  le  bien  de  ses 
peuples.  '  » 

8«  La  manière  constante  de  procéder  aux  élections  ^  tant 
pour  la  formation  des  assemblées  générales  /que  pour  la  nomi- 
nation des  mcBibres  du  bureau  intermédiaire ,  ainsi  que  tons 
les  autres  objets  d'administration ,  non  encore  prescrits  dans 
le  présent  arrêt  y  ne  seront  définitivement  ordonnés  par  S.  M. , 
qu  après  le  terme  de  la  première-assemblée  provinciale ^ et  ee 
afin  de  concilier  d'autant  plus  sûrement  ces  divers  règlements 
avec  les  circonstances  particulières  de  la  province  ;  se  réserve 
même  S.  M.  de  modifier,  sur  les  observations  qui  lui  seront 
faites,  les  dispositions  du  présent  arrêt  qui  seroient  suscep- 
tibles d'un  changement  favorable  aux  vues  de  justice  et  de 
bienfaisance  dont  elle  est  animée. 

•  9.  Pour  parvenir  cependant  à  composer  la  première  assem- 
blée, S.  M.  veut  que  le  5  octobre  il  soit  tenu  à  Bourges»  dans 
le  palais  archiépiscopal  »  une  assemblée  préliminaire  de  seize 
propriétaires,  convoqiïés  en  vertu  des  ordres  de  S.  M. ,  lesquels 
en  iiùliquèront  trente-deux  autres,  pour,  d'après  l'approbation 
de  S.  M. ,  former,  avec  les  seize  antérieurement  nommés,  la  pre- 
mière assemblée  provinciale ,  et  ce  à  l'époque  que  S.  M.  fixera 
dans  les  lettres  de  convocation  qu'elle  fera  expédier  à  cet  eflet. 

N**  909,  —  Lettre  dé  M.  de  Sartine  sur  la  cargaison  des  la- 
timents  anglois  appartenoM  aux  sujets  du  gt^aml  seigneur  d 
des  états  de  Barbarie. 

Parb,  i5  juillet  1778.  (  Lcbeau,  code  des  prises.  ) 
V.  loi  des  9  mai  et  27  juillet  1793  ,  i3  nirôse  an  3. 

Vous  n'ignorez  certainement  pas ,  MMé ,  que  nos  capitula- 
tions et  nos  traités  avec  le  ^and  seigneur  et  les  princes  de 
Barbarie  ont  consacré  la  maxime,  que  ^  la  marchandise  amU 
ne  perd  point  cette  qualité  sur  un  vaisseau  ennemi,  »  Les  musul- 
mans ont  toujours  observé  avec  fidélité  cette  disposition.  S.  M. 
est  résolue  d'en  maintenir  l'exécution ,  et  de  ne  pas  soufirir 
que  ses  sujets  y  donnent  atteinte.  Son  intention  est ,  en  consé- 
quence ,  que  vous  enjoigniez  aux  armateurs  de  la  Méditerranée 
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qae ,  dans  le  cas  où  ils  viendroient  à  s'emparer  d'an  bâtiment 
anglais  dont  la  cargaison  appartiendroit  en  tout  011  en  partie 
aax  sujets  du  gfand  :seîgneur  ou  à  ceux  des  états  de  Barbarie , 
ils  aient  à  conserver  intacte  la  cargaison  entière ,  ou  la  partie 
appartenant  auxdits  sujets  et  états  ;  et  même ,  s'ils  étoient  à  ^ 

I)ortée  du^  porl  pour  lequel  cette  cargaison  seroit  destinée  »  de 
'y  feire  débarquer ,  dans  le  cas  où  cette  opération  seroit  pra- 
ticable sans  inconvénient. 

S.  M.  est  persuadée  que  les  armateurs  se  conformeront  aux 
ordres  qu'elle  vous  charge  de  leur  donner  pour  cet  objet; 
mais ,  afin  d'en  assurer  l'effet  de  manière  à  prévenir  tout  ein- 
barras ,  S.  M.  vous  prescrit  en  même  temps  d'exiger  desdits 
armateurs  ,  en  leur  remettant  leur  commission  en  course , 
qa'ils  donnent  caution  valable  pour  les  effets  desdites  cargai- 
sons qui  pourroient  être  détournés.  S.  M.  vous  recommande 
d'y  tenir  [a  main  avec  la  plus  grande  exactitude. 

N"*  9 1  o.  —  Déclabation  concernant  les  requêtes  civiles  mises  imx 
grands  rôles  de  la  cour  de  parlement ,  depuis  la  Saint^ean 
l'j^&yjiisquà  la  Suint-Jean  1778*   • 

Versailles,  17  juillet  J778.  Rcg.  en  parlement  le  4  août  1778.  (  R.  S.^ 
V.  10  août  1876. 

N*^  91 1 ,  —  ARRET  du  conseil  portant  établissement  du  conseil  dis  . 
prises  dont  les  appels  seront  portés  au  conseil  desjinances  (  1  )  • 

Versailles,  19  juillet  1778.  (  R. S.  ) 

Le  roi  voulant  nommer  des  commissaires  pour  tenir  conseil 
près  de  M,  le  duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France ,  à  l'effet 
de  juger  des  prises  qui  pourront  être  faites  sur  les  sujets  du 
roi  d Angleterre,   partages  d'icelles,   incidents  dépendants 

(i)  y.  ord.  de  i4oo,  i5i7,  i543  et  i5S4;  officiers  délëgu^spar  l'amiral; 
création  sous  Louis  XIII ,  d'un  grand  maître  de  la  navigation  avec  pouvoir 
"cju^er  les  prises  ;  pre'rogalives  confirmées  19  août  i65o;  commission  fie 
conseillers  d'otat  et  de  maîtres  des  requêtes^  pour  tenir  le  conseil  des  prises, 
sauf  appel  au  conseil}  lett.  pat.  du  20  de'cembre  1669,  c'est  le  premier 
«établissement. 

V.  règlement  analogue  de  23  septembre  1676  et  21  octobre  1688  ;  règle- 
ment général  du  9  mars  16953  conseil  des  prises  continue',  a.  d.  c.  du  12  mai 
1702;  le  secrétaire  général  a  voix  delibe'rative ,  a.  d.  c.  du  i3  août  1707; 
autre  rdgle ment  du  12  février  1719,  du  3  novembre  1783  et  du  22  avril 
J744»  if  juin  1756  pour  établissement  de  conseils  des  prises  à  l'occasion  de 
la  gucrrcj  supprime  5  janvier  1788. 

Prises  attribuées  aux  tribunaux  de  commerce,  sauf  appel,  14  fé\rier  17935 
aux  conseillers  exécutif]^  provisoires;  18  brumaire  aa  2  j  aux  tribunaux  de 
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« 

desdits  par' p'~3s  y  échouements  des  bâtiments  ennemis^  cir- 
constances m  dépendances ,  conformément  au  réglemebt  donné 
par  S.  M.  cejourd'hui.  Ouï  le  rapport ,  et  tout  considéré. 

Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  commis  et  commet  les  sieurs 
d'Aguesseau,  Feydeau  de  Marville,  Moreau  de  Beaumont ,  de 
la  Porte ,  Bertier  de  Sauvigny ,  de  BouUongne ,  Joly  de  Fleury, 
Boutin,  etdeSartine,  conseillers  d'état;  les  sieurs  Michaut 
de  Montaran  père  ,  Doublet  de  Persan ,  Brochet  de  Verigny, 
et  Tolozan,  maîtres  des  requêtes;  et  le  sieur  de  Grandboui^, 
secrétaire-généraj  de  la  marine,  pour,  avec  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre ,  amiral  de  France ,  procéder  en  première  instance , 
•au  jugement  des  prises,  partages  d'icèlles,  échouements  des 
bâtiments  ennemis ,  circonstances  et  dépendances  ,  dont  les 
instructions  auront  été  faites  par  les  of&ciers  des  amirautés  : 
attribuant ,  S.  M. ,  à  M.  le  duc  de  Penthièvre ,  et,auxdits  sieurs 
commissaires ,  tout  pouvoir  et  juridiction  à  ce  nécessaires , 
et  icelle  interdisant  à  ses  autres  cours  et  juges.  Et  pour  faire 
les  fonctions  de  greffier  audit  conseil ,  S.  M.  a  commis  et 
commet  le  sieur  Bigot  :  ordonne  que  les  appellations  des  or- 
donnances qui  seront  rendues  par  l'amiral  de  France  et  lesdits 
commissaires ,  seront  portées  en  son  conseil  royal  des  finjan- 
ces ,  pour  y  être  jugées  au  rapport  du  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  marine;  et  sur  les  conclusions  du  sieur 
Chardon,  maître  des  requêtes,  procureur  -  général  de  S.  M. 
audit  conseil  royal ,  pour  les  prises. 

N"  942.  —  Réglehent  sur  le  conseil  des  prises  et  la  forme 

dy  procéder  (  1  ) . 

Versailles ,  igjuillet  1778.  (  R.  S.  ) 

Le  roi  voulant  pourvoir  à  l'instruction  et  au  jugement  des 
prises  qui  pourront  être  faites  sur  les  sujets  du  roi  d'Angle- 
terre, en  vertu  de  ses  ordres,  tant  par  les  vaisseaux  de  S.  M. 
que  par  ceux  de  ses  sujets  armés  en  course  :  et  s'étant  fait  re- 
présenter les  règlements  faits  à  ce  sujet,  les  16  août  1692, 


commerce,  3  brumaire  an  4;  aux  tonsuls  dan^les  ports  étrangers,  8  floréal 
an  4,  a^ec  désignation  des  tribunaux  d'appel  dans  les  deux  cas'j  au  gouver- 
nement, 26  ventôse  an  8  ;  conseil  des  prises  formé  d'un  conseiller  d'ëtat  et 
de  huit  membres,  et  d'un  procureur  général,  6  germinal  an  8  \  appel  au  con- 
seil d'état  ,  Il  juin  180C;  nouvelle  dénomination  des  membres  du  conseil 
du  12  décembre  1810  5  supprimé  32  juillet  i8i4;  fonctions  attribuées  au 
conseil  d'état,  a3  août  181 5,  art.  i5. 

(1;  V.  ord.  de  i4oo,  î5!7,  i543  eti58i5  arrêté  du  6  germinal  an  8,  a 
prairial  an  n  ,  7  ventôse  an  12. 
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9  mars  1 696 ,  1 2  mai  1 702 , 3  novembre  1 755  et  22  avril  1 744î 
l'arrêt  du  conseil  du  i3  août  1707  ,  et  la  déclaration  du  24  juin 
dernier.  S.  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce  qui  suit  ; 

1 .  Les  prises  seront  jugées  par  des  ordonnances  qui  seront 
rendues  par  M.  l'amiral ,  et  par  dés  commissaires  choisis  et 
nommés  par  S.  M. ,  pour  tenir  conseil  près  de  lui  ;  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  commissaires  connoîtront  en  outre  des  partages 
des  prises ,  et  de  tout  ce  qui  leur  est  incident,  même^es  li- 
quidations générales  ou  particulières ,  et  des  com[)tes  des  dé- 
positaires ,  comme  aussi  des  échouements  des  vaisseaux  enne- 
mis, circonstances  et  dépendances,  le  tout  sans  qu'il  soit 
besoin  de  procureur  pour  S.  M.  en  ladite  commission. 

s.  Les  commissaires  s'assembleront  dans  la  maison  de 
M.  l'amiral,  même  en  son  absence,  et  lesdites  assemblées  se 
tiendront  les  mercredi  de  chaque  semaine  après  midi,  et 
même  plus  souvent ,  s'il  est  nécessaire ,  aqx  jours  et  heures 
qui  seront  indiquées  par  Mi  l'amiral;  et  le  secrétaire-général 
de  la  marine  y  aura  séance  et  voix  d^ibérative. 

5.  M.  l'amiral  présidera  audit  conseil,  et  s'il  y  intervient 
partage,  sa  voix  prévaudra;  mais  s'il  est  absent,  l'afjTaire  sera 
remise  au  conseil  suivant;  et  s'il, est  en  voyage  ou  dans  le  cas 
de  maladie,  il  sera  rendu  une  ordonnance  de  partage;  ledit 
partage  sera  vidé  au  conseil  royal  des  finances  en  la  même 
forme  que  les  appels  des  ordonnances  dudit  conseil  des  prises. 
4*  La  distribution  de  toutes  les  affaires ,  même  des  simples 
requêtes,  sera  faite  par  M.  l'amiral,  à  ceux  d'entre  tous  les 
commissaires  qu'il  jugera  à  propos;  et  en  son  absence  par  le 
plus  ancien  des  commissaires  qui  présidera  audit  conseil.    , 

5.  En  cas  qu'il  y  ait  lieu  de  prononcer  des  dommages  et  in- 
térêts ,  ou  d'ordoimer  des  estimations ,  M.  l'amiral  et  les  com- 
missaires pourront  les  régler  et  les  arbitrer  à  une  somme  fixe 
suivant  l'exigence  des  cas  ;  et  s'ils  jugent  nécessaire  d'or- 
donner que  les  estimations  ou  liquidations  soient  faites  par 
experts  ,  ils  cominettront  les  officiers  de  l'amirauté  pour  re- 
cevoir Les  rapports  desdits  experts  et  donner  leur  avis,  pour 
sur  le  tout  être  par  M.  l'amiral  et  les  cgmmissaires ,  ordonné 
ce  qu'il  appartiendra. 

6.  Les  requêtes  présentées  au  conseil  des  prises,  seront 
adressées  à  M.  l'amiral  seul,  et  les  ordonnances  dudit  coiî&eil 
seront  intitulées  en  son  nom;  le  rapporteur  écrira  de  sa  main 
C6  qui  aura  été  jugé  ou  ordonné  :  et  les  minutes  des  ordon- 
nances seront  signées  par  M.  l'amiral ,  sur  la  première  co- 
lonne ,  et  sur  la  seconde ,  au  moins  par  cinq  des  commissaires 
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qui  auront  résisté  au  jugement;  en  sorte  qu'il  n*y  ait  sur  h 
première  colonne  que  la  signature  de. M.  l'amiral ,  et  sur  la 
seconde  celle  du  rapporteur,  et  au-dessous  de  sa  signature  celle 
des  autres  commissaires-  :  en  Tabsence  de  M.  Tamiral  »  les  or- 
donnances seront  intitulées  de  son  nom  et  signées  en  la  ma-, 
nière  ordinaire. 

7.  Lorsque  le  capitaine  du  vaisseau  preneur ,  ou  rofficier 
chargé  de  la  conduite  de  la  prise ,  feront  leur  rapport  devant 
les  officiers  de  l'amirauté;  ils  seront  tenus  de  leur  remettre  le 
sac  cacheté  contenant  les  pièces  trouvées  à  bord  du  bâtiment 
pris  ;  conformément  h  l'article  4o  de  la  déclaration  du  s4  j^^i'^ 
dernier;  et  après  que  les  cachets  auront  été  reconnus  sains  et 
en  bon  état ,  ils  numéroteront  et  parapheront  lesdites  pièces 
par  premiîère  et  dernière ,  en  présence  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté, qui  les  paraphera  pareillement,  ainsi  que  le  capitaine 
ou  le  principal  officier  du  bâtiment  pris  :  et  celles  qui  seront 
écrites  en  langue  étrangère ,  et  dont  la  traduction  pourra  êt!« 
utile,  seront  désignées  par  numéros  dans  le  procès^verbal  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  par  le  juge  à  l'interprète. 

8.  Lesdits  capitaines  du  vaisseau  preneur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  delà  prise,  seront  interpellés  par  le  jaee 
de  l'amirauté  qui  recevra  leur  déclaration ,  d'élire  domicile 
dans  le  lieu  du  siège  de  l'amirauté  où  la  prise  sera  conduite, 
ainsi  qu'à  la  suite' du  conseil;  et  en  cas  de  refus ,  le  juge  leur 
déclarera  que  l'enregistrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté, 
tant  de  l'ordonnance  du  conseil  des  prises  qui  prononcera  sur 
îcelles ,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  de  signifier  ou 
communiquer ,  vaudra  signification  :  mêmes  interpellations  et 
déclarations  seront  faites  par  ledit  juge  au  capitaine ,  ou  à  son 
défaut  au  principal  officier  du  bâtiment  pris,  lorsqu'il  pro- 
cédera à  leur  interrogatoire. 

9*  Les  instructions  concernaiit  les  échou^ments  des  bâti- 
ments enneeâis ,  les  prises  et  partages  d'icellcs ,  circonstances 
et  dépendances,  seront  faites  par  les  officiers  des  amirautés 
dans  le  ressort  desquelles  les  échouements  seront  arrivés ,  et 
les  prises  seront  amenées  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances  ,  arrêts  et  règlements ,  notamment  par  la  dé- 
claration du  24  jnin  dernier,  soit  que  les  prises  aient  été  faites 
aï  des  armateurs  particuliers ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
es  vaisseaux  de  S.  M. ,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  officiers  de  l'amirauté  puissent  les 
juger. 

1  o.  Lorsque  Ie$  niarchandises  composant  le  chargement  des 
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prises,  seront  sujettes  à  dépérissement,  ou  lorsque  iesdites 
prises  seront  constamment  ennemies ,  suivant  les  piècee  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  les  officiers  des 
amirautés  pourront ,  avant  qu'elleà  soient  jugées  de  bonne 
prise ,  ordonner  la  vente  d'icelles ,  pour  prévenir  la  diminution 
de  leur  prix. 

1 1 .  Les  greffiers  des  sièges  des  amirautés  enverront  au 
secrétaire  général  de  la  marine ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Fart.  45  ^®  '^  déclaration  du  24  ]"*»  dernier,  les  procédures 
d'instructions  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  des  prises  ; 
et  le  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  exactement  re- 
gistre de  toutes  Iesdites  procédures  et  du  jour  qu'il  les  aura 
retues ,  et  il  sera  procédé  dans  la  huitaine  au  plus  tard ,  à  la 
dîstrilxition  portée  par  l'art.  4  >  et  les  pièces  seront  remises  au 
rappoBteur  dans  le  jour  suivant. 

1 2.  Huit  jours  après  la  remise  desdites  procédures  au  com- 
missaire-rapporteur dont  il  sera  fait  mention  en  marge  de  la 
première  pièce ,  la  prise  sera  jugée  si  elle  n'est  réclamée  p^^r 
aucun  avocat. 

1 3.  Les  avocats  H[ui  occuperont  pour  les  réclamateurs  ne 
pourront  prendre  communication  des  procédures  s'ils  n'ont 
préalablement  présenté  au  sieur  commissaire-rapporteur  une 
procuration  en  forme ,  ou  celle  qui  l'aura  été  aux  officiers  de 
l'amirauté ,  laquelle  procuration  lesdits  avocats  signeront  et 
remettront  entre  les  mains  dudit  sieur  commissaire-rapporteur 
qui  la  paraphera ,  sinon  toute  audience  et  communication  leur 
sera  déniée.  '  • 

1 4-  Huitaine  après  que  le  réclamateur  aura  donné  sa  requête, 
Tarmateur*  fournira  sa  réponse  et  le  réclamateur  sa  réplique  , 
tîans  pareil  délai ,  après  lequel  aucune  requête  ni  pièce  ne  pour- 
ront être  reçues  par  le  comnfissaire-rapporteur  que  de  l'avis 
des  sieurs  commissaires ,  dont  mention  sera  faite  par  le  rappor- 
teur en  marge  desdites  requêtes  et  pièces ,  et  il  sera  procéda 
au  jugement  de  la  prise  sans  aucun  retardement. 

1 5.  Les  requêtes  seront  datées  par  les  avocats  et  reçues  par 
une  ordonnance  du  commissaire-rapporteur,  sans  que  les  avo- 
cats puissent  prendre  plus  d'une  fois  par  ^es  mains ,  et  sans 
déplacer,  communications  desdites  procédures  et  pièces;  ils 
seront  tenus  de  faire  mention  au  bas  des  requêtes ,  et  sur  le 
dossier  des  procédures,  de  la  communication  et  du  jour  où  elle 
leur  aura  été  faite. 

1 6.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  colo- 
nies françoises  et  <lans  les  autres  établissements  dépendants  de 
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qui  auront  rpslsté  au  jugement;  en  sorte  qu'il  n*y  ait  sur  la 
première  colonne  que  la  signature  de.M.  Tamiral ,  et  sur  la 
seconde  celle  du  rapporteur ,  et  au-dessous  de  sa  signature  celle 
des  autres  commissaires.  :  en  l'absence  de  M.  l'amiral  »  les  or- 
donnances seront  intitulées  de  son  corn  et  signées  en  la  ma- 
nière ordinaire. 

7.  Lorsque  le  capitaine  du  raisseau  preneur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  de  la  prise ,  feront  leur  rapport  devant 
les  officiers  de  l'amirauté;  ils  seront  tenus  de  leur  remettre  le 
sac  cacheté  contenant  les  pièces  trouvées  à  bord  du  bâtiment 
pris  ,.coiifornié!iient  h  l'article  4o  de  la  déclaration  du  s4  juin 
dernier;  et  après  que  les  cachets  auront  été  reconnus  sains  et 
en  bon  état ,  ils  numéroteront  et  parapheront  lesdites  pièces 
par  preiriière  et  dernière,  en  présence  du  lieutenant  de  l'ami- 
rauté, qui  les  paraphera  pareillement,  ainsi  que  le  capitaine 
ou  le  principal  officier  du  bâtiment  pris  :  et  celles  qui  seront 
écrites  en  langue  étrangère ,  et  dont  la  traduction  pourra  être 
utile,  seront  désignées  par  numéros  dans  le  procès^verbal  de 
la  remise  qui  en  sera  faite  par  le  juge  à  l'interprète. 

8.  Lesdits  capitaines  du  vaisseau  preneur,  ou  l'officier 
chargé  de  la  conduite  delà  prise,  seront  interpellés  par  le  juce 
de  l'amirauté  qui  recevra  leur  déclaration ,  d'élire  domieue 
dans  le  lieu  du  siège  de  l'amirauté  où  la  prise  sera  conduite, 
ainsi  qu^à  la  suite' du  conseil;  et  en  cas  de  refus,  le  juge  leur 
déclarera  que  l'enregistrement  fait  au  greffe  de  l'amirauté, . 
tant  de  l'ordonnance  du  conseil  des  prises  qui  prononcera  sur 
îcelles ,  que  de  tel  autre  acte  qu'il  conviendra  de  signifier  ou 
communiquer ,  vaudra  signification  :  mêmes  interpellations  et 
déclarations  seront  faites  par  ledit  juge  au  capitaine ,  ou  à  son 
défaut  au  principal  officier  du  bâtiment  pris,  lorsqu'il  pro- 
cédera à  leur  interrogatoire. 

9*  Les  instructions  concernait  les  échouements  des  bâti- 
ments ennemis ,  les  prises  et  partages  d'icelles ,  circonstances 
et  dépendances,  seront  faites  par  les  officiers  des  amirautés 
dans  le  ressort  desquelles  les  échouements  seront  arrivés ,  et 
les  prises  seront  amenées  suivant  les  formalités  prescrites  par 
les  ordonnances  ,  arrêts  et  règlements ,  notamment  par  la  dé- 
claration du  24  juin  dernier ,  soit  que  les  prises  aient  été  faites 
f>a'r  des  armateurs  particuliers ,  soit  qu'elles  aient  été  faites  par 
es  vaisseaux  de  S.  M. ,  en  quelque  nombre  qu'ils  aient  été, 
sans  qu'en  aucun  cas  les  officiers  de  l'amirauté  puissent  les 
juger. 

10.  Lorsque  les  marchandises  composant  le  chargement  de.^ 
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prises ,  seront  sujettes  à  dépérissement ,  ou  lorsque  lesdites 
prises  seront  constamment  ennemies ,  suivant  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers,  les  officiers  des 
amirautés  pourront ,  avant  qu'elleà  soient  jugées  de  bonne 
prise ,  ordonner  la  vente  d'icelles ,  pour  prévenir  la  diminution 
de  leur  prix. 

1 1 .  Les  greffiers  des  sièges  des  amirautés  enverront  au 
secrétaire  général  de  la  marine ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
Tart.  45  ^6  la  déclaration  du  24  juin  dernier,  les  procédures 
d'instructions  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord  des  prises  ; 
et  le  secrétaire  général  de  la  marine  tiendra  exactement  re- 
gistre de  toutes  lesdites  procédures  et  du  jour  qu'il  les  aura 
retues ,  et  il  sera  procédé  dans  la  huitaine  au  plus  tard ,  à  la 
dîstrilKition  portée  par  l'art.  4  >  et  les  pièces  seront  remises  au 
rappoBteur  dans  le  jour  suivant. 

1 2.  Huit  jours  après  la  remise  desdites  procédures  au  cohï- 
mîssa  ire-rapporteur  dont  il  sera  fait  mention  en  marge  de  la 
première  pièce ,  la  prise  sera  jugée  si  elle  n'est  réclamée  p^r 
aucun  avocat. 

1 3.  Les  avocats  ^uî  occuperont  pour  les  réclamateurs  ne 
pourront  prendre  communication  des  procédures  s'ils  n'ont 
préalablement  présenté  au  sieur  commissaire-rapporteur  une 
procuration  en  formé ,  ou  celle  qui  l'aura  été  aux  officiers  de 
l'amirauté ,  laquelle  procuration  lesdits  avocats  signeront  et 
remettront  entre  les  mains  dudit  sieur  commissaire-rapporteur 
qui  la  paraphera ,  sinon  toute  audience  et  communication  leur 
sera  déniée.  -  .  . 

1 4.  Huitaine  après  que  le  réclamateur  aura  donné  sa  requête, 
l'armateur*  fournira  sa  réponse  et  le  réclamateur  sa  réplique , 
tîans  pareil  délai ,  après  lequel  aucune  requête  ni  pièce  ne  pour- 
ront être  reçues  par  le  comnfissaire-rapporteiir  que  de  l'avis 
des  sieurs  commissaires ,  dont  mention  sera  faite  par  le  rappor- 
teur en  marge  desdîtes  requêtes  et  pièces ,  et  il  sera  procéda 
au  jugement  de  la  prise  sans  aucun  retardement. 

1 5.  Les  requêtes  seront  datées  par  les  avocats  et  reçues  par 
une  ordonnance  du  commissaire-rapporteur,  sans  que  les  avo- 
cats puissent  prdndre  plus  d'une  fois  par  ses  mains ,  et  sans 
déplacer ,  communications  desdites  procédures  et  pièces  ;  ils 
seront  tenus  de  faire  mention  au  bas  des  requêtes ,  et  sur  le 
dossier  des  procédures,  de  la  communication  et  du  jour  où  elle  ' 
leur  aura  été  faite.  • 

1 6.  A  l'égard  des  prises  qui  seront  conduites  dans  les  colo- 
nies françoises  et  <lans  les  autres  établissements  dépendants  de 
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la  France  où  il  y  a  des  sièges  d'amirauté  »  les  instructions  et 
procédures  seront  faites  par  les  officiers  de  l'amirauté ,  de  la 
même  manière  que  dans  les  amirautés  du  royaume  ;  ils  enver- 
ront sans  aucun  retardement  la  grosse  de  chaque  procédure  et 
les  pièces  y  jointes  au  secrétaire  général  de  la  marine ,  pour  y 
être  fait  droit  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires , 
sans  qu'en  aucun  cas  les  juges  desdites^  amirautés  puissent  les 
juger  ;  mais  ils  donneront  leur  avis  sur  la  validité  ou  l'invali- 
dité de  la  prise,  circonstances  et  dépendances,  dont  ils  joindront 
une  expédition  à  la  grosse  de  la  procédure;  et,  attendu  que  les 
pièces  originales  pourroient  être  perdues  par  naufrage  ou  prises 
des  bâtiments  sur  lesquels  les  officiers  les  auroient  envoyées,  ils 
seront  obligés  de  garder  des  copies  coUàtionnées  desdites  pièces 
originales,  et  de  les  joindre  aux  minutes  de  la  procédure,  pour 
y  avoir  recours  en  cas  de  besoin  :  pourront  néanmoins  les  gou- 
Verneurs  généraux  et  intendants  ou  ordonnateurs  desdites  colo- 
nies, ordonner  sur  le  vu  de  la  procédure  l'exécution  provisoire, 
de  l'avis  des  officiers  des  amirautés  ;  à  l'exception  toutefois  des 
prises  faites  sous  pavillon  neutre,  pour  lesquelles  ladite  exécu- 
tion provisoire  ne  pourra  être  ordonnée  que  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties  ,  et  à  la  charge  de  donner  bonne  et  suffi- 
sante caution,  qui  sera  reçue  par  les  officiers  des  amirautés; 
et,  en  outre,  à  condition  que  la  partie  qui  aura  demandé  l'exé- 
cution demeurera  responsable  des  dommages  et  intérêts* 

17.  Celui  qui  sera  commis  pour  greffier  du  conseil  des  prises 
dressera  les  ordonnances ,  signera  les  expéditions  en  parclie- 
min,  et  fera  toutes  les  fonctions  concernant  le  grefie,  sans 
néanmoins  avoir  entrée  et  séance  audit  conseil ,  conformément 
à  Tarrêt  du  i3  août  1 707.  Il  sera  tenu  d'envoyer  les  jugements 
dudit  conseil  aux  officiers  des  amirautés  huit  jours  après  la  date 
d'iceux,  et  s'il  survenbit  des  incidents,  de'quelque  nature  que  ce 
soit ,  sur  l'exécution  desdits  jugements ,  les  officiers  de  l'ami- 
rauté en  dresseront  procès -verbal,  qu'ils  enverront  avec  leur 
avis  au  secrétaire  général  de  la  marine  pour  y  être  fait  droit 
sur-le-champ  par  M.  l'amiral  et  lesdits  sieurs  commissaires. 

18.  Les  appellations  des  ordonnances  rendues  par  M.  l'ami- 
ral et  lesdits  sieurs  commissaires  seront  portées  au  conseil 
royal  des  finances,  auquel  M.  l'amiral  assistera ,  et  prendra  le 
rang  que  sa  naissance  et  sa  .charge  lui  donnent. 

19.  Lesdites  appellations  seront  jugées  audit  conseil  royal 
sur  les  conclusions  du  procureur  de  S.  M.  audit  conseil  pour 
les  prises ,  soit  qu'il  interjette  appel  des  jugements  du  conseil 
des  prises  dans  lesquels  S.  M.  sera  intéressée ,  soit  qu'il  défende 
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aux  appels  interjetés  par  les  parties,  et  également  sur^es  con- 
clusions pour  les  affaires  qiii  ne  concerneront  que  des  particu- 
liers; à  l'effet  de  quoi  il  pourra  prendre  communication  de  tous 
les  jugements  qui  auront  été  rendus  par  M.  l'amiral  et  lesdits 
sieurs  commissaires. 

20.  Il  ne  pourra  être  appelé  desdites  ordonnances,  après  six 
mois  du  jour  de  leur  signification  aux  domiciles  élus ,  en  exé- 
cution de  l'art.  8  ci  -  dessus ,  ou  à  défaut  d'élection  de  domi- 
cile ,  après  six  mois  du  jour  de  leur  enregistrement  aux  greffes 
des  amirautés. 

21.  Les  avocats  qui  auront  occupé  au  conseil  de^  prises,  se- 
ront tenus  d'occuper  également  sur  l'appel  du  jugement  qui 
aura  été  rendu;  et  sera  tenu  l'appelant  de  fournir  sies  moyens 
et  d'achever  sa  procédure  dans  six  semaines  pour  tout  délai , 
après  lesquelles  il  ne  sera  plus  reçu  de  requêtes  ni  fait  autre 
acte  de  procédure  ;  et  l'instance  sera  jugée  sur  oe  qui  se  trou- 
vera produit  alors ,  s'il  n'en  a  été  autrement  ordonné  par  S.  M. 

22.  Il  ne  pourra  être  interjeté  appel  des  liquidations  géné- 
rales et  particulières  que  dans  l'année  de  la  date  desdites  liqui- 
dations, et  par  une  requête  présentée  au  conseil  royal  des  finan- 
ces,  qui  contiendra  sommairement  les  moyens  d'appel  et  sera 
remise  au  procureur  de  S.  M.  pour  les  prises ,  pour,  sur  ses  ^ 
conclusions,  être  fait  droit  sur  ladite  requête,  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra; mais ,  dans  tous  les  cas,  l'appel  sera  périmé,  s'il  n'est 
jugé  dans  les  deux  ans  de  la  date  de  1  arrêt  par  lequel  ledit  con- 
seil royal  des  finances  aura  ordonné  le  renvoi  au  conseil  des  pri- 
ses, sans  que  l'instance  puisse  être  perpétuée  par  aucun  moyen. 

23.  Le  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine 
rapportera  seul  audit  conseil  royal  les  affaires  qui  v  seront 
portées  par  appel ,  ainsi  que  les  oppositions  ou  les  incidents  qui 
pourront  s'y  présenter;  et  seront  par  lui  expédiés  en  comman- 
dement les  arrêts  qui  y  seront  rendus  au  sujet  desdites  prises. 

24.  Veut  au  surplus  S.  M.  que  les  ordonnances ,  arrêts  et 
règlements  sur  le  fait  des  prises  soient  exécutés  pour  tout  ce 
qui  n'est  pas  contraire  au  présent  règlement ,  lequel  sera  lu , 
publié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés.  Mande 
et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvrç ,  etc. 

N*  913.    — ^  Traité  avec  le  dac  de  Saxe  -  Hildbourghausen  y 

pour  V abolition  du  droit  d aubaine. 

Versailles,  20  juillet  1778.  (  R.  S.) 
V.  7  avril  Ï778  :  mêmes  dispositions. 
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N*  9l4-   —  Abuét  da  parlement  sur  k  mode  (T estimation  des 
dommages  causés  par  le  gibier  et  les  bêles  fauves. 

Paris,  ai  juillet  1778.  (  R.S.  Merlin  ,  v* gibier  .) 
V.  a.  d.  c.  du  ai  janvier  1776. 

La  cour  ordonne  que  les  propriétaires  ou  fermiers  qui  auront 
des  demandes  à  former  pour  constater  le  dégât  causé  par  le 
gibier  et  les  bctes  fauves  aux  grains  ou  vignes ,  seront  tenus  de 
se  pourvoir  devant  les  juges  des  eaux  et  forêts  des  lieux,  pour 
faire  procéder  par  experts ,  en  présence  des  parties  intéressées - 
ou  elles  dûment  appelées ,  à  trois  visites  des  terres  prétendues 
endommagées,  lesquelles  seront  désignées  par  tenants  et  abou- 
tissants; que  la  première  visite  se  fera  dans  les  trois  mois,  à  ^ 
compter  "du  jour  de  la  semence ,  sans  cependant  qu'elle  puisse  • 
être  faite  au-delà  du  mois  de  janvier  ;  que  lés  experts ,  par  leur 
rapport ,  seront  tenus  de  déclarer  la  nature  et  qualité  du  sol , 
et  espèce  de  grains  >  de  prendre  les  déclarations  des  proprié- 
taires et  habitants  voisins ,  pour  savoir  si  les  terres  prétendues 
endommagées  ont  été  bien  cultivées  et  ensemencées;   si  les 
grains  étojent  bien  pris  et  étoient  bien  venants  ;  si  le  dommage 
a  été  fait  par  le  gibier,  son  espèce,  d'où  il  peut  provenir,  et  . 
enfin  l'étendue  du  terrain  endommagé;  que  la  seconde  visite* 
sera  faîte  dans  le  courant  des  mois  d'avril  et  de  mai ,  pour  con- 
noître  l'état  des  grains ,  si  le  premier  dommage  a  subsisté  ou 
diminué,  s'il  y  en  a  eu  de  nouveau ,  et  la  cause  du  rétablisse- 
ment, diminution  ou  augmentation  ;^quc  la  troisième  visite  sera  '} 
faite  lors  de  la  maturité  dos  grains  'eï  avant  la  récolte ,  pour 
constater  ce  que^  la  partie  endommagée  auroit  pu  produire  re- 
lativement aux  terres  voisines,  et  en  estimer  la  valeur  suivant 
les  mercuriales  des  lieux ,  tant  en  grains  que  paille,  à  la  déduc- 
tion néanmoins  des  frais  de  récolte  et  de  battage  des  grains ;,> 
ordonne  qu'à  l'égard  des  dégâts  qui  pourront  être  causés  sur 
les  terres  cnseçnencées  en  menus  grains ,  les  propriétaires  et 
fermiers  seront  tenus  de  les  faire  constater  dans  la  même  forme, 
sans  être  néanmoins  astreints  à  faire  procéder  à  trois  visites, 
mais  seulement  à  deux ,  l'une  avant  la  Saint-Jean  pour  connoitre 
la  nature  et  qualité  du  sol,  l'espèce  de  grains,  le  dommage, 
s'il  a  été  causé  par  le  gibier,  l'espèce,  et  d'où  il  provient;  et 
l'autre  visite  avant  la  récolte ,  pour  estimer  le  dommage ,  dans 
la  même  forme  que  pour  Iq  blé;  ordonne  que  le  présent  arrêt 
sera  imprimé ,  etc. 
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N**  gi5.  —  OKDO^fikincE  de  police  portant  réfflemeni  tant  pour 
le  service  du  carreau  de  la  halle,  que  pour  les  garçons  trai- 
teurs j  rôtisseurs  et  pâtissiers. 

Paris,  32  juillet  1778.  (Mars  2-399.) 

N**  916.  —  Obdonnance  du  bureau  des  finances  de  la  généralité 
de  Paris,  pour  prévenir  les  dégradations  du  pont  de  la  ville 
de  Saint-Florentin* 

Paris,  22  juillet  1778-  (R.  S.  ) 

1  •  A  compter  du  jour  de  la  publication  de  la  présente  ordon- 
nance ,  jusqu'à  la  un  du  mois  d'octobre  prochain ,  les  proprié- 
taires et  meuniers  dea  trois  moulins  de  la  ville  de  Saint-Floren-' 
tin,  seront  tenus,  chacun  en  droit  soi ,  de  faire  curer  et  uétoyer 
les  bras  de  la  rivière  d'Armance,  conduisant  l'eau  auxdits 
moulins  ;  savoir;  pour  le  moulin  de  dehors  y  dans  la  longueur 
de  25o  toises;  pour  le  moulin  de  dedans,  sur  la  longueur  de 
â4o  toises;  et  à  l'égard  du  moulin  neuf,  dand  la  longueur  de 
160  toises  :  à  l'effet  de  quoi  les  propriétaires  riverains  de  ladite 
rivière,  dans  les  parties  ci-dessus  désignées,  seront  pareille- 
ment tenus,  chacun  endroit  soi ,  délire  abattre  et  supprimer, 
dans  ledit  délai ,  les  plantations ,  saussaies ,  vergers  et  petits 
jardins  qu'ils  ont  pratiquéa.en  saillie,  et  par  anticipation  iqsen* 
sible  sur  ladite  rivière. 

è.  Les  propriétaires  riverains  de  la  branche  de  la  rivière^ 
d'Armance ,  qui  conduit  au  moulin  du  dehors ,  seront  tenus  ^ 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé ,  de  former  pareillement ,  chacun 
en  droit  soi,  des  levées  de  quatre  pieds. de  largeur,  et  de  deux 
à  trois  pieds  de  hauteur  dans  les  parties  basses  et  marécageuses 
de  ladite  branche  de  rivière ,  afin  d'en  contenir  les  eaux  et  d'en 
empêcher  les  débordemens,  lesquelles  levées  seront  ensuite 
garnies  de  haies  vives  par-derrière,  pour  en  assurer  la  solidité. 

3.  Les  propriétairels  et  meuniers  des  trois  moulips  dont  il 
s'agit ,  seront  tenus ,  dans  les  jours  qui  seront  reconnus  les 
moins  préjudiciables  au  service  desdits  moulins,  d'en  faire  lever 
et  ouvrir  toutes  les  vannes,  et  de  laisser  écouler  toutes  les  eaux 
de  manière  à  pouvoir  travailler  avec  plus  de  facilité  aux  ou- 
vrages ci-dessus  ordonnés. 

4.  Et  pour  d'autant  mieux  prévenir  par  la  suite  les  déborde- 
ments de  ladite  rivière  d'Armance ,  et  les  dégradations  qu'ils 
occasionent  aux  chemin  et  pont  dont  il  s'agit  ;  les  propriétaires 
et  meuniers  desdits  moulins  seront  tenus  de  faire  annuellement. 
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dans  le  temps  le  plus  propre ,  le  curage  des  branches  de  ladite 
rivière  affluentes  auxdits  moulins  ;  et  ne  pourront  les  proprié- 
taires riverains  de  ladite  rivière ,  dans  les  parties  ci-devant  dé- 
signées, y  faire  aucune  plantation ,  sinon  à  trois  pieds  ait  moins 
de  distance  des  bords  ;  et  ce,  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 
5.  Faute  par  lesdits  propriétaires  et  meuniers  des  moulins 
de  Saint-lFlorentin  et  propriétaires  i^ïverains  de  la  rivière  d*Ar- 
mance ,  de  faire  les  curages,  levées  et  autres  travaux  ci-dessus 
ordonnés ,  il  y  sera  mis  ouvriers  sous  l'inspection  de  l'ingé- 
nieur des  ponts  et  chaussées ,  par  l'entrepreneur  de  la  route  de 
Tonnerre ,  auquel  il  sera  déli^Té  exécutoire  en  la  manière  ac- 
coutumée :  enjoignons  au  sieur  de  la  Vigne,  ingénieur  des  ponts 
et  chaussées  au  département  du  canal  de  Bourgogne,  de  veiller 
à  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  laquelle  sera  impri- 
mée et  affichée  partout  où  besoin  sera,  et  notamment  en  la  ville 
de  Saint-Florentin,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou  ap- 
pellations quelconques. 

N°  917-  ^--lihci*kVikTioi!{  portant  abolUion  du  droit  d'aubaine, 
à  charge  de  réciprocité  entre  la  France  et  les  États-Unis, 
sans  préjudice  des  pièces  parties  contre  les  émigra^  (1). 

Versailles,  a6  jaillet  1778.  Reg.  au  parlement  de  Paris  le  4  aoûtj'de  Metz 
le  19  novembre  1778.  (A.  S.  Gaschon,  code  des  aubaines.  ) 

N*  918.  —  RàGLEHENT  Concernant  la  navigation  des  bâtiments 

neutres  en  temps  de  guerre  (2). 

Versailles,  26  juillet  1778.  (R.  S.  C.  Martens,  code  des  îles  de  France  et 

de  Bourbon.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  représenter  les  anciens  réglcjments  concer- 


i; 


'1)  C'est  l'art,  n  du  traite'  du  6  février  1^78,  ci-dessus. 

^a)  Maintenu  ,^1 4 fe'v..  1795,  remis  en  vigueur,  arrête  du  39  frimaire 
an  8 ,  avis  du  conseil  d'état  du  i3  août  181 1 . 

Jurisprudence.  —  Sur  l'art.  4)  ar.d.  c.  13  Tcndemiaire  an8  ;-  lesart.  1,  a, 
4 ,  8  et  9,  25  frim.  an  7j  —  art.  5,  3  flore'al  an  7,  16  therm.  an  8j  —  art.  g, 
a4  germ.  an  75  —  art.  1  et  2,  11  frim.  au  75  —  art.  9,  24  vend,  an  8, 
16  mess,  an  7,  25  frim.,  i«  brum. ,  24  therm,  an  7;  de'cision  du  conseil  des 

J irises  ^  16  therm.  an  8;  —  art.  i«'  et  4  >  arrêt  de  cass. ,'  i4  vent,  an  8  j  coqs. 
es  prises,  19  oct.  1808.  V*  Schleigen  ,  Ueher  die  Visitation  der  neutralen 
shiffe,  Klueber,  §  3oo  ,  Moniteur  du  12  mars  1812. 

V.  règlement  du  21  octobre  1744,  implicitement  abroge  par  le  rëglcment 
2  ci-dessus  j  a.  d.  c. ,  i4  janv.  17795  les  décrets  des  9  mai  et  27  juillet  1793} 
les  arrêtes  des  9  frim.  7  thermidor  an  5  ,  et  29  frimaire  an  8  j  la  Iqi  du  4 
prairial  an  6,  et  l'avis  du  conseil  d'ëtat  du  |8août  181 1  • 

Même  sujet,  v.  Toscane,  i«f  août  1778;  Hambourg,  i8sept.  1778}  Deux- 
Sicilcs.  19  sept.  17785  P^^aples,  4  mars:  Suéde,  mars  5  Géoes,  i«r  jaillet  j 
Venise,  9  septembre  17795  Russie,  28  iév.5  Espagne,  i3  mars 5  Portugal, 
5o  août  1780. 
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nant  la  navigation  des  vaisseaux  neutres,  pendant  la  guerre, 
S.  M.  a  juffé  à  propos  d'en  renouveler  les  dispositions ,  et  d*y 
ajouter  celles  qui  fui  ont  paru  les  plus  capables  de  conserver 
les  droits  des  puissances  neutres,  et  les  intérêts  de  leurs  sujets, 
sans  néanmoins  autoriser  Tabus  que  Ton  pourroit  faire  de  leur 
pavillon;  et,  en  conséquence.  S,  M.  a  ordonné  et  ordonne  ce 
qui  suit  : 

1 .  Fait  défenses  S.  M.  à  tous  armateurs ,  d'arrêter  et,  de 
conduire  dans  les  ports  du  royaume,  les  navires  des  puissances 
neutres ,  quand  même  ils  sortiroient  des  ports  ennemis ,  ou 
qu'ils  y  seroient  destinés;  à  l'exception  toutefois  de  ceux  qui 
porteroient  des  secours  à  des  places  bloquées ,  investies  ou  as- 
siégées. A  l'égard  des  navires  des  états  neutres ,  qui  seroient 
chargés  de  marchandises  de  contrebande  destinées  à  l'ennemi , 
ils  pourront  être  arrêtés,  et  lesdites  marchandises  seront  saisies 
et  confisquées  ;  mais  les  bâtiments  et  le  surplus  de  leur  cargai- 
son seront  relâchés ,  à  moins  que  lesdites  marchandises  de 
contrebande  ne  composent  les  trois  quarts  de  la  valeur  du  char- 
gement; auquel  cas  les  navires  et  la  cargaison  seront  confis- 
qués en  entier.  Se  réservant  au  surplus ,  S.  M. ,  de  révoquer 
la  liberté  portée  au  présent  article ,  si  les  puissances  ennemies 
n'accordent  pas  le  réciproque  dans  le  délai  de  six  mois,  à  comp- 
ter du  jour  de  ^  publication  du  présent  règlement  (1). 

2.  Les  maîtres  des  bâtiments  neutres  seront  tenus  de  jus- 
tifier sur  mer  de  leur  propriété  neutre ,  par  les  passe-ports , 
connoissements  ,  factures  et  autres  pièces  de  bord;  l'une  des- 

Îuelles  au  moins  constatera  la  propriété  neutre,  ou  en  contien- 
ra  une  énonciation  précise  ;  et  quant  aux  chartes-parties  et 
autres  pièces  qui  ne  seroient  pas  signées ,  veut  S.  M.  qu'elles 
soient  regardées  comme  nulles  et  de  nul  effet. 

3.  Tous  vaisseaux  pris,  de  quelque  nation  qu'ils  soient, 
neutres  ou  alliées ,  desquels  il  sera  constaté  qu'il  y  a  eu  des 
papiers  jetés  à  la  mer,  ou  autrement  supprimés  ou  distraits , 
seront  déclarés  de  bonne  prise  avec  leurs  cargaisons ,  sur  la 
seule  preuve  des  papiers  jetés  à  la  mer,  et  sans  qu'il  soitbesoin 
d'examiner  quels  étoient  ces  papiers ,  par  qui  ils  ont  été  jetés , 
et  s'il  en  est  resté  suffisamment  à  bord  pour  justifier  que  le  na- 
vire et  son  chargement  appartiennent  à  des  amis  ou  alliés  (2). 


(ïj  Sursise  Tégard des  HoUandois ,  par nrrét du  1 4 janvier  1779:  re'vo- 
qaé  le  ai  avril  1781.  V.  a.  d.  c.  du  \4  j*ï*vi<îr  '779»  ^oi  du  9  mai  1790,  i^ni- 
yôseanS.  *  *  ' 

(a;  V.  lett.  du  i3  novembre,  et  arrêt  du  conseil  du 37  décembre  1779. 
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.4.  Un  passeport  ou  congé  ne  pourra  servîr  que  pour,  un 
seul  voyage ,  el^  sera  réputé  nul  s'il  est  prouvé  que  le  bâtiment 
pour  lequel  il  auroit  été  expédié  n'étoit,  au  moment  de  l'expé- 
dition ,  dans  aucuns  des  ports  du  prince  qui  l'a  accordé. 

5,  On  n'aura  aucun  égard  aux  passeports  des  puissances 
neutre^ ,  lorsque  ceux  qu^  les  auront  obtenus  se  trouveront  y 
avoir  contrevenu,  ou  lorsque  les  passeports  exprimeront  un 
nom  de  bâtiment  différent  de  renonciation  qui  en  sera  faite  dans 
les  autres  pièces  de  bord,  à  moins  que  les  preuves  du  change- 
ment de  nom ,  avec  l'identité  du  bâtiment ,  ne  fassent  partie 
de  ces  mêmes  pièces ,  çt  qu'elles  aient  été  reçues  par  des  ofli- 
ciers  publics  du  lieu  du  départ ,  et  enregistrées  par-devant  le 
principal  officier  public  4u  lieu. 

6.  pn 'n'aura  pareillement  égard  aux  passeports  accordés 
par  les  puissances  neutres  ou  alliées ,  tant  aux  propriétaires , 
qu'aux  maîtres  des  bâtiments,  sujets  des  états  ennemis  de  S.  M. , 
s'ils  n'ont  été  naturalisés ,  ou  s'ils  n'ont  transféré  leur  domicile 
dans  les  états  desdites  puissances ,  trois  mois  avant  le  premier 
septembre  de  la  présente  année;  et  ne  pourront  lesdGlts  pro- 
priétaires et  maîtres  de.  bâtiments,  sujets  des  états  ennemis, 
qui  auront  obtenu  lesdites  lettres  de  naturalité,  jouir  de  leur 
eifet,  si  depuis  qu'elles  cmt  été  obtenues  ils  sont  retournés  dans 
les  états  ennemis  de  S.  M.,  pour  y  continuer  leur  commerce. 

7»  Les  bâtiments  de  fabrique  ennemie ,  ou  qui  auront  eu  un 
propriétaire  ennemi,  ne  pourront  être  réputés  neutres  et  alliés, 
s'il  n'est  trouvé  à  bord  quelques  pièces  authentiques  passées 
devant  des  officiers  publics,  qui  puissent  en  assurer  la  date, 
et  qui  jujstifient  que  la  vente  ou  cession  en  a  été  faite  à  quel- 
qu'uû  des  sujets  des  puissances  alliées  ou  neutres ,  avant  le 
commencement  des  hostilités,  et  si  ledit  acte  translatif  de  pro- 
priété de  rennemi  au. sujet  neutre  ou  allié,  n'a  été  dûment 
enregistré  par-devant  le  principal  officier  du  lieu  du  départ ,  et 
signé  du  propriélaire  ou  du  porteur  de  ses  pouvoirs. 

8.  A  l'égard  des  bâtiments  de  fabrique  ennemie ,  qui  auront 
été  pris  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  ceujL  de  ses  alliés  ou  de  ses 
sujets,  pendaat  la  guerj:ej  et  qui  auront  ensuite  été  vendus  aux. 
sujets  des  états  alliés  ou  neutres,  ils  ne  pourront  être  réputés 
de  bonne  prise  s'il  se  trouve  à  bord  des  actes'  en  bonne  forme, 
passés  par-devant  les  officiers  publics  à  ce  préposés ,  justifica- 
tifs ,  tant  de  la  prise  que  de  la  vente  ou  adjudication  qui  en 
auroit  étéiaite  ensuite  aux  sujets  desdits  états  alliés  ou  neutres, 
soît  en  France ,  soit  dans  les  ports  des  états  alliés;  faute  des- 
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quelles  pièces  justificatives,  tant  de  la  prise  que  de  la  Tente» 
lesdits  bâtiments  seront  de  bonne  prise  (i). 

g.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâtiments  étrangers  .sur  les- 
quels il  y  aura  un  subrecargue  marchand ,  commis  ou.officier- 
major  d  un  pays  eùnemi  de  S.  M.,  ou  dont  l'équipage  sera 
composé  au-delà  du  tiers  de  matelots ,  sujets  des  états  ennemis 
de  S.  M.;  ou  qui  n'auront  pas  à  bord  le  rôle  d'équipage  arrêté 
par  les  officiers  publics  des  lieux  neutres  d'où  (es  bâtiments 
seront  partis. 

10.  N'entend  S.  M. -comprendre  dans  les  dispositions  du 
présent  article  ^  les  navires  dont  les  capitaines  ou  les  maîtres 
justifieront  y  par  actes  trouvés  à^  bord ,  qu'ils  ont 'été  obligés 
de  prendre  les  officiers -majors  ou  matelots  dans  les  ports  où 
ils  auront  relâché ,  pour  remplacer  ceux  du  pays  neutre  qui 
seront  morts  dans  le  cours  du  voyage. 

1 1 .  y^ut  S.  M.  que ,  dans  aucun  cas ,  les  pièces  qui  pour- 
roient  être  rapportées  après  la  prise  des  bâtiments ,  puissent 
Élire  aucune  foi ,  ni  être  d'aucune  utilité ,  tant  aux  proprié- 
taires desdits  bâtimens  qu'à  ceux  des  marchandises  qui  pour- 
roient  y  avoir  été  chargées  :  voulant  S.  M.  qu'en  toutes  occa- 
sions l'on  n'ait  égard  qu'aux  seules  pièces  trouvées  à  bord. 

12.  Tous  navires  des  puissances  neutres,  sortis  des  ports  du 
royaume,  qui  n'auront  pas  à  bord  d^autres  denrées  et  marchan- 
dises, que  celles  qui  y  auront  été  chargées,  et  qui  se  trouveront 
munis  de  congés  ae  1  amiral  de  France,  ne  pourront  être  arrêtés 
par  les  armateurs  françois ,  ni  ramenés  par  eux  dans  les  ports 
du  royaume ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être. 

1 3.  En  cas  de  contravention,  de  la  part  des  armateurs  fran- 
çois ,  aux  dispositions  du  présent  règlement ,  il  sera  fait  main- 
levée des  bâtiments  et  marchandises  qui  composent  leur  char- 

Î;ement ,  autres  toutefois  que  celles  sujettes  à  confiscation ,  et 
esdits  armateurs  seront  condamnés  en  tels  dommages  et  inté-. 
rets  qu'il  appartiendra» 

i4*  Ordonne  S.  M.  que  les  dispositions  du  présent  règlement 
auront  lieu  pour  les  navires  qui  auroient  échoué  sur  les  côtes 
dépendantes  de  ses  possessions. 

1 5.  Veut  au  surplus ,  S.  M. ,  que  les  dispositions  du  titre  des 
prises  de  l'ordonnance  de  la  marine,  du  mois  d'août  1 68 1 ,  soient 
exécutées  selon  leur  forme  et  tençur,  en  tout  ce  à  quoi  il  n'aura 
pas  été  dérogé  par  le  présent  règlement;  lequel  sera  lu,  pu- 


(i)  V.  Ictt,  du  16  janvier  1780. 
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hlié  et  enregistré  dans  tous  les  sièges  des  amirautés  :  mande 
et  ordonne  D.  M.  à  M*  le  duc  de  Penthièyre,  etc. 

N®  919.  —  Ordonnance /?or^tfw/  création  (F un  régiment  de  cava- 
lerie allemande f  sous  le  nom  de  Nassau-Saarbruck. 

Versailles,  26  juillet  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  920.  —  Arrêt  du  conseil  portant  règlement  sur  les  privi- 
lèges en  librairie  et  les  contrefaçons  (  1  ) . 

Versailles,  3o  juillet  1778.  f  R^  S.  C.) 

Xe  roi  s*étant  fait  rendre  compte,  en  son  conseil ,  des  diffé- 
rentes représentations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  réglemens 
du  3o  août  dernier,  sur  le  fait  de  la  librairie,  a  distingué, 

i)armi  les  mémoires  remis  à  ce  sujet  à  M.  le  garde  des  sceaux, 
es  observations  de  §on  académie  françoise.  S.  M.  a  vu  avec 
satisfaction  que  ces  observations  étoient  principalement  l'ex- 
pression de  la  reconnoissance  de  son  académie  françoise ,  et 
que  s'il  restoit  aux  membres  qui  la  composetit  quelques  vœux 
à  former,  ils  n'avoient  pour  objet ,  en  rendant  grâce  à  S.  M. 
des  soins  qu'elle  a  bien  voulu  prendre  en  faveur  des  gens  de 
lettres,  que  d'obtenir  que  les  nouveaux  avantages  que  leur  as- 
surent les  réglemens  du  3o  août  dernier ,  deviennent  encore 
plus  stables  et  plus  solides.  S.  M.  s'est  déterminée  <)'autant 
plus  volontiers  à  manifester  plus  particulièrement  ses  inten- 
tions à  cet  égard  »  qu'elle  n'a  vu  dans  les  demandes  de  l'aca- 
démie que  le  développement  de  l'esprit  des  réglemens  ou  l'in- 
dication des  moyens  d'en  assurer  1  exécution  ;  et  qu'en  con- 
sacrant ces  demandes  par  son  autorité,  elle  d^nne  une  nouvelle 
preuve  de  sa  protection  à  ceux  de  ses  sujets  qui ,  par  leurs 
travaux  et  leurs  veilles ,  concourent  au  progrès  des  lettres  et 
des  sciences  :  à  quoi  voulant  pourvoir,  etc. 

1,  L'article  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août  i^j'j portant 
règlement  sur  la  durée  des  privilèges  en  librairie ,  sera  exécuté 
selon  sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  ceux  qui  obtien- 
dront à  l'avenir  des  privilèges  pour  imprimer  des  livres  nou- 
veaux ,  en  jouiront  pendant  tout  le  temps  que  M.  le  chancelier 
ou  garde  des  sceaux  aura  jugé  à  propos  d'accorder,  suivant  le 
mérite  ou  l'importance  de  1  ouvrage ,  sans  qu'en  aucuns  cas 
ces  privilèges  puissent  être  d'une  moindre  durée  que  de  dix 
années. 


(»)  V.  Merlin,  v*  Contrefaçon,  a.  d.  c.  du  12  août  1785. 
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â.  Uarticle  5  du  même  arrêt  du  conseil ,  sçra  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur;  en  conséquence,  tout  auteur  f[ui  aura  ob- 
*  terni  en  ion  nom,  le  privilège  de  son  ouvrage,  non-seulement 
aura  le  droit  de  le  faire  vendre  chez  lui,  mais  il  pourra  encore, 
autant  de  fois  qu'il  le  voudra ,  faire  imprimer  pour  soii  compte, 
son  ouvrage  par  tel  imprimeur,  et  le  faire  vendre  aussi  pour 
son  propre  compte  par  tel  libraire  qu'il  aura  choisi ,  sans  que 
les  traités  ou  conventions  qu'il  fera  pour  imprimer  ou  débiter 
une  édition,  de  son  ouvrage ,  puissent  être  réputés  cession  de 
son  privilège. 

3.  Les  articles  65  de  l'édit  du  ùiois  d'août  i686*,  109  du 
règlement  de  1725,  1  et  3  de  l'arrêt  du  conseil  du  3o  août 
1777,  concernant  les  contrefaçons,  seront  exécutés  selon  leur 
forp^e  et  teneur.:  et  pour  en  faciliter  l'exécution,  S.  M-  or- 
donne que  dans  toutes  les  lettres  patentes  de  privilèges  qui  se* 
sont  expédiées  à  l'avenir,  il  soit  énoncé  qu'il  sera  procédé  par 
voie  de  plainte  et  information  contre  tous  auteurs,  possesseur;^, 
distributeurs  et  fauteurs  de  contrefaçons,  sans  que  les  peines 
portées  par  les  lettres  patentes  de  privilèges ,  puissent  en  au- 
cun cas  ,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit ,  être  remises  ni 
modérées. 

.  4*  Ordonne  au  surplus  S.  M.  que  tous  les  règlements  di| 
3p  fioût  dernier,  continueront  d'être  exécutés  selon  leur  forme 
et  teneur.  Et  sera  le  présent  arrêt  imprimé,  publié  et  affiché 
partout  où  besoin  sera ,  et  registre  sur  les  registres  de  toutes  les 
chambres  syndicales  du  royaume. 

N*  921.  —  Arrêt  ^a  conseil,  suivi  de  lettres  patentes  qui  or* 
dormevl  une  fabrication  de  3oo>ooo  marcs  desplcesde  cuivre^, 
en  la  monnoie  de  Pau. 

.VersaUlea,  3i  juillet  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoîes,  le26aoÛt.  (R.  S*] 

N*  922.  —  Arrêt  du  conseil  qui  règle  la  compétence  pour 
^amodiation  des  communaux  de  la  généralité  de  Bourgogne.^ 

VersaiUes,  3i  juillet  1778.  (  R.  S.C.) 

N"  925.   —  ÈmT  portant  création  de  12  commissaires,  sous  le 
titre  (T  officiers  -gardfs  du  commerce  y  et  règlement  sur  leurs 
fonctions  (1). 

Versailles,  juillet  1778.  Reg.  au  parlement  le  7  aoAt.  (  R.  S.  C.  ) 

*  Louis,  etc.  Les  abus  encore  subsistants  dans  la  manière 

(i)  Édit  de  création,  novembre  1772;  règlement  général  édit  ci-dessus  j 
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d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles,  nous  ont 
déterminé,  en  attendant  que  nous  ayons  pu  remplir  ce  que 
nous  nous  proposons  de  faire  par  rapport  aux  prisons  et  aux 

{prisonniers,  à  adopter  des  moyens  qui  nous  ont  paru  concilier 
es  vues  de  justice  et  de  bon  ordre  qui  ne  cesseront  de  nous 
animer. 

1.  Nous  avons  éteint  et  supprimé,  éteignons  et  supprimons 
toutes  les  commissions  de  gardes  du  commerce  ci-devant  ac- 
cordées, et  de  la  même  autorité  créé  et  érigé  douze  commis- 
sions sous  le  titre  d'officiers-gardes  du  commerce,  qui  seront 
choisis  par  préférence  parmi  les  officiers  de  robe-courte,  pour 
en*  jouir  par  eux  aux  mêmes  droits  et  émoluments  qui  étoient 
accordés  aux  gardes  du  commerce  supprimés,  à  condition,  par 
chacun  desdits  douze  officiers,  de  déposer,  par  forme  de  cau- 
tionnement ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  nos  revenus  ca- 
suels,  la  somme  de  six  mille  livres,  laquelle  leur  sera  remise 
en  cas  de  retraite,' ou  à  leurs  héritiers  ou  représentants  en  cas 
de  mort. 

s.  Lesdites  places  d'officiers-gardes  du  commerce  seront 
exercées  sur  des  commissions  scellées  de  notre  grand  sceau 
qui  seront  expédiées  en  faveur  de  ceux  que  nous  aurons  choisis 
suc  la  présentation  qui  nous  en  sera  faite  par  le  lieutenant  gé- 
néral de  police  de  notre  bonne  ville  de  Paris.  Voulons  quik 
soient  reçus  avec  serment  par  les  lieutenants  civil  et  criminel 
en  notre  Ghâtelet  de  Paris,  sur  les  conclysions  de  notre  pro- 
cureur audit  Ghâtelet,  information  de  vie  et  mœurs  préalable- 
ment faite.  Dispensons  d'un  nouveau  serment  ceux  des  pour- 
vus desdites  commissions  supprimées  par  notre  présent  édit 
que  nous  jugerons  à  propos  d'agréer. 

3.  Le  bureau  des  officiers-gardes  du  commerce  sera  établi 
dans  le  centre  de  la  ville  de  Paris.  Il  sera  ouvert  le  matin  de-, 
puis  neuf  heures  jusqu'à  midi,  et  le  soir  depuis  trois  heures 
jusqu'à  six.  Us  seront  tenus  de  s'y  trouver  alternativement ,  et 
aux  jours  nommés,  pour  le  service  réglé  entre  eux,  à  l'effet 
d'exécuter  par  eux-mêmes ,  et  sans  pouvoir  être  suppléés  par 
aucun  huissier,  recors,  ou  toutes  autres  personnes,  les  arrêts, 
sentences  ou  jugements  qui  pourront  être  apportés  audit  bureau. 
A.  Avant  de  procéder  à  la  contrainfe  par  corps,  les  titres 
■I    '     ^     '  1 1  ■     I         .11 1  I  1     ■  Il     p    II  I      ■    , 

dispositions  nouvelles,  6-^4  mars  1791 5  maintenu  provisoirement  21-29  sep- 
tembre 1791  j  concourent  avec  les  huissiers,  loi  du  10  germ.  an  6 ,  tit.  3^ 
art.  a  j  paroissent  abolis,  code  de  procédure,  art.  io4i^  pouvoir  de  les  éta- 
blir donné  au  gouvernement,  code  de  commerce  art.  625 ;  établissement, 
décret  du  x4  mars  ]^8. 
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et  pièces  seront  remis  audit  bureau  entre  les  mains  d'un  sujet 
capable  et  versé  dans  la  pratique  des  affaires  contentieuses 
(lequel  sera  commis  par  arrêt  de  notre  parlement  sur  la  re- 
quête de  notre  procureur  général)  à  l'effet  d'examiner  les  titres 
et  pièces  qu'il  ne  pourra  passer  aux  officiers-gardes  du  com- 
merce qu'après  s'être  assuré  qu'il  n'est  survenu  aucun  em- 
pêchement à  l'exécution  de  la  contrainte ,  ce  dont  il  don- 
nera un  certificat  pour  être  annexé  auxdites  pièces;  en  cas  de 
difficulté,  il  en  sera  référé  préalablement  au  juge  qui  en  doit 
connoltre. 

5.  Celui  qui  sera  commis  tiendra  deux  registres. cotés  et 
paraphés  par  le  lieutenant  civil  du  Ghâtelet  :  le  premier  con- 
tiendra ^  jour  par  jour,  et  sans  aucun  blanc ,  la  mention  des 
pièces  remises  pour  les  créances  »  des  noms ,  qualités  et  de- 
meures des  poursuivants  et  débiteurs  ,  et  de  la  signification 
faite  de  l'arrêt ,  sentence  ou  jugement  définitif;  et  le  deuxième 
servira  à  inscrire  les  oppositions  et  significations  de  nos  lettres 
d'état  9  arrêt  de  surséance  de  nos  cours  ou  sentence  de  nos 
autres  juges,  lesquelles  oppositions  ou  significations  ne  pour- 
ront être  valablement  faites  à  l'avenir  qu'au  bureau  desdits 
gardes  du  commerce.  Pourront  les  arrêts  de  défenses  rendus 
par  nos  cours ,  les  jugements  et  sentences  portant  défenses 
d'attenter  à  la  personne  du  débiteur,  être  signifiées  audit  bu- 
reau ,  pour  prévenir  et  arrêter  les  contraintes  ;  à  l'effet  de  quoi 
celui  qui  aura  été  commis  sera  tenu  d'y  veiller  et  d'en  faire 
mention  sur  les  registres  ;  et  dans  les  cas  où  les  pièces  auroient 
été  remises  auxdlts  gardes  du  commerce  avant  lesdites  signi- 
fications ,  ils  seront  tenus  de  surseoir  à  la  contrainte,  sur  la 
connoissance  qui  leur  en  sera  donnée,  soit  au  bureau ,  soit  par 
le  débiteur. 

6.  La  contrainte  par  corps  pour  dettes  civiles  ne  pourra 
être  exécutée  à  l'égard  des  arrêts ,  sentences  et  jugements , 
qu'après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures  qui  suivront  la  si- 

f;nification  faite  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements  par 
'huissier  commis  à  cet  effet  par  Iceux;  alors  ils  seront  remis  à 
l'un  desdits  officiers-gardes,  pour  être  la  contrainte  par  corps 
y  p<Mi;ée  exécutée ,  sans  qu'if  soit  besoin  de  faire  à  l'avenir  le 
commandement  qui  étoit  d'usage  par  le  passé  à  l'Instant  de  la 
capture  et  emprisonnement,  dont  nous  avons  abrogé  la  forma- 
lité. Faisons  défenses  aux  huissiers  et  à  tous  autres,  à  compter 
du  jour  de  la  publication  et  enregistrement  du  présent  édit , 
de  s'Immiscer  dans  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  à 
peine  contre  les  parties  de  nullité,  et  de  tous  dépens,  dommages 
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et  intérêts, -et,  contre  lés  huissiers  et  autres,  d'amende,  d'in- 
terdiction et  de  toutes  autres  peines  si  le  cas  y  échoit;  et 
dans  les  cas  où  lestlits  arrêts,  sentences  et  jugements  auront 
été  rendus  par  défaut ,  ladite  contrainte  ne  pourra  être  exécutée 
qu'après  la  huitaine  expirée  depuis  et  à  compter  du  jour  de 
la  signification  desdits  arrêts,  sentences  et  jugements ,  et  sur 
les  certificats  tant  de  la  partie  requérant  l'exécution ,  que  de 
sdn  procureur,  qu'il  ne  leur  a  été  signifié  aucune  opposition  à 
leur  exécution. 

7.  Si ,  lors  de  la  contrainte  par  corps  poup  dettes  civiles,  la 

1>artie  condamnée  ofire  de  payer  la  somme  qui  y  aur^  donné 
îeu,  l'officier-ffarde  du  commerce  pourra  la  recevoir  et  en 
donner  quittance  provisoire  au  nom  du  poursuivant,  à  la  charge 
par  ledit  officier  de  remettre  audit  poursuivant,  dans  les 
Tingt-quatre  heures  au  plus  tard ,  ladite  somme  par  lui  re- 
çue y  sinon  la  déposer  dans  le  même  délai ,  aux  frais  de 
qui  il  appartiendra,  entre  les  mains  de  qui,  par  justice,  sera 
ordonné. 

8.  Lesdits  officiers-gardes  du  commerce  auront  une  marque 
distinctive  en  forpie  de  baguette ,  laquelle  ils  seront  ténus 
d'exhiber  aux  débiteurs ,  lors  de  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  ;  ils  leur  enjoindront  de  notre  ordre  et  justice,  à  les 
suivre  dans  l'une  des  prisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ; 
ordonnons  auxdits  débiteurs,  de  quelque  qualité  et  condition 
qu'ils  soient ,  d'y  obtempérer  à  l'instant ,  à  peine,  en  ca&  de 
refus,  d'être  poursuivis  comme  rebellîonnaires  à  justice,  à  la 
requête  de  nos  procureurs ,  auxquels  enjoignons  d'y  tenir  la 
main.  L'écrou  sera  fait  en  la  forme  ordinaire  sur  le  registre 
des  prisons  par  l'officier  qui  aura  arrêté  le  débiteur;  et  copie 
d'icelui,  ensemble  du  procès-verbal  d'emprisonnement,  lui  se- 
ront laissés.  A  l'égard  des  recommandations  qui  pourront  sur- 
venir, elles  continueront  d'être  faites  par  les  huissiers. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  toutes  personnes,  de 
quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient,  d'user  envers 
lesdits  officiers,  d'aucuns  propos  injurieux ,  ni  d'aucunes  voies 
de  fait ,  sous  peine  d'être  poursuivies  comme  pour  fait  de  ré- 
bellion à  justice. 

10.  Avons  attribué  et  attribuons  auxdits  gardes  du  com- 
merce, par  chacune  capture,  la  sotnme  de  60  lîv.,  sans  qu'ils 
puissent  rien  exiger  -au-delà  pour  tnaîn-forte ,  ou  pour  toute 
autre  cause  que  ce  soit ,  et  ce  à  peine  de  concussion  ;  laquelle 
somme  sera  allouée  dans  la  taxe  des  frais  contre  le  débiteur; 
et ,  dans  le  cas  oii  lesdits  officiers  ne  parviendroient  pas  à  ar- 
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rêter  le  débiteur,  îl  en  sera  dressé  procès-verval ,  pour  lequel 
il  leur  sera  payé  seulement  la  somme  de  20  li virés. 

11.  Le  tiers  des  droits  attribués  auxdits  officiers-gardes  du 
commerce  par  Fart.  10  du  présent  édît,  sera  par  chacun  d'eux 
rapporté  le  vendredi  de  chaque  semaine  à  leur  bureau  et  mis 
en  bourse  commune,  entre  les  mains  de  celui  d'entre  eux  qu'ils 
•jugeront  à  propos  de  choisir,  pour  être  ensuite  employé  oti 
partagé  tous  les  trois  mois,  ainsi  que  bon  leur  semblerf^.  Ne 
pourra  ladite  bourse  commune  être  saisie  par  aucuns  créan- 
ciers, si  ce  n'est  pour  rétention  de  deniers ,  en  leur  qualité 
de  gardes  du  commerce,  ou  pour  le  paiement  des  aliments 
pour  lesquels  ils  seront  poursuivis. 

12.  Il  sera  prélevé  sur  la  bourse  commune  une  somme  de 
2000  livres  pour  les  appointements  de  celui  qui  aura  été  com- 
mis ,  conformément  à  l'art.  4  ^^  présent  édit ,  pour  l'examen 
des  titres  et  pièces  qui  précéderont  l'exécutioii  de  la  contrainte 
par  cbnps. 

1 5.  Seront  au  surplus  les  précédetils  édits ,  déclarations , 
ordonnances  et  réglementa  concernant  les  contraintes  pat 
corps  pour  dettes  civiles ,  exécutés  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas 
contraire  au  présent  édit.  Si  donnohs  en  mandement  à  nos 
amés  et  féaux  conseillers  ,  les  gens  tenant  notre  cour  de  par- 
lement à  Paris ,  etc. 

N*  924.  —  Ldit  qui  rappelle  à  lejir$  fonctions  et  à  V exercice 
de  leur  charge  les  officiers  de  la  cour  des  monnoies  (  1  ) ,  sup- 
primés par  édit  du  mois  de  septembre  1771. 

Versailles  ,  juillet  1778.  Reg.  en  parlement  et  à  la  cour  des  monnois  le  2gr 

du  même  mois.  (  K.  S.  ) 

Louis  ,  etc.  Nous  nous  sommes  fait*  représenter  l'édit  du 
mois  de  septenïbre  1771 ,  par  lequel  le  feu  roi  notre  très-ho- 
noré  seigneur  et  aïeul ,  en  rendant  ordinaire  le  service  de  no- 
tre cour  des  monnoies ,  qui  étoit  précédemment  semestre , 
avoit  supprimé  les  ofSces  de  ladite  cour  qui  étoient  vacants  , 
même  plusieurs  de  ceux  qui  étoient  alors  remplis.  Nous  avons 
reconnu  qu'il  étoit  important  de  conserver  le  service  ordinaire, 
établi  dans  cette  cour ,  au  lieu  de  semestre;  mais  des  vues  de 
justice  et  de  bienfaisance  nous,  ont  engagés  à  concilier  cette 
réforme  avec  le  rétablissement  d'officiers  dont  les  anciens  ser- 
vices nous  répondent  de  ceux  que  nous  avons  encore  lieu  d'at- 
tendre de  leur  zèle  et  de  leur  fidélité. 


(0  Supprime',  7-11  sept.  1790,  siirla  comptabilité,  v.  e'ditdesept.  1778. 
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1.  Le  service  de  notre  cour  des  monnoies  continuera  d'être 
ordinaire  ;  les  séances  s'ouvriront  Je  lendemain  de  Saint- 
Martin  y  et  finiront  au  7  septembre  de  chaque  année. 

2.  La  chambre  des  vacations  de  notredite  cour  des  mon- 
noiee  ouvrira  ses  séances  le  9  septembre ,  et  les  continuera 
jusqu'au  27  octobre  de  chaque  année;  et  sera  composée  de 
deux  présidents ,  à  tour  de  rôle ,  et  de  dix  conseillers ,  dont 
cinq  seront  pris  parmi  les  plus  anciens  »  à  commencer  par  le 
doyen;  et  cinq  parmi  les  moins  anciens,  à  commencer  par  les 
derniers  reçus ,  suivant  les  commissions  que  nous  ferons  ex- 
pédier chaque  année ,  par  nos  lettres  patentes  adressées  à  no- 
tredite cour. 

5.  Nous  avons  remis  et  rétabli ,  remettons  ai  rétablissons 
dans  l'exercice  de  leurs  chargea ,  tous  ceux  actuellement  vi- 
vants et  non  pourvus  d'offices  pu  charges  incompatibles ,  qui 
étoient  pourvus  d'offices  de  présidents ,  chevaliers  d'honneur 
et  conseillers  en  notredite  cour  des  monnoies ,  au  jour  de 
l'enregistrement  dudit-  édit  de  septembre  1771;  pour,  -par 
eux ,  reprendre  les  mêmes  places  qu'ils  occupoient ,  et  en  jouir 
'aux  mêmes  rangs,  honneurs,  prérogatives,  droits,  pouvoirs, 
privilèges,  prééminence,  gages  et  émoluments  quelconques , 
dont  ils  jouissoient  avant  ledit  édit  ;  sans  néanmoins  que  ceux 
qui  ayant  été  conservés  par  ledit  édit ,  auroient  depuis  volon- 
tairement résigné  leurs  offices ,  soient  compris  dans  la  pré- 
sente disposition,  ni  queJeurs  successeurs  dans  lesdits  offices, 
puissent  être  troublés  dans  les  états  résultants  des  provisions 
•  que  nous  leur  avons  accordées.  Et  en  conséquence  de  la  pre- 
ssente disposition ,  les  lettres  d'honoraires  en  notre  cour  des 
monnoies ,  qui  ont  été  accordées  auxdits  officiers  supprijodés 
en  1771  ,  ensemble  Iqs  arrêts  d'enregistrement  d'icelles ,  se- 
ront et  demeureront  comme  non  avenus. 

4^  Notredite  cour  des  monnoies  sera  ^  composée  à  l'avenir 
d'un  premier  président,  de  six  présidents,  de  trente  conseillers, 
de  deux  avocats  et  un  notre  procureur-général ,  d'an  greffier 
en  chef  et  d'un  premier  huissier-audîencier;  et  aura  pour  son 
service  quinze  huissiers  ordinaires  et  un  concierge-buvetier. 
sans  que  le  nombre  desdits  officiers  puisse  être  augmenté, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit.  Avons  éteint  et  supprimé , 
éteignons  et  supprimons  les  deux  offices  de  présidents  en  notre 
cour  des  monnoies ,  qui  étoient  vacants  en  1 77 1 ,  et  six  offices 
de  conseillers;  laquelle  suppression  aura  lieu  dès  à  présent 
pour  ceux  desdits  offices  qui  sont  actuellement  vacants ,  et  ne 
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sera  effectuée  pour  le  surplus ,  que  dans  le  cas  de  vacance  des-, 
dits  ofiSces ,  par  mort ,  démission  ou  autrement. 

5.  Les  places  de  chevaliers  d'honneur  et  conseillers  d'hon- 
neur en  notredite  cour  des  monnoies ,  seront  et  demeureront 
supprimées  lorsqu'elles  viendront  à  vaquer  ;  vouions  que  ceux 
qui  remplissent  actuellement  lesdites  places ,  en  jouissent  jus- 
qu'à leur  décès. 

6.  Les  officiers  de  notre  cour  des  monnoies ,  rétablis  en , 
l'exercice  de  leurs  fonctions ,  seront  tenus  de  remettre  en  nos 
parties  casuelles ,  dans  l'espace  de  six  mois ,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  présent  édit;  savoir,  les  prési- 
dents, une  somme  de  80,000  liv.;  et  les  conseillers,  une 
somme  de  36, 000  liv.  Attribuons  à  chacun  des  présidents  de 
notredite  cour ,  tant  actuellement  exerçants  que  rétablis , 
4^000  liv.  de  gages;  et  à  chacun  des  conseillers  de  notredite 
cour  ,  1,800  liv.  de  gages;  tous  lesquels  gages  seront  sujets  à 
la  retopue  ordinaire  du  dixième.  Voulons  en  outre  que  le 
doyen  de  notredite  cour,  jouisse  de  1,000  liv.  de  pension  an- 
nuelle; nous  réservant  d'accorder  en  outre  deux  pensions  de 
5ao  liv.  à  ceux  d'entre  les  officiers  de  notredite  cour  dont  le 
zèle  et  les  services  nous  détermineront  à  leur  donner  des  mar* 
ques  particulières  de  notre  satisfaction.  Voulons  que  le  sur- 
plus des  émoluments ,  de-quelque  nature  qu'ils  soient ,  dont 
jouissent  les  officiers  de  notredite  cour,  soien*  répartis  entre 
les  officiers  actuellement  exerçants  et  <ieux  rétablis  par  le  pré- 
sent édit ,  dans  les  proportions  usitées  dans  ladite  cour. 

•Sî  donnons  en  mandement  à  nos  amés  çt  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  des  monnoies  à  Paris ,  etc. 

N**  925.   —  Èdit  parlant  dbolition  de  la  peine  de  mort ,  powr 
■    vol  de  chevaux  ,  dans  le  ressort  du  parlement  de  Flandre. 

Versailles,  juillet  1778.  (Merlin,  t*  Vol.) 

N*  926.  —  Arrêt  de  la  ta^le  de  marbre ,  portant  qu'un  pro* 
prUtaire  est  civilement  responsables  des  délits  commis  par  son 
garde^ha^se. 

Paris,    \^  août   1778.  (Merlin,   y^  Garde-chasse,    Foarncl,   lois  ru- 
rales, Q-Il3. ) 

N*  927.    —   Arrêt  de  la  cour  des  aides ^* qui  déclare  la  boufS^ 
*des  huissiers  de  ladite  cour  non  saisissable, 

Paris ,  7  août  1773.  (  R.  S.  ) 
•  V. -autre  arrêt  du  i^  juin  1672. 


V 
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N^  928.  —  Oiu)OKNANCE  du  bureau  des  Jinançes,  sur  Couver- 
ture des  carrières. 

Paris  ,  7  août  1778.  (  R.  S.  ) 

Sur  ce  qui  nous  a  été  remoiïtré  par  le  procureur  du  roi,  que 
le  2^  juillet  dernier,  sept  personnes  ont  été  écrasées  et  enter- 
rées vives  sous  les  ruines  d'une  carrière  à  plâtre ,  appartenant 
ci-devant  au  nommé  Gochois ,  malgré  les  précautions  que  le 
bureau  avoit  prises  par  son  ordonnance  du  92  juillet  1777^ 
pour  prévenir  ce  désastre  et  pourvoir  à  la  sûreté  du  grand 
chemin  en  ce  même  endrjoit ,  par  le  comblement  de  la  carrière 
dudit  Gochois.  (Suivent  les  considérais,) 

Nou5  »  faisant  droit  sur  ledit  réquisitoire  :  ouï  le  rapport  des 
sieurs  commissaires  des  ponts  et  chaussées  ,  avons  ordonné  et 
ordonnons,  conformément  aux  édits  de  décembre  1607  et  mars 
1693,  aux  déclarations  des  16  juin  1695  et  18  août  1730,  que 
les  arrêts  du  conseil  concernant  les  fouilles  et  carrières»  rendus 
les  17  juin  1741  et  5  avril  1772 ,  ainsi  que  ùos  ordonnances 
générales  des  27  mars  1784  et  17  mars  1761,  seront  exécutés 
suivant  leur  forme  et  teneur. 

En  conséquence,  défendons  à  tous  carriers,  ouvriers  et  autres 
particuliers,  dans  l'étendue  de  la  généralité  de  Paris, d'ouvrir 
aucune  carrière  de  pierrç  de  taille,  moellons,  plâtres ,  grès, 
glaises,  marnes,  et  autres,  dequelque  espèce  que  ce  soit,  à  moins 
de  3o  toises  de  distance  de  la  plantation  ;  et  au  long  des  che- 
mins non  plantés ,  à  moins  de  32  toiles  du  bord  extérieur  i^- 
dits  chemins ,  à  peine  de  5oo  liv.  d'amende  et  confiscation 
des  matériaux ,  desquelles  amendes  ils  seront  tenus  solidaire- 
ment avec  les  propriétaires  et  entrepreneurs  desdites  carrières, 
conmie  aussi  de  toute  dégradation  et  accident  arrivés  par 
leur  fait. 

Ordonnons  aux  commissaires  fie  la  voierie ,  à  leurs  commis 
et  à  tous  officiers  ayant  serment  devant  nous ,  de  continuer 
leurs  visites  et  recherches ,  pour  reconnoître  les  périls  immi- 
nents et  en  faire  leur  rapport ,  soit  au  bureau ,  soit  aux  sieurs 
commissaires  des  ponts  et  chaussées ,  pour  en  être  référé  au 
conseil. 

Ordonnons  aux  syndics  des  bourgs  et  villagesde  la  généra- 
lité, de  donner  les  noms  des  contrevenants,  lorsqu'ils  en  seront 
requis  par  le  procureur  du  roi  et  les  sieurs  commissaires  et 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  à  peine  d'en  demeurer  res- 
ponsable;» en  leur  propre  et  privé  nom  »  conformém^at  à  l'arrêt 
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du  conseil  do  27  juin  1 72 1  ;  et  sera  notre  présente  ordonnance, 
imprimée  9  etc. 

N®  929.   —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  les  gendarmes 
et  les  mousquetaires  qui  ont  obtenu  avan^  et  depuis  leur  sup- 
pression des  lettres  de  vétérance ,  jouiront,  et  leurs  veuves 
pendant  leur  viduitéy  de  V exemption  du  droit  de  franc-Jief. 

Versailles,  7  août  1778.  (  R.  S  ) 

N®  gSo.  ^ —  \iETrvijB,^  vkn^^TE^  qui  autorisent  le  Mont-de-Piété 
à  faire  un  emprunt  sur  l'hypothèque  des  revenus  et  droits  de 
l  hôpital  général. 

Versailles,  7  août  1778.  Rcg.  en  parlement  le  ai  août  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  93  !•  -^  Arrêt  du  parlement  portant  règlement  pour  les 
huissiers  des  requêtes  du  palais  et  des  requêtes  de  V hôtel. 

Paris ,  14  août  i778-(  R.  S.  )' 

N*  932.  —  Arrêt  du  conseil  portant  établissement  if  un  bac 
sur  la  rivière  £  Armencon^  en  faveur  de  M.  le  comte  d'Ailly , 
avec  tarif  des  droits  à  percevoir.  • 

Versailles,  17  août  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  cl.  c.  4  juillet  1774,  •  • 

M*  933.   —  A^RÊrd!?  la  cour  des  .aides ,  qui  fait  défenses  aux 
fermiers  des  droits  de  marquas  et  de  contrôles ,  de  faire  des 
visites  chez  les  particuliers  non  fabricants. 

Paris,  22  août  1778.  (  R.  S.-) 
V.  6  fe'vrier  1777. 

Notredite  cour  faisant  droit  tant  sur  les  appels  respective- 
ment interjetés  par  ledit  JeamSimonPougnetetiJean-Jacques 
Prévôt ,  ci-'devant  adjudicataire  général  des  fermes  unies  de 
France ,  et  de  la  marque  d'or  et  d'argent ,  de  la  sentence  dndk 
jour  3o  août  1 768 ,  que  sur  le, produit  du  défaut,  faute  de  com- 
paroir,  obtenu  au  greffe  des  présentations  ^de  noïredite  cour, 
le  11  mars  1769,  contre  ladite  Marie -Françoise  Gogly,  veuve 
Lambert,  et  joint  au  procès  par  arrêt  de  notredite  cour  du 
14  niai  1776;  ayant  aucunement  égard  aux  requêtes  et  de- 
mandes dudit  Pougnet,  sans  s'arrêtera  celles  dudit  Prévôt  dont 
il  est  débouté ,  a  mis  et  met  les  appellations  et  sentence  dont 
étoît  appel  au  néant,  ém^idant,  déclare  le  procès-verbal  fait 
par  les  commis  dudit  Prévôt,  les  21  et  22  février  1766, et  la 
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saisie  y  contenue ,  tant  des  deux  terrines ,  leurs  couvercles  et 
doublures ,  faite  à  la  porte  du  "bureau ,  que  des  21  assiettes ,  le 
tout  d'argent ,  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi ,  nul  et  de  nul 
effet  ;  condamne  ledit  Prévôt  à  rendre  et  restituer  audit  Pou- 
griet  la  somme  de  2423  liv.  pour  le  prix  et  valeur,  déduction 
faite  des  droits  de  contrôle  desdites  deux  terrines  et  leurs  dé- 
pendances, qui  avoient  été  déposées  au  greffe  de  notredite  cour, 
où  elles  ont'  presque  totalement  péri  par  l'incendie  du  1 1  jan- 
vier 1776;  condamne  pareillement  ledit  Prévôt  en  2000  liv.  de 
dommages-intérêts  à  cet  égard  envers  ledit  Pougnet  ;  en  ce  qui 
touche  les  21  assiettes  d'argent  enlevées  par  les  commis  dudit 
Prévôt  de  chez  le  président  le  Mayrat ,  renvoie  lesdits  Pougnet 
et  veuve  Lambert  de  l'accusation  de  faux^  contre  eux  intentée 
par  ledit  Prévôt,  et  le  condamne  à  cet  égard  à  i5oo  liv.  de 
dommages  et  intérêts  envers  ledit  Pougnet*;  faisant  droit  sur 
l'intervention  dudit  président  le  Mayrat  en-  l'élection ,  et  de- 
mandes jointes  par  l'arrêt  de  notredite  cour  du  18  juillet  1766, 
condamne  ledit  Prévôt  à  payer  audit  président  le  Mayrat  la 
somme  de  33o9  liv.  1 2  s.  6  den. ,  pour  la  juste  valeur  desdites 
21  assiettes  du  poids  de  67  marcs  une  once  d'argent,  à  raison 
de  58  liv. ,  prix  que  ledit  président  le  Mayrat  en  a  payé  audit 
Pougnet,  et  en  3oo  liv.  de  dommages  et  intérêts,  applicables, 
du  consentement  dudit  président  le  Mayrat ,  au  pam  des  pri- 
sonniers de  la  conciergerie  du  palais ,  pour ,  par  lesdits  com- 
•ïnis  dudit  Pré?ôt,  s'être  introduits  chez  le  président  le  Mayrat 
au  mépris  de  notre  déclaration  du  26  janvier  1749  >  et  arrêts 
dérèglement  de  notredite  cour;  condamne  ledit  Prévôt  en  tous 
les  dépens  des  causes  principale,  d'appel,  intervention  et  de- 
mandes envers  toutes  les  parties ,  même  en  ceux  réservés  par 
les  arrêts  de  notredite  cour  des  18  juillet  1766,  et  27  octobre 
1768,  sur  le  surplus  des  demandes,  fins  et  conclusions  des 
parties  ,  les  admises  et  met  hoi«  de  cour;  &isant  droit  sur  le 
réquisitoire  de  notre  procureur»  général ,  fait  défenses  à  tous 
fermiers  et  régisseurs  des  droits  de  marque  et  contrôle  des  ou- 
vrages d'or  et  d'argent ,  et  à  Jours  préposés ,  commis  et  em- 
ployés ,  de  faire  à  l'avenir  aucunes  visites  chez  les  particuliers 
non  fabricants ,  ni  faisants  commerW  d'ouvrages  d'or  et  d'a^ 
gent,  autres  que  ceux  énoncés  nar  l'art.  22  de  notre  déclara- 
tion du  26  janvier  1 749 ,  à  peme  de  nullité  et  autres  peines 
portées  par  l'ordonnance  et  arrêts  de  règlement  de  notredite 
cour;  ordonne  que  les  restes  desdites  deux  terrines  et  leurs 
'dépendances,  et  desditiB;^  21  assiettes  d'argent,  encore  existants 
au  grefle  de  notredite  cour,  suivant  le  procès-verbal  d'icelle  du 
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3 1  janvier  1 7769  seront ,  par  le  greffier  de  notredite  cour,  remis 
et  délivrés  audit  Prévôt,  qui  lui  en  donnera  décharge  sur  son 
registre  »  après  toutefois  que  les  1 1  assiettes  restantes  de  2 1 
marquée^d  un  poinçon  de  décharge  autre  que  celui  dudit  Prévôt 
auront  été  cassées  et  brisées  par  ledit  greffier;  ordonne  que  le 
présent  arrêt  sera  imprimé  et  affiché  partout  oii  besoin  sera  » 
jusqu'à  concurrence  de  âoo  exemplaires  ,  aux  frais  et  dépens 
dudit  Prévôt, 

Si  te  mandons  mettre  le  présent  arrêt  à  exécution ,  de  ce 
faire  te  donnons  pouvoir. 

N^  954*    -^  Arrêt  du  conseil  sur  Rétablissement  (tune  subven- 
tion en  nature  dans  la  Corse  (1)/ 

'    -Versailles ,  q3  août  1 778.  (  Code  Corse.  ) 

N*  955.  —  DichAAJLTioji  qui  prorogée  aua:  vacances  de  1779, 
la  déclaration  du  1"  septembre  1775,  sur  les  audiences  de  la 
cour  des  aides* 

VersaiUcs,  25  août  1778.  Reg.  à  la  cour  des  aides  le  2  septembre  1778. 

(•ft.  S.) 

N*  936.   —  Arrêt  du  conseil  concernant  la  chambre  du  com- 
merce de  Dunkerque, 

Versailles,  26  août  1778.  (  Col.  M.  Bajot,  p.  a64.  ) 

N*  937.  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  lettres  patentes  portant 
règlement  pour  les  marchandises  provenant  des  prises  faites  en 
mer  sur  les  ennemis  de  l'état  (  1  ) . 

Versailles,  27  «loût  17781  (  R-  S  '  C.  code  des  îles  de  France  et  de  BourboD  ; 

Lebeau,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  s'étant  feit  représenter,  en  son  conseil ,  la  déclara- 
tion, de  S.  M.  du  24  juin  dernier,  portant  différents  encoura- 
gements pour  la  course  contre  les  ennemis  de  l'état ,  et  les  rè- 
glements précédemment  faits ,  soit  pour  assurer  aux  bâtiments 
armés  en  course ,  des  exemptions  de  droits  sur  les  vivres ,  pro* 
visions  et  tous  objets  servant  à  la  construction  ,  équipement'et 
armement  desdits  bâtiments ,  soit  pour  accorder  aux  marchan- 
dises provenant  des  prises ,  les  faveurs  dont  elles  sont  suscep- 


(i)  V.  un  caliier  de  charge  pour  Padjudication  de  cette  subvention,  et 
«ne  instruction.  V.  Code  Corse. 

(2)  V.  dëcl.  du  24  juin  1778. — Loi  des  14  février,  27  juillet,  i5  août, 
3  septembre  1^93,  i3  nivôse  s^n  5,  3  brumaire  an  4* 
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libles  :  et  S.  M.  voulant  faire  jouir  des  avantages  exprimés  par 
W  précédents  règlements,  ceux  de  ses  sujets  qui ,  dans  les  cir- 
constances présentes ,  armeront  en  course  :  ouï  le  rapport,  etc. 

1.  Les  navires  uniquement  armés  pour  la  course ,  jouiront, 
conformément  à  l'art,  i""  de  la  déclaration  du  ^4  ]^^  dernier, 
de  l'exemption  des  droits  de  traites  sur  les  vivres ,  vins ,  eaux- 
de-vie  et  autres  boissons  servant  à  leur  avitaillement ,  ainsi  que 
sur  les  bois ,  goudron ,  cordages ,  ancres ,  voiles ,  armes ,  mu- 
nitions de  guerre ,  ustensiles  et  toutes  marchandises  générale- 
ment servant  à  la  construction  ,  équipement  et  armement 
desdits  navires  ;  et  cette  exemption  n'aura  pas  lieu  pour  les 
marchandises  autres  que  celles  ci-dessus  mentionnés  qui  pour- 
roient  être  embarquées. 

2.  Chaque  armateur  pour  la  course ,  sera  tenu  de  représen- 
ter au  bureau  des  fermes  du  port  de  l'armement ,  la  commis- 
sion en  guerre  qui  lui  aura  été  accordée  par  M.  l'amiral ,  et  d'y 
remettre  un  duplicata  du  rôle  de  son  équipage ,  certifié  par  le 
commissaire  de  la  marine  ou  autre  officier  chargé  du  bureau 
des  classes. 

3.  Il  ne  pourra  être  embarqué ,  en  exemption  de  droits ,  sur 
chaque  navire  armé  ep  course ,  conformément  à  l'art.  2 1  de 
la  déclaration  du  24  \^^^  dernier,  une  plus  forte  provision  de 
vins  et  eaux-de-vie  que  pour  quatre  mois ,  et  dans  la  propor- 
tion suivante;  pour  chaque  homme  d'équipage ,  ou  trois  quarts 
de  pinte  de  vin,  mesure  de  Paris,  par  jour,  ou  l'équipoUent  en 
eau-de*vie ,  à  raison  du  quart  de  ce  qui  est  accordé  en  vin 
pour  les  officiers-mariniers ,  ou  une  ration  et  demie  de  vin , 
aussi  par  jour,  ou  l'équipoUent  'en  eau-de-vîe ,  aussi  à  raison 
du  quart  ;  chaque  volontaire  sera  réputé  homme  d'équipage , 
-et  deux  mousses  ne  seront  comptés  que  pour  un  seul. 

4«  Au  retour  du  navire  dans  le  port  d  où  il  sera  parti,  il  sera 
fait  par  le  fermier  ou  ses  préposés ,  un  recensement  de  tous 
les  vins  et  e^ux-de-vie  qui  s'y  trouveront  encore  en  nature , 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal  ;  et  ce  qui  aura  été  consonuné 
au-delà  de  la  quantité  ci -dessus  réglée,  proportionnément 
au  temps  de  la  course,* sera  sujet  aux  droits,  sans  que  pour 
mison  du  déchet  ou  coulage ,  et  sous  quelque  autre  prétexte 
que  ce  soit ,  il  puisse  être  fait  aucune  diminution ,  de  quoi  ii 
$era  pris  soumissj[6n  et  caution  au  bureau  des  fermes  avant  le 
départ. 

5.  Les  vins  et  eaux -de -vie  qui  auront  été  embarqués  en 
exemption  des  droits  pour  la  course ,  et  qui  n'y  auront  pas  été 
consommés ,  ne  pourront  demeurer  à  bord  plus  de  trois  jours 
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après  le  retour  dans  le  port  du  départ  »  lequel  temps  pà^sé  ils 
seront  déchargés  :  néanmoins  il  sera  libre  li  l'armateur  qui 
Yoadra  mettre  en  mer  le  même  bâtiment ,  de  les  laisser  à  bord 
après  l'expiration  de  ce  délai  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire  sa 
déclaration  de  la  quantité  qui  lui  en  restera  ;  tant  le  jour  de 
l'arrivée  de  son  navire ,  que  lorsqu'il  le  remettra  en  mer  ;  la- 
quelle déclaration  le  fermier  pourra  faire  vérifier  par  ses  corn* 
mis  ,  pour  être  ladite  quantité  imputée  sur  celle  dont  l'arma- 
teur pourroit  avoir  besoin  pour  un  nouveau  voyage. 

6.  Les  navires  qui  reviendront  dans  un  autre  port  que  celui 
où  ils  auront  armé  en  course ,  ne  pourront  y  décharger  aucuns 
vins  ni  eaux-de-vie  qu'en  payant,  par  l'armateur  ou  capitaine  » 
tous  les  droits  dus  au  lieu  du  départ ,  et  ceux  dus  au  port  où 
ils  auront  abordé;  si  ce  n'est  dans  les  cas  forcés  d'une  visite 
ou  d'un  radoub ,  dans  lesquels  cas  .l'armateur  ou  capitaine 
sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  bureau  des  fermes  et  d'en- 
treposer ses  boissons  sous  la  clé  du  fermier ,  si  'le  commis 
l'exige. 

7.  £n  cas  de  fraude  reconnue ,  faite  sous  l'apparence  de  la 
course ,  soit  par  un  commerce  de  vins  et  eaux-^-vie ,  soit  par 
un  versement  sur-  les  côtes  du  royaume  ou  autrement ,  1  ar- 
mateur ou  le  capitaine  sera  condamné  à  une  amende  de  trois 
mille  livres  qui  ne  pourra  être  remise  ni  modérée ,  et  au  paie- 
ment de  laquelle  les  navires ,  agrès  et  apparaux  seront  fifiectés 

ar  privilège,  sans  préjudice  à  la  contrainte  par  corps  contre' 
capitaine. 

8.  Les  marchandises  de  prises ,  de  quelque  qualité  qu'elles 
soient ,  pourront  entrer  et  être  déchargées  dans  tous  les  ports 
du  royaume  où  aborderont  les  vaisseaux  armés  en  course , 
nonobstant  les  arrêts  et  règlements  qui  ont  prohibé  ou  fixé  par 
certains  ports  ou  bureaux,  l'entrée  des  différentes  espèces  de 
marchandises. 

9.  A  l'arrivée  de  chaque  prise  dans  le  port  où  eUe  sera  con- 
duite ,  l'adjudicataire  général  des  fermes  de  S.  M. ,  ou  son 
préposé,  aura  la  faculté  d'envoyer  des  commis  et  gardes  sur 
le  navire ,  pour  le  surveiller  en  la  manière  accoutumée. 

10.  Le  directeur  des  fermes,  s'il  y  en  a  un ,  ou  à  son  défaut , 
le  receveur  desdites  fermes ,  et  en  leur  absence  ou^en  cas  d'em* 
pêchement  quelconque ,  celui  des  préposés  des  fermes  qu'ils 
auront  commis  à  cet  effet ,  sera  appelé  pour  assister  au  procès- 
verbal  de  l'état  de  la  prise ,  et  à  l'apposition  des  scellés  de  Ta- 
mirauté  sur  les  écoutilles;  comme  aussi  à  la  levée  desdits  scellés» 
aux  inventaires ,  vente  et  adjudications  des  prises ,  et  à  la  signa- 
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ture  dés  procè8-veri)aux  qui  en  seront  dressés  »  et  dont  il  lui 
sera  délivré  des  copies  aux  frais  du  fermier.  Fait  S.  M.  très- 
expresses  inhibitions  et  défenses  aux  oi&ciers  des  amirautés , 
de  procéder,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  à  la  levée  des 
scellés  9  auxdits  inventaires ,  vente  et  adjudications  des  prises , 
et  à  la  signature  desdits  procès-verbaux,  qu*en  présence  desdits 
commis  des -fermes  ou  eux  dûment  appelés ,  à  peine  d'en  de- 
meurer responsables  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts. 

11.  Il  ne  sera  déchargé  aucunes  marchandises  des  prises  ni 
des  vaisseaux  armés  en  course ,  qu'en  présence  des  commis  des 
fermes.  Les  marchandises  seront  mises  en  magasin  aux  dépens 
des  armateurs ,  et  ce,  magasin  sera  fermé  à  trois  clés ,  dont  1  une 
demeurera  entre  les  mains  du  greffier  de  l'amirauté ,  une  se- 
conde en  celle  desdits  commis  des  fermes ,  et  la  troisième  sera 
remise  à  l'armateur. 

12.  N'entend  S.  M.  assujettir  aux  formalités  portées  par  les 
art.  9 ,  10  et  1 1  du  présent  règlement,  les  ports  de  Marseille 
et  de  Dunkerque,  qui  seront  maintenus  dans  leurs  franchises,, 
en  observant  ce  qui  est  prescrit  à  lejur  égard  par  l'art.  29  du 
présent  règlement.  .    • 

i5.  Les  navires  françoisr^  repris  sur  les  ennemis  et  conduits 
directement  dans  les  ports  du  royaume ,  sans  avoir  touché  à 
aucun  port  étranger ,  ne  seront  pas  sujets  aux  dispositions  du 
'présent  règlement;  et  les  marchandises  composant  les  cargai- 
sons seront  traitées  j^  dans  les  bureaux  des  fermes ,  comme  celles 
de  tous  navires  qui ,  dans  les  temps  ordinaires ,  n'ont  pu ,  par 
cas  de  force  majeure,  suivre  leur  destination,  et  sont  forcés  de 
rentrer  dans  un  des  ports  du  royaume. 

i4*  Les  marchandises  dénommées  aii  préséat  article,  conti- 
nueront à  être  prohibées ,  et  l'adjudication  n'en  pourra  être 
faite  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger,  et  sans  pouvoir  être 
expédiées  pour  les  colonies  françoises  :  savoir,  étoffer,  de  soie 
des  lades  ,  de  la  Chine  ou  du  Levant ,  écorces  d'arbres ,  mour 
ehoirs  de  soie  et  de  coton ,  mousselines  et  toiles  de  coton 
blanches ,  toiles  peintes  ou  teintes ,  glaces  de  miroirs ,  sel 
étranger  et  tout  sel  de  salpêtre  et  de  verrerie ,  tabacs  de  toutes 
sortes  y  les  draps  et  couvertures  de  toutes  sortes ,  de  laine ,  fil, 
soie  ,  poil  ou  coton  ;  les  brocards ,  velours ,  damas ,  taffetas  et 
autres  étoffes ,  et  rubans  d'or ,  d'argent  et  de  soie,  les  bas  et 
autres  ouvrages  de  bonneterie  de  toutes  sortes,  les  chapeaux 
de  toutes  sortes ,  et  les  tàffîas  ou  guildives. 
.  i5.  Les  adjudicataires  des  marchandises  projbibées  par  Tar- 
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ticle  ci-dessus  »  auront  un  an  de  délai  «  à  compter  du  jour  de 
l'adjudication ,  pour  les  faire  passer  directement  à  l'étranger, 
et  pendant  ledit  temps  ^  elles  demeureront  renfermées  dans  1q 
magasin,  comme  il  est  dit  à  l'art.  1 1»  et  après  le  terme  d'un 
an ,  il  y  sera  pourvu ,  par  S.  M.  »  ainsi  qu'il  appartiendra. 

1 6.  Le  renvoi  du  éel  à  l'étranger, et  du  tabac  à  l'étranger»  se 
fera  directement  par  mer;  pourra  néanmoins  l'adjudicataire 
généi^I  des  fermes ,  comme  ayant  le  privilège  exclusif  du  ta- 
bac ,  disposer  à  son  profit  du  tabac  de  prises  qui  lui  aura  ét^ 
adjugé  (i). 

1 7*  Les  autres  marchandises  prohibées  pourront  être  en-» 
voyées  par  terre  à  l'étranger  par  forme  de  transit  k  travers  le 
royaume,  sans  payer  aucuns  droits,  et  sous  la  condition  de 
passer  et  sortir  par  les  ports  et  bureaux  ci-après  désignés ,  et 
à  rexclusion  de  tous  autres;  savoir,  pour  ce  qui  sortira  du 
royaume  par  mer,  par  Dunkerque,  tialais.  Saint  -  Valéry , 
Dieppe,  le  Havre,  JSonfleur,  Saint -Malo,  le  Port-Louis^ 
Nantes  et  Paimbeuf,  la  Rochelle,  Bordeaux,  Bayonne,  Cette ^ 
Âgde  et  Marseille  :  et  à  l'égard  de  ce  qui  sortira  par  terre  pour 
TEspagne,  par  les  bureaux  de  Bayonne,  Pas -de- Behobie, 
Ascain  et  Ainhoa  ;  pour  la  Savoie ,  par  les  bureaux  du  Pont- 
de  -  Beauvoisin  et  Ghaparillan  ;  pour  Genève  et  la  Suisse  » 
par  les  bureaux  de  Seissel  et  Longeray ,  ou  par  les  bureaux 
d*Auxonne ,  et  d'Auxojçne  par  celui  de  Pontarlier,  suivant  )a 
destination  ;  pour  les  Pays-Bas  et  pays  de  Liège ,  par  les  bù-- 
reaux  da  la  basse  ville  de  Dunkerque ,  Lille ,  Valenciennes  » 
Maubeuge  et  {Givet;  dans  lesquels  bureaux  les  commis  dési* 
gneront ,  en  visant  les  acquits  à  caution  de  transit  qui  leur 
seront  présentés ,  le  dernier  bureau  de  la  frontière  par  où  les 
marchandises  devront  sortir  suivant  la  route ,  et  par  le  côté 
de  Luxembourg  ^  par  Torcy,  et  de  là  par  Sedan. 

i8.  Les  marchandises  prohibées  ne  pourront  sortir  des 
ports  où  elles  auront  été  amenées ,  pour  être  envoyées  à  l'étran* 
ger,  qu'en  présence  du  commis  du  fermier,  par-devant  le- 
quel elles  devront  être  reconnues  et  conduites  au  vaisseau ,  si 
elles  sortent  par  mer,  ou  chargées  sur  les  voitures;  sans  que 
celles  qui  sortiront  par  mer  puissent  être  entreposées  dans 
aucun  port  intermédiaire.  A  l'égard  des  sels  et  des  tabacs , 
dont  le  renvoi  à  l'étranger,  comme  il  est  dit  article  16,  né 
pourra  être  &it  que  par  mer ,  ils  seront  pareillement  reconnus 
et  conduits  au  vaisseau. 

V.  lett.  du  18  avril  1781 ,  a.  <I.  c.  dn  3o  mars. 
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'  19.  Toatés  les  mfirchandîses  de  prises»  autres  que  ceUes  ci- 
dessus  prohibées ,  auront  ht  faculté  de  pouvoir  être  envoyées 
^ns  payer  aucuns  droits ,  directement  du  port  de  l'adjudica- 
tion à  1  étranger;  elles  jouiront  aussi  du  bénéfice  du  transit  au 
travers  du  royaume  en  passant  et  sortant  par  les  bureaux  dési- 
rés en  l'art.  1 7 ,  à  l'exclusion  de  tous  autres;  et  en  attendant 
qu'elles  soient  destinées  et  expédiées ,  elles  seront  enfermées 
dans  les  magasins  ;  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  1 1.  Lesdites  mar- 
chandises pourront  également  être  expédiées  pour  les  colonies 
françoises ,  soit  directement  du  port  de  l'adjudication ,  soit  en 
les  voyant  dans  un  port  intermédiaire;  et  ce  transport  pourra 
se  faire ,  ou  par  mer  ou  par  terre ,  en  remplissant  les  formaB- 
tés  ordinaires;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  elles  seront ,  à  leur 
arrivée  dans  le  port  intermédiaire,  renfermées,  jusqu'à  l'expé- 
Vlition ,  dans  les  magasin  sous  la  clef  du  fermier. 
*  20.  Lesdites  marchandises  permises  ne  pourront  demeurer 
déposées  en  magasin ,  sans  destination  et  expédition ,  plus  de 
six  mois ,  à  compter  du  jour  de  l'adjudication ,  après  lequel 
terme  les  droits  en  seront  acquis  et  payés  au  fermier  par  les 
lidjudicataires;  veut  néanmoins  S.  M.,  que- celles  desdites 
marchandises  permises  qui  seroient  déclarées  pour  les  colonies 
françoises ,  avant  l'expiration  des  six  mois  d  entrepôt ,  jouis- 
sent encore  de  six  autres  mois ,  sans  être  sujettes  à  aucuns 
droits;  mais  si  après  avoir  été  déclarées  pour  lesdites  colo- 
nies, la  destination  en  étoit  changée,  ou  pour  l'étranger  ou 
pour  le  royautne,  dans  le  cours  des  six  derniers  Inois,  les 
propriétaires  desdites  marchandises  seront  tenus  de  payer; 
savoir,  pour  celles  qui  passeront  à  l'étranger,  les  droits  d'en- 
trée; et  moitié  de  ceux  de  sortie;  et  pour  celles  qui  seront 
destinées  à  la  consommation  du  royaume ,  les  droits  d'entrée 
avec  moitié  en  sus  (1). 

21.  En  cas  de  non  rapport  dans  le  délai  ci-dessus,  des  ac- 
quits à  caution  dûment  déchargés ,  les  soumissionnaires  paie- 
.  ront ,  s'il  s'agit  de  marchandises  prohibées ,  par  forme  de  con- 
fiscation desdites  marchandises,  le  double  de  l'adjudication, 
et  en  outre,  l'amende  portée  par  les  règlements;  et  à  l'égard 
des  marchandises  permises ,  le  quadruple  des  droits  fixés  par 
les  articles  ci-après. 

08.  L'acier  non-ouvré,  les  chairs  salées  de  toute  espèce,  la 
cire  jaune  non-ouvrée ,  les  cuirs  verts  ou  en  poil  non-salés ,  le 
eastor  en  peau  ou  en  poil ,  le  cuivr€f  non-ouvré,  l'étain  non-ou- 

(1)  y.  ktt.  du  27  VkQjemhrç  1781,  jLiebeau,  code  des  prises. 
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yré,  le  plomb  ftoa-^UTré  et  le  suif»  d^laré$  peur  la  coOaomma^ 
tion  du  royamoey  paierool  tous  droits  d'entrée  des  traites  daii$ 
toa#  les  bureaux  des  ports  eu  Tadludication  en  aura  été  £aite, 
deux  et  dem  pour  cent  du  prix  de  leur  adjudication  (i)« 

s 5»  Le  charbon  de  terre ,  les  bouteilles  ou  flacons  de  verre  # 
les  buffles ,  cafés  de  tous  lieux  et  pays»  cire  jaune  ou  blanche 
ouvrée»  les  cuirs  apprêtés  eu  tanûés»  cuirs  dorés»  cuivre  ou* 
vré»  drogueries  de  toutes  sortes  ^  étain  ouvré ,  Set  ouvré  1  fer^ 
blanc  eu  têle  ouvré»  linge  de  table  ouvré  ou  non  ouvré»  mer** 
cerie  »  morue  verte  ou  sèche  »  et  toutes  sortes  de  poissons  secs 
ou  salés ,  papiers  de  toutes  sortes  »  quincaillerie  de  toutes  soé» 
tes»  rubans  de  fil»  toiles»  futain^  et  coutils  »  tapis  et  tapis* 
séries»  verres  de  toutes  sortes»  aussi  déclarés  pour  la  ceasom^ 
oiation  du  royaume  »  paieront  pour  tous  droits  d'entrée  des 
traites  ;  dans  tous  les  bureaux  dbs  ports  où  l'adjudication  ^1 
aura  été  faîte  »  dix  pour  cent  du  prix  de  l'adjudication  ;  et  quant 
aux  caféf  et  sucres  de  toutes  e^èces  »  qui  seroiit  égalem^at 
déclarés  pour  la  consommation  du  royaume  »  ils  acquitteront  ^ 
savoir;  le  café  moka  »  le  droit  de  36  liv.  du  quintal»*  le  café» 
autre  que  celui  de  Moka  »  le  drint  de  14  liv.  »  aussi  du  quin- 
tal; et  les  sucres»  ceux  du  tarif  de  1667  »  à  l'exception  néan-^ 
mmns  des  sucres  bruts»  qui  ne  paieront  que  5  liv.  i5  s^  du 
cent  pesant  (2). 

'34*  Toutes  les  marchandises  permises»  autres  que  celles 
dénommées  aux  gicles  22  et  s 3  du  présent  règlement»  et 
qui  seront  déclarées  pour   la  consommation  du  royaume» 

Îiaieront  pour  tous  droits  d'entrée  des  traites  des  ports  ob 
'adjudication  en  aura  été  feité  »  autres  que  Marseille  »  Bayonnë 
et  Dunkerque»  cinq  pour  cent  du  prix  de  leur,  adjudication; 
&  l'exception  néanmoilis  )ies  soies  de  toutes  sortes  »  qui  acquit- 
teront les  droits  d'entrées  de  i4  s.  par  livre  pesant»  imposés 
par  l'édit  de  janvier  i^srfi  ;  et  seront  lesdites  soies  de  prises^ 
dispensées  d'être  envoyées  à  Lyon. 

25.  Dans  le  cas  où  les  droits  des  marehandiées  des  prises  » 
réglés  par  le  présent  arrêt  »  à  deux  et  demi  ou  à  cinq  pour 
cent  du  prix  de  l'adjudication  »  pourroient  se  trouver  plus 
forts  que  les  droits  d'entrée  ordinaires  qui  seroient  dus  pour 
aller  à  la  destination  déclarée  »  suivant  i^s  tarifs  et  règlements  » 
les  droits  desdites  marchandises  seront  réduits  à  ceux  ^<N^tés 
par  lesdits  tarifs  et  règlements  »  ce  qui  ne  pourra  avoir  lieu  pour 
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V.  lett.  du  97  novembre  1781,  Xiebea$iy  code  des  prisée* 
Y.  a.  d.Ct  du  17  mars  1783,  id,  id. 
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leamarchâlidises  dénommées  en  Fart.  sS  du  présent  règlement» 
lesquelles  demeureront  assujetties  aux  droits  portés  par  ledit 
article ,  pour  quelque  destination  que  ce  soit  dans  leroyaume# 
a6.  Les  droits  des  marchandises  des  prises  »  devant  être  ac- 
cpiittés  suivant  le  prix  de  leur  adjudication ,  veut  S..  M.  que 
m  vente  et  adjudication  en  soient  faites  par  les  juges  de  l'ami-* 
raiité^  par  parties  d'une  même  sorte  et  qualité  de  marchandi- 
ses, et  que  les  négociants  et  autres  qui  devront  en  acquit- 
ter les  droits,  soient  tenus  de  rapporter  au  bureau  des 
fermes»  avec  leur  déclaration  »  un  certificat  de  Tamirauté» 
du  prix  de  Fadjudication  de  la  marchandise  déclarée»  avec 
le  numéro  »  la  date  et  le  non^  de  l'adjudicataire  porté  par  l'iiH 
ventaire»  ce  qui  sera  vérifié  sur  le  double  dudit  inventaire» 
qui  doit  être  remis  au  comcdis  du  fermier  »  suivant  l'art,  lo 
du  présent  règlement;  et  faute  par  lesdits  négociants  et  autres 
de  rapporter  ceHificat  dans  la  forme  ci-dessus  prescrite,  les 
«droits  seront  acquittés  à  la  valeur»  sur  le  pied  du  plus  haut 
prix  qui  se  trouvera  porté  audit  inventaire  sur  les  marchcm- 
dises  de  même  espèce. 

27.  Les  acquits  de  paiement  des  droits  de  deux  et  demi» 
et  de  cinq  ou  de  dix  pour  cent  »  suivant  l'espèce  de  marchan*^ 
dises  »  tiendront  lieu  »  tant  des  droits  d'entrée  et  des  droits 
locaux  des  traites»  dus  dans  la  province  oii  l'adjudication  en 
aura  été  &ite  »  que  de  tous  autres  droits  des  traites  qui  pour- 
roient  se  trouver  dus  au  passage  j^r  terrç  d'une,  province  à 
l'autre  9  même  des  vingt  pour  cent  dus  sur  les  marchandises 
du  Levant  »  pourvu  néanmoins  que  le  transport  s'en  fasse  dans 
les  trois  mois  de  la  date  de  l'acquit  de  paiement  pris  au  bu- 
reau du  lieu  de  l'adjudication.  N'entend  S.  M.  »  que  la  pré- 
sente disposition  puisse  avoir  lieu  à  l'égard  des  marchandises 
•dont  les  droits  de  deux  et  demi  et  de  cinq  pbu^  cent  de  l'ad* 
judication»  auront  été  réduits»  en  conformité  de  l'art*  26»  à 
ceux  portés  par  les  tarifs  et  règlements  »  lesquelles  continue- 
Toni  à  payer  les  différents  droits  dus  sur  leur  route.  M'entend 
pareillement  S.  M.  »  exempter  les  marchandises  des  autres 
droits  indépendants  des  traites  ou  cinq  grosses  fermes  »  aux- 
quelles elles  se  trouveroient  sujettes»  lesquels  droits  seront 
payés  indépendamment  desdits  droits  de  traites  »  portés  par  le 
présaipt  règlement. 

28.  Les  droits  des  marchandises  ne  seront  payés  que  lors- 
qu'elles seront  enlevées  du  lieu  de  l'adjudicatlo;!  »  pour  être 
transportées  dans  un  autre  lieu  du  royaume,  ou  poiir  être 
consommées  dans  le  lieu  de  l'adjudication;  et  en  cas  que  les 
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adjudicataires  veuillent  les  tirer  du  dépôt  et  i^s  avoir  eii  leur 
disposition  y  avants  d'en  avoir  fait  la  destination  »  ils  seront  te-* 
nusrd'en  payer  les  droits  (1). 

2g.  Les  marchandises  djBs  prises  conduites*  dans  le  port  de 
Dunkerque»  qui  seront  destinées  pour  l'intérieur  ou  pour  pas- 
ser en  transit  au  travers  du  royaume  à  l'étranger ,  seront  re-*^ 
présentée&au  bureau  de  la  basse  ville  de  Di|nkerque»  où  la 
déclaration  en  sera  faite  à  l'ordinaire  »  et  elles  seront  accom'- 
pagnées  d'un  certificat  de  l'amirauté ,  qui  fera  foi  qu'elles  pro- 
viennent de  telle  prise ,  lequel  sera  dans  la  forme  prescrites 
par  l'art.  26 ,  et  sera  vérifié  dans  ledit  bureau,  sur  le  doublé 
de  l'inventaire  qui  y  sera  remis  à  cet  effet;  et  sur  lesdits  cer- 
tificats vérifiés ,  -elles  seront  visitées  pour  être  ensuite  acquit- 
tées ou  expédiées  en  transit»  et  plombées  avec  acquit  à  cau- 
tion 9  et  soumission  de  remplir  les  conditions  prescrites  par  le 
présent  règlement.  Il  en  sera  usé  de  même  au  bureau  de  Sep- 
tème  9  ou  autres  premiers  bureaux  d'entrée  près  de  Marseille , 
pour  les  marchan4ises  des  prises ,  conduites  dans  ce  port ,  et 
oui  de  là  seront  envoyées  dans  l'intérieur  du  royaume  ou  à 
Fétranger  par  transit;  réservant  néanmoins  S.  M.  à  l'adjudi* 
cataire  général  des  fermes ,  et  à  ses  commis  établis  à  Marseille  ^ 
la  &culté  de  prendre  connoissance  des  marchandises  desdite» 
prises  qui  y  seront  amenées ,  et  de  s'opposer  à  l'introduction 
de  celles  qui  y  sont  défendues  par  les  règlements*  Entend 
S.  H.  que  les  tabacs  de  prises  qui  entreront  dans  la  Flandre 
françoise  par  le  bureau  de  la  basse  ville  de  Dunkerque ,  ac*- 
quittent  audit  bureau  le  droit  de  3o  s.  par  livre  de  tabac ,  im- 
posé par  la  déclaration  du  4  niai  1 749* 

3o.  Les  marchandises  des  prises ,  amenées  au  port  de 
Bayonne»  paieront»  après  l'adjudication,  les  droits  ordinaires 
de  la  coûtugie»  dans  le  cas  où  les  adjudicataires  y  seroient  sur- 
jets ,  et  elles  ne  seront  assujetties  aux  droits  de  deux  et  demi , 
de  cinq,  et  de  dix  pour  cent ,  qu'à  la  sortie  du  coutumat  pour' 
la  destination  du  royaume;  et  en  justifiant ,  comme  il  est  dit 
ci-dessus ,  du  prix  de  leur  adjudication.  Elles  jouiront  au  sur-* 
plus  du  bénéfice  du  transit ,  tant  pour  les  marchandises  prohi- 
bées qui  devront  être  renvoyées  à  l'étranger,  que  pour  les 
marchandises  permises ,  que  les  négociants  et  autres  voudront 
faire  passe(  à  l'étranger;  le  tout  en  observant  les  formalités 
piC^scrites  en  pareil  cas  par  le  présent  réglefnent  ;  et  à  l'égard 
des  marchandises  permises  y  sous  la  condition  qu'elles  n'au-r 

(1)  V.  a. d.  c.  du  4  niai  1782: 
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ront  jpas  été  en  Iû  disposition'  desdits  négociants  ou  autres  noi| 

Srivilég^és;  en  sorte  que  l'exemption  des  droits  d'entrée  et 
e  sortie ,  ne  porte  que  sur  celles  desdites  marchandises  per- 
mises qui  passert)nt  directement  en  transit  à  l'étranger ,  sans 
avoir  été  en  la  disposition  des  adjudicataires.  Veut  d.  M.  que 
les  tabacs  provenant  des  prises  ^  et  destinés  pour  la  consom- 
Biation  de  ladite  ville  deBayonne  y  acquittent  le  droit  de  5os, 
par  livre  de  tabac  »  imposé  paria  déclaration  du  4  mai  1749* 

31 .  Le  présent  règlement ,  dans  tout  son  contenu ,  sera 
exécuté  pour  les  marchandises  provenant  des  échouements 
des  navires  ennemis  pendant  la  présente  guerre. 

32.  Le  contenu  aux  articles  ci-dessus ,  aura  pareillement 
lieu  pour  les  prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  et*  les 
droits  ordonnés  par  le  présent  règlement ,  seront  perçus  sur 
ks  marchandises  de  toutes  les  prises  faites  avant  sa  publica- 
tion ,  comnie  sur  celles  qui  pourront  se  faire  à  l'avenir. 

33.  La  connoissance  d^s  fraudes  et  contraventions  au  pré- 
sent règlement ,  demeurera  aux  maîtres  dea  ports  et  juges  qui 
ont  coutume  d'en  connoître,  sauf  l'appel ,  ainsi  que  de  droit. 
Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthîèvre ,  amiral 
de  France;  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  départis 
dans  les  provinces  »  aux  oiBciers  des  amirautés ,  maîtres  des 
ports  y  juges  des  traites  »  et  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de 
tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  règlement. 

N*  gSS.  —  Lettre  (k  M.  de  Sarline  aux  €m%irauiés ,  relali" 
vemenl  à  renvoi  des  lettres  qui  peuvent  se  trouver  à  bord  des 
prises  (1). 

Versailles ,  28  août  1778.  (  Lebcj^n  ^  code  des  prises.) 

Le  roi  vient  de  m'ordonner»  messieurs^  de  vous  nobarquer  que 
son  intention  est  que  toutes  les  lettres  généralement  quelcon- 
ques 9  qui  se  trouveront  sur  les  navires  anglois  qui  seront  pria, 
me  soient  adressées  à  l'arrivée  de  la  prise ,  parce  qu'il  n'est 
pas  nécessaire ,  dans  cas-là ,  de  recourir  à  ce  que  contiennent 
ces  lettres  pour  faire  juger  la  prise  »  qui  est  toujours  bonne 
lorsque  le  navire  est  anglois.  Quant  aux  bâtiments  neutres , 
vous  pouvez  garder  les  lettres  qui  seroient  dsHQS  le  cas  de  vous 
donner  des  éclaircissements  sur  la  validité  de  la  prise  >  et  alof« 
TOUS  les  joindrez  arux  procédures;  niais  toutes  les  autres  lettre!» 


f  t")  V.  autre  lelt,  du  la  décembre  1778,  et  aussi  arrêté  du  directoire  du  7 
messidor  an  6. 


28   AOUT    1778.  3q^ 

et  papiers  doivent  m'étre  adressés  exactement.  Je  se  doute  pas 
que  vous  ne  vous  conformiez  avec  soin  aux  intentions  de  S.  M. 
Je  suis ,  etc. 

N*  gSg.  —  Déclaration  interprétative  de  VécKt  de  juillet  1774, 
cùncemont  les  officiers' de  la  cour  des  mormoies  supprimés, 

VersailUs»  29  août  1778.  Eeg.  à  la  cour  des  monnoieSy  le  5  septembre  1778^ 

(  R.  S.  ) 

N*  94o.  —  Déclaration  concemani  les présidiaux. 

Versailles,  29  août  1778  Registre  au  parlement  le  i»»"  septembre.  (  R.  S.  C^ 

R.  de  Toulouse ,  Merlin,  Y*  Prcsidial.  ) 

V.  a.  d.  c  16  juillet  1783. 

Louis  »  etc.  Les  doutes  qui  se  sont  élevés  sur  Texécution  de 
l'édit  que  nous  avons  fait  publier  au  mois  d'août  1777,  concer- 
nant la  juridiction  présidiale ,  nous  ont  epgasé  à  interpréter 
les  dispositions  de  quelques  articles ,  et  à  y  ajouter  celles  qui 
nous  ont  paru  capables  de  rendre  le  recours  aux  présidiauxplus 
facile  et  moins  onéreux  à  nos  sujets. 

i.  L'article  1®'  de  notre  édit  du.mois  d'août  dernier»  concer- 
nant la  juridiction  des  présidiaux»  sera  exécuté;  et,  pour  pro» 
curer  uq  plus  grand  soulagement  à  ceux  de  nos  sujets  qui  sont 
dans. le  cas  de  s'y  pourvoir,  voulons  qu'ils  puissent  procéder 
au  présidial  y  tant  en  première  instance  qu'en  cas  d'appel  »  sans 
prendre  de  commission;  copmie  aussi  que  les  amendes  d'appel 
et  les  droits  de  greffe  pour  les  défauts  faute  de  comparoir  n'y 
soient  perçus  à  l'avenir  que  sur  le  même  pied  qu'us  le  sont 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées., 

s.  L'article  4.dudit  édit  sera  exécuté;  en  conséquence  leç 
juges  présidiaux  ne  pourront  ordonner  d'oflice  que  l'objet  con- 
testé sera  estimé  par  experts  à  l'effet  de  déterminer  leur  com- 
pétcaice.  Ne  pourront  pareillement  les  demandeurs  requérir 
aux  mêmes  Uns  l'estimation  par  experts ,  sauf  à  eux  à  user  de^ 
évaluations  permises  par  ledit  article  ;  et ,  dans  le.  cas  où  les 
demandeurs  n'auroient  pas  évalué  l'objet  de.  leur  demande.» 
voulons  que  les  défendeurs  qui  voudront  être  jugés  en  dernier 
ressort  puissent  être  admis  à  prouver  par  les  mercuriales  ou*, 
autres  documents,  même  par  estimation  d'experts,  que  la  va- 
leur de  l'objet  contesté  n'excède  pas  la  somme  de  2000  liv.  » 
sans  qu'audit  cas  le  demandeur  puisse  être  obligé  de  ^e  con^ 
tenter  du  montant  de  l'estimation ,  si  sa  demande  lui  est  ad- 
jugée en  définitif. 

3.  En  ce  qui  concerne  Taxticle  7  ^  déclarons  que  nous  n'avons 
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point  entendu ,  |>ar  b  disposition  dadit  article  »  empêcher  les 
tuteurs,  curateurs  y  inaris  et  autres  administrateurs,  d'user 
d'évaluations  ou  restrictions,  lorsqu'ils  y  seront' dûment  auto- 
risés; ce  qui  aura  pareillement  lieu  à  Tégard  des  femmes. 

4«  Interprétant  y  en  tant  que  de  besoin ,  la  dernière  disposi- 
tion de  l'article  lo,  déclarons  n'avoir  entendu  interdire  aux 
présidiaux  la  connoissance  des  oppositions  aux  scellés ,  des 
demandes  résultantes  des  inventaires,  ni  de  l'exécution  des 
sentences  des  consuls  ,  quand  l'objet  contesté  n'eidcédera  pas 
sooo  liv. ,  non  plus  que  des  demandes*  en  partage ,  quand  la 
masse  à  partager  n'excédera  pas  ladite  somme,  et  que  la  qua- 
lité des  parties  ne  sera  pas  contestée ,  sans  qu'ils  puissent  pro- 
céder aux  oppositions  et  levée  des  scellés ,  à  la  confectiou  des 
inventaires ,  ni  recevoir  l'appel  des  sentences  des  consuls. 

5.  Les  jugements  de  compétence  prescrits  par  les  articles  i3 
et  16  seront  rendus  à  l'audience ,  et  sans  frais;  ils*  ne  seront 
point  expédiés  en  parchemin ,  et  ils  ne  seront  point  scellés  ni 
signés  en  che£  Voulons  que  la  signification,  qui  en  sera  faite  de 

Srocureur  à  procureur,  soit  suflisante  pour  faire  courir  le  délai 
e  huitaine ,  après  lequel  l'appel  ne  sera  plus  recevable.  Vou- 
lons pareillement  que  l'appelant  soit  déclaré  non-recevable, 
s'il  n'a  relevé  sondit  appel  dans  le  délai  prescrit  par  ledit  article. 
Enjoignons  aux  greffiers  de  faire  mention  dans  l'expédition 
desdits  jugements  des  conclusions  et  qualités  des  parties. 

6.  L'artiiïle  3 1  sera  exécuté  à  l'égard  des  demandes  inci^ 
dentés  qui  seroient  formées  par  le  demandeur,  après  le  juge- 
ment de  compétence.  N'entendons  comprendre  dans  la  dispo- 
sition  dudit  article,cellesqui  ne  concerneroient  que  les  arrérages 
ou  intérêts  échus  depuis  la  demande,  ainsi  que  les  dommages- 
intérêts  et  dépens ,  non  plus  que  les  demandes  qui  seroient  op- 
posées par  le  défendeur. 

7..En  ce  qui  concerne  les  dispositions  des  articles  22  et  sS 
touchant  les  épices ,  la  signature  des  juges  aux  jugements  qui 
seront  rendus  à  l'audience,  et  la  liquidation  des  dépens,  comme 
aussi  en  ce  qui  concerne  l'article  27  par  rapport  à  l'ordre  des 
séances ,  il  en  sera  usé  comme  par  le  passé,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  par  nous  autrement  ordonné. 

«  8.  Maintenons  notre  Ghâtelet  de  Paris  dans  tous  les  usages 
qui  lui  sont  propre^,  soit  pour  la  forme  de  ses  séances,  soit 
pour  la  signature  des  juges  qui  y  ont  assisté  ;  l'autorisons  aussi 
à  juger  en  séances  présidiales ,  et  à  la  décharge  du  parc  civil, 
jusqu'à  la  concurrence  de  4ooo  liv. ,  comme  en  matière  ordi- 
naire ,  sauf  Pappel  en  notre  cour  de  parlement. 
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Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  ;  etc. 

N*  94i*  —  liETThESi^kTE'STB.s  portant  abolition  du  droit  cFaïi^ 
bainey  à  charge  de  réciprocité ^  avec  la  principauté  de  Fulde  (  1  )  • 

VersaUIes,  39  août  1778.  Reg.  au  parlement  le  33  avril,  en  Corse  le  16  sep- 
tembre 1 779.  (  R .  S.  code  Corse.  ) 

Louis  9,  etc.  Notre  très-cher  et  amé  cousin  le  prînce-évêque 
de  Fulde ,  prince  du  saint-empire ,  nous  a  fait  représenter  que 
le  droit  d'aubaine  >  exercé  jusqu'à  présent  dans  notre  royaume 
contre  ses  vassaux  et  sujets ,  ne  pouvait  qu'être  très-préjudi- 
'  ciâble  à  ceux  de  nos  propres  sujets  que  des  affaires  particu- 
^  lières  et  le  commerce  attirent  fréquemment  dans  les  villes  » 
^  villages ,  terres  et  possessions  appartenantes  à  notredit  cousin» 
^  et  qu'il  étoit  résolu  de  laisser  jouir  dorénavant  nos  sujets,  dans 
î*  toute  l'étendue  des  terres  qu'il  possède  en  pleine  supériorité 
1^  territoriale  sous  la  suprématie ,  mouvance  et  directe  du  saint 
J*  empire ,  de  la  libre  faculté  de  recueillir  tous  legs*,  donations  , 
'à  successions  testamentaires  ou  ab  intestat ,  biens  mobiliers  ou  im- 
''  mobiliers  situés  dans  lesdites  terres  ou  territoires,  sans  que,  pour 
^  raison  desdits  biens  ainsi  échus  et  acquis ,  ils  soient  tenus  à 
^  aucuns  droits  locaux  ni  autres  quelconques ,  si  ce  n'est  au 
i*  paiement  de  la  gabelle ,  qu'il  est  dans  l'usage  de  percevoir  sur 
les  biens  et  effets  qui  sont  exportés  de  ses  terres,  et.qui  de- 
)^  meureroit  inVioIablement  fixé  au  dixième  denier  des  sommes 
?jf  capitales  auxquelles  lesdites  successions  seront  évaluées;  et  de 
k  traiter  d'ailleurs  nosdits  sujets ,  taut  pour  leurs  personnes  » 
^.  que  relativement  à  leur  commerce,  de  la  même  manière  qu'il 
A  traite  actuellement ,  ou  qu'il  pourra  traiter  par  la  suite ,  les 
i  autres  sujets  étrangers  les  plus  favorisés  ;  si ,  en  considérati^on 
de  ces  motifs  et  des  relations  qui  se  multiplient  de  plus  en 
i^  plus  entre  les  états  de  notre  domination ,  et  les  terres  et  ter- 
it!'  ritoires  immédiats  appartenants  à  notredit  cousin ,  il  nous 
^  plaisoit  accorder  pareillement ,  et  par  un  juste  retour  de  notre 
i*'  part,  à  tous  et  chacun  les  vassaux  et  sujets  desdites  terres  et 
é  territoires,  l'exemption  du  droit  d'aubame,  pour  en  jouir,  en 
France ,  comme  les  regnicoles  et  nos  propres  et  naturels  su- 
1^  jets ,  et  pour  les  en  faire  jouir,  ordonner  l'enregistrement  de 
,  ^  nos  lettres  de  concession  dans  nos  cours  de  parlement  et  autres 
8*  A08  cours  souveraines. 
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A  ces  cames»  voulaiit  &Toriser  et  faciliter  le  commerce  ré- 
ciproque ,  et  ayant  égard  aux  déclarations  de  notredit  cousin; 
nous ,  par  grâce  spéciale ,  de  notre  pleine  puissance  et  autorité 
royale ,  avons  déclaré  et  déclarons  lesdits  yassaux  et  sujets  des 
terres  et  territoires  qu'il  possède  sous  la  suprématie»  la  mou- 
Tance  et  directe  de  l'empire  »  affranchis  et  exempts  du  droit 
d'aubaine  ;  voulons  qu'ils  jouissent  dudit  affrancnissement  et 
exemption ,  pleinement ,  paisiblement  et  perpétuellement  dans 
toute  l'étendue  de  notre  royaume ,  et  qu'en  conséquence  ils 
puissent  y  recueillir ,  sans  aucun  trouble  ni  empêchement  » 
tous  legs  et  successions  testamentaires  ou  ab  inteHaê ,  mobi- 
liaires  ou  immobiliaires ,  comme  les  regnicoles  et  nos  propres 
et  naturels  sujets,  en  payant  à  nous  »  oa  à  qui  il  pourra  ap- 
partenir de  ulroit  y  le  dixième  de  la  somme  capitale»  de  la  même 
manière  et  aussi  long -temps  que  notredit  cousin  lèvera  le 
même  droit  sur  nos  sujets.  Voulons  que  ses  vassaux  et  sujets 
soient  favorablement  traités  ei^  France  pour  leurs  personnes 
et  leur  commerce  ;  à  condition  que  nosdits  sujets  jouiront  » 
dans  lesdites  terres  et  territoires  de  notredit  cousin  »  des 
mêmes  exemption  du  droit  d'aubaine  dans  toute  leur  éten- 
dus »  sans  être  assujettis  à  aucuns  droits  locaux  ou  autres  »  si 
ce  n'est  au  paiement  du  dixième  que  notredit  cousin  est  dans 
fusage  et  qu'il  se  réserve  de  percevoir  et  de  lever,  sous  le  nom 
de  détraction,  sur  les  biens  et  effets  qui  seront  exportés  de  ses 
terres  et  territoires  ;  comme  aussi  que  les  François  seront 
traités  dans  lesdites  terres ,  tant  pour  leurs  personnes  »  que 
relativement  à  leur  commerce ,  aussi  favorablement  que  lés 
sujets  d'aucune  autre  nation  étrangère  ;  bien  entendu  néan- 
moins que  cette  abolition  du  droit  d'aubaine  ne  portera  au- 
cune atteinte  aux  lois  qui  peuvent  être  établies  dans  les  états 
et  territoires  respectifs  concernant  l'émigration  des  sujets ,  et 
notamment  aux  édits  et  règlements  publiés  dans  notre  royaume 
sur  cette  matière»  qui  défendent'»  sous  les  peines  y  énoncées» 
à,  tous  nos  sujets  de  sortir  du  royaume  sans  notre  permission. 

Si  donnons  en  mpndememt  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement  à  Paris»  etc« 

N*  942*   —  Ahrêt  du  conseil  pour  la  prise  de  possession  d% 

bail  de  la  ferme  générale  et  régie  des  biens  des  religionnaires 

Jugàifs  et  réjractaires  aux  ordres  du  roi  y  sous  le  nom  Je 

Claude  Jacob,  avocat  en  parlement  ^  pendant  neuf  ettmées  ^  à 

commencer  du  premier  janvier  1 779. 

VersaiUes  »  39  août  1778*  (  )!•  fi».  ) 
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N*  945.   —  Lettbes  patentes  portant  HtablissemerU  et  une 

société  royale  de  médecine  (1). 

Versailles,  août  1778.  Reg.  au  parlementle  i«r  septembre.  (  R.  S.  ) 

Louis  ^  etc.  Quelque  considérables  que  soient  les  avantages 
que  notre  chère  et  bien  amée  fille  aînée  Tuniversité  de  Pans  ^ 
et  à  son  exemple  les  autres  universités  de  notre  royaume , 
aient  procuré  dans  tous  les  temps  à  nos  sujets  par  les  lumières 
que  leur  enseignement  n'a  cessé  de  répandre  sur  toutes  les 
sciences;  cependant  les  rois  nos  prédécesseurs  t>nt  pensé 
qu*il  étoit  utile  aux  progrès  des  lettres  et  des  beaux-arts  de 
former  des  sociétés  particulières  des  personnes  les  plus  sa- 
vantes et  les  plus  recommandables»  pour  tenir  des  confé- 
rences entre  elles ,  afin  de  perfectionner  leurs  propres  con- 
noissances  par  la  communication  de  leurs  découvertes,  et 
dje  s'enrichir  même  de  celles  qui  pourroient  être  recueillies 
dans  les  pays  étrangers  où  les  sciences  et  les  beaux-arts 
ne  sont  pas  cultivées  avec  moins  de  succès.  Loin  quo  la  for- 
mation de  ces  compagnies  particulières  aient  pu  blesser  les 
droits  et  les  prérogatives  de  nos  universités  ou  de  quel- 
ques-unes des  facultés  qui  les  composent ,  nous  avons  au 
contraire  toujours  considéré  leur  établissement  comme  ajou- 
tant à  la  gloire  et  à  la  splendeur  de  ces  corps  destinés  de 
toute  ancienneté  \  l'instruction  publique  »  jpuisque  la  plus 
grande  partie  de  ceux  qui  composent  ces  sociétés  littérai^ 
res  ont  reçu  les  premiers  éléments  de  la  science  dans  les 
universités ,  et  que  plusieurs  membres  desdites  universités» 
reçus  avec  éloge  dans  le  sein  de  nos  académies»  en  ont  fait 
un  des  principaux  ornements.  Persuadé  que  tous  ces  établis- 
sements continueront  de  répondre  à  nos  vue^par  la  sagesse 
avec  laquelle  leurs  tfavaux  seront  dirigés  vers  le  bien  public  » 
nous  aurons  non-seulement  à  cœur  de  les  maintenir  et  de  les 
protéger,  mais  nous  saisirons  encore  tous  les  moyens  qui 
s'of&iront  à  nous,  pour  accroître  l'émulation  des  talents,  en 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  bonheur  de  nos  sujets* 
Conduits  par  de  telles  considérations ,  nous  avons  composé 
une    société  de   personnes    expérimentées'  dans  la  science 

f propre  au  traitement  des  maladies  de  toute  espèce ,  et  nous 
eur  avons  ordonné  de  s'assembler,  dans  la  vue  de  parve- 
nir à  former  une  collection ,  tant  des  observations  que  leur 


• 

(1)  N4luTtll«»a«»ibiltioM,  a.  â.  c.  dn  ti4  mrril 978^.  A^llb.  fto  d^c.  1810, 
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expérience  personnelle  leur  permettoit  de  réunir ,  que  de 
celles  qui  leur  seroient  procurées  par  les  correspondances 
que  nous  les  avons  excitées  à  entretenir  avec  les  médecins  les 
plus  célèbres  des  provinces  et  piême  des  pays  étrangers.  Le 
zèle  avec  lequel  ceux  que  nous  avons  honorés  de  notre 
choix  se  sont  empressés  d'entrer  dans  un  plan  si  propre  à 
jeter  des  lumières  nouvelles  sur  les  causes  des  épidémies 
dont  nous  avons  la  douleur  de  voir  quelquefois  nos  pro- 
vinces affligées,  nous  présage  les  secours  heureux  que  nos 
peuples  peuvent  en  recevoir  ;  et  nous  ne  pensons  pas 
pouvoir  donner  à  ceux  qui  se  dévouent  à  de  si  utiles 
découvertes  un  témoignage  plus  signalé  de  notre  satisfac- 
tion 9  et  qui  puisse  autant  leur  fournir  de  nouveaux  motifs 
d^encouragement 9  que  de  rendre  stable  et  permanent,  par 
notre  autorité ,  un  établissement  qui  remplit  si  dignement 
nos  espérances.  Par  sui^e  des  vues  qui  nous  engagent  à  &vo- 
rîser  cette  société,  et  à  ouvrir  une  vaste  carrière  à  ses  re- 
cherches ,  il  nous  semble  naturel  de  lui  attribuer  l'examen 
des  remèdes  prétendus  spécifiques  et  autres  de  quelque  espèce 
qu'ils  puissent  être ,  pour  la  vérification  desquels  notre  très- 
nonoré  seigneur  et  aïeul  avoit  déjà  cru  nécessaire  d'établir 
une  commission  particulière  en  1772.  Un  plus  grand  nombre 
d'objets  de  même  genre ,  réunis  entre  les  mains  des  mêmes 
personnes ,  exciteront  entre  elles  une  plus  grande  émulation , 
et  nous  parviendrons  d'une  manière  plus  simple  à  faire  cesser 
les  inconvénients  tfop  multipliés  de  la  distribution  des  re- 
mèdes inconnus,  et  nuisibles  pour  la  plupart  à  la  santé  de 
nos  sujets.  Les  eaux  minérales  et  médicinales  qui  sont 
en  grand  nombre  dans  notre  royaume  nous  ayant  paru  former 
encore  un  objet  qu'il  étoit  intéressant  de  soumettre  aux  ob- 
servations de  la  même  société ,  nous  nous,  sommes  fait  rendre 
compte  des  règlements  intervenus  à  cet  égard*  :  nous  avons 
reconnu  que,  pour  publier  avec  discernement  les  propriétés 
desdites  eaux,  et  pour  établir  l'ordre  de  leur  distribution, 
Louis  XIV  avoit  annexé  à  la  charge  de  son  premier  mé- 
decin la  surinj;endance  des  eaux  minérales  et  médicinales 
de  tout  le  royaume  par  lettres  patentes  du  19  août  1700, 
registrées  en  notre  cour  de  parlement  le  4  septembre  delà 
même  année  ;  et ,'  comme  par  le  choix  que  nous  avons  fait 
de  notre  premier  médecin  et  de  ses  successeurs  en  ladite 
charge  pour  présidera  perpétuité  la  société  que* nous  avons 
résolu  d  établir ,  elle  ^  trouvera  à  portée  de  travailler  soos 
ses  yeux  à  approfondir  de  plus  en  plus  la  nature  et  la  pro- 
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priété  des  eaux  déjà  connues  et  de  cielles  qui  pourrolenl 
être  découvertes  par  la  suite;  nous  nous  sommes  déterminé 
à  manifester  nos  intentions  par  rapport, à  Texécution  desdites 
lettres  patentes ,  afin  de  rendre  1  usage  des  eaux  minérales 
et  médicinales  encore  plus  salutaire.  Nous  avons  lieu  d'es* 
pérer  d'autant  plus  de  fruits  des  observations  qui  résulteront 
des  assemblées  de  cette  société  sur  tous  ces  objets ,  que ,  le 
poids  de  ses  travaux  journaliers  tombant  sur  des  membres 

Ïui  seront  pour  la  plus  grande  partie  docteurs  de  la  ^faeulté 
e  médecine  en  l'université  établie  en  notre  bonne  ville  de 
Paris  y  ils  seront  à  la  source  des  lumières  de  cette  école 
savante  à  laquelle  ils  se  feront  honneur  de  porter  les  résul- 
tats de  leurs  réflexions  particulières^fin  de  s'éclairer  à  leur 
tour»  et  de  diriger  avec  plus  d'assuiffice  la  marche  de  leur^ 
recherches  et  de  leurs  observations.  , 

A  ces  causes,  etc.,  tolous  avons  par  ces  présentes,  signées  de 
notre  main ,  institué  et  établi ,  instituons  et  établissons ,  sous 
le  titre  de  société  royale  de  médecine ,  l'assemblée  et  confé- 
rence des  médecins ,  qui  se  sont  déjà  réunis  par  nos  ordres 
depuis  le  mois  d'avril  1776,  pour  s'occuper  du  soin  d'étudier 
rhistoire  et  la  nature ,  des  difFérentes  épidémies  j  en  consé*^ 
quence  nops  avons  ordonné  et  ordonnons  ce\qui  suit  : 

1.  La  société  royale  de  médecine  sera  sous  notre  protection 
spéciale. 

2*  Elle  sera  présidée  à  perpétuité  par  notre  premier  méde- 
cin» et  ses  successeurs  en  ladite  charge;  lesquels»  en  leur 
qualité  de  présidents  »  seront  inspecteurs  généraux  pour  les 
épidémies  et  autres  objets  que  nous  soumettons  aux  recher- 
ches et  aux  observations  de  ladite  société.  Nommons»  dès  à 
présent  »  pour  remplir  lesdites  places  de  président  et  inspec- 
teur général  »  les  sieurs  Lieutaûdei  de  Lass<me^  nos  premiers 
médecins»  pour  en  jouir  pendant  leur  vie. 

5.  La  société  sera  composée  de  trente  associés  ordinaires  » 
tous  docteurs  en  médecine  »  résidents  à  Paris  »  et  dont  vingt 
seront  toujours  choisis  dans  la  faculté  de  médecine  de  notre 
université  de  ladite  ville.  Lesdits  associés  ^éliront  parmi  eux 
chaque  année  »  au  scrutin  »  un  directeur  et  un  vice-directeur» 
lesquels  seront  suppléés  en  leur  a})sence  par  le  plus  ancien 
de  leur  ordre  »  suivant  le  rang  de  leur  réception.  La  place  de 
secrétaire  perpétuel  sera  également  occupée  à  l'avenir  par  un 
desdits  associés  ordinaires;  et  néanmoins  avons  nommé  et 
confirmé  le  sieur  Vicq-d'Azîr,  pour  continuer  à  remplir  ladite 
place.  Seront  aussi  admis  douze  associés  libres  résidents  à  Pa- 
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ris  9  pour  caneoarir,  arec  les  associés  ordinaires  »  aux  IBns  de 
l'établissement  de  ladite  société.  * 

4«  Indépendamment  des  associés  mentionnés  en  Tarticle 
précédent^  seront  choisis  soixante  associés  regnicoles,  domi- 
ciliés dans  les  provinces ,  et  un  nombre  égal  aassoci^  étran- 
g^Brs;  lesquels  associés  regnicoles  et  étrangers  perdront  ce  titre 
au  bout  d'une  année  de  résidence  à  Paris.  Outre  ces  membres , 
qui  feront  partie  du  corps  de  ladite  société ,  elle  pourra  dési* 
gnei*  et  élire ,  au  scrutin ,  dans  les  différentes  Tilles  de  notre 
royaume  et  des  pays  étrangers ,  ceux  arec  lesquels  elle  croira 
Utile  d'établir  une  correspondance  habituelle  ;'  et  pourront  les 
personnes  ainsi  élues  se  qualifier  correspondants  de  la  société 
ipoyale  de  médecine ,  U^  et  si  Ions-temps  qu'ils  se  rendront 
utiles  aux  travaux  de  la  société;  à  l'effet  de  quoi  il  sera  formé 
chaque  année  une  liste  de  ceux  auxquels  la  société  jugera  à 
propos  de  conserver  ce  titre. 

5.  La  société  procédera ,  par  scrutin ,  à  l'élection  du  secré- 
taire perpétuel ,  des  associés  ordinaires ,  libres ,  regnicoles  et 
étrangers  ^  et  elle  nous  présentera  le  sujet  qui  lui  paroftra  le 

{dus  propre  à  remplir  la  place  vacante;  voulant  néanmoins  qae 
esdites  places  d'associée  soient  et  demeurent  remplies  par 
ceux  qui  les  occupent  présentement  ^  dont  nous  connoissons 
le  zèle  9  l'expérience  et  la  capacité ,  nous  les  avons  confirmés 
et  confirmons  dans  lesdites  places ,  conformément  à  l'état  an- 
nexé sous  le  contre-scel  de  nos  présentes. 

6.  La  société  tiendra  des  assemblées  particulières  et  pabfi- 
ques  y  dans  les  lieux ,  aux  jours  et  heures  qui  lui  ont  été  ou 
seront  indiqués  par  les  règlements  que  nous  nous  proposons 
de  lui  donner  incessamment. 

7*  Le  doyen  en  charge ,  et  le  doy^n  d'âge  de  la  &culté  de 
médecine  en  l'université  de  Paris ,  auront  droit  d'assister  à 
toutes  les.  séances  de  la  société  ;  leurs  noms  seront  inscrits 
entre  ceux  des  officiers  de  ladite  compagnie  et  ceux  des  asso- 
ciés ordinaires ,  et  ils  jouiront  des  prérogatives  qui  appartien- 
dront auxdits  associés. 

8.  Pour  faroriser  encore  plus  la  communication  des  lu- 
mières ,  et  faciliter  les  succès  que  nous  nous  permettons  du 
présent  établissement >  la  société  nommera»  tous  les  ans, 
deux  commissaires ,  quf  se  transporteront  deux  fois  l'année 
en  l'assemblée  de  ladite  faculté  ^  à  laquelle  ils  feront  part 
des  découvertes  9  recherches  ou  observations  de  la  société 
sur  les  objets  qui  pourront  être  relatifs  au  progrès  de  la 
science. 
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9*  La  société  s*occupera  de  tous  les  Êitts  de  médeciite  théo- 
rique et  pratique ,  et  essentiellement  de  tout  ce  qui  peut  aroîp 
rapport  aux  maladies  épidémiques ,  et  autres  qui  se  répandent 
quelquefois  dans  nos  provinces  ;  sans  discontinuer  néanmoins 
les  recherches  que  nous  lui  ayons  ordonné  de  faire  sur  les  ma- 
ladies contagieuses  des  bestiaux ,  et  sur  les  remèdes  et  moyens 
propres  à  les  prévenir  ou  à  les  arrêter. 

lo.  Attribuons  à  ladite  société  Texamen  des  remèdes  nou- 
veaux,  tant  internes  qu'externes ,  de  quelque  nature  quMls 
puissent  être ,  pour  lesquels  on  nous  demandëroit  dés  brevets  : 
voulons  qu'aucun  desdits  remèdes  ne  puisse  être  vendu  et 
distribué  sans  une  délibération  de  la  société  qui  les  aura  admis, 
et  sur  laquelle  il  sera  expédié ,  par  le  secrétaire  d*étal  ayant  le 
département  de  ùotre  maison ,  des  brevets  en^  la  forme  ordi- 
naire :  révoquons^  en  tant  que  de  besoin ,  la  déclaration  du  âà 
avril  1 772  ;  et  toute  autre  commission  relative  à  ces  objets  de- 
meurera supprimée  9  à  compter  du  jour  de  la  publication  des 
Présentes.  iNe  pourront  le  lieutenant  général' de  police  de  notre 
bonne  ville  de  Paris ,  et  tous  autres  juges  ou  omciers  quelcoû* 

3u^s  de  nos  provinces*,  donner  des  permissions  de  vendre  et 
ébîter  aucun  remède,  sans  s*être  feiit  représenter  ledit  brevet , 
dont  il  sera  fait  mention  dans  les  permissions  qu'ils  accorde- 
ront :  comme  aussi  supprimons  et  révoquons  tous  brevets  et 
jpermissious  précédemment  accordés,  sauf  à  ceux  qui  les  au-* 
ront  obtenus  à  se  pourvoir  par  -  devant  ladite  société ,  en  la 
forme  prescrite  par  le  présent  article  (i), 

1 1  •  Voulons  que ,  pour  ce  qui  concerne  l'examen  des  re^ 
inèdes  externes  et  chirurgicaux  qui  seront  présentés  pour  de- 
mander des  privilèges ,  il  soit  formé  un  comité  particulier,  qui 
sera  tenu  le  premier  lundi  de  chaque  mois ,  dans  la  salle  d'as^ 
semblée  de  ladite  société;  lequel  comité  sera  composé  du  pré- 
sident de  ladite  société,  ou,  à  son  défaut,  du  directeur  ou  du 
vice-directeur,  du  secrétaire  perpétuel ,  du  doyen  de  la  faculté 
de  médecine  de  Paris ,  et  de  quatre  autres  membres  de  la  so- 
ciété (que  cette  compagnie  choisira  toujours  parmi  les  doc- 
teurs de  ladite  faculté  )  ;  de  notre  premier  chirurgien  et  de 
4^nq  autres  chirurgiens  à  son  choix.  Seront  renouvelés  chaque 
amiée  les  «nombres  de  ce  comité  particulier,  à  l'exception  des 
o£Eciers  de  la  société ,  du  doyen  de  la  faculté  et  de  notre  pre-. 
mier  chirurgien. 


(1)  y.  d«s  di^osilîon»  plâ«  d^«ill^s ,  a.  d.  c.  5  mai  t^9t  ;  V*  ^asH  dé- 
cret du  35  prairial  an  i3i  Merlio^  v^  remèdes. 
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1 2.  AT0119  conânaé  et  confirmons  les  lellre»,  patentes  du  19 
août  1719  9  enregistrées  en  notre  cour  de  parlement  le  4  sep- 
tembre de  la  même  année  ;  et ,  {celles  interprétant  et  expli- 
quant en  tant  que  de  besoin ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons 
que  tout  ce  qui  concerne  la  distribution  des  eaux  minérales  et 
médicinales  de  notre  royaume*»  mentionnées  esdites  lettres 
patentes ,  sera  soumis  à  l'examen  de  ladite  société.  Nôtre  pre- 
mier médecin ,  comme  président  de  cette  compagnie  »  cpnti- 
puera  de  se  dire  et  qualifier  surintendant  des  eaux  minérales 
et  médicinales  de  notre  royaume  ;  il  nommera  les  intendans 
particuliers  de  ces  eaux ,  auxqueb  les  brevets  seront  expédiés 
gratis;  lesdits  intendans  seront  tenus  d'instruire  »  de  tout  ce 

Si  pourroit  être  relatif  à  leurs  fonctions ,  ladite  société ,  qui 
oisira  parmi  ses  membres  des  commissaires  pour  faire  tes 
analyses  nécessaires  et  se  transporter  sur  les  lieux  où  leur  pré- 
sence sera  jugée  utile. 

i3.  Pourra  au  surplus  ladite  société  prendre  telle  délibéra- 
tion qu'elle  jugera  convenable ,  nous  donner  tels  mémoires  et 
proposer  tels  projets  de  règlements  qu*elle  avisera  nécessaires; 
sur  lesquels  mémoires  et  projets  il  sera  par  nous  statué»  et 
toutes  lettres  nécessiiires  expédiées  et  adressées  à  notre  cour 
de  parlement ,  pour  y  être  enregistrées  en  la  manière  accou- 
tumée. 

i4*  N'entendons  par  ces  présentes  déroger  aux  honneurs, 
émolumens ,  privilèges  et  prérogatives  dont  jouissent  la  feculté 
de  médecine  en  l'université  de  Paris/  et  les  autres  facultés  de 
n^édecine  de  notre  royaume  :  les  avons  maintenues  et  gardées 
dans  tous  leurs  droits  ;  en  conséquence ,  déclarons  trës^xpres- 
sément  que  les  associés  ordinaires,  libres/regnicoles  »  et  étran- 
gers» et  les  correspondants  de  ladite  société»  ne  pourront»  à 
raison  desdites  qualités  »  enseigner  ou  exercer  la  médecine  dans 
notre  bonne  ville  de  Paris  ou  dans  notre  royaume  »  à  moins 
qu'ils  n'en  aient  d'ailleurs  le  droit  »  conformément  aux  ordon- 
nances. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseiller^ 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris»  etc. 

N^  944*  —  AçTB  par  lequel  les  articles  11  ^/  la  insérés  entre 
les  articles  10  et  11  du  traité  de  commerce  avec  les  États-Unis 
tP  Amérique,  du  %  février  1778^  seront  considérés  comme  non 
avenus. 

Versailles ,  i«>r  septembre  1778.  (Martens.) 

1 1«.  U  est  convenu  et  arrêté  qu'il  nô  sera  jamais  imposé  au- 
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CUD  droil  &ttr  {^exportation  des  mélasses  qui  pourront  être 
tirées  parles  sujets  d'aucuns  états  unis  des  iles  d'Amérique  qui 
appartiennent  ou  pourront  appartenir  à  S.  M.  très-chrétienne. 

12.  En  compensation  de  l'exemption  stipulée  par  l'article 
précédent ,  il  est  convenu  et  arrêté  qu'il  ne  sera  jamais  imposé 
aucun  droit  sur  l'exportation  d'aucune  espèce  de  denrées  et 
marchandises  que  les  sujets  de  S.  M.  très-chrétienne  pourront 
tirer  des  pays  ou  possessions  actuelles  ou  futures  d'aucun  des 
treize  états  unis  pour  l'usage  des  îles  qui  fournissent  les  mé- 
lasses. 

Le  congrès  général  deshitats-Unisde  l'Amérique  septentrio- 
nale ayant  représenté  au  roi  que  l'exécution  de  l'article  1 1  du 
traité  d'amitié  et  de  commerce,  signé  le  6  février  demiejr» 
pourroit  entraîner  des  inconvénients  après  soi,  et  ayant  désiré, 
en  conséquence ,  que  cet  article  demeurât 'supprimé;  consen- 
tant ,  en  échange ,  que  l'article  1.2  soit  également  regardé 
comme  non  avenu.  S.  M.,  pour  donner  aux  États-Unis  de  l'A- 
mérique septentrionale  une  nouvelle  preuve  de  son  affection 
ainsi  que  de  son  désir  de  consolider  l'union  et,la  bonne  corres- 
pondance établies  entre  les  deux  états,  a  bien  voulu  avoir 
égard  à  leur  représentation ,  en  coqséquence ,  S.  M.  a  déclaré 
et  déclare  par  les  présentes  qu'elle  consent  à  la  suppression 
des  articles  11  et  1 2  susmentionnés ,  et  que  son  intention  est 
qu'ils  soient  regardés  comme  n'ayant  jamais  été  compris  dans 
le  traité  signé  le  6  février  dernier. 

N*  945-  —  Lettres  patentes  qui  ordonnent  que  les  procédures 
des  affaires  qui  étoient  de  la  compétence  de  la  chambre  du  do- 
maine à  Paris  y  continueront  (T être  faites  et  taxées  en  la  juri- 
diction du  bureau  des  finances  et  chambre  du  domaine  et  trésor^ 
comme  elles  le  sont  aux  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais  à  Paris, 

Versailles,  5  septembre  1778.  Registre  en  parlement  le  7  septembre  1778. 

(  R.  S.  ) 

V.  1.  p.  du  3  mai  1778. 

N*  946'  —  Déclaration  concernant  le  collège  de  Mattre-GervaiSf 
réuni  à  celui  de  Louis-le-Grand ^  contenant  règlement  sur  les 
'     bourses  (1). 

Versailles ,  5  septembre  1778^  Reg.  en  parlement  le  7  septembre  1778. 
(  R.  S.  R.  des  lois  et  règlements  sur  l'instruction-  publique.  ) 

Louis  ,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  auroit  été  rendu  de  Té- 

(i)  V.  règlement  de  1779  et  1780,  loi  du  1 8  août  179^;  5  mai  179$;  i5 
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tat  du  collège  de  Mattre-Gervab ,  aujourd'hui  réiiaî  à  celui  de 
Louis-le-Grand ,  nous  aurionê  reconnu  que  MaHre^Gervais 
Chrétien  auroit ,  au  quatorzième  siècle ,  fondé  dans  l'Univer- 
sité de  Paris  le  collège  qui  porte  son  nom;  que  le  roi  ChariesY 
auroit  bien  voulu  augmenter  cette  fondation ,  et  accoler  le 
titre  de  fondateur  et  de  collateur  des  bourses  établies  dans  len- 
dit collège  ;  que  la  fondation  primordiale  étoit  de  vingt-quatre 
bourses,  dont  sept  pour  les  étudiants  en  théologie ,  deux  pour 
les  étudiants  en  médecine  »  deux  appelées  bourses  du  roi ,  une 
pour  les  étudiants  en  droit ,  et  les  douze  aufres  pour  les  étu- 
diants dans  les  humanités  ;  que  ces  vingts-quatre  bourses  ont 
été  affectées  aux  habitants  des  lieux  de  la  province  de  Nor* 
mandie  désigné^  dans  la  fondation;  que ,  lors  de  la  réunion  da 
collège  de  Mattre-Gervais  à  celui  de  Louis-le-Grand ,  il  n'exis* 
toit  plus  que  douze  de  ces  bourses;  mais  que»  par  une  sage 
économie  »  les  administrateurs  du  collège  de  Louis-le^Grand 
seroient  parvenus  non-seulement  à  acquitter  les  anciennes  det- 
tes dudit  collège  de  Maître-Gervais,  et  à  rétablir  les  vingt* 
quatre  bourses  de  le  fondation  primitive ,  mais  même  à  se 

frocurer,  par  leurs  épargnes ,  des  fonds  suffisants  pour  en  étab- 
lir vingt-quatre  nouvelles;  qu'en  conséquence  il  auroit  été 
i»ris  une  délibération  au  bureau  dudit  collège  de  Louis-le-Grand 
e  5  décembre  1777,  homologuée» par  arrêt  de  notre  cour  de 
parlement,  sur  la' requête  de  notre  procureur  général ,  le  li 
des  mêmes  mois  et  an ,  par  laquelle  ledit  bureau  auroit  créé 
vingt-quatre  nouvelles  bourses  pour  ledit  collège  de  Maître- 
Gervais;  et,  comme  l'objet  de  la  fondation  originaire  se  trouve 
rempli  parle  rétablissement  des  vingt-quatre  anciennes  bourses 
destinées  aux  habitants  des  lieux  désignés  dans  ladite  fonda- 
tion, et  qu'il  n'appartient  qu'à  nous,  en  qualité  de  fondateur 
dudit  collège  deMaître-Gervais,  de  déterminer  les  lieux  et  les 
personnes  auxquels  doivent  être  affectées  les^vingt-quatre  nou- 
velles bourses,  nous  avons  pensé  que  notre  amour  pour  tous 
nos  sujets  devoit  nous  porter  à  faire  participer  toutes  les  pro- 
vinces de  notre  royaume  au  bénéfice  tant  desdites  vingt-quatre 
nouvelles  bourses  que*  de  celles  qui  pourroient  être  créées  à  l'a- 
venir dans  ledit  collège;  nous  avons  en  même  temps  jugé  à 
propos  d'accorder  à  tous  \es  boursiers  de  ce  collège ,  les  mê- 
mes grâces  dont  jouissoient  seulement  quelques-uns  d'entre 
eux,  en  leur  permettant  à  tous  de  commencer  leurs  études  dès 

juillet  1797  j  I*'  mai  1802,  art.  Sa  5  agjaoyier  i8o5j^3o  septembre  1807 j  17 
mars  i8uoj  2  mai  iSii  ^  ord.  du  la  fnai  1817. 

i:  ^ 


i 


s   SEPTEHBRB    I778.  ^O^ 

la  plus  basse  classe  des  humanités ,  et  même  de  les  continuer 
d^ns  celles  des  $rois  facultés  supérieures  qu^ils  jugeroiënt  à 

{>ropos  de  choisir;  et  ^  si  d'un  cofé  ùou^  avons  cru  devoir  fixer 
e  temps  desdîtes  bourses  jusqu^aprfes  la  licence  inclusivement» 
deTautre,  en  permettant  aux  boursiers ,  qui  se  désfineroientà 
concourir  poui^  une  place  d*agrégé  dans  la  faculté  des  arts» 
de  conserver  leurs  bourses  un  an  après  avoir  obtenu  le  degré 
de  licencié,  nous  avons  donné  par-là  des  preuves  de  f  envié  que 
nous  avions  de  inaintenir  un  établissement  si  util<^  pour  les 
lettres;  informé  enfin  que  ceux  desdits  boursiers  qui  étudiedt 
en  tbéologîe  reçoivent  dans  ledit  collège  tes  instructions  pro- 
pres à  Tétat  auquel  ils  se  destinent ,  nous  avons  cru  devoir 
obliger  tous  les  boursiersMu  collège  de  Maltre-Gervaîs  dé  ré- 
sider dans  celui  de  Louis-Ie-Grand  pendant  Te  cours  de  feucr 
théologie.  *  *, 

A  ces  causes ,  etc. 

1.  Ordonnons  que  le  titre  de  fondation  ducolTège  de  Maître- 
Gervais  continue  d'être  exécuté  ;  en  conséquence,  que  lés 
bourses  dudit  collège  den^urent  fixées  à  vingt -quatre;  quç 
douze  soient,  spécialement  affectées  au  diocèse  de  Bayeux, 
dont  trois  par  préférence  aux  habitants  de  Vende ,  une  aux 
habitants  de  Saint-Germain-de-Hales,  une  à  ceux  de  Voraville; 
à  l'effet  de  quoi  la  vacance  des  bourses  affectées  auxdites  pa*- 
roisses^  sera  publiée  au  prône  desdites  paroisses ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  les  lettres  patentés  du  7  septembre  174^»  que  àes 
«douze  autres  bourses ,  une  continue  d'être  spécialement  affec- 
tée au  diocèse  dé  Coutances  ;  et  que  les  onze  aufre^  puissent 
être  conférées  indistinctement  à  tous  lés  habitants  de  notre 
province  de  Normandie. 

2.  Ordonnons  pareillement  que  les  lettres  patentes  de 
Charles  V,  du  mpis  d^avril  1378.  soient  aussi  exécutées;  ce 
faisant,  que  le  grand-aùmônier  oç  France  continue,  en  qua- 
lité de  proviseur  dudit  collège,  de  nommer  aux  bourses  dé 
ladite  fondation.  • 

5.  Voulons  et  ordonnons  que  les  vingt -quatre  nouvellei^ 
bourses,  qui  ont  été  créées  par  délibératioq  du  collège  de  £ouis- 
le-Grand,  du  5  décembre  1777,  homologuée  par  ai*rêt  de  notre 
cour  de  parlement,  du  18  du  même  mois,  ainsi  que  celles  qui 
pourroient  être  créées  par  la  suite,  soient  également  à  la  nomi- 
nation de  notre  grand-aumônier,  qui  pourra  en  pourvoir  tel  de 
nos  sujets  qu'il  jugera  à  propos ,  et  ce  en  quelque  lieu  de  notre 
royaume  que  les  jeunes  ^ens  soient, nés,  pourvu  qu'ils  ài^nt; 
d'ailleurs  lâge  et  la  capacité  pour  c6  requis. 
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4-  Voulons  que ,  des  vingt-quatre  bourses  nouyellemenféta- 
blies,  H  y  ^ri  aît  moitié  affectée  à  la  noblesse  de  notre  royaume, 
et  que  toutes  celles  qui  pourroient  être,  établies  par  la  suite 
soient  pareillement  affectées  à  ladite  noblesse  :  voulons  que  ceux 

Îui  seront  pourvus  desdites  bourses  nobles ,  soient  tenus  de 
lire  des  preuves  pareilles  à  celles  qui  sont  prescrites  pour 
être  admis  à  notre  École  royale  militaire ,  sans  cependant  que 
notre  grand-aumônier  soit  astreint  à  suivre  Tordre  des  classes 
établies  pour  notredite  Lcole  royale  militaire ,  par  l'édit  de 
Janvier  1751. 

5.  Dans  le  cas  où  la  diminution  des  revenus  obligeroit  de 
suspendre  quelques -unes  desdites  bourses,  la  suspension  ne 
pourra  être  faite  que  dans  la  form^  prescrite  par  les  lettres 

Satentes  du  2 1  novembre  1 763 ,  et  autres  règlements  sur  ce 
epui«  intervenus;  et  elle  portera  d'abord  sur  les  bourses  étant 
à  la  nomination  libre  de  notredit  grand-aumônier,^et  première- 
ment sur  celles  qui  ne  sont  pas  affectées  pur  Tarticle  précédent  ' 
à  la  noblesse  de  notre  royaume. , 

6.  Les  boursiers  qui  se  disposeront  à  étudier  dans  une  des 
trois  facultés  supérieures ,  seront  obligés  de  justifier  de  leurs 
titres  de  maitres<-ès-arts  dans  l'université  de  Paris ,  et  ils  seront 
tous  tenus  de  résider  dans  le  collège  de  Louis-le-Grand  ,  sans 
pouvoir  s'en  absenter ,  qu'ainsi  et  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 2  du  titre  3  du  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  des 
lettres  patentes  du  20  août  1767. 

7.  Aucun  boursier  ne  pourra  être  nommé  à  une  bourse  du- 
dit  collège  pour  étudier  dans  la  faculté  des  arts ,  qu'il  n'ait  au 
moins  neuf  ans  commencés ,  et  qu'il  ne  soit  en  état  d'entrer 
en  la  classe  de  sixième ,  et  d'en  suivre  les  exercices. 

8.  Aucun  boursier  ne  sera  reçu  pour  la  classe  de  sixième 
après  quatorze  ans ,  de  cinquième  après  quinze  ans ,  de  qua- 
trième après  seize  ans ,  de  troisième  après  dix-sept  ans ,  de  se- 
conde après  dix-huit  ans ,  et  de  rhétorique  après  dix-neuf  ans , 
le  tout  résolu  ;  et,  pour  coj^noitre  si  lesdits  boursiers  n'ont  pas 
passé  le  temps  prescrit  par, lesdits  articles,  leur  extrait  baptis- 
tère sera  rapproché  de  leurs  lettres  de  nomination  :  voulons 
cependant  que  les  parents  de  Chrétien  Gervais,  fondateur,  et 
les  jeunes  gens  qui  auront  mérité  les  prix  de  l'Université,  soient 
reçus  sans  faire  attention  à  leur  âge,  de  même  que  ceux  que, 

Îour  des  raisons  particulières ,  nous  jugerons  à  propos  d'en 
ispenser. 

g.  Tous  les  boursiers  qui  seront  reçus  après  quatorze  ans 
révolus ,  seront  tenus  d'apporter,  outre  les  pièces  nécessaires» 
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un  certificat  de  vîe  et  de  mœurs  de  ceux  sous  lesquels  ils  auront 
cômniencé  leurs  études. 

1  G.  Tous  lesdits  boursiers ,  tant  ceux  actuellement  existants 
dans  ledit  collège  de  Maître-Gervaîs ,  que  ceux  qui  seront  nom- 
més par  la  suite ,  auront ,  après  leur  pUIlosophie ,  la  liberté 
d'étudier  dans  celle  des  trois  facultés  supérieures  qu'ils  vou- 
dront choisir,  et  ce  pour  y  obtenir  le  degré  de  licencié  seule- 
ment ;  lequel  degré ,  ainsi  que  celui  de  bachelier ,  ils  seront 
.  tenus  de  prendre  dans  le  temps  pt)ur  ce  prescrit  par  les  statuts 
de  chaque  faculté  :  et,  faute  de  ce,  et  ledit  temps  passé,  leurs 
bourses  seront ,  de  droit ,  vacantes  :  voulons  qu'il  soit  accordé 
aux^boursiers  qui  auront  été  reçus  licenciés  dans  une^es  facul- 
tés supérieures ,  une  gratification  de  4oo  livres ,  qui  leur  sera 
payée,  sur  leUrs  simples  quittances,  par  le  grand-maître  tem- 
porel du  collège  de  Louis-le-Gr^nd  et  collèges  réunis ,  en  justi- 
fiant 2udit  grand-maître  temporel  de  leurs  lettres  de  licence. 

11.  Ceux  desdits  boursiers  qui  se  destineront  à  coi>courir , 
pour  être  agrégés  dans  la  faculté  des  arts ,  jouiront  de  leurs 
bourses  un  an  après  le  terme  fixé  par  J'article  précédent,  en 
déclarant  par  écrit  au  principal ,  dansia  preinière  semaine  de 
carême  de  leur  dernière  année  d'étude ,  qu'ils  entendent  con- 
courir pour  être  agrégés;  de  laquelle  déclaration  ledit  priuT- 
cipal  donnera  conïioissance  aux  administrateurs  au  premier 
bureau  suivant.  •  .  • 

12.  Les  boursiers  ne  pourront  être  reçus  dans  ledit  collège 
que  depuis  le  i5  septembre  de  chaque  année,  jusqu'au  1*'  no- 
vembre inclusivement  ,•  et  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  ; 
ceux  qui  auront  négligé  de  s'y  présenter  à  ces  deux  époques , 
perdront,  pour  cette  année  seulement,  les  fruits  de  leur  bourse, 
qui  resteront  dans  la  caisse  dudit  collège  de  Maîlre-Gervais. 

1 3.  Voulons  que  ceux  des  boursiers  qui ,  avant  d'être  pro- 
mus aux  ordres  sacrés ,  se  trouveroient  dans  la  nécessité  de  se 
rendre  dans  un  séminaire ,  puissent  continuer  de  jouir  de  leurs 
bourses,  à  la  charge  de  ne  pouvoir  s'absenter  dudit  collège  que 
dans  l'intervalle  du  baccalauréat  à  la  licence  ;  comme  aussi  de 
se  retirer  dans  celui  des  séminaires  de  Paris  qui  leur  sera  in-* 
diqué  par  leur  évêque  ;  et  enfin  de  subir,  pendant  leur  séjour  au 
séminaire  ;  les  examens  préalables  à  la  licence  ;  et ,  faute  par 
eux  de  se  conformer  aux  dispositions  du  présent  article ,  leurs 
bourses  seront  vacantes. 

i/^.  Ordonnons  qu'après  l'arrêté  des  comptes  de  l'année  clas- 
sique, qui  a  commencé  au  1*'  octobre  1777,  ledit  collège  de 
Mallre-Gervais  soit  tenu  de  payer,  pour  sa  contribution  aux 
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dépenses  coiiMuuncs  du  collège  de  Louis-Ie-Grand ,  le  dixième 
de  ses  revenus ,  dont  la  fixation  sera  faite  (si  fait  n'a  été  )  par 
délibération  du  bureau  d'administration  dudlt  collège  de  Louis-. 
le-Grand ,  laquelle  sera  homologuée  sur  la  requête  de  notre 

Srocureur  général  ;  ^ufà  être  ladite  fixation  augmentée  ou 
iminuée ,  suivant  les  circonstances ,  par  nouvelle  délibération 
dudit  bureau. 

i5.  Voulons  au  surplus  que  les  lettres  patentes  du  20  août 
1 767,  et  le  règlement  attaché  sous  le  contre-scel  desdites  let- 
tres ,  soient  exécutées  en  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  ces  pré- 
sentes. * 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris,  etc. 

N*  947»   —  Ordonnance  da  bureau  des  finances  de  Paris, 
concernant  les  caves  prolongées  sous  la  voie  publique. 

Paris,  4  Mptembre  1778.  (R.  S.  C.)  . 

Sur  ce  qui  nous  9  été  remontré  par  le  projcureur  du  roi , 
malgré  les  défenses  pdrtées  par  l'art.  7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607  y  de  pratiquer*  aucunes  caves  sous  les  rues  et  voies 
publiques  »  il  est  instruit  que  plusieurs  particuliers  ont  ouvert 
ou  prolongé  des  caves  sous  quelques-unes  des  rues ,  places  et 
carrefours.de  cette  ville.  Que  l'existence  des  caves»  très-pré- 
judiciable à  la  sûreté  publique ,  eu  ésard  à  la  quantité  de  cnar- 
rois  d'un  poids  énorme  qui  journellement  affaissent  le  sol  sur 
lequel  k  pavé  est  établi  »  et  font  craindre  que  les  voûtes  de 
ces  caves  ne  s'afl^issent  aussi  et  ne  s'écroulent ,  exige  de  son 
ministère  de  nous  requérir  d'y  pourvoir. 

Nous  ordonnons  que  les  édits ,  arrêts  et  règlements  con  • 
cernant  la  voierie ,  notamment  l'art.   7  de  l'édit  de  décem- 
bre 1607,  seront  exécutés;  en  conséquence,  faisons  défen- 
ses à  tous  propriétaires^  maçons  et  ouvriers,  de  pratiquer 
aucunes  caves ,  et  de  faire  des  fouilles  sous  les  rues ,  places 
et  passages  de  cette  ville  et   faubourgs  d'icelle,  ainsi    que 
ëous  les  chemins  publics,  dans  l'étendue  de  cette  généralité, 
'  à  peine  de  comblement  desdites  caves  et  fouilles,  et  de  5oo  liv. 
d  amende,  tant  contre  les  propriétaires  que  contre  les  entrepre- 
neurs et  ouvriers.  Ordonnons  que  dans  un  mois ,  à  compter  de 
ce  jour ,  les  propriétaires  de  maisons  et  héritages ,  qui  ont  des 
caves  ou  passages  sous  lesdites  rues,  voies,  places  publiques  et 
grands  chemins  (leségouts,  conduites  d'eau  et  voûtes  construi- 
tes pour  descendre  à  la  rivière  au-dessous  des  quais,  exceptés) 
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seront  tenus  de  les  combler  ou  d'en  faire  la  déclaration  au 
procureur  du  roi  de  ce  bureau  ,  pour  être  ensuite ,  d'après  la 
visite  qui  en  isera  feite  ,  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  à  peine, 
contre  les  délayants^,  de  pareille  amende  de  5oo  Itv- ,  appli- 
cable, moitié  au  roi,  et  Tautrte  moitié  ou  dénonciateur;  pour 
faciliter  lesdits  comblements ,  autorisons  les  propriétaires  à 
faire  amener  et  conduire  dans  lesdit<5s  caves  les  matériaujc  qui 
proviendront  des  démolitions  des  maisons  les  plus  prochaines* 
Enjoignons  aux  commissaires  de  la  voierîe  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  de  la  présente  ordonnance,  et  de  dénoncer  au 
procureur  du  roi  les  contraventions  qu'ils  y  auront  remar* 
quées.  Ordonnons  aussi  aux  maçom  et  ouvriers ,  sous  peine 
d'amende,  de  dénoncer  au  procureur  du  roi,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  les  caves  et  fouilles  qu'ils  ont  faites  jusqu'à  ce  jour, 
•  ou  qu'ils  sauroient  avoir  été  faites ,  pour  l'^isage  des  particu- 
liers ,  sous  les  rues ,  voies  et  places  publiques ,  et  grands  che* 
mins.  Et  sera  notre  présente  ordonnance  imprimée ,  affichée , 
signifiée  aux  commissaires  de  la  voîerie  et  à  la  communauté 
des  maîtres  maçons ,  et  exécutée  nonobstant  oppositions  ou 
appellations  quelconques. 

N*  948.  —  DàcLABATiON  concemont  la  police  des  carrières  des 

ejivirons  de  Paris* 

Versailles,  3  septembre  Î778.  (  R.  S.  C  ) 
V.  i5  septembre  17765  24  juillet  1785,  et  i5  novembre  1784. 

Louis,  etc»  Nous  avons  ordonné,  dès  l'année  1776,  des 
travaux  qui  furent  reconnus  alors  indispensables  pour  la  sû- 
reté des  habitants  de  quelques  fauboui^s  de  notre  bonne  ville 
de  Paris  et  des  environs,  dont  les  maisons  pourroient  être  en 
péril ,  à  rabon  des  excavations  souterraines  pratiquées  de4:oute 
ancienneté  par  l'extraction  des  pierres  employées  aux  diffé- 
rents édifices  de  cette  capitale^^  Ceux  que  nous  avions  chargés 
de  DOS  ordres  procédoient  en  même  temps  aux  opération»  né* 
cessaires  pour  connoftre  la  situation  exacte  de  la  fouille  inté- 
rieure ,  tant  des  anciennes  carrières  à  pierres ,  que  de  celles 
ouvertes  nouvellement,  et  les  rapports  de  tous  les  points  des 
excavations  souterraines  à  ceux  de  la  superficie  des  terrains 
excavés.  On  alloit  successivement  porter  attention  sur  toutes 
les  autres  carrières ,  soit  de  pierres  à  plâtre ,  soit  de  sable ,  ou- 
vertes aux  environs  des  autres  faubourgs ,  lorsque  des  délits 
très^graves  et  très-punissables  se  sont  manifestés  dans  l'éten- 
due des  territoires  de  justice  de  Belleville,  Mesnil-Montant 
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et  lieux  açl]  vnnïs.  Les  procédures  commencées  à  ce  sujet 
ayant  été  portées  en  la  cbambre  (Je  la  Tournelle  de  notre 
parlement  à  Paris ,  notredite  cour'  auroit  ordonné  par  diffé- 
rents arcéts  des  so  mai,  5  et  s 8  juillet  1778»  que  le  procès 
seroit  fait  et  parfait  aux  auteurs,  complices  et  adhérents  des 
différentes  entreprises ,  violences  et  vexations  contraires  à  la 
sûreté  publique ,  commises  èsdits  lieux,  par  aucuns  exploitants 
lesdites  carrières  ;  et ,  afin  de  connoître  l'étendue  et  la  gravité 
des  délits  dont  seroit  ensuivie  la  mort  de  plusieurs  personnes 
ensevelies  par  l'éboulement  subit  des  terrains  excavés ,  et  pré- 
venir de  pareils  accidents ,  notredite  cour  auroit  ordonné  des 
visites,  r&pporls  et  procès-verbaux  qui  ont  été  commencés 
pour  servir  à  Tinstruction  du  procès.  Nous  ne  pouvons  qu'ap- 

I trouver  1^  dispositions  de  ces  différents  arrêts ,  et  le  zèle  avec 
equel  les  magistrats ,  chargés  de  l'instruction ,  ont  agi  en  cette, 
circonstance ,  si  intéressante  pour  la  tranquillité  de  nos  sujets , 
et  principalement  pour  la  conservation  de  leur  vie  et  de  leurs 
propriétés.  Mais  en  même  temps  que  notredite  cour  s'occupe 
du  soin  de  découvrir  les  coupables ,  afin  de  parvenir  à  les  pu- 
nir d'une  manière  qui  puisse  servir  d'exemple  aux  àufres ,  il 
est  de  notre  sagesse  de  continuer  à  employer  notre  autorité 
jpour  garantir  de  pareils  malheurs  les  habitants  de  notre  bonne 
ville  de  Paris  et  des  environs.  Le  compte  que  nous  nous  som- 
mes fait  rendre  de  tous  les  travaux  que  nous  avons  ordonnés , 
nous  persuade  de  plus  en  plus  de  la  nécessité  qu'il  y  a  de  tra- 
vailler promptement  h  un  règlement  général ,  qui  fasse  cesser 
efficacement  tous  périls  pour  le  passé,  et  qui  prévienne  tous 
dangers  pour  4'aveilir.  Il  est  important  que  cette  loi  réunisse 
toutes  les  vues  et  toutes  les  précautions  de  prudence  dont  la 
matière  est  susceptible;  et,  comme  elles  ne  peuvent  être  ras- 
semblées qu'après  avoir  entendu  toutes  les  personnes  de  l'art 
et  épuisé  toutes  les  connoissances  locales ,  lesquelles  doivent 
même  être  combinées  avec  l'usage  ,  nécessaire  à  nos  sujets , 
des  «matériaux  convenables  pour  les  constructions  et  répara- 
tions des  maisons  de  notre  bonne  ville  de  Paris,  nous  sommes 
obligé  de  différer  encore  pour  quelque  temps ,  quoiqu'à  Ve- 
gret,  la  formation  de  cette  loi ,  que  sollicite  sans  cesse  auprès 
de  nous  notre  amour  pour  nos  sujets.  Mais ,  en  attendant  que 
nous  puissions  régler  l'objet  général  dont  nous  nous  occupons 
depuis  long-temps ,  nous  nous  sommes  proposé  d'établir,  sous 
une  forme  nouvelle ,  quoique  régulière ,  une  police  provisoire 
et  préalable  à  tout ,  en  ordonnant  l'observation  exacte  et  ri- 
goureuse de  tout  ce  qui  nous  paroit  en  ce  moment  le  plus  pro- 
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pre  à  prérenir  les  accidents ,  à  faire  connoître  les  propriétaii^^s 
des  terrains  inférieurs  et  supérieurs  des  carrières  de  pierres 
dures,  de  pierres  à  plâtre  et  lieux  excavés;  et  nous  espérons 
qu'à  l'aide  de  ces  connoissances  locales,  et  par  la  continua- 
tion des  travaux  par  nous  ordonnés ,  nous  ne  tarderons  pas 
d'être  en  état  de  faire  publier  une  loi  dont  nous  désirons , 
avec  la  plus  vîve  ardeur,  de  recueillir  le  fruit  à  l'avantage  des 
habitants  de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs. 

1 .  Nous  défendons  à  toutes  personnes ,  de  quelque  qualité 
et  condition  qu'elles  soient ,  non-seulement  de  faire  ouvrir , 
ou  d'ouvrir- aucune  carrière  nouvelle,  mais  même  de  conti- 
nuer l'exploitation  des  anciennes  à  la'  distance  d'une  lieue  de 
la  banlieue  de  notre  bonne  ville  de  Paris ,  sans  la  permission 
par  écrit  du  lieutenant-général  de  police  du  Châtelet  de  Paris  : 
exceptons  les  seules  carrières  qui  pourroîent  être  destinées  à 
fournir  à  l'entretien  des  ponts  «et  chaussées  et  pavé  de  notre 
bonne  ville  de  Paris  et  routes  adjacentes ,  en  sable  ou  maté- 
riaux convenables,  desquelles  l'état  sera- fourni  incessamment 
audit  lieuteuant-général  de  police. 

2.  Enjoignons  à  tous  entrepreneurs  de  bâtiments ,  ou  autres 
qui  construiroient  ou  répareroient  aucuns  édifices,  d'avertir 
pareillement  le  lieutenant-général  de  police ,  si ,  en  faisant  les- 
dîtps  constructions  ou  réparations ,  ils  découvroîent  des  ex- 
cavations souterraines ,  ou  le  ciel  de  quelques  carrières ,  ce 
qu'ils  seront  tenus  d'observer  exactement  et  notamment  lors 
de  la  fouille  des  puits  à  construire  ou  à  réparer ,  même  quand , 
en  fouUlant  les  puits ,  ils  cencontreroient  les  pilier&  ide  masse , 
laissés  pour  la  sûreté  du  ciel  d'aucunes  carrières  ;  le  tout  sous 
peine  d'amende ,  et  même  de  plus  grande  peine ,  s'il  y  échet. 

Voulons  qu'il  ne  puisse  être  apporté  aucun  retardement 
aux  mesures  prises  et  aux  opérations  par  nous  ordonnées  pour 
procurer,  avec  la  plus  grande  célérité,  la  sûreté  des  habitants 
de  notre  bonne  ville  de  Paris  et  des  environs,  la  conservation 
4e  leurs  propriétés ,  ainsi  que  des  édifices  à  nous  appartenants; 
ordonnons  qu'elles  seront  continuées  comme  par  le  passé. 

4«  Faisons  défenses  aux  notaires  de  notre  Châtelet  de  Paris 
et  à  tous  autres  de  passer  aucuns  actes  de  vente  de  terrains 
en  superficie  ,  avec  réserve  de  la  part  des  vendeurs  d'user  Ou 
de  disposer  du  terrain  inférieur  à  ladite  superficie  ,*  à  l'effet 
d'y  faire  aucunes  fouilles  ou  excavations ,  pour  se  procurer 
l'extraction  d'aucuns  matériaux ,  de  quelque  nature  que  ce 
puisse  être;  et,  si  aucuns  actes  de  cette  espèce  avoient  été 
passés  en  leur  étude ,  leur  enjoignons  d'en  délivrer  sans  délai 
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des  expédUionâ ,  signées  d'eux ,  audit  UeuteiuiQt^géiiéral  de  po- 
lice 9  auquel  nious  attribuons  la  conooissance  des  contestations 
qui  pourroient  survenir  à  ce  çujct  »  ainsi  que  sur  le  fait  des 
carrières  dans  Tétendue  prescrite  par  l'art,  i ,  sauf  et  sans 
préjudice  de  l'appel  en  la  grand' chambite  de  notre  parlement; 
et  seront  Jes  ordonnance»  du  lieutenant-*général  de  police  exé- 
cutées par  provision ,  comme  en  matière  de.  police  et  péril 
imminent. 

5.  N'entendons  préjudicier  aux  droits  et  fonctions  des  offi- 
ciers du  siège  du  bureau  des  finances ,  chambre  du  domaine 
et  trésor ,  en  ce  qni  touche  le  iait  de  la  grande,  et  petite  voierie 
dans  l'étendue  de  leur  juridictiQn»  sans  toutefois  qu'ils  puis^ 
sent  prétendre  s'entremettre  directement  ou  indirectement  du 
fait  des  carrières  mentionné  aux  articles  précédents;  et  les 
seigneurs  qui  pourroient  avoir  droit  de  justice  en  aucun  des- 
diis  lieux»  demeureront  parq^illement  conservés  dans  tous 
leurs  droits  »  l'attribution  portée  en  l'art,  4  n'étant  que  pro- 
visoire ,  et  pour  la  sûreté  urgente  au  cas  dont  est  question. 

Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  et  féaux  conseillers 
les  gens  tenants  notre  cour  de  parlement  à  Paris  et  autres  nos 
officiers  et  justiciers  qu'il  appartiendra,  etc. 

N^  949.  —  Axblet  du parlemtnl portant  défimses  {i)  (F ejcposer 
.    aucunes  bêles  mortes ,  et  injonction  de  les  faire  etUerrer. 

Paris,  7  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

La  cour  &it  défenses  à  toutes  personnes  »  de  quelque 
état ,  qualité  et  condition  qu'elles  puissent  être  ,  demeu- 
rantes dans  l'étendue  du*  ressort  du  bailliage  de  Sàlers,  d'ex- 
poser ni  faire  exposer  aucunes  bêles  mortes ,  soit  ie  long 
des  chemins ,  soit  le  long  des  ruisseaux  ou  dans  les  communes 
et  dans  tous  autres  endroits ,  sous  peine  de  cent  livres  d'à* 
mende ,  même  d'être  poursuivies  extraordinaîrement ,  suivant 
l'exigence  des  cas;  leur  enjoint  de  faire  enterrer  lesdîtcs  bêtes 
tnortes  dans  des  fosses  au  moins  profondes  de  sept  pîeds  et 
plus ,  si  besoin  est ,  avec  au  moins  trois  pieds  de  terre  au-des- 
sus desdites  bêtes  mortes;  et  fautepar  ceux  à  qui  lesdites  bêtes 
mortes  auront  appartenu ,  de  les  faire  enterrer,  autorise  les 
syndics  des  paroisses  à  le  feire,  aux  frais  et  dépens  desdite 


(î)  V.  arrêt  du6  mars  1781.  Loi  du  26  septembre  1791  ,  lit.  5-4  >  art.  19, 
tom.  i3  «t  33^  MerlÎD,  v*"  Bfstinux. 
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propriétaires /doni  ils  seront  remboursés  par  lesdits  proprié- 
taires p  sur  les  quittances  qu'ils  rapporteront  des  ouvriers ,  pas- 
sées, devant  notaires;  fait  défenses  à  toutes  personnes  demeu- 
rantes dans  rétendue  du  bailliage  de  Salers ,  de  laisser  vaguer 
aucuns  chiens  ;  leur  enjoint  de  tenir  leurs  chiens  enfermés ,  et 
à  tous  bergers  et  conducteurs  de  bestiaux  de  les  tenir  attachés^ 
sous  peine  de  vingt  livres  d'amende  contre  les  contrevenants^ 
et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet;  de  laquelle  amende  les 
pères  et, mères  seront  civilement  garants  et  responsables  poui; 
leurs  enfants  ^  et  les  maîtres  et  maltresses  pour  leurs  domes- 
tiques. Enjoint  au  substitut  du  procureur  général  du  roi  au 
bailliiige  de  Salers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécuAion  du  présent 
arrêt ,  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussée  de  prêter 
main-forte  pour  l'exécution  dudit  atrêt  ;  aux  syndics  des  pa- 
roisses d^avertir  te  substitut  dp.  procureur  général  du  roi  audit 
bailliage  de  Salers,  des  contraventionsè  l'arrêt,  et  de  faire  exé*> 
cuter  en  ce  qui  les  concerne  ledit  arrêt  pour  l'enterrement  des 
bétes  mortes  ;  ordonne  en  outre  que  le  présent  arrêt  sera  im- 
primé ,  publié  et  affiché  partout  où  besoin  sera ,  notamment 
dans  toutes  les  paroisses  situées  dans  l'étendue  du  ressort  du 
bailliage  de  Sal^s. 

N*  960.  —  Arr4t  du  parkment  enfourne  de  règlement  ^  concer- 
nant les  attroupements  et  les  associations ,  portant  homologa-- 
lion  d!une  sentence  de  la  ville  de  Zyçn  (1). 

Paris,  7  septembre  1 778.  (  R.  S.  ) 

1 .  Défenses  sont  faites  à  toutes  personnes  de  quelque  qua- 
lité et  condition  qu'ils  soient ,  de  s'assembler  ou  s'attrouper 
dans  cette  ville ,  mubourgs  et  banlieue ,  sans  y  être  autorisées 
ou  sans  en  avoir  obtenu  la  permission. 

Pareilles  défenses  sont  faites  d'y  former  aucune  association , 
sous  quelque  prétexte  et  dénomination  que  ce  soit ,  sous  les 
peines  portées  par  les  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  particulièrement  à  tous  ouvriers  de  former, 
avoir,  ni  entretenir  aucune  association  sous  le  nom  de  sans 
Gêne ,  Bons-enfants ,  Gavots,Droguins,  du  Devoir,  Dévorants/ 
Passés,  Gorets  et  autres,  sous  prétexte  de  se  reconnoîtré ,  de 
se  placer  et  de  s'aider;  comme  aussi  leur  défendons  de  s'as- 

•  sembler  et  de  s*attrouper,  même  sous  prétexte  .de  faire  une 
conduite  dans  cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue ,  non-seule- 


'  1 1*  " '  ■■    I    I   I       1 1 1  tf  ,1 


(i)  £n  vigueur  s^bm  Mar9  2-^98 ,  code  péoal,  art,  391  et  4t5. 
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ment  dans  les  cafés;  auberges ,  cabarets,  maisons  particulières» 
mais  encore  dans  les  rues ,  places  »  carrefours ,  4{uais ,  ponts , 
jardins ,  prés  ,  terres ,  vignes ,  promenades ,  lieux  vagues^,  et 
autres  endroits  quelconques,  à  peine  d'être  sur-le-champ  arrê- 
tés ,  emprisonnés,  et  leur  procès  être  fait  et  parfait,  conformé- 
ment et  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  qui  défendent  les 
assemblées  illicites. 

3.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  logent  ou  couchent  au  mois 
ou  à  la  nuit  des  ouvriers ,  journaliers  ou  autres  semblables , 
ensemble  ceux  qui,  sous  la  dénomination  de  pères  et  de  mères, 
les  reçoivent  quand  ils  arrivent  et  aident  à  les  placer,  à  en  faire 

Iiardevant  nou9  là  déclaration  dans  la  <]juinzaine ,  à  peifle  de 
'amende  de  cinq  cents  livres ,  d'être  privés  de  la  faculté  de 
loger,  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échet. 

4*  Défendons  à  tous  cabaretiers,  marchands  de  vin,  trai- 
teurs, limonadiers  et  tiutres,  de  quelque  état  qu'ils  soient, 
dans  cette  ville ,  faubourgs  et  banlieue ,  de  recevoir  des  as- 
semblées sous  le  nom  de  compagnons  et  ouvriers  du  devoir, 
Dévorants ,  Passés  ^  Gavots,  Bons-enfants ,  Droguins,  ^t  antres 
semblij)les,  aux  peines  prononcées  par  les  ordonnances,  a^ 
rets  et  règlements ,  et  notamment  à  peine  de  fymeture  de  leurs 
boutiques,  cafés,  cabarets  et  auberges,  de  privation  de  leur 
état ,  et  de  punition  exemplaire. 

S.  Ordonnons  à  tous  lesdits  cabanetiers ,  aubergistes ,  cafe- 
tiers ,  traiteurs  et  autres ,  lorsqu'il  se  formera  chez  eux  ou  à 
leur  porte  un  attroupement ,  d'en  rendre  compte  sur-lenchamp 
à  M.  le  commandaiit,  et  de  nous  en  donner  avis;  comme 
aussi  d'aller  sur-le-champ  demander  maia-forte  pour  dissiper 
ladite  assemblée;  savoir,  dans  la  ville,  au  premier  corps-de- 
garde  intérieur, et  dans  les  faubourgs,  soit  aux  corps-de-garde 
étant  à  chaque  porte ,  soit  à  la  maréchaussée  étant  à  l'hôtel  da 
Petit-Versailles,  rue  Tramassac;  le  tout à^ peine  d'être  réputés 
fauteurs  et  complices  desdites  assemblées  illicites,  poursuivis 
comme  tels ,  jugés  et  punis  suivant  la  rigueur  des  ordon- 
nances. 

^  6.  Ordonnons  auxdits  cafetiers ,  limonadiers  et  cabaretiers, 
de  tenir  leurs  cafés  et  cabarets  fermés ,  eonformément  aux  an- 
ciennes ordonnances. 

Et  attendu  que  nous  sommes  informés  que  les  ouvriers, 
après  avoir  reçu  le  prix  du  travail  de  la  semaine ,  se  rendent  le 
samedi  au  soir  au  café  et  cabaret;  que'malgré  les  ordonnances, 
arrêts  et  règlements,  qui  défendent  les  jeux  publics ,  ils  ne 
cessent  de  jouer  dans  lesdits  cafés  et  cabarets ,  dépensent  le 


17    SEPTÊMÉ^B    1778.  1^x6 

du  titre  1 1  de  l'or<U>iiDaiice  de  1687  ;  et  si  la  saisie  est  faite  à 
la  campagne  »  la  description  ou  désignation  en  gros  en  sera  faite 
sans  déballer  et  yerbalement  avec  les  conducteurs  ou  voitu- 
rier^ ,  auxquels  seront  faites  les  inteppellations  Mrtées  en 
l'art.  6  du  même  titre ,  mais  il  ne  sera  procédé  à  la  descrip^ 
tion  en  détail ,  mentionnée  en  Fart.  5  du  même  titre ,  que  dans 
les  bureaux  et  par  des  employés  sachant  jii^a  et  écrira. 

4*  Lorsque  la  description  aui^  été  ainsi  faite  ^  ou  lopsqu'en 
matière  de  &ux-saunase  ou  de  faux  tabac,  le  corps  du  délit 
aura  été  saisi ,  sans  ou  a  y  .^it  eu  lieu  d'en  faire  description  par 
un  acte  particulier»  les  employés  ne  sachant  lire  ni  écrire  qui 
auront  fait  la  saisie  et  capture ,  et  même  ceux  qui ,  s'il  y  échet , 
auront  &it  les  descriptions  portées  au  précédent  article»  seront 
ténus ,  sans  divertir  à  d'autres  actes ,  de  se  présenter  avec  les 
parties  saisies  »  ou  elles  dûment  interpellées ,  de  les  accompa* 
gner  devant  l'un  des  juges  de  nos  étoits ,  ou  devaat  l'un  des 
procureurs  de  nous  aux  sièges  des  traites  foraines ,  ou  de  leurs 
substituts  9  auxquels  ils  demanderont  acte  de  leur  rapport»  qui 
sepa  rédigé  par  Ie<Ut  juge  de  nos  droits  »  le  procureur  de  nou5» 
ou  son  substitut  aux  sièges  des  traites»  puis  signé. et  afilrmé 
vérilable  en  leur  présence»  tant^par  les  employés  dont  îl& au- 
ront reçu  ledit  rapport»  que  par  ceux  qui  auront  rédigé  les 
proQès-verbaùx  de  description  ci-dessus  mentioimés ,  lesquejs 
seront  annexés  et  du  tout  sera  fait  mention  dans  l'acte  ainsi 
rédigé. 

5.  Lesdits  procès -verbaux  pourront  contenir  assignation 
lorsou'il  y  aura  eu  ubl  acte  de  description^  et  la.  copie  >  ainsi 
que  l'assignation»  pourront  être  délivrées  audit  Cas,  par  les 
commis  qui  auront  rédigé  l'acte  de  description  »  ou  par  tout 
commis  qui  en  auroit  fait  la  copie  en  présence  du  }uge  »  pen- 
dant la  rédaction  du  procès-verbal  ;  et  seront  observés  »  diins 
tous  les  cas»  les  délais  des  significations  des  procès -verbaux 

{prescrits  par  la  déclaration  du  6  novembre  1717»  ainsi  que 
es  délais  des  assignations  prescrits  en  matière  de  traites  »  p^r 
l'art.  7  du  titre  1 1  de  l'ordonnance  de  1687»  et  dajos  les  autres 
matières  »  par  la  déclaration  du  17  février  i688» 

6.  Seront  »,  toutes  les  formalités  ci-dessus  »  exécutées  par  les 
employés  ne  sachant  lire  ni  écrire  »  à  peine  de  nullité  des  pro-*- 
cès-verbaux. 

7.  Les  frais  des  actes  de  lecture  séparée  et  de  rédaction  des 
procès-verbaux  par  les  juges»  procureurs  de  nous»  ou  leurs 
substituts»  seront  et  demeureront  fixés  à  la  somme  de  trois 
livres  »  non  compris  le  coût  du  papier  timbré. 
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N^  955.  —  Règlement  sur  la  composition  du  pain  de  munition. 

Versailles,  18  septemt>re  1778.  (R.  S.  G.  ) 

N^  954*  —  Ébit  pour  la  comptabilité  des  monmoies» 

Versailles,  sept.  1778.  Keg.  en  1&  cour  des  comptes  le  18  da  même  mois. 

(R.S.) 
V.  ëditd#Jtoilleti77e.  ^, 

N^  955.  —  Édit  concernant  les  bureaux  de  santé  en  Corse  (1). 
Versailles,  septembre  i;;78.  Rcg.  enCorscle  14  mai  1779. 

1  •  La  commission  qui  aura  désormais  raiitorité  sur  l'admi- 
nistration  des  bureaux  de  santé  en  notre  île  de*  Corse ,  sera 
composée  de  Foilicier  général  commandant  en  chef,  et  de  Fin- 
tendant-commissaire  départi,  auxquels  nous  adjoignons  le  com- 
missaire en  chef  des  ports  et  arsenaux  employé  en  ladite  île, 
qui  aura  le  titre  et  remplira  les  fonctions  a  inspecteur  desdits 
bureaux  de  santé. 

2.  Ordonnons  qu^il  y  aura  à  l'avenir,  dans  notredite  île  de 
Corse ,  sept  bureaux  principaux  de  santé,  chargés  chacun  d'un 
district. 

A  Bastia ,  un  bureau  princ^al ,  dont  le  district  s'étendra  de- 
puis'Ersa,  pointe  du  cap  Corse,  jusqu'aux  plages  voisines  des 
tdurs  de  Seposa  ou  trave  di  Torraccia ,  faisant  35  lieues.  " 

A  Portovecchio,  un  bureau  principal,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  la  tour  de  Soleuzara  jusqu'au  cap  de  Roudiccara» 
faisant  1 5  lieues  8e  circuit. 

A  Bonifaccio ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'éten- 
dra depuis  la  pointe  du  golfe  de  Saint-Maura  jiwques  et  cont- 
pris  les  lies  des  Moines,  faisant  10  lieues  de  circonférence. 

A  Ajaccio ,  un  bureau  principal ,  dont  le  dictrict  s'étendra 
depuis  la  roche  dite  Botta  di  Titzano  jusqu'au  cap  Cavi-Rossi^ 
faisant  5o  lieues  de  plages ,  golfes  ou  mouillages. 

A  Calvi ,  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'étendra  de- 

fmis  le  même  cap ,  en  le  prenant  au  nord,  jusques  et  compris 
e  cap  Spano,  faisant  s  5  lieues.  •  ' 

A  l'île  Rousse ,  un  burea^u  principal ,  Sont  le  district  s'éten- 
dra depuis  Saint-Antonio  jusqu'à  la  pointe  nommée  la  Civono, 
faisant  8  lieues. 


(i)  Maintenu  :  de'cret  du  grmai  1793 ,  code  pénal ,  art.  4^4^»  ^rr.  de  cass. 
du  1  frimaire  an  i3.  V.  ord.  des  !z3  avril,  27.  sep.  1821.  Parott  abroge,  loi 
du  3  mars  1822,  ord.  du  7  août  même  année.  Y  •  ciraprés  le  tarifa  la  suite 
de  redit. 
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A  Saint-Flaurent  »  un  bureau  principal ,  dont  le  district  s'é- 
tendra depuis  le  nord  de  ladite  pointe  jusqu'au  mouillage  sus- 
dit d'Ersa ,  faisant  16  lieues  de  golfe  ou  mouillage. 

3.  Attribuons  l'administration  desdits  bureaux  principaux 
de  santé,  sous  les  ordfes  de  la  commission  établie  par  l'art.  1" 
des  présetites ,  aux  officiers  municipaux ,  chacun  dans  leur  res- 
sort; et  leurs  greffiers  r^npliront  les  fonctions  de  secrétaires 
de  santé. 

4*  Chaque  bureau  principal  aura  un  garde  payé  par  la  caisse 
d]i  district  ;  savoir  :  ceux  de  Bastia  et  d'Ajaccio ,  à  raison  de 
20  liv.  par  mois ,  et  ceux  des  cinq  autres  districts  »  sur  le  pied 
de  i5  liv.  par  mois.  * 

5.  Ladite  commission  nommera  des  préposés  de  santé ,  qui 
auront ,  sous  ses  ordres ,  l'administration  et  le  détail  des  bu- 
reaux particuliers  qu'elle  jugera  nécessaire  d'établir  dans  les 
lieux  connus  sous  le  nom  de  ports  obliques,  * 

•  6.  Ordonnons  néanmoins  que  les  secrétaires,  et*  préposés  de 
santé  qui  auront  servi  depuis  que  ladite  île  de  Corse  est  sous 
notre  domination ,  jusqu'à  la  publication  des  présentes ,  conti- 
nueront pendant  deux  ans  leurs  fonctions,  passé  lequel  temps 
lesdites  fonctions  seront  remplies  par  les  greffiers  des  corps  mu- 
nicipaux ,  et  par  les  préposés  que  la  commission  aura  nommés. 

7.  Il  sera  imprimé  à  Bastia  des  patentes ,  billets  et  registres 
dé  santé ,  lesquels  seront  scellés  du  sceau  de  nos  armes ,  par 
ordre  de  numéro ,  dans  le  bureau  de  l'inspecteur,  qui ,  après 
les  avoir  paraphés  sous  le  numéro ,  en  fera  la  distribution  aux 
secrétaires  des  différents  bureaux  et  aux  préposés  de  santé. 

*  8.  Les  patentes  seront  destinées  pour  les  bâtiments  et  équi- 

Îages,  et  les  billets  pour  les  passagers  :  lesdites  patentes  et 
illets  seront  timbrés  de  nos  armes ,  entre  l'effigie  du*  saint 
f protecteur  de  la  ville  où  le  bureau  sera  établi  et  les  armes  ^dé 
adite  ville  ,  et  auront  pour  titre  :  Les  conservateurs  de  sanU 

de  la  ville  de dans  la  province  de île  de.  Corse  % 

Seront,  au  surplus,  lesdites  patentes  et  billets  rédigés  dsins  la 
forme  "usitée  jusqu'à  présent  dans  ladite  fie. 

9.. Les  patentes  et  billets  seront  délivrés  parles  secrétaires  et 
préposés  de  santé,  lesquels  ne  pourront,  à  quelque  titre  que  ce 
puises  être,  et  à  peine  de  concussion,  exiger  de  plus  forts  droits 

3ue  ceux  fixés  par  le  tarif  qui  sera  par  nous  arrêté  à  la  suite 
es  présentes;  à  l'effet  de  quoi  chaque  secrétaire  ou  préposé 
sera  tenu  de  faire  mention  au  bas  de  chaque  patente  ou  billet 
qu'il  délivrera ,  ainsi  que  dans  l'enregistrement  qui  en  sei'a  fait, 
du  prix  qu'il  aura  reçu  pour  l'expédition. 

27 
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lo.  L'inspecteur  distribuera  h  chaque  bureay  pripcipal 

3uatre  registres  ;  le  premier  servira  pour  y  inscrire ,  par  ordre 
e  date ,  les  noms ,  surnoms  des  capitaines ,  leur  nation  ,  ou 
celle  de  leur  bâtiment»  le  nombre  de  leur  équipage,  la  qua- 
lité de  leur  cfaargemeqt ,  leur  entrée  «t  sortie  »  la  somioe 
qu'ils  auront  payée  pour  la  patente  qui  leur  aura  été  délivré^, 
et  le  numéro  de  laaite  patente;  le  second  servira  pour  j  in- 
scrire les  noms»  surnoms,  qualités  et  âge  de  chaque  passager» 

'  le  lieu  de  sa  naissance,  celui  de  la  destination  du  bâtiment  et 
du  capitaine»  la  somme  que  le  passager  aura  payée  en  recevant 
son  billet  y  et  le.  numéro  dudit  billet;  sur  le  troisième  serdht 
inscrits  le  présent  édit,  et  ensuite*Ies  procès- verbaux»  les  ordres 

•  et  décisions  du  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
piarine,  et  les  arrêts  de  la  commission;  le  quatrième  sera  em- 
ployé à  l'enregistrement  par  extrait  dîss  procès -verbaux  qui 
auront  prononcé  des  amendes  »  et  des  différente^  causes  qui  y 
anropt  donné  lieu  ^  et  sera  le  montant  desdites  anoiendes  porté 
eninarge* 

1 1 .  Sera  le  produit  desdites  amendes»  ainsi  tpie  d^s  patentes 
et  billets  de  santé»  arrêté  par  Tinspecteur  à  la  fin  de  chaque 
quartier»  et  versé  danis  la  caisse  de  chaque  district. 

m*  Chaque  secrétaire  de  bureau  principal  et  chaque  pré- 

Îo^é  de  santé  rendra  coinpte  tous  les  jsix  mois  à  la  commission 
u  produit  des  patentes»  aiisusi  que  des  dépenses  que  le  servioç 
delà  santé  aura  ocçasionées  pendant  le  semestre. 

1 3*  Les  comptes  desdits  secrétaires  et  préposés»  et  les  pièces 
au  soutien  d'iceux»  seront  dûment  certifiés  par  les  prlncipaui^ 
bureaux  de  santé  assemblés»  et  ensuite  adressés  à  l'Inspecteur» 

rur  éire  par  lui  examinés  Vivant  de  les  présenter  et  d  en  &ire 
rapport  h  la  cocnmission»  qui  statuera  jsur  l'arrêté  desdits 
comptes  ainsi  qu'il  appartiendra. 

'x4*  Les  frais  d'impression  des  patentes»  billets»  registres» 
et  ceux  4e  l'administr^ition  des  bureaux  principaux  et  particu- 
liers de  santé  prélevés ,  la  somme  qui  restera  dans  là  caisse  de 
chaque  district  sera  distribuée  par  forme  d'honoraires  entre  les 
of&ciers  et  préposés  de  santé»  à  proportion  de  leur  travail»  sur 
un  état,  qui  sera  annuellement  dres^  paiç  la  commission  et  en- 
voyé au  secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  marine» 
qui  ordonnera  définitivement  sur  la  délivrance  des  deniers  ce 
qu'il  appartiendra. 

1  â.  Nous  nous  réservons  de  régler  dans  les  états  particuliers 
des  dépenses  extraordinaire^  de  notre  marine  du  département 
de  Toulon  »  le  traitement  que  nous  accorderons  ajyi  coaunis- 
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QHgi  ladite  ile  4<9  Cjçpsç  ,  ftwie  ftoa  iv§!i(fÂ ,  »çs  i>oip#,  iiT^yag^^»  i|y^ 
.  frais  de  bure^m^. 

P4I  /c^wu9a^4«LQi  w  pi|^i«t  à  il'i^ep44«t  nn  i met  qw  W?«  '^Qi- 
B(4«  pQMr  remplir  le&  JÊçpctUMSis  i&  gre$er  4^  k  Qi|puii|i^i<W  #t» 
4^  pi^OM^  ^cr^t^jr^  4as  bujToavx  de  «^pié  ^  U4itç  ^  4^ 
Corse,  et  qui  sera  attaché  au  bureau  deTin^pac^i^iir;  HkWflA 
ky^i  le^  appoiojtQm^a^s  dudil  soer^B^  rigU^  parlfisdjits  états 
p^rticviliers  de  dépeins  iq^tionAés  «n  l'article  pjmécéififit' 

1 7.  Lçdjjt  ÎQ^pecteuir  si^a  sp^ialomeiit  cji^rgé  dy  CQPtn^ 
4e^dits  b^jE^Q^ux  priA<HpaM$  et  potticuli^r^  d«  %mié  »  ^um  9^ 
de  leurs  registres ,  {^ente#^  billets,  M  wUi^  jUre^  ot  pifi^f^^ 

1  §.  Fera  1^41^  iosf^^teui?  (pu»  }es  il»ux  fa»  an  bmhim  »  fapi 

fiQliYQÎr  pr^tei^dre  d'autre  indemnité  qu^  çdile  pd^ntioméiB  ea 
'article  lây  u|)p  tçturnée  de  VÛfi  et  la  yisite  des  diffiiceats  )>U7 
reau^  4^  $ai^é  ^hX^  A^t^  1^  mi^miéwn^  de  kdiW  de.  il 
dressera  de^  procè$-V6rbwx  4e  Tétat  oii  il  jtroui^a  lesdit»  JiMr 
reaux ,  et  principalement  des  abus  qu'il  pourra  y  ié^owvis, 
dc^t  jyi  rç^di;^  compte  av  retour  4^  chaque  tournée  à  Ja  wm- 
inissîon;  seropt  ensuite  lesdit^  pitPC^yerliAm;  an^e  len  obidST 
votions  4e  la  comnûssiQp  ^dreasés  au  aeci^twe  d'état  ajFAitf 
le  dépM^menjt  de  la  marine.    * 

19.  Paiv^  h.c^  où  If^  olQcîers  de  ^^nté  ^wmt  oUigé*»  fpwn 
cause  de  service,  de  se  transporter  hors  .des  )i«ai^  4e  iian  téàkr 
dences  »  jiemrs  |rai^  de  voyage  lexw  seront  pa  jré$  à  raiscoi  de 
5  Uvr§^  p^r  jour,  fvt  cowc  des  seoiétaires  ii  taisou  de  S  Kw^ 
par  jour,  çt  si  le  transporl^  dp  i'inspoQi^ur  ^U^  )ugé  o^etMfim 
pgr  la  commission ,  se»  frais  4e  voyage ,  en  )ou4éatttareQCoask>il 
qu^  celles  des  tournées  mentionnée»  en  l'article  préoMeni»  lui 
seront  passés  ^ur  le  pied  4e  9  Uvrea  par  joui:. 

UO0  II  sera  mv^ofé  aui^  olQiîie^s  rd'adîninittcatMii  de^aanlé  fit 
à  tous'UQ^  CQUsnU  et  viçe^QonsuIs  de  }a  MédUwnauée»  deâ 
exemplaires  de»  patentes  et  billets  in^rimés  à  Bas&îa^  mimé- 
votés  »  paraphés  et  «œllés ,  afin  qii'ils>ne  p^îsaeiri;  fias  êtse  jut^ 
pvis  par  des  billete  et  patmtes  contie&ites. 

91*  Les  bureaux  de  santé  s'ouvriroptf^ilîièffeiqent  au  kin^ 
du  »oleil ,  et  se  fermeront  aasole^l  «ouchanL  Seront  néaps^oiiit 
tenus  les  officiers  et  préposés  de  santé,  de  les  ouvrirypendaot'lé 
nuit ,  lorsque  des  affaires  de  notre  service  l'exigeront. 

9  2  •  Chaque  secrétaire  et  préposé  de  santé  aura  tou  joui^d^AS 
son  bureau  plusieurs  exe|np»ii^s  imprimés  des  présentes»  a£n 
%u'îj[  ipuiase  en  doniiercommunicatioi[K  sans  Aéplaçer  aux  pein 
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sonnes  qUi  le  re<)uerront;  sera ,  en  outre ,  le  tarif  arrêté  à  la 
suite  des  présentes ,  imprimé  en  placard  et  alEché  dans  tous 
lesdits  bureaux  principaux  et  particuliers  de  santé. 

25.  Lorsqu'un  bâtiment  aura  pris  de  nouvelles  expéditions 
au  bureau  de  la  marine  et  au  greffe  de  l'amirauté  pour  sortir 
du  district  du  bureau  principal  de  santé  où  il  se  trouyera 
mouillé»  le  .capitaine  sera  tenu  de  prendre  et  de  payer  une 

patente  de  santé* 

94.  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  ne  leveroit  l'ancre  que  pour 
aller  d'un  lieu  à  l'autre  sans  sortir  du  district  du  même  bureau 
principal  de  santé  »  il  suffira  que  le  capitaine  prenne  audit  bu^ 
reau  un  simple  certificat  qtii  ne  pourra  valoir  que  pour  trois  ou 
quatre  jours  seulement ,  ce  qui  sera  exprimé  .dans  ledit  certi- 
ncat  ;  faute  de  représentation  dudit  certificat  et  dans  le  délai 
qui  y  sera  fixé ,  le  capitaine  sera  condamné  en  telle  amende 

Îu'il  appartiendra;  il  pouira  néanmoins  être  déchaîné  de  la- 
ite amende  par  la  commission ,  en  justifiant  que  des  événe- 
ments de  force  majeure  l'auront  empêcbé  de  ^  rendre  dans 
le  tem|]^  prescrit. 

25.  Toutes  les  expéditions  du  bureau  de  santé  seront  re- 
mises par  tout  capitaine  des  bâtiments  françpis  ou  étrangers  au 
bureau  de  santé  dans  le  district  duquel  ledit  bâtiment  sera 

^  mouillé,  soit  pour  annuler  lesdites  expéditions  si  la  navigation 
fd  trouve  terminée ,  soit  pour  tes  garder  au  bureau  jusqu'à  ce 
qu'il  remette  à  la  voile. 

26.  Défendons  à  tous  capitaines»  officiers,  équipages  ou 
passagers  de  vaisseaux  et  autres  bâtiments  de  mer  de  quelque 
nation  qu'ils  soient»  de  communiquer  »  soit  à  terre»  soit  dans 
les  ports  et  rades  cjp  notredite  lie  de  Corse  »  autrement  que  de 
la  voix  avec  d'autres  personnes  et  équipages  avant  d'avoir  été 
admis  à  la  libre  pratique  par  les  officiers  de  santé»  sous  peine 
de  confiscation  des  bâtiments  »  de  galères  à  temps  ou  à  perpé- 
tuité» et  même  sous  peine  de  mort  si  le  cas  y  échet.    ' 

27.  Toute  chaloupe  ou  canot  qui  se  présentera  à  la  consigne 
du  bureau  de  santé  pour  faire  sa  déclaration  et  pour  demander 
l'entrée»  portera  en  avant  un  bâton  de  pavillon»  ayant  une  ban- 
derole rouge  déployée  »  pour  indiquer  aux  autres  bâtiments  et 
équipages  qu'il  n'a  pas  encore  obtenu  l'entrée  ;  ne  pourra  ladite 
banderole  être  ôtée  qu'après  l'admission  à  libre  pratique ,  sous 
peine  de  5o  livres  d'amende»  et  de  plus  forte  peine  dans  le  cas 
où»  faute  de  ladite  banderole»  des  personnes  du  dehors  soient 
entrées  dans  ladite  chaloupe  ou  canot  »  où  elle&  seront  toujours 
tenues  de  rester  et  de  se  joindre  à  l'équipage  jusqu'à  ce  que  I9 


bfiliment  soit  admis  à  libre  pratique,  soiis  les  peines  portées  en 
Tarticle  aô,  ^ 

28.  Dans  le  cas  où  la  position  des  lieux  exigeroiC  que  les 
chaloupes  et  canots  des  bâtiments  abordassent  pour  venir  faire 
leur  déclaration  et  demander  l'entrée  à  terre  à  une  certaine 
distance  du  bord  de  la  mer,  le  capitaine  ou  rolTicier  qui  com^ 
mandera  la  chaloupe  ou  canot  y  laissera  ladite  banderole  rouge 
déployée ,  ainsi  que  les  matelots  et  autres  personnes  qu'il  aura 
amenées  avec  lui ,  sans  qu'ils  puissent  en  sortir ,  dans  le  cas 
même  où  la  disposition  de  la  côte  auroit  obligé  k  échouer  ladite 
chaloupe  ou  canot  sur  le  bord  de  la  mer,  ledit  capitaine  ou  offi^ 
cier  commandant  la  chaloupe  ou  canot  descendra  à  terre  avec 
un  seul  homme  par  lequel  il  fera  porter  devant  lui  un  bâton 
de  six  pieds,  au  moins,  au  bout  duquel  il  y  aura  une  autre  ban- 
derole rouge  et  déployée,  ledit  capitaine  ou  officier  retournera 
dans  le  même  ordre  à  sa  chaloupe  ou  canot,  et  de  là  à  bord 
de  son  bâtiment ,  s'il  n'est  point  admis  5  libre  pratique;  le  tout 
sous  les  peines  portées  aux  articles  26  et  27. 

2g.  Tout  capitaine  ou  officier  marchand  arrivé  au  môle, 
quai  9  ou  plage  dans  l'endroit  dé  la  consigne  ,  se  tiendra  debout 
et  découvert  à  la  distance  convenable  pour  communiquer  de 
la  voix  seulement  avec  l'bilicier  de  santé  par  lequel  ledit  capi-; 
taine  ou  officier,  après  avoir  promis  sous  la  foi  du  serment  de 
dire  vérité,  sera  interrogé  sur  le  lieu,  sur  le  temps  de  son  dé- 

Jmrt ,  sur  ses  relâches ,  si  partout  il  a  été  admis  à  pratique  et 
ait  viser  sa  patente,  sur  le  nombre  de  son  équfpage  et  de  ses 
passagers ,  sur  la  qualité  dé  son  chargement ,  sur  le  lieu  de  sa 
destination ,  s'il  n  a  pas  communiqué  à  la  mer  ou  dans  quel^ 
ques  ports  avec  d'autres  bâtiments  sujets  à  quarantaine,  quels 
sont  ceux  qu'il  a  rencontrés ,  si  son  équipage  et  ses  passagers 
sont  en  bonne  santé ,  s'il  y  a  eu  mort  ou  nmladie  à  bord  pen- 
dant le  voyage ,  et  de  quel  genre ,  s'il  n'y  a  pas  de  vivres  cor- 
rompus et  dans  le  cas  d'être  jetés  h  la  mer,  enfin  sur  tout  ce 
qui  pourra  tranquilliser  relativement  au  'détail  de  1%  santé. 

5o.  Dans  le  cas  où  lesdfts  capitaines  ou  officiers  auroient 
trompé  le  bureau  de  santé  par  de  fausses  déclarations ,  ou  par 
des  réticences  qui  les  auroient  &it  admettre  à  libre  pratique 
dans  les  circonstances  où  ils  auroient  dû  être  mis  en  quaran- 
taine, ils  seront  poursuivis  extraordinairement  et  punis,  suivaqt 
l'exigence  des  cas,  des  peines  portées  en  l'article  26. 

Si.  Lorsqu'un  de  nos  vaisseaux,  frégates,  ou  autres  bâti- 
ments à  nous  appartenants,  commandés  par  des  officier^  (ïe 
notre  marine,  se  présentera  pour  avoir  1  entrée  ^^ns  quelque 
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]porty  rade  c\\  mouillage  de  ladite  lie ,  deux  officie»  de  santé 
s'embarqueront  dans  un  canot  pour  aller  avec  les  précautions 
requises  et  sans  communiquer  autrement  que  de  la  voix,  prenr 
dre  du  commandant  les  éclaircissements  mentionnés  en  Par- 
tiolé  29;  et  y  dans  le  cas  où  il  n^  auroit  aucun  obstacle  à  ce 
que  le  bâtiment  fût  admis  à  pratique»  les  officiers  de  santé 
monteront  h  bord  pour  lui  donner  l'entrée;  ce  qui  sera  exé- 
cuté provisoirement  jusqu'à  ce  que ,  par  l'établissement  d'un 
lazaret  eii  notredite  tie  de  Corse  >  les  bureaux  de  santé  puissent 
observer  Ë  l'égard  de  nos  vaisseaux  les  règles  prescrites  reh-^ 
tivement  h  nos  autres  ports  de  la  Méditerranée. 

52.  Lêâ  capitaines»  maîtres  ou  patrons  de  bâtiments  de  mer» 
ketont  respohsables  dîi  défaut  de  patente,  et  seront  condamnés 
en  5o  lit.  d'amende  lorsqu'ils  n  en  présenteront  point ,  sans 

{mouvoir  répéter  ladite  amende  contre  leurs  armateurs  ,  affiré- 
eur^  »  ni  aucun  autre  :  tout  capitaine  sera  même  également 
î^sponsâble  du  manquement  du  billet  de  santé  dont  il  doit 
exiger  la  remise  des  {Passagers  avant  de  les  embarquer;  et  lors- 
qu'il ne  jprësenterà  pas  à  son  arrivée  autant  de  billets  de  santé 
iju'il  aura  de  passagers ,  il  sera  condamné  en  5o  liv.  d'anàende 
pour  thaqiie  billet  manquant ,  sans  que  les  passagers  soient 
tenus  à  aucun  remboursement  ni  mdetnnité;  et  lorsque  le 

{'  >ds^ager ,  instruit  qu'il  doit  avoir  un  billet  de  santé  aura  vo- 
ôtxtairément  omis  et  négligé  de  s'en  prémunir  »  sera  ledit  pas- 
sager coiidati^é  en  5o  liv.  d'amende»  indépendamment  dé 
belle  qui  aura  été  prononcée  contr^  le  capitaine» 

35.  Dans  te  cas  oit  un  passager  se  seroit  embarqué  furtive- 
ment Sans  biHel  de  santé  »  à  1  insu  du  capitaihe»  seront  ledit 
ïpassàger  et  lés  personnes  du  bâtiment  qui  auront  favorisé  son 
embarquement  »  condamnés  chacun  en  trois  mois  de  prison  et 
en  5o  liv.  d'amende. 

54.  S*îl  venoît  à  être  prouvé  qu'un  pa^^ager  embarqué  fur- 
tivenîiént  serait  sorti  d'un  lieu  ou  d'un  bâtiment  suspect  ou 
contaminé»  ledit  passager  et  ceux  qui  auront  eu  part  à  son 
embarquement  »  seront  poursuivis  extraordinairement  et  pu- 
ïiîs»  suivîint  l'exigence  des  cas,  des  peines  portées  en  l'art.  26, 
et  sera  aussi  dans  ce  cas  le  capitaine  »  faute  d'avoir  fait  une 
visite  exacte  dans  son  bâtiment  avant  dé  mettre  à  la'  voile» 
déclaré  incapable  de  commander. 

35.  Enjoignons  à  tout  capitaine  qui  trouv&ra  sur  son  bord 
un  passager  embarqué  furtivement  et  sans  biUet  de  santé  »  de 
le  débarquer  aussitôt  qu'ail  en  aura  connoissance  et  de  le  re- 
mettre ^Hk  Ië$  faiains  dé  faos  officiers  dë$  ports  et  aiisenaux 
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OU  de  DOS  consuls  y  si  c'est  en  pays  étranger;  lesquels  feront 
détenir  ledit  passager ,  et  l'enverront  dans  le  lieu  le  plus  pro- 
che où  il  pourra  être  puni'des  peines  qu'il  aura  encourues. 

36.  Tout  bâtiment  dont  la  patente  ne  sera  pas  exactement 
nette  ou  qui  donnera  lieu  à  des  soupçons  »  ne  sera  point  ad- 
mis à  pratique. 'Ordonnons  qu'il  soit  contraint  à  se  mouiller  le 
plus  proche  qu'il  sera  possible  d'un  détachement  de  nos  trou-, 
pes ,  et  qu'il  soit  établi  en  outre  pour  le^  garder  à  vue ,  deux 
gardas  dont  il  paiera  les  journées  avant  départir;  sa  patente 
sera  touchée  avec  la  précaution  du  parfum ,  et  elle  sera  visée 
ainsi  :  vu  sans  pratique.  Il  sera  néanmoins  donné  audit  bâ- 
timent ,  avec  les  précautions  accoutumées  ^  les  secours  qu'il 
demandera  pour  sa  navigation ,  soit  en  vitres  ou  autres  ob- 
jets dont  il  sera  fait  mention  sur  la  patente ,  et  il  sera  ensuite 
obligé  de  profiter  du  premier  vent  favorable  pour  s'éloigner 
de  nie.  ^  . 

37.  Toute  personne  qui  par  cas  forhiit,  ou  autrement, 
aura  communiqué  avec  quelque  personne  d'un  bâtiment  qui 
n'aura  pas  eu  d'entrée ,  sera  tenue  de  se  réunir  à  bord  à  l'équi- 

Sage  dudit  bâtiment ,  d'y  faire  quarantaine  si  le  cas  échet  »  et 
*y  rester  jusqu'à  ce  que  l'entrée  lui  soit  accordée,   sous  les 
peines  portées  par  l'art.  26. 

38.  Ordonnons  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons  de  nos 
bâtiments  ou  de  ceux  de  nos  sujets  dans  lesquels  passeront  les 
courriers  extraordinaires  expédiés  par  nos  ordres ,  ainsi  que 
les  malles ,  lettres  et  paquets  adressés  aux  directeurs  des 
postes  de  ladite  île,  d'éviter  soigneusement  toute  commu- 
nication autre  que  de  la  voix ,  aveo  les  bâtiments  qu'ils 
apercevront  faisant  leur  route,  sous  telles  peines  qu'il  ap- 
partiendra. • 

.39.  Dans  les  cas  où  les*  bâtiments  mentionnés  en  l'article 
précédent  aborderoient  pendant  la  nuit  en  quelque  endroit  de 
l'île  que  ce  puisse  être ,  le  bureau  principal  ou  particulier  de 
santé  le  plus  proche  s'ouvrira  pour  recevoir  la  déclaration 
du  capitaine;  et  ,*s'il  y  avoit  quelque  raison  de  lui  refuser  l'en- 
trée ,  les  dépêches  qu'auront  apportées  nos  courriers  extraor- 
dinaires seront  remises ,  après  avoir  passé  par  le  parfum ,  à 
l'officier  qui  commandera  la  plus  prochaine  garde  de  nos 
troupes,  pour  être  par  lui  envoyées  sifr- le -champ  à  leur 
adresse;  et  où  un  courrier  extraordinaire  auroit  des  ordres 
verbaux  à  communiquer ,  il  sera  seul  admis  à  pratique',  autant 
et  de  la  manière  qui  sera  jugée  nécessaire  pour  la  communi- 
cation desdits  ordres.  Quant  aux  lettres  et  paquets  adressés 
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aux  directeurs  des  postes  »  ils  leur  seront  aussi  remis,  dans  les 
cas  urgents ,  pendàiit  la  nuit ,  avec  la  précaution  du  parfum , 
lorsque  les  officiers  de  ^nté  auront  refusé  l'entrée  aux  bâti- 
ments qui  les  auront  apportés. 

4o*  Lorsqu'un  bâtiment  appartenant  à  quelqu'un  de  nos 
sujets  de  Tlle  de  Corse  et  commandé  par  un  capitaine  de  la- 
dite lie  »  ne  sera  point  admis  à  pratique  ,  autorisons  proyisoire- 
ment  les  o0iciers  de  santé»  en  fixant  le  terme  de  sa. quaran- 
taine ,  à  lui  permettre  d'aller  faire  ladite  quarantaine  dans  un 
des  lazarets,  j^isqu'à  ce  que  nous  ayons  jugé  à  propos  de  faire 
établir  un  lazaret  en  ladite  lie  de  Corse;  -et  sera  tenu  le  capi- 
*  taine  dudit  bâtiment  de  rapporter  du"*  lazaret  d'Italie,  où  il 
aura  fait  sa  quarai^taine,  une  attestation  en  bonne  et  due 
forme  avant  de  pouvoir  être  adnfis  à  pratique. 

4i«  Si  quelque  bâtiment  qui  né  seroit  pas  admis  à  pratique 
venoit  à  faire  naufrage  sur  les  côtes  de  ladite  île  de  Corse  avant 

3u'il  j  eût  un  lazaret^établi ,  deux  des  officiers  de  santé  dans  le 
istrict  desquels  se  sera  fait  le  naufrage ,  se  rendront  avec 
toute  la  diligence  possible  sur  les  lieux  avec  le  secrétaire  ou  le 
pr^osé  de  santé  le. plus  voisin,  pour  dresser  procès- verbal 
audit  échou^ment,  et  pour  prendre  les  mesures  convenables» 
eu  égard  à  la  position  ues  lieux  et  aux  circonstances,  pour  em- 
pêcher toute  communication  dangereuse. 

42*  Les  officiers  de  santé  feront  avertir  du  naufrage  les  offi- 
ciers de  l'amirauté,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux  pour 
remplir  le  dû  de  leur  charge ,  ou  y  enverront  tel  officier  de 
leur  siè^  qu'ils  jugeront  à  propos  de  commettre. 

43«  oi  le  bâtiment  naufragé  étoit  étranger ,  le  consul  de  sa 
nation ,  s'il  y  en  a  d'établi  en  ladite  île ,  sera  également  averti 
afin  qu'il  puisse  en  prendre  connoissance. 

44*  Dans  le  cas  où  un  bâtiment  naufragé,  qui  ne  seroit 
point  admissible  à  pratique ,  se  trouveroit  tellement  endom- 
magé qu'il  seroit  impossible  de  le  relever  de  la  cSte  et  de  le 
radouber,  ses  équipages,  agrès,  apparaux  et  marchandises 
seront  embarquées  dans  un  autre  bâtiment  v^de ,  qui  sera  en- 
voyé le  plus  tôt  que  faire  s^ourra  au  lazaret  le  plus  prochain. 
45.  Ceux  des  effets  provenants  des  débris  dudit  naufrage, 
qui  n'auront  pu  être  embarquées ,  et  qui  seront  réputés  ,  sui- 
vant les  règlements  ^  n'être  point  susceptibles  de  contagion , 
pourront  être  vendus  en  la  manière  accoutumée ,  pour  les 
deniers  An  être  remis  à  qui  il  appartiendra ,  conformément  aux 
dispositions  de  nos  ordonnances  sur  les  bris,  naufrages  et 
échouements. 
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46«  DftDs  tous  les  cas  de  naufrages,  bris  ou  échouements  de 
kfitiments  admissibles  à  pratique,  les  pfEciers  de  santé»  après 
ravoir  vérifié  et  en  avoir  dressé  procès-verbal  i  se  retireront 
et  laisseront  le  bâtiment  naufragé  entre  les  mains  des  officiers 
de  l'amirauté  et  du  consul  étranger. 

47*  Toutes  les  fois  qu'on  apercei^a  un  cadavre  sui*  le  bord 
de  la  mer  ou  sur  la  surface  des  eaux ,  les  officiers  de  santé  se 
transporteront  sur  les  lieux  pour  en  faire  la  visite  avec  les 
précautions  requises ,  et  ils  en  dressèrent  procès-verbal  dont 
ils  rem^Bttront  copie  à  notre  procureur  au  siège  de  l'amirauté. 
Si  le  cadavre  avoit  djBs  marques  de  maladie  contagieuse,  il  sera 
inbumé  aussi  avec  les  précautions  requises  en  vertu  des  ordres 
que  les  officiers  de  l'amirauté  et  ceux  du  bureau  de  santé  don- 
neront de  concert;  et  s'il  n'y  pàroissoil^  aucune  marque  de 
contagion,  les  officiers  de  1  amirauté  ordonneront  tout  ce 
qu'il  appartiendra.  ^^ 

48.  Les  chevaux,  bœufs,  ou  autres  quadrupèdes  trouvés  à 
la  mer  sur  le  rivage  ou  apportés  morts  par  quelque  bâtiment , 
seront  enterrés  avec  les  précautions  requises  après  que  la  peau 
en  aura  été  percée  en  plusieurs  epdroits,  de  manière  que  per- 
sonne ne  puisse  en  faire  aucun  usage. 

*  49*  Lorsque  les  officiers  de  santé  jugeront  nécessaire  d'ap- 
peler des  médecins  ou  chirurgiens  pour  taire  la  visite  d'un 
malade  ou  d'un  «cadavre  à  bord  de  quelque  bâtiment,  ceux 
attachés  en  ladite  île  au  service  de  nos  troupes,  seront  tou- 
jours choisis  de  préférence ,  et  il  sera  payé  à-  chacun  d'eux 
trois  livres  par  visite  après  la  signature  du  procès-verbal ,  et 
dans  le  cas  où  ils  seroient  obligés  de  se  transport^^hors  du  lieu 
de  leur  résidence ,  leurs  frais  de  voyage  seront  réglés  après 
leur  retour  par  la  commission.  ^ 

5o.  Faisant  trèsTCxpresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 
personnes  d'introduire  dan&  ladite  île  de  Corse ,  de  quelque 
manière  que  ce'puisse  être ,  des  marchandises  et  autres  effets 
quelconques  pris  à  bord  d'un  bâtiment  venant  du  Levant, 
d'Afrique ,  des  corsaires  barbaresques  et  de  tout  autre  bâti- 
ment suspect ,  ou  en  oontumace ,  sous  les  peines  portées  en 
l'art.  26^  tant  contre  les  équipages,  passagers  et  autres,  qui  au- 
ront débarqué  lesdites  marcnandises  et  effets,  que  contrôles 
personnes  qui  les  auront  reçues  b  terre. 

5i.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  ces  présentes,  les  olBi- 
ciers  de  santé  demanderont  des  instructions  à  la  commission , 
qui  se  conformera ,  autant  que  les  lieux  et  les  circonstances 
pourront  le  permettre ,  aux  principes  et  usages  observés  dans 
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nos  ports  de  la  Méditerranée»  et  notamment  dans  celui  de 
Marseille. 

52.  Au  premier  avis  qu'il  aura  été  commis  quelque  délit  ou 
contrayention  aux  règles  de  la  santé ,  chaque  bureau  princi- 
pal le  constatera  dans  son. district  par.  des  procès-verbaux ,  et 
pourront  les  officiers  de  santé  fiiire  arrêter  par  provision  les 
personnes»  de  quelque  qualité  et  condition  qu'elles  soient  »  qai 
seront  prises  en  flagrant  délit  ou  en  contravention. 

53.  Dans  tous  les  cas  où  il  pourra  échoir  peine  capitale , 
afflictive*  ou  infamante  »  les  accusés  seront  envoyés  dans  les 
vingt-Kjuatre  heures  à  la  commission,  qui  les  fera  remettre  à 
la  disposition  de  notre  procureur  général  au  conseil  supérieur 
de  ladite  île:  ^ 

54*  Seront ,  dans  les  cas  de  l'article  précédent ,  les  procès 
instruits  et  jugés  audit  conseil  supérieur  par  un  seul  degré  de 
juridiction.  • 

55.  Lorsqu'il  s^agira  de  contraventions  assez  légères  pour 
n'être  susceptibles  que  d'amende,  il  y  sera  provisoirement 
statué  par  les  officiers  du  bureau  principal  du  district  dans  le- 

![uel  la  contravention  adra  été  commise ,  et  définitivement  par 
a  commission»,  sur  le  vu  des  procès -verbaux  qui  lui  seront 
adressés.  Attribudbs ,  à  cet  effet  »  auxdits  officiers  des  bureaux 
principaux  de  santé  et  à  ladite  commission  toute  cour»  juridic- 
tion et  connoissance  »  que  nous  interdisons  à  tous  autres  jugés. 

56.  Ordonnons  à  tous  officiers  de  nos  troupes  commandait 
des  détachemeqj;s  ou  des  gardes  dans  notredite  lie  de  Corse  » 
de  prêter  main-forte  avec  célérité»  lorsqu'ils* en  seront  requis 
p|ir  les  officiers  de  sapté. 

57.  Toutes  personnes  employées  en  ladite  ile  dans  les  bu- 
reaux principaux. ou  particuliers  de  santé;  y  jouiront  des  pri- 
vilèges et  exemptions  accordées  aux  gens  dé  mer  par  nos  or- 
donnances» et  notamment  par  notre  déclaratibn  du  21  mars 
dernier. 

*  58.  La  commission  correspondra  »  sur  tous  les  objets  qui 
concerneront  la  santé  en  général  avec  le  secrétaire  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine»  et  l'inspecteur  seul  lui 
rendra  compte  des  objets  d'à dministi*ation  purement  de  détail. 

59.  Seront  les  présentes  imprimées  en  deux  colonnes  »  l'une 
en  françois  »  l'autre  en  italien  »  afin  qu'aucuns  des  navigateurs 
n*en  puissent  prétendre  cause  d'ignorance.* 

Si  donnons  en  mandement»  etc. 

fSmikmr^.J 
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Tarif  {i)  des  droits  qui  seront  perçus  par  les  bureaux  de  santé 
de  ttU  de  Corse  y  à  la  date  du  i^  sepUmbre.  ) 

Prix  des  patentes  : 


Pour  un  bâtiment  allant 


• 

A  l'Etranger. 

Aux  côtes  de 
Provence  ou  Xiangueâoc. 

Au  petit  cabo- 
tage de  rtle. 

* 

Ht.     •. 

Ht.     •. 

Ut.     I. 

de      1  A 

5  toiiii. 

1    10 

I    5 

»    iS 

6 

10    id. 

%      » 

•                                               1    10 

1      » 

II 

30       1^ 

3    10 

3      » 

I      5 

ai 

4o    iâ, 
6o    ià. 

S    » 

4  lo 

I    lO 

4i 

4    » 

3    » 

• 

3      » 

6i 

loo     id. 

.   5       D 

ï\- 

3     V 

lOl 

1 5o    id. 

6    » 

5    ? 

i5i  . 

^00     id,    «  7     j> 

.6    » 

Bateaux  de  poste  et  felouques  garde^eétes. 

La  patepte  sera  expédiée  pour  le  terme  de  trois  mois  »  visée 
gratis  à  chaque  voyage,  et  paiera*  3  livres  de  première 
expédition.  Le  visa  de  toutes  les  patentes  ne  coûtera  que  là 
moitié  du  prix  d'une  patente  neuve. 

Il  nie  sera  mis  dç  vu  qu'aux  patenteis  des  bâtiments  qui  se- 
ront en  simple' relâche  ;  tout  autre  ayant  déchargé  ou  chargé^ 
prendra  patente  neuve  à  la  sortie  du  port. 

Les  billets  et  certificats  pour  les  bâtiments  qui  ne  sortiront 
pas  du  district  d'un  des  bureaux  de  santé  »  ne  seront  payés 
que  cinq  sous.  •  < 

Billets  de  santé  pour  les  passagers. 

Les  ecclésiastiques,  ôiEciers,  négoei&nts  et  marchands  paie- 
ront 6  sous;  les  agriculteurs  »  ouvriers  et  gens  de  journée, 
$  sous  ;  les  domestiques  à  la  suite  de  leur  maître ,  4  ^^^^  »  l^s 
moines,  bas-officiers,  soMats,  même  les  gens  embarqués  par 
la  police,  seront  exempts  de  la  taxe  des  billets  dosante;  le^ 
certificats  pour  marchandises  sujettes  à  l'inspection  des  bu- 
reaux de  santé,  i5  sous. 


(i>- V.  ktt.  1 Y ,  )>ullj«t  de  i99Y  ;  art  30 ,  loi  è»  làars  1823. 
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N*  956/  —  Abbet  da  conseil  concernant  la  police  des  carrières 

des  environs  de  Paris. 

Versailles,  19  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  dëcl.  du  5  septembre  1778. 

'  Le  roi  s'étant  faît  rendre  compte  des  plans  et  recherches  qui 
ont  été  faits  par  les  ordres  des  commissaires  nommés  par  Tarrét 
du  conseil  d^  S.  M«  »  du  4  a^il  1777  »  de^  précautions  qu'ils 
ont  prises ,  et  des  travaux  qu'ils  ont  fait  exécuter  »  à  la  faveur 
desquels  ils  ont  déjà  mis  en  sûreté  une  partie  de  cette  ville  sous 
laquelle  avoient  été  fouillées  des  carrières  de  pierres  :  et  S.  M. 
voulant  que  lesdits  travaux  soient  continués  >  et  que  rien  ne 
s'oppose  à  leur  activité ,  elle  auroit/par  sa  déclaration  du  S  de 
ce  mois ,  ordonné  ce  qui  Iqi  a  paru  nécessaire  »  pour,  en  atten- 
dant le  règlement  général  qu  elle  ^  annoncé ,  faire  cesser  les 
obstacles  que  pouvoient  faire  naître  quelques  dispositions/ 
d'ailleurs  insuffisantes ,  d'anciens  règlements^  dont  1  exécution 
éloil  confiée  à  dijQférents  juges.  C'est  dans  les  mêmes  vues ,  et 
pour  prévenir  autant  qu'il  sera  possible  tous  accidents  funestes 
à  la  propriété  et  sûreté  de  ses  sujets,  que  S.  M.  voulant  Êiire 
prendre 9  tant  à  l'égard  des  carrières  déjà  ouvertes,  que  de 
celles  qui  pourroient  l'être  par  la  sujte ,  toutes  les  mesures  que 
la  prévoyance  humaine  peiîTemployer  »  elle  a  ordonné  et  or- 
donne ce  qui  suit. 

!•  Le  sieur  Guillaumot ,  commis  en  qualité  de  contrôleur  et 
inspecteur  général  en  chef,  eè  tous  autres  ci  ^devant  conunis 
et  préposés ,  ou  qui  pourroient  l'être  par  la  suite  »  continuer 
ront  de  procéder  à  la  visite  et  reconnoissance  d^  toutes  les 
carrières ,  tant  anciennes  que  modernes  »  ouvertes  dans  l'éten-r 
due  d'une  lieue  au-delà  de  la  banlieue  de  cette  ville  :  veut 
S.  M»  que  sur  les  plans  et  procès^verbaux  qui  seront  dressés ,  il . 
soit»  par  le  sieur lieut^ant  général  de  police  de  la  ville,  pré- 
vôté et  vicomte  de.  Paris ,  rendu  telles  ordonnances  provisoires 
qu'il  appartiendra,  soitjjour  mettre  en'sûretélesdites  carrières, 
soit  pour  prescrire  la  manière  d'en  continuer  l'exploitation;  à 
l'exécution  desquelles  ordonnances,  tous  propriétaires  desdites 
carrières,  leurs  cessionnaires  ou  tous  autres,  seront  tenus  de 
se  conformer  sans  délai ,  à  peine  d'amende ,  ou  de  telle  autre 
punition  qu'il  appartiendra ,  même  de  répondre  en  leur  propre 
et  privé  nom  de  tous  dommages. 

â.  Défend  S.  AL  à  tous  propriétaires  privilégiés  ou  non  pri- 
vilégiés ,  séculiers ,  réguliers  ou  autres  dont  les  possessions 


r 
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reposent  sur  des  carrières  déjà  fouillées ,  et  qui  pourrôient  four- 
nir encore  des  matériaux ,  de  fisiire  aucunes  ouvertures  dans 
lesdits  souterrains  pour  tirer  de  la  pierre ,  moellon  ou  auti*p 
matière ,  et  ce  »  quand  même  les  masses  de  ces  matières  se 
trouTeroient  sous  des  superficies  non  chargées  de  lâtiments. 
Ordonne  que  toutes  lesdites  ouvertures  seront  exactement  mu- 
rées et  condamnées^  et  que  les  souterrains  et  carrières  su]>sis- 
tants  sous  Paris ,  ne  seront  désormais  abordables  que  par  les 
entrées  qui  seront  réservées  :  enjoint,  à  cet  effet  auxdits  pro- 
priétaires,  et  sous  les  peines  portées  par  l'article  précédent , 
de  faire  construire  des  piliers  nécessaires  au  soutien  des  ciels 
*  des  carrières ,  et  généralement  faire  faire  les  travaux  et  con- 
structions qui  seront  ordonnés. 

3.  Toute  carrière  dont  l'état  actuel  présentera  des  dange;*s , 
auxquels  on  ne  pourra  opposer  des  précautions  suflisantes>  sera 
interdite  et  condamnée ,  sïms  égard  aux  matière»  qu'<m  pour- 
roit  encore  en  tirer  »  et  les  ordonnances  qui  seront  à  cet  effet 
rendues  par  le  sieur  liefitenant  général  dé  police  >  sur  le  vil 
d^es  procès-verbaux  des  préposés ,  seront»  à  l'instant  de  la  noti^ 
fication  f  exécutées  par  tous  ceux  qui  en  seront  tenus ,  à  peiné 
de  telle  amende  oi|  punition  qu'il  appartiendra  »  et  en  outre 
sous  la  garantie  de  tous  événements  et  accidents. 

4«  Il  ne  pourra  être  fait  à  l'avenir,  dans  l'étendue  prescrite 
par  l'article  1*',  ouverture  et  fouille  de  nouvelles  carrières  ,^  en 
quelque  genre  que  ce  soit ,  sans  la  permission  du  sieur  lieute- 
nant général  de  police  »  laquelle  ne  pourra  être  expédiée  qiCa- 
près  qu'il  aura  été  reconnu  par  l'inspecteur ,  contrôleur  ou 
préposés  y  qu'elle  peut  être  exploitée  sans  danger,  et  que  le 

{propriétaire  de  la  masse^qu'il  s  agira  de  fouiller ,  ou  celui  avec 
equel  il  en  aura  traité,  aura  justifié  de  ses  droits,  et  de  la 
yéritable  étendue  hIo  ladite  masse ,  pour  servir  ensuite  de  véri- 
fication à  la  progression  des  travaux,  et  prévenir  toutes  exten 
sions  abusives  aux  propriétés  joignantes. 

5.  En  ce  qui  concerne  les  carrières  à  plâtre ,  veut  S.  M. 
qu'il  n'en  puisse  être  fait  aucune  ouverture  nouvelle,' que 
préalablement  il  n'ait  été  examiné  et  constaté  aux  frais  des 
propriétaires ,  si  la  position  de  la  masse  peut  permettre  une 
exploitation  en  décembre  et  en  tranchée  ouverte;  auquel  cas 
la  permission  ne  sera  expédiée  que^sous  la  condition  *d  exploi- 
ter la  carrière  à  tranchée  ouverte  et  non  autrement. 

6.  Tous  les  fours  construits  dans  l'intérieur  des  carrières  à 
plâtre,  et  dont  le  feu,  en  desséchant  et  faisant  écarter  les  parties 
desdiles  carrières,  doit  précipiter  L'instant  de  leur  écroulement,^ 
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auront  fiq^m^  #)9.  ^  blfi^me  de  la  puUici^im  4u  KX^^ 
arrêt  ;  faute  4^  quoi  »  i)s  seruut  abattus  et  aétruits  de  Tautorité 
di|  ^pur  lieutenant  général  de  police»  au^frais  desdit$  p^pprlé- 
tair^*  Fait  S.  M.  défendes  à  tons  projprîj^taires  04  p^^pl^itaat^ 
l|Ssdite»  carrières ,  de  rétablir  lesdits  tours ,  ou  d'en  faire  cou-- 
airvur^  f  9ÛU4  quelqfXe  prétexte  que  ce  soit  ;  le  taut  s^ua  1^ 
peines  portées  aux  pjpécédents  articles. 

7.  t^éfe^d  $-  ^?  k  toutes  personnes»  de  quelque  état ,  qualité 
et  conditions  qu'elles  soient»  d^:  troubler  lesdits  inspecteur» 
cqf)trô}eur  et  tqus  autres  préposés^  dans  Texercice  de  lç||rs 
fonctions.  ËRJoint  ^  tous  propriétaires ,  çessi^naires  et  fBqfiploi- 
t^h  Icçdites  carrières»  4^  leur  faciliter  Tentrée  d'icelles»  et  de 
leur  donner  avis  de  tous  dangeri  et  accidents  qui  pourroient 
survenir^  poi^r  ét|:ie  par  eux  employé ,  h  l'eifet  de  les  ppéyenir» . 
tels  moyens  qu^  bs  circonstance/»  exigeront.  Suspend  S.  U. , 
p^ndaii^  1^  durée  des  ppuvoirs  attribués  par  sa  déclaration  du 
i^  4a  ce  mojs  et  en  vertu  du  préseut  arrêt ,  Texé^uti^n  dles  jfi^ 
gl^n^ipnt^  et  ordonnances  qui  pourroient  y  être  contrairej^ 

pjo  gSy,  —  Arrêt  da  conseil  qui  ordonne  que  les putnes  aux- 
quels y  suivant  les  lois  et  coutumes  de  Béam,  if  sera  délivré 
des  immeubles  pour  les  remplir  de  leur  légitim£ ,  demeureront^ 
relativement  aux  objets  de  ce  genre ,  affranchis  de  totu  droit  de 
centième  denier^  et  que  la  mime  exemption  aura  lieu  en  faveur 
des  atnéSy  qui,  en  payant  la  légitime  des  putnés  en  argent, 
conserveront  ,à  ce  moyen ,  la  propriété  da  tous  les  biens  im- 
fneubles  'provenant  de  leurs  pères  et  mères.  • 

Versailles,  ^3  septembre  ^778.  (  Q..  S.  ) 

N^  g58.  —  RiaL^MSNr  concernant  lesprfsfs  que  d^  cars^in» 
françoi^  cmdumml  dans  Us  ports  des  ÉiatS'Unis  de  FÀÊiii^ 
rfqu^  y  et  celles  qwe  les  corsaires  américains  ^omèmrMt  dam  lu 
ports  de  France» 

Versailles,  37  septembre  1778.  (R.  8.  Le6eau,  code  des  prises.  ) 

V.  traita  du  6  février  17785  lett.  du  lo  août  1780,  loi  des  19  et  ai  fëv. 
f  798  «t  18  brumaire  an  2. 

S,  M.  voulant  faire  connoitre  pes  intentions  sur  lies  {igpise« 

3ue  ses  sujets  pourront  conduire  dans  les  ports  des  États-Unis 
e  rAmérique ,  et  sur  celles  que  les  corsaires  desdits  États- 
Unis  conduîroient  dans  lés  ports  de  son  royaume;  e^e  a  or- 
donné et  ordonne  ce  qui  suit  : 

1 .  Les  prises  qui  auront  été  fiiites  par  les  corsaires  frai^çpis 
sur  les  enijemi?  de  S.  ^. ,  poujcrwt  •  êtrp  çomimi^^  dm»  !« 
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porto  4e9  Ëtat^aU  de  l'Amérique ,  «ojt  pour  oietlpe  lendits 
carsairea  en  état  de  contipiier  leurs  copiées ,  soit  même  pour 
que  les  prises  y  soient  vendues  s'il  est  nécessaire. 

2.  Dans  le  ca^  d'une  simple  relâche  »  les  capitaines  conduc^ 
teurs  des  prises  seront  tei|us  de  faire  devant  les  juges  du  lieu 
une  déclaration  sonim^ire  des  circonstances  de  1^  nrise  et  des 
motife  de  la  relâche  ;  et  de  reqqérir  lesdits  jugies  de  se  traits- 
porter  à  bord  des  bâtiments  pris ,  pour  apposer  les  scellés  ou 
filtre  la  de«criptipn  de  ce  qui  ne  pourra  être  mis  sous  lesdits 
scellés,  pourétpe  ledit  étpt  vérifie  en  Frapçe  par  les  officiers 
de  l'amirauté,  sur  l'expédition  qqe  l'ofiicier  conducteur  del^ 
prise  sei^  t«QU  4e  rappo^r  e\  de  dénoter  au  greffe. 

'  3. .  h^  marchandises  sujettes  à  dépérissement ,  ou  même 
d^autpes'  flaarcbimdî^es  $'il  est  nécessaire ,  pour  pourvoir  aux 
besoins  diss  bétîm^nts  pendant  le  temps  de  la  re|$che ,  pour- 
roftt  être  vendues  dans  lesdits  ports  des  États-Unis ,  sur  la  per- 
mission <{ui  en  sera  obtenue  du  juge  du  lieu  par  le  con4ucteur 
de  la  prise;  et  à  la  charge  de  iaire  £iire  la<ljtte  yeute  par  les 
officiers  publics  à  ce  préposés ,  et  de  rapporter  en  France  des 
aipéditiofis»  twt  des  procéduiies  qii^  du  procès -verbal  de 
venle. 

4*  En  cas  que  te^  ep^dt^btears  de^  prises  ^ient  été  autorisé» 
pat  le»  ai^n^aleufs  o^  le  oapitaine  jlu  corsaire  preneur,  à  faire 
vend^e  lesdites  prises  dans  les  ports  des  États-Unis,  ils  seront 
tenus  de  requérir  le  jp^'du  lieu,  de  satisfaire  auK  formalités 
pireseTit«s  par  l'^rt.  4^  de  la  déclaration  de  S.  M.  du  24  juin 
dernier^  ei  de  rappoiW  en  France  une  expéditioçi  desdites  pror 
endures.  • 

5.  l^es  ejipéditîoQs  di^sdHes  procédures  ^t  les  pièces  prigi- 
.^nales  et  Iranslatéies ,  sepont  adressa  ai^  «eprétsiire  général 
de  la  marine,  à  Paris,  pour  être  procédé  au  jugement  de  la 
prise  par  le  conseil  des  {prises;  aprè/»  quoi  1^  capil^ainç  cpn- 
diifitoàr.des  prises ,  ou  son  cpiMnissionnaire ,  pourront  requé- 
rir  la  rente  provisoire  des  niarchandises  et  effets  sujets  à  dépé- 
rissement ,  et  inéme  la  vente  définitive  desdities  prises  et  de 
ioules  les  marohandises  de  leur  chargement ,  en  la  Terme  et 
ainsi  qu'il  a  é^  prescrit  pour  les  prises  conduites  dans  les 
ports  du  royaume ,  par  l'art.  4d  de  ladite  .déclaration  du  24 
juin  dernier.  "" 

6«  Le-  déc^rgement ,  l'inventaire ,  la  vente  et  la  livraison 
desdiles  prises  et  des  marchandises,  seront  faits  avec  les  for- 
malités qui  sont  en  usage  dans  les  ports  des  États-Unis  :  les 
^pUàine»  condufeleurs  d^  fsm^  le^PMt  tepufi  4e  rapporter 
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des  liquidations  particulières  ou  états  sommaires  du  produit 
desdites  prises,  et  des  frais  faits  à  Toccasion  d'icelles,  pour 
être  lesdites  liquidations  particulières  ou  états  ^sommaii^, 
déposés  par  l'armateur  au  greffe  de  Tamirauté  du  lieu  de  l'ar- 
mement,  au  terme  de  l'art.  67  de  la  déclaration  du  24  juin 
dernier;  ef  les  jugements  de  bonne  prise  seront  envoyés  aux- 
dites  amirautés  du  lieu  de  l'armement,  pour  7  être  enre- 
gistrés.- 

7.  Tous  les  prisonniers  qui  se  trouveront  »  soit  à  bord  des 
corsaires  françois  qui  /'elâcheront  dans  les  ports  des  États- 
Unh ,  soit  à  bord  des  prises  qui  y  seront  conduites ,  seront 
remis  sàiis  délai  aux  gouverneurs  ou  magistrats 'des  lieux, 
pour  être  gardés ,  au  nom  de  S.  M. ,  et  nourris  à  ses  frais , 
ainsi  qu'il  en  sera  usé  dans  les  ports  de  France  pour  les  pri- 
sonniers faits  par  les  corsaires  américains  :  seront  néanmoins 
ténus  les  capitaines  qui  ramèneront  des  prises  dans  le^  pdirts 
du  royaume  pour  y  être  vendues ,  de  retenir  deux  ou  trois  pri- 
sonniers principaux,  pour  être  interrogés  par  les  officiers  de 
l'amirauté ,  et  servir  à  l'iiistruction. 

8.  Les  corsaires  des  États-Unis  pourront  conduire  ou  faire 
'  conduire  leurs  prises  dans  tous  les  ports  de  la  domination  de 

S.  M. ,  soit  pour  y  rester  en  relâché ,  jusqu'à  ce  qu'elles  soient 
en  état  de  retourner  à  la  mer,  soit  pour  y  être  vendues  défi- 
nitivement. 

9.  Dans  le  cas  d'une  simple  rëlâbhe,  les  conducteurs  des 

i>rises  seront  tèiftis  de  faire,  dans  les  vingt -quatre  heures  dé 
'arrivée,  leur  déclaration  devant  les  officiers  de  l'amirauté, 
lesquels  ^e  transporWoftt  à  bord  des  bâtiments  pris ,  pour  ap- 
poser les  scellés  et  faire  une  description  sommaire  de  ce  qui 
ne  pourra  être  compris  sous  lesdits  scellés ,  sans  qu'il  soît  per-. 
mis  de  rien  débarquer  du  bord  desdites  prises ,  sous  les  peines 
portées  par  les  arrêts  et  règlements*  de  S.  M. 

10.  Permet  néanmoins  S.  M.  auxdits  corsaires  américains, 
de  faire  vendre  dans  ses  ports  les  marchandises  sujettes  à  dépé- 
rissement, ou  même  d autres  marchandises,  pour  pourvoir 
aux  besoins  des  bâtiments ,  pendant  le  temps  de  la  relâche;  à 
la  charge  d'en  demander,  par  requête ,  la  permission  aux  offi- 
ciers des  amirautés  par-devant  lesquels  il  sera  plt>cédé  à  ladite 
vente. 

11.  Lorsque  les  sujets  des  États-Unis  voudront  faire  vendre 
leurs  prises  dans  les  ports  du  royaunfb ,  le  capitaine  qui  aura 
fait  la  prise,  ou  l'officier  qui  aura  été  chargé  de. la  conduire, 
seront  tenus  de  requérir  les  officiers  de  l'amirauté  d6  satisfaire 
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aux  formalités  prescrites  par  l'art.  4^  ^^  1^  déclaration  de 
S.  M.  du  24  juin  dernier,  et  d'adresser,  tant  les  expéditions 
des  procédures  que  les  pièces  oi^ginales  et  translatées ,  aux  dé- 
putés des^Ëtats-Unis  à  Paris* 

12.  Les  capitaines  conducteurs  des-priseâ  ou  leurs  com- 
missionnaires ,  pourront  requérir  les  officiers  des  amirautés , 
de  procéder  à  la  vente  provisoire  des  marchandises  et  effets 
sujets  à  dépérissement ,  et  même  à  la  venté  définitive  des  prises 
et  de  toutes  les  marchandises  àe  leur  chargement  /  lorsqu'elles 
leur  paroitront  constamment  ennemies ,  d'après  les  pièces  du 
bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers ,  ainsi  qu'il  est  pre- 
scrit pour  les  prises  faites  par  les  corsaires  François ,  par 
Fart.  45  delà  déclaration  du  24  }uin  dernier. 

1  ?•  Le  déchargement ,  l'inventaire ,  la  vente  et  la  livraison 
desdites  prises  et  des  marchandises ,  seront  faites  en  présence 
des  officiers  des  amirautés,  dont  les  vacations,  au  décharge- 
ment ,  à  l'inventaire  et  à  la  livraison  des  marchandises ,  seront' 
réduites  à  moitié ,  au  terme  de  l'art.  52  de  la  déclaration  du 
24  juin  dernier;  lesdits  officiers  ne  procéderont  à  des  liquida- 
tions particulières  du  produit  des  prises ,  que  lorsqu'ils  en  se- 
ront requis  par  les  parties  intéressées  ;  mais  dans  tous  les  cas 
où  il  pou|*roit  être  question  de  délivrer  plusieurs  expéditions , 
il  ne  sera  payé  au  greffier,  pour  les  seconde  et  troisiènie ,  que 
le  prix  dci'papîer  timbré  et  lès  frais  d*écriture ,  le  tout  confor- 
m^ent  au  tarif  de  1770. 

i4*  Les  marchandises  provenant  des  prises  faites  par  les 
corsaires,  am^érjlcains,  seront  sujeiites  aux  mêmes  droits  et 
aux  mêmes  formalités  qide  celles  provenaQt  des  prises  fiiites 
par  les^  corsaires  frânçois ,  ainsi  qu'il  est  porté  par  l'arrêt  du 
conseil  du  27  août  dernier,  lequel  sera  exécuté  pour  les 
prises  faites  par  lesdits  corsaires  américains. 

i5.  Les  corsaires  américaiQs  pourront  remettre  dans  les 

Crts ,  aux  eômmissaires  des  ports  et  arsenaux  de  la  mlirine , 
»  prisonn^rs  dont  ils  seront  çbargés,  et  il  sera  donné  des 
orchnes  pai^  S.  M. ,  pour  que  lesdits  prisonniers  soient  conduits, 
gardés 'et  nourris  9  dans  ses  places  et  châteaux,  aux  frais  des 
£tat8<-Ums.  Mande  et  ordonne  S.'M.  à  M.  le  duc  de  Penthîèvrey 
amiral  de  Fmâce»  4e  tenir^  In  main  à  l'entière  ol^rvation  du 
présent  règlement. 
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rN*"  Qâg.   —  ÀRiVBT  du  conseil  concemard  les  avances  â  faire 
par  Jes^  armaletêrs  aux  équipages  des  corsaires  {i). 

Versailles,  27  septembre  1778.  (  R.  8.  Lebeau,  code  des  prises.  ) 

Le  roi  s'étant  fait  rendre  compte ,  en  son  conseil ,  des  re* 
présentations  ()ui  lui  ont  été  faites  par  différent^  «armateurs; 
1  elativement  aus;  avances  q^i  doivent  être  payées  aux  équipa- 

5 lis,  conformément  à  Tart.  1^ 5  de  la  déclaration  du  a4  )<ûa 
ernier  ;  et  S.  M.  ayant  jugé  nécessaire  d'expliquer  plus  parti- 
culièrement si3s  intentions.  Ouï  le  rapport ,  et  tout  coasidéré; 
le  roi  étant  en  son  conseil  »  a  ordonné  et  ordoi^ne ,  que  l'arti- 
cle 2$  delà  déclaration  du  24  juin  dernier,  sera  exécuté  s^n 
SA  forme  et  teneur;  et  qu'en  conséqueijicey  il  qe  pourra  être 
donné  aux  matelots  de  plus  fortes  avances ,  ni  uu  denier  à 
Dieu  plus  considérable  que  ce  qui  est  prescrit  par  ledM  arti* 
de.  N'entend  néanmoins  S.  M:  empocher  les  arm^eurs  de 
faire  provisoirement ,  et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  avec  les  équipages ,  et  de  gré  à  gré,  tellfs  autres 
conventions  qu'il  appartiendra*  Défend  au  surplus  .S*  M.  aux 
armateurs  de  Dunkerque  »  de  £siire  des  engagements  dans  le 
département  des  classes ,  sans  la  pef'mission  par  écrit  des  offi- 
ciers du  département"^  et  de  donner,  audit  cas,  plus  de  3  s» 
par  lie^e  pour  frais  de  conduite;  et  ce.,  à  peii^e,  de  prisoit 
contre  ceux  qui  auront  été  employés  à  faire  lesdUs^  enga^ 
gements. 

N^  960  •*-  RiGLEMBmr  sur  hs  formalités  à  observer  par  hs 
ojficieTs  des  vaisseofut  pour  les  prises  qu'ils  Jeront  sur  les 
ennemis  (2), 

Versailles,  27  septembre  1778.  (  R.  S.  C  Lebeau ,  codes  prises. } 

Le  rpi  ayant  bien  .Vi>ulu>  par  son  ordonnAoc»  làilitaire 
du  28  i3£^rs  dernier;,  abandonner,  aux  cojimiiiiidont&y  étaM^ 
ipajors  et  équipages  dç  i^ps;  v^i^seaux»  la  totalité  des  vais^aus 
de  guerre  ou  corsaires  « /fît  les  deux  tiers  des  navtee»  marchanda 
qu'd$  aurqiient  pris  sur  ses^  ^i^etnis ,  àJa  charge 'de:  se  coiiJ^ 
mer  aua^  ancienne^  ord^dipjltci^'sur  klfmt  dei»-prbesi«  £t  S«  VL 
ajaQ^  prescrit  par  sfi  d^fjlfif^lÂon!  cUi  24  j^ia  denier»  toutea 


(ij  Loi  da  3 1  janvier  1793.  * 

(3)  V.  28  mars  1778,  instruction  du  6  janxier  1780,  ord.  du  4  avril  ;  in- 
tlruction  du  37  septembre  1781  ;  ord.  du  i«' novembre  1784,  loi  de»  3i  jan- 
vier i793et  3  brumairean4>  arrête  de  prairial  an  ii.  Avis  du  conseil, 
7  mai  1808. 
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les  formalités  et  procédures  qui  doivent  être  oUservées  par 
rapport  aux  prises  qui  seront  faites  par  les  armateurs,  elfe  a 
jugé  nécessaire  d'étendre  les  dts]^ositions  de  kdile  déélara-^ 
tien ,  aux  prises  qui  siuront  été  faites  pnr  ses  Taisseaux.  Et  te 
conséquence  /  elle  a  ordonné  et  ordôûrie ,  que  Itê  artidkés  S9 , 
4o,  4^  »  43  »  44»  4s  »  4^^  47^  ^^9  de  la  déclaratioii  du  «4 
'juin  dernier,  seront  exécutés  pour  lés  prises  faites  par  les 
commandants  de  ses  vaisseaux  et  autres  officiers  de  la  ma-- 
rine;  et  que  les  opérations  qui  doivent  Se  faire»  aux  termes  de 
hdite  déclaration  du  sr4  juin,  à  la  requête  des  armateurs, 
soient  faites  audit  cas  à  la  requête  <ïes  procureurs  dli  roi  4b9 
amirautés ,  poursuite  et  diligence  du  coi^tr6teur  de  la  BEtoriad 
,  résidant  dans  le  port ,  ou  en  «son  absence ,  du  commissaire  de 
marine»  sans  toutefois  qv'autune  prise  puisse  être  vëndae 
qù^après  qu'il  eii  aura  été  rendu  compte  au  séerétaire  tfétaÉ 
ayant  le  département  de  la  marine.  Voulant  au  surplus ,  &  M.  ^ 
que  ceiix  de  ses  officiers  qui  ne  sie  conformeront  pà»  à  là  pré- 
sente ordonnance  soient  privés  de  la  part  qui  leur  serôit  rcM 
Venue  dans  le  produit  de  la  prise. 

Mande  et  ordonne  S.  M.  à  M.  le  duc  dé  PeAtMèvre^  Èsttà* 
rai  de  France ,*aux  vice-amiraux»  etc. 

N"^  961.   —  IttStBfUGTioit  ausp  officiers  de  vaissêoa  powr  Us 

prises  qm'ibfirmU  sur  Isé  emumis. 

Versailles,  37  septemWe  i77^*  (H.  S.  Lebeâu,  code  dès  prises.  ) 

i^  Au^sitdr  qu'il  aura  été  &k  uM  prisée  te  dAkutnmdaiili  ém 
raisWu  pf^eneur  >  etlv^rb ,  cofiformémen^  à  Fart.  39  d»  b 
dèblaratk>n  du  ^4  juiïi  dernier ,  Toffiieîer  ^«^  dn  détail  4 
]>our  se  saisir  des;  clefs ,  faire  sceller  les  écoutille» ,  ckanibreè^ 
éôlFres ,  artnoires ,  tonnéani^  et  autre»  choses  feronnl  k  def  ^ 
ou  emballées ,  et  dresser  du  tout  un  élat  sefmnulcre^  qui  tara 
signer  dudit  officier,  et  du  caipiiaifte  du  bâismeiit  pris;  et  en 
cas  de  i^fus  de  sa  part ,  il  en  sera  fait  menfcidn* 

2*  Ledit  officier  envoyé  à  lM>rd  du  vaisseau  pris ,  te  sairim^ 
ainsi  qu*il  est  prescrit  par  l'art.  4o  de  la*  déclaration ,  de  tlRia 
les  papiers ,  et  les  fera  remettre ,  dans  utt  Me  cacheté  »  à  c^ui 
qui  sera  choisi  pour  conduire  ta  prise  $  lequ^  les  remettra  aux 
officiers  de  l'amirauté  du  port  où  elle  abordera. 

5"*  Dès  que  la  prise  sera  arrivée  dans  le  port ,  cehii  qui  aura 

été  chai^  de. l'y  conduire ,  fera ,  dans  les  vingt^uatre  heu* 

*  res,  devant  les  officiers  de  l'amirauté^  su  décltfration  détaillée , 

en  la  forme  jointe  à  la  présente  instruction  ^  pour  être  férifiéa 
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par  l'audition  de  ^em  hommes  de  l'équipage*,  et  il  remettra , 
auxdits  officiers»  Fétat sommaire  qui  aura  été  dressée  à  bord, 
avec  le  sac  cacheté ,  des  papiers ,  doat  il  tirera  un  reçu.  Lesdits 
officiers  se  transporteront  ensuite»  à,  la  requête  du  procu- 
reur du  roi  de  l'amirauté»  poursuite  et  diligence  du  contrô- 
leur de  la  marine ,  à  bord  de  la  prise  »  pour  en  dresser  procès- 
verbal  »  sceller  les  écoutilles  et  les  chambres  »  faire  inventaire 
de  ce  quine  pourra  être  scellé  »  et  établir  des  gardiens.  Après 
qu(H»  ils  procéderont  à  l'interrogatoire  du  capitaine»  des  offi- 
ciers »  et  autres  gens  de  l'équipage  du  vaisseau  pris  »  qui  seront 
représentés  à  cet  ejQfet  »  à  la  première  réquisition  ;  ils  feront 
translater  les  pièces  du  bord  par  l'interprète-juré  »  s'il  y  en  a 
dans  le  lieu  »  et  adresseront  1  coédition  desdites  procédures 
avec  les  pièces  originales  et  les  translats  »  au  secrétaire  général 
de  la  marine»  dans  le  délai  de  huit  jours  porté  par  Tart  43  de 
la  déclaration  du  24  j^î^  dernier. 

4^  Le  procureur  du  roi  de  l'amirauté  »  poursuite  et  diligence 
du  contrôleur  de  la  marine  »  fera  procéder  à  la  levée  des  scel- 
lés »  au  déchargement  des  marchandises  »  et  à  leur  inventaire; 
et  elles  seront  ^lises  dans  un  magasin  fermé  de  trois  clefs  dif- 
férentes »  dont  l'une  demeurera  entre  les  mains  du  contrôleur 
de  la  marine  »  l'autre  en  celles  du  receveur  des  fermes  »  et  là 
troisième  entre  celles  du  greffier  de  l'amirauté. 

5^  Il  pourra  être  également»  et  à  la  requête  du  procureur 
du  roi  de  l'amirauté  »  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de 
la  marine»  procédé  à  la  vente  provisoire  des  ejQfets  sujets  à  dé- 
périsisement.  Pourront  même  les  officiers  des  amirautés  »  pro- 
céder à  la. vente  des  prises  et  de^  tojutes  les  ^marchand^ises, 
dont  elles  seront  chaînées  »*  sans  attendre  qu'elles  aient  été  ju- 

Sées  de  bonne  prise.»  pourvu  toutefois  que*»  d'après  les  pièces 
u  bord  et  les  interrogatoires  des  prisonniers»  elles  soient 
constamment  ennemies. 

6^  Le  contrôleur  de  la  marine  pe  pourra  assister  auxdits 
interrogatoires»  ni  aux  déclarations  qui  seront  faites  aux 
greffes  des  amirautés  »  conformément  à  l'art.  3  de  la  présente 
mstruction. 

7*^  Trois  jours  après  que  l'expédition  du  jugement  de  bonne 
prise  aura  été  envoyée  à  l'amirauté»  il  sera»  à  la  requête  du 
procureur  du  roi  »  poursuite  et  diligence  du  contrôleur  de  la 
mariner»  précédé  en  sa  présence»  par  ledit  siège»  à  la  vente 
de  la  prise»  si  fait  n'a  été»  et  le  prix  en  provenant»  sera 
distribué  conformément  à  l'ordonnance  de  S;  M.  du  28  mars  • 
dernier. 
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,  .  8*  Le  contrôleur  de  la  marine ,  pourra  assister  au  déchar- 
gement, à  Tinventaîre  et  à  la  vente  des  marchandises  des 
prises  faites  par  les  vaisseaux  de  S.  M. ,  sans  qu'il  puisse  y 
exercer  aucune  fonction  de  juge ,  ni  y  percevoir  aucuns 
droits;  et  à  l'égard  des  officiers  de  l'amirauté,  ils  porteront 
leurs  vacations ,  sur  le  pied  fixé  par  l'art.  4^  de  la  déclara- 
tioii  du  24  jui^  dernier. 

9*  S..  M.  veut  au  surplus  que  les  ordonnances  et  règlement 
sur  le  fait  des  prises,  notamment  l'ordonnance  du  28  mars,^ 
et  la  déclaration  du  24  juin  derniers ,  soient  exécutés  confor- 
mément à  la  présente  instruction.  c 

Modèle  de  déclaration  à  faire,  parles  officiers  de  la  mdrim  royale 
(levant  les  officiers  des  amirautés ,  lorsqu'ils  amèr^ront  des 
prises.  • 

V.  Inst.  9  janyier  1780,  ordon.  du  4 Août  1781 . 

L'an  mil  sept  cent....  le....  du  mois  d....  Est  comparu  par- 
devant  nous....  M'^...  lequel ,  après  serment ,  a  déclaré  que 
le..*,  étant  par  les....  à  la  distance  de....  lieues  de....  il  décou- 
vrit le  (mettre  ici  la  relation  de  la  prise  y  le  nom  du  vaisseau,  y 
celui  du  capitaine  pris)  il  l'auroit  fait  amener;  et,  ayant  reconnu 
que  c'étoit  un  bâtiment  anglois ,  il  s'en  est  emparé,  et  il  aûroit 
fait  passer  l'équipage  sur  son  bord;  ledit^équipage  composé 
de....  et  l'auroit  fait  remplacer  par  des  François;  et  s'étant 
ensuite  saisi  des  ejQfets,  il  en  auroit  dressé  un  état  sommsfire; 
et  à  l'égard  de  tous  les  papiers ,  il  les  auroit  fait  renfermer  dans 
un  sac ,  sur  lequel  il  auroit  &it  apposer  le  scelI8 ,  ainsi  que  sur 
les  écoutilles ,  chambres ,  coffi!»es ,  armoires ,  ballots ,  tonneaux 
et  autres  choses  fermant  à  clef,  aux  armes  de  S.  M. ,  et  aurojit 
ensuite  conduit  1....  en  cette  rade,  où  il  est  arrivé  le....  à.... 
heures'....  et  nous  auroit  à  l'instant  ledit  sieur....  remis  le  sac 
contenant  lesdits  papiers ,  ensemble  l'état  sommaire  de  ladite 
prise,  dressé  à  bord  d'icelle,  et  déclare  que  ledit  équipage  étoit 
au  nombre  de..«.  prisonniers  qu'il  a  repiis  à...,  et  qui  sont 
actuellement  détenus  à...  d'où  ils  nous  seront  représentés' pour 
que  nous  puissions  procéder  à  leur  interrogatoire,  et  aux  autres^ 
formalités  prescrites  par  la  déclaration  du  roi  du  24  juin  der- 
nier, et  le  règlement  du  19  juillet  suivant.  Et  ayant  interpellé 
mondit  sieur....  d'élire  son  domicile  à....  conformément  audit 
règlement,  il  a  déclaré  que....  de  laquelle  déclaration  il  a  requis 
acte,  que  nous  lui  avons  accordé,  pour  servir  et  valoir  ce  que 
de  raison  ;  et  a  signé  avec  noiis. 

Fait  à.,.,  lesdits  jour  et  an  que  dessus. 
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N*  963.  -^Lettres  patentes  concernant  le  droit  iucûrdénux 
toucher  $  et  envoyer  sur  les  jachères  de  la  banlieue  les  bestiaux 
destinés  à  F  approvisionnement  de  Paris  (1). 

Versailles,  ad  sept.  1778.  (Lepasquicr,  traité  delà  Taine  j^âhire, pag.  198.) 

^«  gg5,    —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  la  eUmolition  du 
moulins  sur  les  territoires  dont  le  sol  est  fouillé. 

Ptrisy  39  septembre  1778.  (  R.  S.  ) 

La  chambre  des  requêtes  ordonne  qae  les  propriétaires  et 
fermiers  des  moulins  à  Vent  situés  sur  des  territoires  dont  le 
sol  est  entièrement  fouillé ,  ou  près  d'endroits  ou  il  y  a  des 
fontis  9  seront  tenus  de  faire  abattre  et  démolir  lesdits  moulins 
à  vent  »  même  lés  maisons ,  si  aucunes  y  a  sur  lesdits  terrains 
ou  proche  d^s  fontis,  à  la  première  significatioq  qui  leur  sera 
faite  du  présent  arrêt  ;  siinon  et  à  faute  de  ce  faire ,  qu'il  y  sera 
mis  des  ouvriers  à  leurs  frais  et  dépens,  sauf  leur  recours  et 
indemnité  contre  les  auteurs  des  excavatrons  qui  régnent  sous 
le  sol  de  leurs  emplacements  :  ordonne  que  les  propriétaires 
4es  carrières  seront  tenus  de  faire  garder  et  garantir  à  leurs 
frais  les  foptis  actuellement  en  évidence ,  ou  qui  sont  sur  le 
point  de  se  former  dans  lesdites  carrières ,  à  peine  de  répondre 
4es«accidents  qui  ppurroiènt  en  arriver,  et  de  faire  entourer 
lesdits^  terrains  par  aes  palissades ,  pieux  et  poteaux ,  de  ma- 
nière qu'on  n'v  puisse  pas  passer  :  ordonne  que  le  lieittenaat 
1  générai  de  police  du  Ghâtelet  de  Paris  sera  tenu  de  veiller  à 
fexécutiqn  du  présent  arrêt,  et  Fautoriso  à  rendre  toutes  les 
ordonnances  requises  et  nécessaires  à  cet  efiet ,  lesquelles ,  en 
cas  d'appel,  seront  exécutéeis  par  provision  :  ordonne  en  outre 
que  le  présent  arrêt  sera  imprimé,  publié  et  affiché  partout  où 
Sesoin  sera. 

N*  964- . —  Èmr  portant  création^ d'un  neuvième  ojjice  den/otairt 

au  bailliage  de  la  Marche. 

è 

VBrÉtkÛlfiSt  septembre  1778.  Reg.  en  parlementiez  S  sept.  1778.  (R.  S.) 


^^ 


'  (t^  V.  i«>^  juin  178) ,  3  septembre  17Ô4,  et  pour  les  bouchers  de  Troycs, 
•ftcrét  du  parlement  du  i5  oct.  1779;  de  X*fogent-sur-$eine ,  a.  d.  p.  23 juil- 
let 1721. 

Droit  aboli,  loi  du  28  septembre  1791 9  avis  du  conseil  dVtat  du  3o  iii* 
maire  an  12 1  Merlin  ,  v**  piCQQitrSf 
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N*  965.  —  Arrêt  du  conseil  portant  que  h  service  des  étapes 

et  des  convois  militaires  sera  fait  pour  le  compte  du  roi,  sons 

la  conduite  de  hmt  régisseurs ,  et  que  les  contestations  seront 

portées  devant  les  intendants  et  commissaires ,  sauf  appel  au 

conseil. 

Versailles,  3  octobre  1778^  (  R.  S.  ) 
V.  ord,  3i  de'cembre  1778. 

M*  966.  ^—.0%ùOJHJHKSQ%  portant  que  le  corps  de  la  maréchaussée 
sera  augmenté  de  i4  sous-Ueuienants ,  60  brigadiers,  et  180 
cavaliers ,  formant  60  brigades. 

VersaiHes,  3  octobre  1778.  (  K,S.  ) 

N*  967.  —  Lettres  patente»  qui  ordonnent  la  levée  et  la 
décharge  des  imposition  et  souffroTœe  prononcées  par  la  cham-- 
ire  au  jugement  du  compte  des  étapes  de  là  généralité  de  Lyon, 
de  tannée  1768. 

Marljy  i4  octobre  1778.  Reg.  à  la  chambre  des  comptes  ie  i4  dëcem.  1778. 
y.  a.  d.  c.  du  6  mai  1769. 

N*  968.  — .  AiRBT  du  conseil  portant  établissement  dun  nou^l 

ordre  pour  les  caisses  de  dépenses, 

Versailles  ;  18  octobre  1778.  (.  R.  S.  C.  ) 

Le  roi  désirant  d^entretenir  le  plus  grand  ordre  dans  les  11^ 
Bances ,  au  milieu  de  la  guerre ,  S.  M.  a  fait  une  sérieuse- atten 
tien  aux  représentations  qui  lui  ont  été  faites ,  et  sur  Futilité 
dont  il  seroit  pour  son  service,  de  diminuer  le  nombre  et 
les  frais  des  caisses  de  dépense;  et  sur  la  nécessité  absolue 
d'établir  des  rapports  efficaces  entre  elles  et  l'administration 
des  finances^  . 

S.  M.  est  informée  que  ces  diverses  caisses  instituées  pour 
rendre  la  comptabilité  plus  distincte ,  et  qu'on  ne  peut  consi . 
dérer  que  comme  des  émanations  du  trésor  royal ,  ne  se 
trouvent  plus  soumises  à  l'inspection  de  l'administration  des 
finances.  Il  en  résulte  jque  l'intérêt  particulier  que  cette  ad- 
ministration doit  prendre  à  Péconomie»  devient  inutile  au  ser- 
vice du  roi  dans  une  manutention  de  la  plus  grande  impor- 
tance. II  en  résulte  encore,  que  le  département  dés  finances, 
ignorant  ainsi  la  somme  des  débets  et  des  fonds  libres  qui  exis- 
tent dans  ces  diverses  caisses ,  ne  peut  pas  les  faire  concourir 
à  la  facilité  du  service  général;  &q  sorte  qu'on  n'est^pas  moins 
obligé  de  garder  dans  le  trésor  royal ,  le  capital  oisif  qu'une 
Mge  précaution  engage  à  oon^rver.  U  amve  en$o  que  par 
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Feflfet  de  cette  séparation  établie  entre  les  opérations  des  tré- 
soriers et  la  surveillance  de .  l'administration  des  finances  ;  ce 
département  ne  peut  pas  appliquer  constamment  les  revenus 
perçus  dans  les  provinces ,  à  l'acquittement  des  dépenses  né> 
cessaires  dans  ces  mêmes  lieux,  et  faire  cadrer  ainsi  les  paie- 
ments et  les  recettes  dans  toutes  les  parties  du  royaume  ;  <:e 
qui  doit  souvent  occasioner  et  des  doubles  frais  de  transport  à 
la  charge  du  roi ,  et  un  défaut  d'harmonie  dans  la  circulation. 
Mais  â.  M.  a  surtout  reconnu  de  quelle  importance  il  étoit 
pou^  Tordre  et  le  maintien  du  crédit ,  qu'aucun  trésorier  ne 
pût  faire  des  avances ,  et  négocier  des  billets  à  l'insu  de  l'ad- 
ministration des  finances ,  et  sans  sa  participation. 

Enfin  S.  M.  a  pensé  que  c'étok  seulement  d'après  la  con- 
noissance  exacte  que  cette  administration  pourroit  prendre 
des  bénéfices  des  divers  trésoriers ,  des  détails  de  leurs  fonc- 
tions ,  et  du  rapport  qu'elles  ont  ensemble ,  qu'on  seroit  en 
état  de  proposer  à  S.  M. ,  avec  certitude ,  les  moyens  de  par- 
venir à  P ordre  le  plus  simple  et  lé  plus  économe. 

1.  Tous  les  trésoriers,  payeurs,  caissiers  et  argentiers, 
chargés  de  payer  aucune  espèce  de  dépense  pour  le  compte 
de  S.  M. ,  seront  tenus  de  &ire  connoître  à  l'administration 
des  finances ,  toutes  les  fois  (Qu'elle  le  requerra  ^  l'état  de  leur 
caisse ,  ainsi  que  de  lui  fournir  tous  les  renseignements  qu'elle 
pourroit  demander,  et  de  tenir  tels  registres  et  livres  de 
comp'te  qu'elle  croira  nécessaires  pour  le  plus  grand  ordre  et 
la  plus  parfaite  clarté. 

2.  S.  M. ,  par  les  dispositions  de  l'article  précédent,  n'en- 
tend pas  dispenser  les  divers  trésoriers  de  se  conformer  pour 
la  distribution  des  fonds  aux  ordres  qui  leur  seront  donnés 
par  les  divers  ordonnateurs  au  département  desquels  ils  seront 
attachés;  et  ces  fonds  leur  seront  versés  du  trésor  royal , 
d'après  Iç  règlement  qui  en  sera  fixé  au  commencement  de 
chaque  année ,  ou  d'après  de  nouveaux  ordres  particuliers  de 
S.  M. ,  en  cas  de  besoins  extraordinaires  dans  le  cours  de  la- 
dite année. 

3.  S.  M.  enjoint  particulièrement  à  tous  lesdits  payeurs  et 
trésoriers,  de  tenir.  Jour  par  jour,  le  compte  exact  de  leurs 
recettes  et  de  leurs  dépenses  ;  lequel  compte ,  signé  d'eux  et 
affirmé  véritable ,  sera  remis  au  grefie  de  la  chambre  des 
comptes  à  la. fin  de  chaque  année  ,  pour  servir,  en  tant  que 
de  besoin,  de  contrôle  et  de  compte  au  vrai  de  leur  ma- 
niement. 

4*  Le  ménie  compte  certifié  véritable ,  sera  remis  tous  les 
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mois  9  et  par  cahier ,  à  radmimstrateur  général  des  finances. 
Veut  également  S.  M. ,  que 'tons  les  trésoriers  de  province ,  ou 
autres  personnes  qui  font  des  paiements  sur  les  ordres  des 
trésoriers  généraux  de  Paris  /soient  tenus  de  faire  passer  cha- 
que mois  au  département  des  finances ,  le  compte  de  leurs 
receltes  et  de  leurs  dépenses  pendant  ledit  mois»  au  bas  du- 
quel ils  certifieront  l'argent  qu'ils  ont  en  caisse.  v  ' 

5.  S.  M.  défend  à  tous .  les  trésoriers  des  divers  départe- 
ments y  ainsi  qu'à  chacun*  d'eux  en  particulier ,  de  faire  pour 
le  seniîpe  de  ces  départements  ,  ni  avance  ni  billets  à  terme , 
qu'autant  qu'ils  y  seroient  autorisés  par  l'administration  des 
finances ,  d'après  les  ordres  de  S.  M. 

6.  Toutes  les  taxations»  tous  les  droits  d'exercice  fixes»  et 
içus  les  autres  émoluments  de  toute  nature  dont  jouissent  les- 
dits  trésoriers  généraux  et  payeurs  ,  pé  pourront ,  à  compter 
de  l'exercice  de  l'année  1779  »  être  payés  auxdits  trésoriers» 

.que  par  une  ordonnancé  sur  le  trésor  royal,  expédiée  en  fi- 
nance »  et  d'après  le  nouveau  règlement  qui  sera  déterminé 
par.  S.  M.  »  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera  fisiit  par  l'administra- 
teur général  de  ses  nuances. 

7*  Si  quelque  trésorier  ne  se  trouvolt  pas  satisfait  de  ce 
nouveau  règlement»  il  sera  autorisé  à  demander  le  rembour- 
sement de  sa  chaîne  »  lequel  lui  sera  fait  en  argent  comptant , 
aussitôt  la  reddition  et  apurement  de  son  compte;  et  en  atten- 
dant »  l'intérêt  de  la  finance  lui  en  sera  payé  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

8.  S.  M.  nAnHioins  excepte  des  dispositions  de  l'art.  7  »  le 
paiement  des  gages  de  l'office  »  lesquels  gages  pourront  être 
retenus»  comme  ci-devant»  par  les  trésoriers  »  sur  les  deniers 
de  leur  caisse. 

S.  M.  considérant  toutes  les  caisses  comme  une  émanation 
du  trésor  royal  »  veut  que  la  nomination  aux  charges  de  tréso- 
riers »  vacantes  »  ainsi  que  les  réunions  ou  suppressions  qui 
pourroient  être  jugées  convenables  au  service  du  roi ,  soient 
proposées  à  S.  M.  par  le  département  des  finances. 

r 

N^  969.  —  Arbbt  du  conseil  concernant  la  perception  des  huit 
sous  par  livre  établie  par  VédU  de  novembre  1771,  sur  mar-- 
chandises  et  denrées  transportées  par  les  coches  et  diligences 
deau  (i). 

Marly ,  19  octobre  1778.  (R.  S.) 


V.  i5  septembre  1774 j  17  août  1776,  aSnov.  1777,  et  19 janvieri778. 
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N*.  970.  —  kMèr  du  parlement,  portant  dé/èfises ,  sous  peine 
de  1 00  liv.  d'amende ,  ae  dommages^nléréts  et  de  punition  cor- 
porelle ,  <f  arracher  ni  couper  les  crins  des  chevaux, 

Paris,  27  octobre  1778.  (R,  S.) 

La  chambre  fait  défenses  à  toutes  persooaes»  de  qudque 
qualité  et  condition  qu^elles  puissent  être ,  d'arracher  ni  de 
couper  les  crins  aux  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  pas , 
sous  peine  de  100  liy.  d^mende ,  d'être  garants  et  responsa- 
bles envers  les  propriétaires  des  chevaux  de  tous  dc^poMges 
et  intérêts,  mêîne  d'être  poursuivis  extraordinairement;  or- 
donpe  que  ceux  qui  seront  trouvés  coupant  et  arrachant  des 
crins  aux  chevaux  qui  ne  leur  appartiennent  point ,  pourront 
être  arrêtés  par  les  habitants  des  paroisses  »  et  conduits  dans 
les  prisons  du  aiège  royal  le  plus  voisin  »  pour  être  procédé 
contre  les  délinquants  ainsi  qu'ir appartiendra;  ordonne  que 
le  substitut  du  procureur  général  du  roi  au  bailliage  d'Orléans 
et  les  ofiiciers  des  justices  des  lieux ,  seront  tenus  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  arrêt;  enjoint  aux  officiers  et  cav»- 
liers  de  maréchaussée  »  etc.    . 

.    N*  971.   —  Ordonnance  de  polièe  concernant  la  sûreté 

publique  (1). 

Paris  ,  4  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

1.  Faisons  très-expresses  inhibitions  et  défenses  à  tous  mar^ 
chands  et  artisans  de  cette  ville  et  faubourgs  ,  même  à  ceux  qui 
demeurent  dans  l'étendue  des  lieux  privuég^#ou  prétendus 

Ïrivilégiés  »  d'acheter  aucunes  bardes ,  meubles  »  linges  »  livres  » 
ijoux  9  plomb ,  vaisselle  ,^t  autre  chose  des  enfants  de  famille, 
ou  des  domestiques ,  sans  un  consentement  exprès  et  par  écrit 
de  leur  père,  mère  ou  tuteurs,  et  de  leurs  maîtres  ou  OKiîtresses; 
leur  faisons  semblables  défenses  d'ep  acheter  d'aucunes  pe^ 
sonnes  doYit  le  nom  et  la  d^oaeure  ne  leur  soient  connus  »  ou 
qui  ne  leur,  donnent  caution  £X  répondant  d'une  qualité  non  sus- 

I^ecte  ;  et  à  toutes  personnes  sans  qualité  de  s'entremettre  dans 
esdites  ventes  et  reventes;  le  tout  à  peine  de4oo  liv.  d'amende, 
et  de  répondre  en  leur  propre  et  privé  nom  des  choses  Volées, 
et  même  d'être  poursuivis  extraordinairement,  si  te  cas  y 
édbet. 

2.  EnjoigmUns  aux  marchands  merciers ,  quineatUiers ,  on 
— — ■         ■■ — ■.  '  >  ■■    ■  I  ^  ■' ^  ■    '       ..  ■  I ..-     ...       ,  ■ 

(1)  Eb  TÎgueur  dans  plusieurs  dispositions,  ord.  de  police  du  5  feV.  1806 , 
du  1*'  août  1820 ,  mars,  3-436. 
V.  édit  de  décembre  1766,  ord.  de  police  du  31  mai  178e. 
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ftfNd»  )oaiUiers»  bijoulierg»  horlogers»  fripiers^  tajpissiers^ 
fourbisseura  »  potiers  d'étain  »  fondeurs  »  ploinbiers  »  chaudron- 
niers,  vendeurs  de  vieux  fers»  et  à  tous  autres  marchands  et 
artisans  qqi  achètent  et  revendent ,  changent  et  trafiquent  de 
vieux  meubles ,  linge  »  bardes ,  bijoux ,  vaisselle ,  tableaux , 
arnies,  plomb»  étain»  cuivre»  ferraille  et  autres  effets  et  niar- 
chandises  de  hasard  »  ou  qui  achètent  les  mêmes^  choses 
neuves»  d'autres  personnes  que  des  artisans  qui  les  &briqueat 
bu  des  marchands  qui  en  font  commerce»  d'avoir  et  tenir  cha- 
cun deux  registres  »  sur  lesquels  ils  inscriront  jour  par  jour» 
de  suite  »  et  sans  aueUn  blanc  ni  rature  »  les  noms  »  surnoms , 

Soalitéset  deo^eures  de  ceux  de  qui  ils  achèteront  »  et.  avec  qiu 
s  ta^afiqueront»  ou  échangeront  des  effets  et  marchandises  de 
hasard  »  ensemble  la  nature  »  la  qualité  et  le  prix  desdites  mar- 
chandises »  conformément  à  l'ordonnance  du  commissaire  an^ 
cien  f  préposé  pour  la  police  de  leur  quartier»  qui  sera  mise 
en  tête  de  chacun  desdits  registres  »  lesquels  seront  de  lui  cotés 
et  paraphés  par  premier  et  dernier  feuillets  »  et  seront  tenus 
lesdits  marchands  dç  représenter  lesdits  registres  «au  moins 
une  fois  le  mois  ^  savoir»  l'un  audit  commissaire  ancien  »  et 
l'autre  à  l'inspecteur  de  police  de  leur  quartier  Tk  l'effet  d'être 
chaque  fois  paraphés  ]par  le  commissaire  »  et  visés  par  l'inspec- 
teur; Te  tout  à  peine»  contre  chacun  des  contrevenants»  ou 
refusants  »  de  4oo  U^*  d'amende  »  et  même  de  plus  grande 
peine. 

3.  Toutes  personnes  dont  le  Qpmmerce  consiste,  à  acheter 
de  vieux  passements  d'or  et  d'argent  »  brocanteurs  »  crieurs  de 
vieux  chapeaux»  colporteurs  de.  merceries  ou  joailleries»  ap- 
pelés vulgairement  Aaui  à  bus  »  revendeurs  ou  revendeuses  » 
seront  également  tenus  d'avoir  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  commissaire  ancien  de  leur  quartier»  de  porter  journelle- 
ment sur  eux  ledit  registre  »  d'y  inscrire  les  bardes  »  linge^ 
nippes  et  autres  choses  qu'ils  achèteront ,  et  les  noms  et  de- 
ntures des  vendeurs  »  et  de  faire  viser  ledit  registre  au  moins 
une  fois  la  semaine  par  l'inspecteur  de  police  du  quartier;  en 
iéte  duquel  registi^  seront  les  noms  »  demeures  et  signale- 
ments desdits  revendeurs  et  revendeuses  »  lesquels  en  cas  de 
changement  de  demeure  en  feront  leur  déclaration  »  tant  au 
commissaire  ancien  et  à  l'inspecteur  du  quartier  qu'ils  quitte^ 
ront  »  qu'à  ceux  du  Quartier  dans  lequel  ils  iront  deofieurer;  le 
tout  à  peine  de  100  liv.. d'amende ,  même  de  prison. 

4*  Seront  aussi  tenus  lesdits  revendeurs  et  revendeuses  de 
repcéienler  leurs  registres  »  mêpe  les  efiets»  harde^  et  «utc^s 


444  i^ovi^  ^^« 

choses  qu'ib  auront  achetés ,  aux  cotumissaires ,  inspecteurs  et 
autres  officiers  de  police ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  re- 
quis» à  peine  de  saisie  et  confiscation  des  bardes  et  efiet^  qu'ils 
auront  celés  »  et  de  5o  liv»  d'amende. 

5.  Tous  particuliers  y  de  quelque  qualité  qu'ils  soient ,  qui 
donneront  à  loyer  en  maison  ou  chambres  garnies,  seront 
tenus  d'avoir  deux  registres ,  sur  chacun  desquels  ils  inscriront 
jour  par  jour,  les  noms ,  pays  »  qualités  et  professions  de  ceux 
qu'ils  recevront  dans  leurs  maisons*,  ou  qu'ils  prendront  en 
pension ,  pour  en  remettre  un  tous  les  mois,  entre  Jes  mains  du 
commissaire  distribué  dans  leur  quartfer,  à  l'efi^gt  d'être  par 
lui  signé  et  visé ,  et  de  garder  l'autre  pour  le  représenter  aux 
inspecteurs  de  police  qui  l'exan^ineront  et  viseront  et  le  date- 
ront à  chacune  de  leurs  visites,  le  tout  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  contre  les  logeurs  pour  chaque  contravention  ;  la 

1>résente  disposition  sera  exécutée  à  l'égard  de  toutes  personnes 
ogeantes  des  ouvriers  de  toute  profession  par  chambrée. 

6.  Enjoignons  à  tous  ceux  qui  viendront  loger  en  cette  ville , 
soit  à  l'aiAerge  ou  en  chambre  garnie ,  de  déclarer  aux  auber- 

1;istes  ou  logeurs  leurs  véritables  noms  et  surnoms ,  leurs  qua- 
ités,  le  pays  dont  ils  sont  originaires,  et  le  sujet  de  leur 
voyage ,  et  ce  sous  peine  de  prison  et  de  procéder,  ainsi  qu'il 
appartiendra ,  contre  ceux  qui  auroient  usé  de  quelques  dé- 
guisements. 

7*  Défendons  à  toutes  personnes  de  porter  par  les  rues  ou 
par  les  maisons,  des  creusets,  moules,  et  autres  outils  pour 
fondre  et  dissoudre  l'argent ,  Fétain ,  le  plomb ,  ou  tout  autre 
métal.  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  ceux  qui ,  par  état 
ou  profession ,  n'ont  pas  le  droit  de  fondre'  lesdîts  métaux , 
d'avoir  dans  leurs  maisons  les  creusets ,  moules  et  outils  à  ce 
destinés ,  à  moins  qu'ils  ne  soient  autorisés  à  en  faire  com- 
merce, et  ce  sous  telles  peines  qu'il  appartiendra. 

8.  Défenses  soiit  faites  à  tous  serruriers,  taillandiers  et 
autres  ouvriers  travaillant  k  la  forge,  ferrailleurs,  revendeurs 
et  criéurs  de  vieille  ferraille,  et  à  toutes  autres  personnes,  telles 
qu'elles  soient ,  d'exposer  en  vente  et  débiter  aucune  clé  vieille 
ou  neuve,  séparément  de  la  serrure  pour  laquelle  ladite  clé 
aura  été  faite,  sous  peine  de  loo  liv.  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois ,  et  de  prison  en  cas  de  récidive ,  même  d'être  pour- 
suivis extraordinairement  suivant  l'exigence  des  cas. 

9.  Faisons  pareillement  défenses  à  .tous  compagnons  et  ap- 
prentis serruriers  et  autres  ouvriers  en  clés,  de  travailler, 
foi^r  «t  limer  des  dés  et  des  serrures  hors  les  boutiques  de 
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leurs  pialtres  en.  quelque  lieu  que  ce  puisse  êire^  et  d'y  avoir 
des  outils;  aiosi  qu'à  tous  particuliers  de  les  recevoir  à  cet  ef- 
fet dans  leurs  maisons  et  logeiaeûts,  sous  peine  de  prison  con- 
tre lesdits  compagnons ,  apprentis,  serruriers  et  ouvriers  ep 
fer^  et  d'amende  contre  lesdits  particuliers  qui  les  recevront 
che2  eux  à  cet  effet  ;  et  seront  i;enus  les  propriétaires  et  prin* 
cipaux  locataires  qui  auroîent  lesdits  ouvriers  logés  dans  leurs., 
maisons  »  dès  qu'ils  seroient  instruits  au'ils  travaillent  c}iez  eux 
auxdits  ouvrages ,  d'en  faire  leur  déclaration  ^hez  le  plus  pro- 
chain commissaire ,  ou  au  bureau  de  sûreté,  établi  à  la  police; 
lesquelles  déclarations ,  ainsi,  que  toutes  autres  déclarations 
eon<^mant  les  vols  et  délits  publics ,  seront  reçues  sans  frais , 
suivant  l'usage  accoutumé;  le  tout  sous  peine  d'amende  contre 
lesidits  propriétaires  et  principaux  locataires. 

10.  Ne  pourront  les  ferrailleurs,  revendeurs  et  crieurs  de 
vieux  fers,  avoir  des  étaux  et  ltm<es  chez  eux ,  limer,  faire  li* 
mer,  et  réparer  auéunes  clés  dans  leurs  boutiques,  maisons 
ou  ailleurs,  soiis  peine  d'amende  pour  la*première  fois,  et  de 
prison  en  cas  de  récidive.  Ne  pourront  é^lement  les  maîtres 
serruriers ,  ferrailleurs ,  taillandiers  et  autres  puvriers  travail* 
laut  à  la  forge,  travailler  et  faire  travailler  dans  les  derrières 
de  leurs  maisons  et  lieux  non  apparents,  à  peine  d'amende  et 
de  telle  autre  punition  qu'il  appartiendra. 
*  1  i  •  L'^édit  du  mois  de  déceiÂbre  1 666  sera  exécuté;  en  consé-: 
quenee  toute  labrique,  débit ,  port  et  usage  de  pistolets  de  po^he , 
soit  à  f^il ,  soit  à  rouets ,  baïonnettes ,  poignards  »  couteaux  en 
£i^ilie  de, poignards,  dagues,  bâtons  et  cannes  à  dard,  épées» 
haïon'uettes  et  ferrements ,  autres  que  c^ux  qui  sont  ferrés  par 
le  bout  >  serimt  et  deineurerojs^t  prohibés  à  toutes  personnes  de 
^uekfue  qualité  et  condition  .qu'elles  soient,  à  peine  contre  les 
fourbisseurs,  armuriers ,  couteliers  et  marchands  qui  l^s  &bri- 
^eroient  et  débiteroient,  de  confiscation  desdites  armes,  5oo 
liv.  d'aioende ,  et  d'interdiction  de  leur  maîtrise  pendant  un  an 
pour  la  première  fois ,  et  de  privation  d'icelle  en  cas  de  réci-: 
dive;  et  à  l'égard  des  compagnons  travaillant  en  chambre,  à 
peine  de  prison ,  même  de  plus  grande  punition.  Faisons  dé- 
fenses à  tous  ouvriers,  artisans  et  autres  personnes,  si  elles 
n'en  ont  le  droit  et  qualité,  de  porter  épées,  cannes  ou  bâtonf 
ou  autres  armes ,  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement^ 
et  punis  suivtint  la  rigueur  des  .ordonnances  (  1  ) . 

12.  Enjoignons  aux  maîtres  en  chirurgie  et  à  tous  autres 
exerçant  la  chirurgie  à  Paris,  d'écrire  les  noms,  surnoms, 

(i)  En  vigueur,  ord.  de  police  5  février  1806,  i«'  août  x8ao. 
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de  ne  retirer  dans  lesdites  chambres  aocun  aiilre  domertique 

ou  gens  sans  aveu  »  à  peine  de  prison  (i). 

4«  Faisons  pareillement  défenses  à  tous  domestiques  de  trou- 
bler leSfOffîciers  et  soldats  du  guet  et  de  la  garde  dans  Texer- 
cice  de  leurs  fonctions,  de  leur  résister  et  forcer  leur  consigne, 
les  injurier,  molester,  ni  maltraiter;  leur  défendons  aussi  de 
porter,  sous  quelqite  prétexte  que  ce  soit,  aucunes  armes,  épS^s, 
cannes,  bâtons  ou  baguettes,  à  peine  contre  eux  d'être  empri 
sojunés  sur-le-champ,  poursuivis  extraordinairement ,  et  punis 
■f  corporellement  suivant  la  rigueur  des  ordonnances  ;  et  contre 
les  maîtres  qui  autoriseroient  le  port  d'armes  à  leurs  domes- 
tiques ,  d'amende  de  5oo  liv. ,  et  d'être  garants  civilement  de 
tous  douunages  et  intérêts» 

5.  Tous  serviteurs  et  domestiqués  qui  ieront  sans  condition, 
ne  pourront  rester  dans  cette  ville  de  Pariait  dans  les  faubourgs 
d'icelle  plus  d'un  mois  après  la  date  du  certificat  des  maîtres  ou- 
maîtresses  qu'ils  auront  servis,  à  peine  d'être  arrêtés  et  punis 
comme  vagabonds ,  suivant  la  rigueur  des  ordonnances.  D^ 
fendons  à  toutes  personnes  de  leur  donner  retraite,  à  .peine  de 
loo  llv.  d'amende;  et  à  l'égard  des  gens  tenant  aubei^es,  ko* 
toileries  et  cha^lbres  garnies ,  ou  donnant  à  coucher  la«nuit, 
sous  pareille  peine  ;  et  dans  les  cas  de  récidive,  d'êti^  privés  de 
la  faculté  de  tenir  auberge,  hôtellerie  et  chambres  garnies  (3). 

6.  Mandons  aux  commissaires  au  Châtelet,  et  enjoignons  aux. 
inspecteurs  et  oJSiciers  de  police^  du  guet*  de  la  garde,  etc.- 

A*  975*   —  Lbttrbs  patentes  qui  attribuent  à  la  première 

chambre  du  conseil  souverain  d^ Alsace  la  connaissance  des 

inscriptions  de  faux,  et  des  contestations  relatives  aux  créances 

des  juifs  d Alsace ,  sur  les  gens  de  Ut  classe  du  peuple  de  ladite 

province ,  pour  être  par  lui  statué  souverainement  et  en  dernier 

ressort  (5). 

Yersattles ,  6  noyembre  1778.  Reg.  au  conseil  de  Colmar,  le  11  décembre. 

(JVlerlia,  v*  Juife,  tit.  1 ,  §  6,  ii«  8.  ) 

N*  974*  —  OiiDONRÀifGE  de  police  concernant  les  femmes  étales 

-    i  de  débauche  -  (4)  • 
Parié ,  d  Dorembre  17^8.  (  R.  S.  ) 

•   1.'  Faisons  très^xpresses  inhibitions  et  défenses  à  toutes 

(1)  Art.  6,  dëcr«t  de  1810. 
(a)  Art.  7 ,  id. 


(3)  V.  lelt.  pal,  7  avril  1779,  et  27  mai  1780. 

(4)  En  vigueur,  mars,  a-^38. 
V.  lett.  pat.  de  1369,  ord.  dfid^c^  >3^y  m^iu 


maâsont  aboHes,  ord.  de  1569^ 
a.  101.. 
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fi»i&mes  et  filles  de  débauches  de  raccrocher  dans  les  rues  »  sur 
les  quais ,  places  et  promenades  publiques  y  et  sur  les  boule- 
yardû  de  cette  ville  de  Paris,  même  par  les  fenêtres;  le  tout 
sous  peine  d'agité  rasées  Kt  enfermées  à  Thôpital;  même,  en 
cas  de  récidive ,  de  punition  corporelle ,  conformément  auxdits 
ordonnances ,  arrêts  et  règlements. 

2.  Défendons  à  tous  propriétaires  et  principaux  locataires 
des  maisons  de  cette  ville  et  faubourgs  »  d'y  louer  ni  sous-loùer 
les  maisons  dont  ils  sont  propriétaires  ou  locataires ,  qu'à  des 
personnes  de  bonne  vie  et  mœurs,  et  bien  famées,  et  de  souffrir 
en  icelles  aucun  lieu  de  débauche ,  à  peine  de  5oo  livres  d'a- 
•mcinde^ 

3.  Enjoignons  auxdits  propriétaires  et  locataires  des  maisons 
où  il  aura  été  introduit  des  femmes  de  débauche,  de  feiredans 
les  vingt-quatre  heures  leurs  déclarations  par-devant  le  commis- 
saire du  quartier,  contre  les  particuliers  et  particulières  qui  les 
auront  surpris,  à  l'efTet  par  les  commissaires  de  faire  leurs  rap- 
ports contre  les  délinquants ,  qui  seront  condamnés  en  4oo  liv* 
d'amende ,  et  même  poursuivis  extraordinairement;  et  leurs^ 
dites  déclarations  continueront  d'être  reçues  par  les  conunis- 
saires ,  gratuitement  et  sans  frais ,  comme  pour  fait  de  police , 
ainsi  qu  il  en  a  été  usé  par  le  passé. 

4*  Défendons  à  toutes  personnes  de  quelque  état  et  condition 
qu'ellessoient,  de  sous-louer  jour  par  jour,  huitaine,  quinzaine^ 
un  mois ,  ou  autrement ,  des  chambres  et  lieux  sarnis  à  des 
femmes  ou  filles  de  débauche,  ni  de  s'entremettre  directement 
ou  indirectement  auxdites  locations,  sous  la  même  peine  de 
400. livres  d'amende. 

'  5.  Enjoignons  à  toutes  personnes  tenant  hôtels ,  maisons  et 
chambres  garnies ,  au  mois ,  à  la  quinzaine ,  à  la  huitaine ,  à  la 
journée,  etc.,  d'écrire  de  suite,  jour  par  jour  et  sans  aucun 
blanc,  les  personnes  logées  chez  eux,  par  noms,  surnoms, 
qualités ,  payç  de  naissance  et  lieux.de  domicile  ordinaire,  sQr 
les  registres  de  police,  qu'ils  doivent  tenir  à  cet  effet  cotés  et 
paraphés  par  les  commissaires  des  quartiers ,  et  de  ne  souffrir 
dans  leurs  hôtels,  maisons  et  chambres,  aucuns  gens  sans  aveu, 
femmes  ni  filles  de  débauche,  se  livrant  à  la  prostitution;  de 
mettre  les  hommes  et  les  femmes  dans  des  chambres  séparées, 
et  de  ne.  souffrir  dans  des  chambres  particulières  des  hommes 
et  des  femmes  prétendus  mariés ,  qu'en  représentant  par  eux 
des  actes  en  forme  de  leur  mariage ,  ou  s  en  faisant  certifier 
par  écrit  par  des  gens  notables  et  dignes  de  foi;  le  tout  à  peine 
de  s  00  livres  d'amende. 

^9 
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iuffi^teurs  et  officia»  de  police  «  du  guet ,  de  la  garde ,  et  à 
tou9  autres  qu'il  appartiendra,  dç  tonir  la  main  à  TenLécutiou  d^ 
la  présente  ordonnance  »  qui  sera  imprûnée»  lu«»*|)ubliée  et  af- 
fichée dam  cette  FÎlle  et  iaubourgs  de  Pari9  >  et  partout  ailleurs 
où  besoin  sera. 

K*975.  -i-  Akret  du  conseil  portant  élablissemerUdP  mu  chambre 

syndicale  de  librairie  à  Nismes. 

Versailles ,  7  novembre  1778.  (  R.  S.) 
V.  a.  d.  ç.  du3o  août  1777. 

N®  976.  —  Lettres  ^itentes /?or/are/  que  toutes  les  pensums 
seront  payées  au  trésor  royal,  et  que  le  tableau  en  sera 
4kessé  (1). 

Versailles,  8  povembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  lo  noy. 

CR.  S.) 

1.  A  commencer  du  1"  janvier  prochain,  aiicune, pension, 
gratification  annuelle  ou  autres  grâces  yiagèrea ,  30u$  quçilque 
ntre  et  dénomination  que  ce  soit  j,  ^e  seropt  plus  payées  que 
par  le  sieur  Savalète ,  1  un  des  gardes  de  notre  trésor  rçyaj ,  que 
nous  avons  choisi  à  cet  effet. 

2.  N'enteiidons  pas  comprendre  dans  Tarticle  ci-dessus  les 
soldes  et  demi-soldes  accordées  pour  retraitre  avpc  soldats  ej; 
bas-officiers,  lesquelles,  àcau^e  de  la  modicité  des  objets,  con- 
tinueront d'être  payées  çompe  ci-devant. 

3.'  Défendons  très-expressément  à  notrç  chambre  des  comp- 
tes, de  passer  en  dépense ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dans  les  comptes  4e  tout  autre  comptable  que  cçujf:  du  garde  de 
notre  trésor  royal ,  cj-dessiis  nommé ,  aucun  paiement  de  pen- 
sions ou  autres  grâces  yiagèf es. 

4-  Voulons  ,que  le^  divers  département^ ,  dépositaire;?  des 


-rp J     .    '     '"    ". r  ' ^   ','  i     'i-i-   'I 


.)(}.). Y «prd.  de  1699,  art.  ^-^t  V^^^^^  àe^  l^it<  p(|t.  eoregistiçQçsj  d^roga- 
tio&>  decl.  du  3  décembre  1^78:  pepsions  re'duites ,  de'cl.  pu  i4  oct.  1710, 
àojanvîer  1717;  edit  du  3  acfût  17175  taxées  à  deujc  millioiis,  20  nov.  1775; 
â'toôlis  Aiffîibti^'d^cl, du  17  aTrîl'1759;  assignations  et  distrîbufîoos  non- 
T^les  dti  pçn^ionç/e'n  17^3  ;  retenue  proportionnelle ,  a.  d.  c.  du  39  janvier 
1770  ,  règlement  ci-dessus;  nouvelles  retenues ,  a.  d,  ç.  du  i,3  octob.  1787J 
pensions  éleve'es  de  55, à  36  millions,  a.  d.  c.  du  3i  de'cembre  1789;  nou- 
TéUes  forines  fet  r<îduction  a  f  st  milÉons,  3o  août  1 7905  maxùHum  des  pen- 
sions, 1 5  germinal  an  ii  et  11  septembre  1807. 

V.  aussi  de'cl.  du  7  janvier  1779  >  de'crel  du  i5  décembre  1806  ,  loi  du  8 
floréal  an  iV  ,  arrêté  du  11  fructidor  an  1 1,  avis  du  conseil  du  5  mars  1811, 
loi  du  25  maira  1817 ,  du  1 5  mai  1818,  titv  4?  ^i  àvt  14  juillet  1819»  tit.  i^, 
du  39  juillet  1820. 
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ééetaîoBs  enirertu  desquelles  aucua  pen^ionnatre  }oait  d'une 
giace  viagère  9  aient  à  en  faire  passer  l'almpliatioe  nu  (dé^furt^*- 
ment  des  finances;  pour,  lesdites  dé^cisiofis  et  autre»  titras  p^Q^ 
bant,  y  êtreeni^gis^s  et  compris  dans  dosétatiSifwi  ^r^n);  re- 
mis sous  nos  yeux  »  pour  être  par  nous  approuvés  el^  iM^rv^*  df 
titrQpéi!^[|j»lient|i  la  p^jpception  ç^PAu^lji.e  de  ces  mêiues  pens^n^  i 
et  vovipp^  qœ  (qs  «dÇ.W^s  iÇijrniei*  soient  pi^^ervée^  ppa,r  lè3  nou- 
velles grâces  de  ce  genre ,  que  j^om  serons  d^ns  le  cas  d'ac- 
corder. 

5.  Pour  éviter  toute  ei^eur,  et  de  là  part  des  pensionnaires, 
ou  dans  les  bureaux  du  trésor  royal ,  lesdits  états ,  ainsi  quelel 
registres  tenus  en  conséquence  »  contiendront  en  deux  cà* 
tonnes 9  et  la  somme  de  cloaque  pension,  et  celle  à  îaqu^le 
elles  ont  été  réduites  par  Teffet  des  différentes  retenues  ord^n- 
néQS  dans  les  arrêts  du  conseil  rendus  à  ce  sujet ,  antérieure^ 
ment  à  cette  époque. 

6.  Ces  diverses  formalités  étant  observées,  nous  voulons  qu'à 
commencer  du  i**  janvier  1780,  les  pensionnaires  puisseni 
recevoir  leurs  pepsions  sur  leurs  simples  quittances  ,  sans  être 
pbligés  de  solliciter  cha^que  année  une  ordonnance,  en  joignant 
toutefois  à  leur  quij:tance  un  certificat  de  vie ,  dans  la  forme 
usitée  pour  les  rentes  sur  ITHôtel-de-ville  ;  et  nous  nous  réser- 
vons de  faire  connôltre  quel  ordre  dp  paiement  le  plus  régufier 
et  le  plus  commode  aux  pensionnaires  devra  être  observé. 

7.  Afin  que  les  nouvelles  dispositions  que  nous  ordonnons 
n'apportent  aucun  retard  dans  les  paiements,  notre  întenlibtt 
est  qt|e  dans  Tannée  prochaîne  le  garde  de  notre  trésor  royal 
paie  selon  les  formes  usitées  j usqu'à  présent. 

8.  Voulons  qu^il  soit  dressé  un  tableau  *3e  toutes  les  pensions 
et  autres  grâces  annt/elles ,  en  réunissant  dans  le  même  article 
celles  qui  ont  été  accordées  à  la  même  personne;  lequel  ta- 
bleau nous  sera  remis  par  radministrateur  général  de  nos 
finances. 

9.  Ensuite  de  la  connoissance  que  nous  prendrons  de  ce  ta* 
bleau,  nous  nous  réservons  de  déterminer  par  un  règlement 
général,  enregistré  à  notre  chambre  des  comptes,  de. quelle 
somme  d'extinctions  pour  chaque  département,  nous  permet- 
trons qu'on  nous  propose  le  remplacement. 

1  o.  Voulons  qu'au  commencement  de  chaque  année  il  nous 
soit  remis  un  état  des  extinctions  qui  auront  eu  lieu  dans  le 
cours  de  la  précédente ,  et  le  double  de  ce  même  état  sera  en- 
voyé à  chaque  ordonnateur,  pourla  partie  qui  concerne  son  dé- 
partement» 


j 
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11.  Le  gard6:de  notre  trésor  royal  comptera  du  paiement 
annuel  des  pensions ,  par  un  compte  distinct  et  séparé ,  et  dans, 
la  forme  quisera  par  nous  prescrite. 

Si  vous  mandons  que  ces  présentes  tous  ayez  à  faire  re* 
gîstrer,etc. 

N*  977.  •^—  Arrêt  du  parlement  qui  etéfend  Us  dissociations  et 
attroupements  des  compagrums  des  arts  et  métiers  (1). 

Paris,  12  novembre  1778.  (R.  S.  C  ) 

La  cour  fait  défenses  aux  artisans»  compagnons  et  gens  de 
métier /de  ^'associer  »  ni  de  s'assembler  »  ni  de  faire  entre  eux 
aucunes. conventions  contraires  à  Tordre  public  »  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  à  peine  contre  les  contr^- 
^ywants  d'être  poursuivis  extraordinairement ,  suivant  la  ri- 
gueur des  ordonnances.  Fait  défenses  auxdits  artisans ,  com- 
pagnons et  gens  de  métier ,  sous  les  mêmes  peines  ^  de  s'at- 
trouper y  ni  de  porter  cannes  y  bâtons  et  autres  armes.  Fait 
pareillement  défenses  aux  maîtres  de  communautés  d'arts  et 
métiers  de  prendre  et  recevoir  chez  eux  aucuns  garçons  qu'ils 
n'aient  justifié  du  lieu  de.  leur  naissance  »  de  leur  province ,  et 
4e  la  ville  la  plus  voisine  du  lieu  de  leur  naissance,  dont  il 
sera  tenu  registre  par  lesdlts  maîtres ,  qu'ils  seront  tenus  de 
représenter  aux  officiers  de  justice  des  lieux  toutes  fois  et  quan- 
tesilsen  seront  requis,  le  tout  à  peine  d'amende,- et  même 
.de  plus  grande  peine  s'il  y  échet.  Fait  défense^  auxdits  com- 
pagnons de  présenter  de  faux  certificats ,  sous  peine  d'être 
punis  «comme  faussaires;  fait  pareillement  défenses  aux  taver- 
nièrs ,  cabaretiers  et  limonadiers  de  recevoir  chez  eux  lesdits 
compagnons  au-dessus  du  nombre  de  quatre,  sous  pemif' 
d'amende ,  même  de  plus  grande  peine-  si  le  cas  y  échet%^et 
auxdits  taverniers ,  cabaretiers  et  autres  ,  de  favoriser  ^es  pra- 
tiques du  .j^rétendu  devoir  desdits  compagnons  pour  la  tenue 
du  registre ,  ou  de  telle  autre  manière  que  ce  puisse  être,  sous 
peine  de  punition  exemplaire.  Enjoint  aux  substituts  du  pro- 
cureur général  du  roi ,  etc. 

N**^  978.  —  Arrêt  du  parlement  qui  ordonne  que  le  lieutenant 
général  de  police  da  Châtelet  cormoitra  de  tout  ce  quicorweme 
les  carrières  à  la  distance  d'une  lieue  de  la  banlieue  de  Paris , 
wms  encore  au-delà  de  ladite  lieue. 

Paris,  12  novembre  1778.  (R.S.) 
V.  a3  janvier  1779.  • 


(1)  En  vigueur  selon  Mars,  i-334. 
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N*  979*  —  Abrêt  du  parlement  qui  fait  défense  à  tous  proprié- 
taires,  fermiers ,  etc.  f  de  mener  paître  en  aucuns  temps  les 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes  y  bois ,  buissons  ^  etc:  (1). 

Paris,  I a  novembre  1778.  (H.  &.  C.  ) 

Vu  par  la  colir  la  requête  présentée  par  le  procureur  géné- 
ral du  roî ,  contenant  qu*il  a  été  informé  que ,  dans  différentes 
paroisses  situées  dans  le  ressort  de  la  cour ,  plusieurs  habitants 
ont  chez  eux  des  boucs ,  chèvres ,  et  chevraux  qu'ils  mènent 
paître  indistinctement  dans  les  bois  et  vignes ,  et  les  laissent 
vaguer  dans  la  campagne  sans  les  tenir  attachés;  que  par 
l'art.  i3  du  titre  19  de  l'ordonnance  de  1669  ,  il  est  défendu 
de  mener  ou  envoyer  paître  les  animaux  dans  les  bais  et  fo- 
rêts, et  dans  les  lieux  àvoisinants ,  à  peine  de  confiscation  et 
de  5  liv.  d'amende  par  chacune  bête;  que  les  défenses  por- 
tées par  l'ordonnance  pour  les  bois  et  forêts ,  doivent  pareil- 
lement avoir  lieu  pour  les  vignes ,  par  rapport  aux  dégâts  que 
ces  animaux  y  font;  que  quelques  coutumes  ont  des  disposi- 
tions précises  sur  cet  objet ,  et  comme  il  est  important  de  pré- 
venir et  d'empêcher  le  dommage  occasioné  par  les  boucs  et 
chèvres  qu'on  Jaisse  vaguer  dans  les  campagnes  sans  les  tenir 
attachés ,  et  d'étendre  les  défenses  portées  par  l'ordonnance 
de  1669,  pour  les  bois  et  forêts,  aux  vignes. 

A  ces  causes  il  requeroit  qu'il  plût  à  la  cour  faire  défenses 
à  tbu$;  propriétaires ,  fermiers,  cultivateurs ,  journaliers  et  ha- 
bitants de  la  campagne,  de  mener  paître  en  aucuns  temps  les 
boucs  et  chèvres  dans  les  vignes ,  bois  et  buissons  ,^  et  dans 
les  jardins ,  prairies  et  vergers ,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans 
dés  jardins,  prairies  et  vergers  enclos  de  murs  ou  de*  haies 
appartenants  aux  propriétaires  desdits  boucs  et  chèvres,  le 
tout  sous  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et  chèvres ,  et  de 
l'amende  de  3  liv.  par  chacune  bête ,  et  des  dommages  et  in-^ 
térêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  du  dommage  ;  or-r 
donner  que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  boucs  et  chèvres 
dans  les  campagnes  et  terres  non  ensemencées ,  seront  tenus 
de  les  tenir  attachés  avec  une  corde  sans  pouvoir  les  laisser 
approcher  des  vignes ,  haies  ou  arbres,  ni  des  terres  ensemen- 


,  (i)  En  vigueur.  Baudrillard,  Merlin,  v®  Pâturage ,  Lepasquier,  pag.  33. 

V.  a.  d.  p.  du  23  janvier  377Q,  5  avril  1788}  v.  Part.  38  du  tit.  2  du  code 

rural  de  1791 ,  décret  du  i7nivosean  i3j  avis  du  conseil  d'e'tat  du  18  bru- 

BMâre  an,i4 ,  arrêts  de  cass.  des  21  vendémiaire  et  26  brunii  an  1 1,  ao  juillet 

x8io,  10  avril  1812 ,  21  mars  .1817,  7  janvier  i8ao. 
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cées  >  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine  qu'il  appar- 
tiendra; ordonner  que  les  pères  et  mères  à  l'égard  de  leurs 
enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  l'égard  de  ïeur$  domes- 
tiques,  seront  et  demeureront  garants  et  responsables  des 
amendes  el^  des  dommages  intérêts  qui  seront  prononcées 
pour  raista  des  contrayentions  à  l'arrêt  qui  iaterviendra ,  et 
des  dégfits  qui  auront  pu  être  occasionés  par  les  boucs  et  chè- 
vre ;  enjoindre  aux  substituts  du  procureur  général  du  roi , 
dans  les  bailliages  et  sénéchaussées ,  et  aux  omciers  des  jus- 
tifies des  lieux,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  dudit  arrêt,  et 
de  poursuivre  les  contrevenants  par  les  voies  de  droit ,  ainsf 
qu'il  appartiendra;  enjoindre  pareillement  aux  syndics  et 
gardes-messiers  des  paroisses  de  dénoncer  les  contrevenants, 
et  aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussées  de  prêter  main- 
forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  lequel  sera  lu  chaque  année 
ail  prone  des  messes  des  paroisses ,  imprimé ,  publié  et  affi- 
ché partout  où  besoin  sera.  Ladite  requête  signée  du  procu- 
reur général  du  roi  ;  ouï  le  rapport  de  M*  François-Emmanuel 
Pommyer,  conseiller  :  tout  considéré. 

La  cour  fait  défenses  à  tous  propriétaires ,  fermiers ,  culti- 
vateurs, journaliers  et  habitants  de  la  campagne,  de  mener 
Cfittre  en  aucun  temps  les  boucs  et  chèvres  dans  les  vignes , 
ois  et  buissons,  et  dans  les  jardins,  prairies  et* vergers,  à 
moins  que  ces  jardins,  prairies  et  vergers  ne  soient  enclos, de 
miA'S  ou  de  haies  appartenants  aux  propriétaires  desdits  ^ucs 
et  chèvres ,  le  tout  sous  peine  de  confiscation  desdits  boucs  et 
<^tres ,  de  l'amende  de  5  liv^  par  chacune  bête ,  et  des  dom- 
mages intérêts  envers  ceux  qui  en  auront  souffert  des  dom* 
mages;  ordonne  que  ceux  qui  mèneront  paître  lesdits  boucs 
et  chèvres  dans  tes  campagnes  et  terres  non-epsemencées ,  se- 
r<^t  tenus  de  les  tenir  attachés  avec  une  corde,  sans  pouvoir 
les  laisser  approcher  des  vignes ,  haies  ou  arbres  ni  des  terres 
ensemencées ,  sous  peine  d'amende  et  de  telle  autre  peine 
qu'il  appartiendra;  ordonne  que  les  pères'  et  mères  à  l'égard 
de  leurs  enfants ,  et  les  maîtres  et  maîtresses  à  fégard  de  leurs 
domestiques ,  seront  et  demeureront  garants  et  responsables 
des  amendes  et  des  dommages  et  intérêts  qui  seront  pronon- 
cés pour  raison  des  contraventions  au  présent  arrêt ,  et  des 
dégâts  qui  auront  été  occasionés  par  les  boucs  et  chèvres; 
enjoint  aux  substituts  du  procureur  général  de  roi,  dans  les 
bailliages  et  sénéchaussées,  et  aux  officiers  des  justices  des 
Ile«ix,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  présent  arrêt ,  et  de 
poursuivre  les  contrevenants  par  fes  voies  de  droit ,  ainsi  qu'if 


12   NOtÈMBÏtË    1778.  45à 

li|>partiendrà;  enjoint  pareillement  aux  Syndics  et  gardes^ 
messîers  des  paroisses ,  de  dénoncer  les  contrevenants ,  et 
aux  officiers  et  cavaliers  de  maréchaussées  de  prêter  main^ 
forte  pour  l'exécution  dudit  arrêt ,  etc. 

N^  980.  —  AiftiBT  dm  conseil  qvi  ordonne  qtià  l'avenir  tons  mar^ 
ires  travaillés  qui  entreront  dans  Vétendae  du  tarif  de  167I9 
acquitteront  le  droit  de  5  &V,  par  cent  pesant. 

Versailles,  i3  novembre  1778.  (  R.  S.  )  , 

N*«  981.  —  ARRÊT*rfa  conseil  y  suivi  de  lettres  patentes ,  qui  fait 
défense  à  toutes  personnes ,  sous  peine  de  confiscation  et  de 
1 000  liv,  d amende,  si  ce  n'est  les  notaires,  greffiers,  huissiers, 
de /aire  des  prisées  et  ventes  de  biens  meuble^  (1) . 

VersaiUes,  i3  novembre  1778.  ( R. S.  C.  R.  de  Toulouse,  mftvs  i-335.  ) 

Le  roi  étant  informé  que,  malgré  les  dfspositions  précises  de 
redit  du  mois  de  février  1 77 1 ,  et  des  lettres  patentes  du  7  juillet 
suivant,  qui  défendent  à  toutes  personnes ,  autres  que  les  no- 
taires, greffiers,  huissiers  ou  sergents  royaux  »  de  faire  les  pri- 
sées ,  expositions!  et  ventes  de  biens-meubles  /il  arrive  journel- 
lenoient  que  les  propriétaires  desdits  biens-meubles  s'ingèrenllf 
à  en  faire  eux-mêmes  les  ventes  au  plus  oÇrant  et  dernier  enché* 
risseur  sans  requérir  le  ministère  d'aucun  officier  public;  que^ 
souvent  les  notaires ,  greffiers ,  huissiers  ou  sergents  royaux ,» 
auxquels  il  est  enjoint  de  rédiger  des  procès-verbaux  en  former 
deâ  ventes  qu'ils  sont  requis  de  faire ,  s'abstiennent  d'en  dresser 
des  procès-verbaux  et  de  les  faire  contrôler,  pour  ôter  la  con- 
nolssance  desdites  ventes;  que  d'autres,  d'mtelllgence  avec 
les  parties ,  ne  comprennent  dans  leiys  procès-verbaux  que  le^ 
objets  de  moindre  valeur,  et  en  soustraient  les  plus  considé- 
rables pour  frauder  une  partie  des  droits;  et  que  ceu?:-ci  affec- 
tent de  fiiire  contrôler  lesdits  procès-verbaux  dans  les  bureaux 
éloignés  où  l'on  ne  peut  avoir  connoissance  ni  des  ventes ,  ni 
des  objets  vendus. 

Ouï  le  rapport  du  sieur  Moreau  deBeaumont,  le  roi  étant  en 
son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  février 
1771  y  les  lettres  patentes  du  7  juillet  de  la  même  année,  lesar- 
rets  des  a  1  août  1 772  et  20  ^in  1 7769  seront  exécutés  selon  leur: 
forme  et  teneur;  fait  en  conséquence,  S.  M. ,  défenses  à  touted^ 


(i)  En  vigueur,  ord.  du  i«  mai  i8i6.V.  ao  juin  1775. 
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personnes  -sans  caractère  »  même  aux  propriétaires  »  faéritiei^ 
ou  autres ,  de  faire  personnellement  l'exposition ,  vente  ou  ad- 
judication à  l'encan  »  d'aucuns  biens-meubles  à  eux  apparte- 
nants ou  à  d'autres  y  à  peine  de  confiscation  des  meubles  et  de 
lyooo  livres  d'amende;  leur  enjoint  d'y  faire  procéder  par  tels 
notaire,  greflSer,  huissier»  ou  sergent  royal  que  bon  leur  sem- 
blera» lesquels  seront  tenus»  sous  les  mêmes  peines»  de  dres- 
ser des  procès-verbaux  en  forme  et  sur  papier  timbré  desdites 
ventes»  et  de  comprendre  dans  lesdits  procès- verbaux  tous  les 
articles  exposés  en  vente ,  tant  ceux  par  eux  adjugés  »  soit  en 
totalité  ou  sur  simple  échantillon  »  que  ceux  retirés  ou  livrés 
par  les  propriétaires  ou  héritiers»  pour  le  prix  de  l'enchère  ou 
de  la  prisée  :  Veut  S.  M.  que  lesdits  notaires  »  greffiers  »  huis- 
siers ou  sei^ents»  soient  pareillement  t^ius^de  rapporter  les 
originaux  desdits  procès-verbaux  de  vente  »  dans  les  délais 
fixés  pour  le  contrôle  »  aux  bureaux  du  régisseur  dans  l'arron- 
dissement desquels  Iqs  ventes  auront  été  faites ,  et  d'y  acquit- 
ter les  quatre  deniers  pour  livre  du  montant  desdites  ventes  : 
Leur  fait  très-expresse  inhibition  et  défense»  à  peine  de  i  »ooo  1. 
.d'amende»  de  porter  lesdits  procès-verbrux»  sous   quelque 
cause  que  ce  puisse  être  »  à  d'autres  bureaux  que  ceux  des  lieux 
de  l'arrondissement  »  et  aux  contrôleurs  des  actes  et  exploits , 
de  contrôler  aucuns  procès-verbaux  de  ventes  de  biens-meubles 
quiauroient  été  faites  hors  les  lieux  de  leur  arrondissement , 
u'il  ne  leur  soit  apparu  de  la  quittance  du  paiement  des  droits 
e  quatre  deniers  pour  livre  entre  les  mains  du  receveur  du 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  été  faite ,  à 
peine  de  nullité,  de  i»ooo  livres  d'amende»  et  de  plus  grande 
peine  en  cas  d^  récidive;  lesquelles  amendes  ci-dessus  ordon- 
nées »  ne  pourront  »  en  aucun  cas  »  être  remises  ni  modérées 
parles  juges. 

Enjoint  S.  M.  aux  sieurs  intendants  et  commissaires  dé- 
partis dans  les  généralités  du  royaume»  etc. 

N*  982.  —  Régleblent  concernant  les  recrutements  et  les  enga- 
gements volontaires  qui  se  font  à  Paris. 

\crssnllesy  i5  novembre  1778:  (  R.  S.  C) 

1.  La  déclaration  de  S.  M.  du  sS  août  1757»  et  son  ordon- 
nance du  1  o  juillet  1 74 1  >  portant  défenses  aux  i^cruteurs  d'en- 
trer dans  l'hôtel -dieu  de  Paris»  seront  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 

2.  Défend  S.  M.  »  conformément  à  l'art.  4  de  ladite  déclara- 
tion» aux  soldais  àç>  ses. gardes -françoises  et  suisses,  à  tous 


î 


r 
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recruteurs  et  autres  particuliers ,  de  quelque  état  et  condition 
qu'ils  soient  »  de  faire  le  racolage ,  ni  aucun  engagement  forcée 
soit  par  surprise»  menace  ou  autrement,  que  de  bonne  volonté; 
le  tout  à  peine  de  nullité  desdits  engagements,  du  carcan  et  des 
galères ,  tant  contre  ceux  qui  seront  convaincus  de  pareilles 
manœuvres ,  que  contre  ceux  qui  les  auront  Êivorisées. 

5.  Veut  S.  M.  que  tous  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  drs^ons  de  ses  troupes,  qui  auront  conunission  pour 
iàire  des  recrues ,  soient  tenus ,  avant  de  recevoir  aucun  enga- 
gement, de  présenter  leur  pouvoir  au  sieur  lieutenant  géné- 
ral de  ppUcç,  à  peine  de  nullité  de^dits  engagements  :  lesdites 
commissions  seront  enregistrées ,  et  il  en  sera  remis  une  note 
à  Tofficier  de  police  chargé  de  la  partie  militaire,  qui  en  tiendra 
un  registre  particulier. 

4*  Ne  pourront  lesdits  officiers,  bas-officiers ,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  faire  aucun  engagement  que  pour  leui:  régi- 
ment ,  à  peine  de  nullité  des  engagements  qu'ils  auroient  reçus 
pour  d'autres  corps. 

5.  Veut  S.  M.  que  les  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  chargés  de  faire  recrues ,  ne  puissent  faire 
contracter  aucun  engagement  sans  être  revêtus  de  l'uniforme 
de  leur  grade,  cmi  sera  désigné  dans  leur  commission ,  et  qu'ils 
ne  puissent  ni  le  deviser ,  ni  le  couvrir  d'aucune  espèce  de 
redmgotte,  excepté  celle  qui  fait  partie  de  l'uniforme. 

6.  Pour  éviter  le  trafic  honteux  et  illicite  des  recruteurs , 
qui,  après  avoir  &it  contracter  un  engagement  pour  leur  ré- 
giment, font  passer  à  d'autres,  à  prix  d'argent,  l'homme  en- 
gagé ;. entend  o.  M.  que  les  recruteurs  soient  tenus  de  déclarer 
à  ceux  qu'ils  engageront ,  le  nom  et  l'espèce  du  régiment  pour 
lequel  ils  les  engageront ,  et  d'en  faire  mention  dans  l'engage- 
ment, lequel  contiendra  »  en  gros  caractère  imprimé  et  en  tête, 
le  nom  du  corps  ou  régiment ,  le  tout  à  peine  de  nullité  des- 
dits engagements  et  de  prison. 

7.  Enjoint  S.  M.  aux  officiers,  bas-officiers,  soldats,  cava- 
liers ou  dragons ,  faisant  recrues ,  de  demander  à  ceux  qui  se 
présenteront  à  eux  peur  s'engager,  avant  de  recevoir  leur  en- 
gagement ,  s'ils  ne  sont  point  déserteurs  ou  déjà  engagés ,  ou 
servants  dans  d'autres  <5t)rp^  pour  quelque  service  que  ce  soit  ; 
et  lorsqu'ils  en  feront  l'aveu ,  ou  que  les  recruteurs  auront 
lieu  de  les  soupçonner ,  ils  les  feront  conduire  chez,  un  com- 
missaire au  Gl^telet ,  qui  pourra  les  envoyer  en  prison  pour 
discipline  militaire ,  ou  les  faire  relâcher  s'il  le  juge  à  propos, 

8.  Tous  bas-officiers,  soldats,  cavaliers  ou  dragons,  qui 
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tturont  <{tiitté  leur  eorps  sans  congé  en  bonne  foAne ,  pl$QP  m» 
rendre  à  Paris  »  seront  arrêtés  par  les  officiers  de  police  ^  qui 
les  conduiront  chez  un  commissaire  au  Ghôtelet ,  d'où  ils  se* 
ront  envoyés  en  prison  pour  être  punis  suivant  la  rigueur  des 
ordonnances. 

9.  Les  officiers 9 bas-officiers»  soldats ,  cayaliers  ou  dragons» 
Élisant  recrues  à  Paris»  seront  tenus  de  faire  eènduite  les 
hommes  qu'ils  auront  engagés»  dans  les  vingt -quatre  heures 
qui  suivront  leur  engagement»  à  l'officier  de  police  (chargé  de 
la  partie  militaire  »  à  peine  de  nullité  desdits  engagements  ;  et 
ledit  officier  de  police  »  après  avoir  interrogé  lesdits  hommes 
de  recrues  sur  la  manière  dont  ils  auront  contracté  leur  enga- 

Î;ement  »  et  confronté  »  si  besoin  est  »  avec  celui  ou  ceux  qui  le 
ui  auront  fait|  contracter ,  présentera  ledit  engagement  avec 
ses  observations  »  au  sieur  lieutenant  général  de  police  »  pour 
être  par  lui  visé  et  approuvé  »  s'il  y  a  heu  ;  et  dans  le  cas  où  le 
soldat  de  recrue  se  piaindroit  d'avoir  été  surpris  »  racolé  ou 
forcé  à  s'engager»  ledit  officier  de  police  en  rendra  compte  au 
sieùr  lieutenant  général  de  police ,  pour  y  être  par  lui  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

1  o.  Ne  pourront  lesdits  officiers»  bas-officiers»  soldats»  cava- 
liers ou  dragons»  faire  partir  les  hommes  qu'ils  auront  engagés» 
sans  que  leurs  engagements  aient  été  visés  du  sieur  lieutenant 
général  de  police  »  à  peine  de  nullité  desdits  engagements. 

1 1 .  n  sera  tenu  registre  pa^  l'officier  de  police  chargé  de  la 
partie  militaire»  de  tous  les  engagements  qui  seront  faits  à  Pari^ 
et  dans  la  banlieue;  sur  lequel  registre  il  dressera  des  états 
particuliers  par  régiment  »  où  il  sera  fait  mention  des  noms  et 
qualités  des  recruteurs,  des  noms»  surnoms»  pays  de  naissance» 
vacation»  âge,  taille  et  signalement  de  l'engagé»  et  dé  la  somme 
qu'il  aura  reçue  en  s'engageant;  lesquels  états  seront  remis 
tous  les  huit  jours  au  sieur  lieutenant  général  de  police  »  qui  » 
après  les  avoir  examinés»  les  adressera  au  secrétaire  d'état  ayant 
le  4épartement  de  la  guerre. 

1 2.  Dans  le  cas  où  les  hommes  de  recrue  ne  joîndroîentpas 
le  corps  pour  lequel  ils  auroient  été  engagés ,  ou  déserteroîent 
afprès  ravoir  joint,  les  officiers  ou  conducteurs  en  donneront 
avis  au  sieur  lieutenant  général  de  police ,  qui  les  fera  arrêter 
s'il*  Reviennent  à  Paris.  - 

1 3.  Défend  S.  M.'  à  tous  marchands  de  vin  »  cabaretîers  » 
traiteurs ,  limonadiers  et  autres ,  de  recevoir  chez  eux  aucun 
racoleur;  de  se  prêter  ni  souffi*ir  qu'il  y  soit  fait  aucun  enga- 
gement par  ruse  ou  par  violence  ;  leur  enjoint ,  le  cas  arrivant , 
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d'ftverlir  9iir4e^ànip  le  commissaire  an  ChfileleC  le  plus  pro^ 
chain^  de  toutes  contestatieos  qui  seroi^it  Tenues  à  leur  cou- 
noissance  >  et  même  de  requérir  la  garde  du  guet  pour  s'assu- 
rer des  coupables  »  à  peine  de  3oo  liv.  d'ameade ,  et  d'être 
poursuivis  extraordinairement. 

i4-  Les  officiers»  bas-officiers,  soldats,  cavaliers  et  dragons, 
employés  en  recrues  à  Paris,  seront  tenus  de  se  présenter  tous 
les  deux  mois,  à  compter  du  1*'  janvier  prochain,  devant  le 
sieur  lieutenant  général  de  police ,  afin  qu'il  puisse  s'assurer 
de  leur  existence. 

N*.  983.  —  Arrêt  du  conseil,  suivi  de  lettres  patentes ,  concer- 
nant le  paiement  des  gages  et  pensions  des  officiers  de  la  cour 
des  monnoies. 

Versailles,  16  novembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  i4  ayril 

1779,  (R.  S.) 

N*  984.  —  Arrêt  du  conseil  qui  permet  le  transit  par  les  ports 
de  Bordeaux^  La  Rochelle^  Nantes,  Saint-Malo  et  le  Havre , 
tant  pour  la  sortie  des  ouvrages  provenants  des  manufactures 
de  la  Flandre  Jrançoise ,  pays  conquis  et  cédés,  que  pour 
V entrée  des  matières  premières  servant  à  leur  aliment  (1). 

Versailles,  ig  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 

N^  985.   —  ËDiT  portçmt  création  (fan  payeur  géfiéral  de  la, 
guerre  et  d un  payeur  général  de  la  marine  (2)* 

Versailles,  novembre  1778.  Reg.  en  la  chambre  des  comptes  le  19  novem. 

(  R.  S.  ) 

••  • 

N®  986.   —  Arrêt  du  conseil  portant  qu'il  sera  établi  à  liaris 
une  maison  pour  les  sourds  et  muets  (3). 

Versailles  ;  ai  novembre  1778.  (R.  S.  C.  ) 

I 

Le  roi  étant  instruit  du  zèle  et  du  désintéressement  avec 
lequel  le  sieur  abbé  de  TEpée  s'est  dévoué  depuis  plusieurs 
années  à  l'instruction  des  sourds  et  muets  de  naissance ,  et 
du  succès  presque  incroyable  de  sa  méthode,  S.  M.  auroit 
cru  devoir  prendre  $ous  sa  protection  un  établissement  aussi 


(i)  V.  a.  d!  c.  du  i5  juin  i688,  i4  juin  i68g,  fin  de  septembre  1702 ,  et 
5  juin  1744. 

(a)  Arrêt  du  conseil  du  ai  août  1 78a,  édit  de  juin  1785. 

(•^)  Organisation  nouvelle,  21-29  juillet  1791  j  12  mai  179^  j.  16  et  25  ni- 
vôse an  3  j  étabÂssement  confirmé,  5  germinal  an  2  \  les  dépenses  font  partie 
des  dépenses  générales ,  v^  décembre  1798* 
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^ûle  et  en  assurer  la  peppétuité  ;  -  elle  aaroit  résolu  en  cona^ 

Ïuence  d*y  destiner  une  portion  des  biens  que  les  monastères 
es  Gélestins ,  situés  dans  le  diocèse  de  Paris ,  et  dont  la  con- 
grégation ne  doit  plus  avoir  lieu  »  conformément  aux  lettres 
patentes  du  5  avril  dernier,  tiennent  de  la  libéralité  des  rois 
ses  prédécesseurs  ;  et  pour  y  parvenir,  de  chaîner  les  comtois- 
saires  établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du  conseil  du  s  3  niai 
1766,  de  lui  proposer  les  moyens  qu'ils  estimeront  les  plus 
convenables  pour  le  succès  de  ses  vues.  Mais  comme  l'examen 
de  ces  différents  moyens  et  leur  exécution  pourroit  exiger  des 
délais ,  et  qu'on  ne  peut  prendre  des  mesures  trop  promptes 
pour  venir  au  secours  de  ceux  qui  sont  affligés  d'une  infirmité 
aussi  fâcheuse ,  et  former  des  instituteurs  capables  de  perpé- 
tuer une  méthode  aussi  intéressante  pour  l'humanité  ,  S.  M.  a 
jugé  convenable  de  commettre  particulièrement  deux  desdits 
commissaires  pour  Veiller,  de  concert  avec  les  autres,  à  tout  ce 
qui  peut  préparer  et  accélérer  ledit  établissement ,  même  de 
les  autoriser  à  employer  provisoirement  à  cet  effet  les  sommes 
qu'ils  jugeront  nécessaires,  et  à  les  faire  acquitter  sur  la  par- 
tie libre  des  biens  que  S.  M.  entend  un  jour  y  être  destinés,  etc. 
Le  roi  étant  en  son  conseil ,  a  ordonné  et  ordonne ,  que  par 
les  sieurs  commissaires  établis  pour  l'exécution  de  l'arrêt  du 
23  mai  1766,  concernant  les  ordres  réguliers,  il  sera  inces- 
samment procédé  à  l'examen  des  moyens  les  plus  propres  pour 
former  dans  la.  ville  de  Paris  un  établissement  d  éducation  et 
d'enseignement  pour  les  sourds  et  muets  de  naissance  des  deux 
sexes ,  et  proposé  à  S.  M.  tels  statuts  et  règlements  qu'il  appar- 
tiendra »  tant  pour  la  fondation ,  que  pour  le  gouvernement  et 
dire<;tion  dudit  établissement;  et  en  attendant  qu'elle  y  ait 
pourvu  définitivement ,  ordonne  S.  M.  que  sur  la  portion  libre 
des  biens  que  les  monastères  des  Célestms ,  situés  dans  le  dio- 
cèse de  Paris ,  tenoient  de  la  libéralité  des  rois  ses  prédéces- 
seurs, il  sera,  sur  les  ordres  du  sieur Taboureau ,  conseiller 
d'état ,  et  du  sieur  évêque  de  Rodés ,  que  i^.  M.  a  commis  et 
commet  pour  veiller  particulièrement  à  tout  ce  qui  peut  accé- 
lérer et  préparer  ledit  établissement,  payé  et  délivré  par  les 
sieurs  BoUioud  de  Saint -Julien,  commis  à  la  régie  desdits 
biens,  par  les  arrêts  des  29  mars  et  6  juillet  1 776 ,  les  sommes 
qui  seront  par  eux  jugées  nécessaires ,  soit  pour  la  subsistaiice 
et  entretien  des  sourds  et  muets  qui  seroient  sans  fortune ,  soit 
en  général  pour  toutes  les  dépenses  préparatoires  dudit  établis- 
sement ,  desquelles  sommes  il  sera ,  par  lesdits  sieurs  de  Saint- 
Julien  9  rendu  up  coimpte  sépiiré  dans  la  forme  à  eux  prescrite 
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par  lesdits  arrêts  ;  quoi  faisant ,  ils  en  seront  bien  et  valable- 
ment quittes  et  déchargés. 

N*  987.  —  Lettres  patentes  j^oitow/  réfflenuni  concemani 
les  charpentiers ,  calfats  et  perceurs  du  Hmvre. 

Versailles,  31  novembre  1778.  (Qo\,  M.  ) 

N""  988.  —  Règlement  portant  création  de  la  charge  de  co-  * 

lonel-général  des  hussards. 

Versailles,  22  norembre,  1778.  (  R.  S.  ) 

N*  989.  —  Âbret  du  parlement  qui  ordonne  le  dépôt  au  grejfe 
du  bailliage  de  Troyes ,  des  registres  de  baptême  j  mariage  et 
sépulture  des  paroisses  situées  dans  l'étendue  dudit  siège  ,  et 
dont  les  doubles  nont  pas  été  déposés  au  greffe ,  pour  en  être 
fait  des  expéditions  qui  resteront  au  greffe ,  et  servir  de  double 
desdits  registres ,  en  exécution  de  la  déclaration  d avril  1 736. 

Paris,  24  noyembre  1778.  (  R.  S.) 

N^  990* —  Lettres  patentes  qui  accordent  à  Mgr.  le  comte 
d Artois  la  nomination  aux  bénéfices  consistoriaux ,  situés 
'  dans  V étendue  du  diocèse  de-  Poitiers  j  faisant  partie  de  son 
apanage. 

Versailles ,  26  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  i5déc.  1^78.  (  R.  S.  ) 

N*  991.  —  Ordonnance  jpoar  régler  les  quantités  de  sel  et  de 
tabac  de  cantine  qui  doivent  être  fournies  aux  troupes, 

Versailles^  26  novembre  1778.  (R.  S.ord.  mil.  ) 

N''  992.   —  Arrêt  du  conseil  qui  ordonne  que  le  droit  sur  les 
cartes  sera  perçu  pour  le  compte  du  roi  par  le  régisseur  général. 

Versailles,  26  novembre  1778.  (  R.  S.  ) 
V.  a.  d.  c.  du  21  avril  1776. 

N*  993.   -^  ÈmT  par  lequel' S.  M,  fait  distraction  des  duchés  - 
d  Auvergne  et  de  Mercœur^  de  l'apanage  de  Mgr,  le  comte 
d  Artois  y  et  donne  à  ce  prince ,  en  remplacement  et  en  suppléa 
ment  d  apanage  ^  le  comté  de  Poitou  (1). 

Versailles ,  novembre  1778.  Reg.  en  parlement  le  27  novembre  1 778.  (  R.[S.) 

N^'  994*  —  Édit  portant  création  de  quatre  millions  de  rente 
viagère  ^  avec  exemption  de  droit  d  aubaine ,  bâtardise  y.  eon/is' 
cation  ou  autres. 

Versailles  /novembre  1778.  Reg.  au  parlement  le  27  novembre  1 778.  (  R.  S.) 

■   ■il         !■  im      ■  »   I  <nii      I         II  I     w III  I  ■      .    .1  !■       I  -        .        »  .       ■  ,  I  I      ■    ■ 

(i)  V.  ëdits  d'octobre  et  décembre  1776,  et  juin  1776. 
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N®  gg5.  —  ]>£glaration  concernant  la  comptabiliU  du  receveur 

des  impôts  à  Paris. 

Versailles ,  3o  novembre  1778.  Heg.  à  la  chambre  des  comptes  le  19  janvier 

177^.  (B.  S.) 

N*  996.  —  Émt  portant  création  Jt offices  de  procureur  du  roi, 
de  greffier  et  d huissier  en  la  monnoie  de  Pau. 

VersaiUes,  noy^mbre  1778.  Reg.  en  la  cour  des  monnoies  le  16  dëeem.  1778. 

(R.  S.) 
V.  avril  1784- 

^^  997*    —  Lettrb  du  roi  à  f  i^pératriee^-reine  Mmie- 

Thérèse. 

Versailles,  10  décembre  1778.  (  Martens,  manuel  diplom.) 

Madame  loa  s^eur  et  belle-49Qtère  »  la  ocmmypicatiop  que 
V,  M.  m*a  donnée  de  la  réponse  qu'elle  a'est  déterminée  à  faire 
à  la  représentation  de  S.  M.  impértala  ded  Ruâtes  et  \^  T^c- 
ceptation  qu^ellea  faite  de  sa  médiation  »  a  droit  à  m^^  plu;^  ^jn* 
cère9  applaudissements;  V.  M.  rappelle  par  ce  procédé  si  noble 
^t  si  décent  ceux  dont  j'ai  lieu  de  croire  que  cette  princesse 
n'est  pas  sans  regret  de  s'être  écartée ,  trop  facilement  sensible 
à  la  confiance  que  Y.  M.  m'a  témoigné ,  et  que  je  me  trouve  à 
même  de  mériter.  Dans  mon  tendre  intérêt  pour  sa  prospérité 
et  p€Hir  sa  gloii^^  ^  je  saisis  ay^  empiràssement  Toccasiop  poi|f 
accélérer  la  paix  de  ses  états  et  celle  de  l'A^Uemagne» 

Je  mande  au  baron  de  Breteuil  de  se  concerter  avec  le 
prince  de  Kaunitz  sur  la  proposition  à  produire ,  sur  laquelle 
V.  M.  se  décidera ,  et  sur  la  forme  la  plus  convenable  à  don- 
ner \  toute  la  négociation;  et  |e  l'autorise  \  communiquer  )e 
tout  en  mon  nom ,  et  sans  attendra  de  nouveaux  ordres  de 
ma  part  y  soit  à  la  cour  de  Pétersbourg»  soit  direcleo^ent  à 
celle  de  Berlin,  soit  à  toutes  les  deux  »  aîn^i  que  Y*  M»  le  ju- 
gera à  propos. 

Je  suis  trop  persuadé ,  au  reste ,  de  ce  que  les  souverains  se 
doivent  à  eux-^mêmes,  pour  n^avoir  pas  dans  la  plus  haute 
considération  ta  dignité  de  Y.  M. ,  et  pour  ne  pas  la  soigner 
comme  la  mienne  propre. 

Je  la  prie  de  se  reposer  sur  ma  tendresse  filiale  pour. sa  per- 
sonne »  et  sur  les  sentiments  de  l'estime  et  de  l'amitié  la  plus 
parfaite  avec  laquelle  )e  suis ,  etc. 
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N*  998.'  —  Arrêt  du  conseil  suivi  de  letires  paUnUs  sur  h 
Jubricaliù»  de  V amidon  et  la  perceptian  des  droits  (i). 

Versailles,  iq  de'cembre  1778.  (R.  S.) 

N*  999»  —  Lettrb  de  M»  de  Sartine  aux  officiers  des  ami- 
rautés, concernant  la  perception  des  6  deniers  pour  livre  attri- 
bués aux  invalides  de  la  marine  sur  lepfeduit  des  prises. 

Versailles  y  1^  décembre  1778.  (  Itéb^a^Uj  co4e  des  prises*) 

L'ordonnance  du  28  mar$  dernier,  MM. ,  pouvant  occasio- 
ner  quelques  difficultés  par  rapport  à  la  perception  dès  $12^  de- 
nier^ pour  livre  attribués  aux  invalides  de  la  marine ,  el  S.  A(* 
voulant  les  prévenir  et  établir  l'upiformité  daps  leç  liquidation^ 
qui  seront  faites  et  dans  les  procès  -  verbaux  de  ventes ,  eue 
m'a  chargé  de  vous  marquer  que  son  intention  est  que  la  r^ 
tenue  des  six  deniers  ait  lieu  sur  toutes  les  somiB^s  qui  sçropt 
payées  aux  officiers  et  équipages  de  ces  vaisseaux  pour  le  prix 
des  bâtiments  de  guerre  et  autres  qu'ils  auront  pris,  et  gui 
seront  retenus  pqur  son  service,  sur  la  yente  des  matières  d  or 
et  d'argent ,  pierreries  et  autres  ip^irch^^ndise^  de  la  cQr^iso|i| 
sur  le  produit  des.  navires  vendus  ;  sur  \es  gratifications  aççor- 
Hées  aux  officiers  et  équipages  des  vfiiss^aux  qui  auront  coulé 
bas ,  brûlé  ou  détruit  quelques  bâtiments  ennemis  que  ce  soit , 
et  généralement  sur  toutes  les  sommes  qui  seront  payées  aux 
officiers  et  équipages  des  vaisseaux  preneurs ,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit.  Vous  voudrez  bien  observer  que , 
c]^uoique  l'art.  6  de  la  déclaration  du  24  juin  dernier  concer- 
naoQt  la  course  fasse  don  aux  armateurs  et  équipages  des  salaires 
e*  parts  des  matelots ,  déserteurs  des  corsaires  ,  ils  ne  doivent 
pas  moins  être  assujétis  à  la  retenue  des  six  deniers  pour  livre , 
ainsi  que  tes  gratii^oations  qui ,  suivant  l'art.  8  de  la  même 
déclaration ,  doivent  être  accordées  pour  les  prises  qui  seront 
faites  par  les  corsaires  particutiers^ 

Comme  {^intention  de  S.  M.  est  que  cette  décision  soit  sui-^ 
vie  dans  vos  liquidations ,  je  vous  prie  de  la  faire  enregistrer 
au  greffe  de  votre  juridiction. 


(1)  Droit  e'tabli  par  édit  de  février  1771  ;  v.  a.  d.  c.  du  !i5  juillet  1781  ; 
droit  sur  l'entre'e  et  la  sortie,  a.  d.  c.  du  aS  mars  1765. 

Sup{>rimë  et  remplacé,  aa-a4  mars  1790  $  suppression  du  nouvel  impôt, 
17  prairial  au  3. 
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N^  looo.  —  Lettre  de  M ^  de  Sartine  au  commandant  de  la 
marine  à  Brest,  sur  les  papiers  trouvés  à  bord  des  prises Jaites 
par  les  vaisseaux  de  Vétal* 

m 

Versailles,  12  décembre  1778.  (  Lebeaa^  code  des  prises.  ) 
V.  arrêté  du  directoire  executif  du  7  messidor  an  6. 

Il  n'est  pas  douteux  »  monsieur  »  que  dans  le  nombre  des 
papiers  qui  sont  à  bord  de  la  prise  y  il  peut  y  en  avoir  qui  non- 
seulement  sont  étrangers  aux  opérations  du  tribunal»  mais 
même  qui  sont  intéressants  pour  le  gouvernement ,  et  .qui  doi- 
vent être  secrets.  S.  M. ,  à  qui  j'en  ai  rendu  compte ,  m'a  or- 
donné de  vos  iparquer  en  conséquence  que  son  mtention  est 
qu'à  l'avenir  il  ne  soit  remis ,  dans  le  sac  cacheté  que  l'officier 
chargé  de  conduire  une  prise  doit  remettre  aux  officiers  des 
amirautés ,  que  les  papiers  qui  peuvent  intéresser  la  cargaison 
du  bâtiment  y  et  constater  s'il  est  de  nature  ennemie ,  ainsi 


proci 

nemi ,  ou  sur  les  circonstances  présentes ,  ils  resteront  entre 
les  mains  du  commandant  de  l'armée  navale  ou  de  l'escadre , 

Îui  les  remettra  ensuite  au  commandant  du  port  où  il  abor- 
era ,  pour  me  les  faire  parvenir. 

N®  1001.  — YAQi\*v^iL^^  concerriant  les  garde^côteSyensoixante- 

seize  articles  [i), 

Versailles,  i3  de'cembre  1778.  (R.  S.  ) 

S.  M*  considérant  qu'il  intéresse  au  bien  de  son  service  et  à  la 
tranquillité  de  ses  sujets  »  de  protéger  le  commerce ,  le  cabo- 
tage et  la  course;  d'assurer  la  garde  et  la  conservation  des 
côtes  de  son  royaume;  elle  s'est  fait  représenter  les  ordon- 
nances et  règlements  qui  ont  été  rendus  en  différents  temps 
sur  la  composition  et  le  service  des  milices  garde-cotes.  Et 
S.  M.  voulant  s*occuper  de  tous  les  moyens  capables  de  ren- 
dre ce  service  le  moins  à  charge  qu'il  sera  possible  à  ses  peu- 
1)les ,  n'exiger  d'eux  que  celui  qu'ils  sont  en  état  de  rendre  pour 
a  garde  des  côtes,  en  l'établissant  sur  des  principes  modé- 
rés; augmenter  par  là  leur  affection  pour  les  paroisses  qu'ils 
habitent  et  les  terres  qu'ils  cultivent;  déterminer  la  forme  de 

(i)  V.  arrêté  du  8  prairial  ami ,  décret  du  11  janvier  1808. 
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la  levée ,  de  la  manière  la  plus  avantageuse  aux  communau- 
tés; proportionner  la  composition  des  compagnies  à  la  popu- 
lation des  habitants  et  aux  besoins  du  service;  régler  la  police 
et  la  discipline  qui  doivent  y  être  observées;  elle  a  jugé  que 
pour  satisfaire  à  des  objets. aussi  importants»  il  étoit  néces^ 
saire  de  faire  plusieurs  changements  aux  dispositions  portées 
par  lesdites  ordonnances  et  règlements. 

1.  Le  nom  de  canonnier  garde -côtes»  sera  substituée  ce- 
léi  de  milicien  garde-côtes. 

s.  S.  M.  supprime  toutes  les  capitaineries  ou  bataillons , 
et  les  escadrons  de  dragbns  garde-côtes ,  qui  existéient  pen- 
dant la  guerre  dernière  »  ou  qui  ont  contiué  d'exister  depuis 
la  paix;  elle  révoquera  cet  effet  Içs  ordres ,  provisions»  com- 
missions ,  brevets  eV  lettres  dont  sont  actuellement  ponr- 
Tus  les  inspecteurs ,  capitaines  ^néraux  »  commandants  de 
bataillons  et  d'escadrons»  les  majors»  aides- major»  capitai- 
nes et  lieutenants  desdits  garde -côtes  »  ainsi  que  les  capitaines 
généraux  et  lieutenants  du  ^uet;  voulant  S.  M.  que  ceux  des 
dits  officiers  qui  seront  choisis  pour  remplir  des  emplois  dans 
la  nouvelle  formation  de  ce  corps»  obtiennent  d'elle  des  com- 
missions pour  ^oi^voir  les  exercer;  elle  entend  en  même  temps» 
que  les  officiers  qui  par  la  présente  ordonnance  se  trouve- 
ront supprimés»  continuent  de  jouir  pendant  leur  vie»  des 
exemptions  et  privilèges  qui  leur  étoient  attribués  »  et  qu'il 
soit  rendu  compte  de  ceux  qui  par  l'ancienneté  de  leurs  ser- 
vices seroient  susceptibles  de  quelques  grâces. 

3.  Il  n'y  aura  plus  d'état-major  dans  les  troupes  dont  la 
garde -côte  sera  composée;  au  lieu  de  capitaineries  ou  ba- 
taillons qui  avoient  été  établis  dans  chaque  province  »  et  dont 
la  formation  varioit  presque  partout  »  il  n'y  aura  plus  que  des 
compagnies»  toutes  composées' de  canonniers;  ce  qui  aura 
lieu  dans  les  provinces  de  Picardie  »  Normandie  »  Bretagne , 
Poitou  »  Aunis  »  Saintonge  »  Guyenne  »  Roussillon  »  Languedoc 
et  Provence  »  ainsi  que  dans  les  îles  dépendantes  desdites  pro- 
vinces; le  nombre  »  la  division  et  l'étendue  desdites  compa- 
Î^nies  seront  fixés  par  un  règlement  particulier  »  en  raison  de 
a  population  et  du  local  des  paroisses  maritimes  de  chaque 
province. 

4*  Chaque  compagnie  de  canonniers  sera  commandée  par 
un  capitaine  et  un  lieutenant  ;  et  composée  de  deux  sergents  » 
quatre  caporaux  »  quatre  appointés»  trente-neuf  canonniers  et 
un  tambour  »  formant  cinquante  hommes  :  chaque  capitaine 
sera  chargé  du  détail  de  sa  compagnie. 

do 
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$•  Les  compagnies  de  canonniers  qui  sercmt  éiablies.à  Belle- 
lie  y  Groix  et  Ouessaot ,  seront  coannandées  par  un  capitaine 
et  deux  lieutenants;  et  composées  de  quatre  sergents,  huit 
caporaux,  huit  appointés,  soixante -dix-huU  canonniers  el 
deux  tambours,  formant  cent  hommes;  à  l'égard  des  compa- 
gnies des  autres  lies  qui  dépendent  de  la  province  de  Breta- 
gne ,  elles  auront  une  composition  partictilière  qui  sera  fixée 
par  le  règlement ,  et  il  sera  attaché  à  chacune  d'elles  un  Capi- 
taine et  un  lieutenant ,  autant  que  le  service  l'exigera. 

Il  sera  état^Ii  des  compagnies  de  canonniers  garde-côtes  à 
rUe^Dieû  et  à  l'Ile-d' Aix  ;  le  nombre  et  la  composition  en  se- 
ront fixés  par  le  règlement. 

Les  emplois  des  comjw^nies  de  canonniers  seront  don- 
nés par  préférence ,  soit  aux  officiers  supprimés  de  la  garde- 
côte  qui  auront  servi  dans  les  troupes  réglées ,  et  qui  se  trou- 
veront encore  en  état  de  servir,  soit  à  des  officiers  retirés 
chez  eux ,  qui  seront  également  en  état  de  faire  ce  service ,  ou 
à  des  gentilshommes  ou  fils  de  militaires  du  pays ,  et  non  à 
d'autres. 

Entend  cependant  S.  M.  que  les  officiers  supprimés  par  la 
présente  ordonnance,  et  qui  n'auroient  point  servi  dans  les 
troupes  réglées ,  puissent  également  être  admis  auxdits  en»- 
plois;  bien  entendu  qu'ils  seront  jugés  capables  de  les  bien 
remplir. 

6.  Chaque  capitaine  choisira  dans  les  cinquante  hommes 
dont  sa  compagnie  sera  composée ,  ceux  qui  lui  paroltront  les 
plus  capables  de  remplir  les  places  de  sergents ,  caporaux , 
appointés  ou  tambours;  mais  ils  n'y  seront  admis  que  de 
l'agrément  du  capitaine,  chef  de  la  division. 

7.  L'unt£orme  des  cancmniers  garde -côtes  sera  composé 
d'un  habit  de  drap  bleu  de  roi ,  parements  bleus ,  revers  et 
retroussis  de  drap  vert  de  mer ,  doublure  de  serge  ou  cadis 
blanc ,  gilet  et  culotte  de  tricot  couleur  vert  de  mer ,  chapeaa 
bordé  de  laine  noire;  le  bouton  de  l'habit  sera  de  métal 
jaune ,  timbré  d'une  ancre ,  d'un  canon  et'd'un  fusil ,  confor^ 
mément  au  modMe  qui  sera  envoyé. 

Les  distinctions  relatives  aux  difFérents  grades  des  officiers 
et  bas  -  officiers  auront  lieu  sur  cet  uniforme,  comme  dans 
les  régiments  d'infanterie. 

Les  tambours  porteront  le  même  habit  que  les  canonniers 
garde-côtes ,  et  il  y  sera  ajouté  un  bordé  à  la  petite  livrée 
du  roi. 

En  temps  de  guerre ,  il  sera  fourni  pour  chaque  canoxmier , 
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une  paire  de  sooliers  par  ad ,  laquelle  Us  ne  p<»rter<»it  que 
pendant  le  temps  de  leur  service ,  et  les  officiers  seront  clûir- 
gés  d'y  veiller.  • 

II  sera  pourvu  à  cette  dépense  ainsi  qu'à  celle  de  l'habille» 
ment  et  de  l'équipement ,  au  moyen  des  fonds  affectés  à  la 
garde-côte. 

8.  L'armement  consistera ,  pour  chaque  sergent  ou  canon- 
nier ,  en  un  fusil ,  une  haîonnette  et  une  giberne  avec  sa  cour- 
roÎQ»  le  tout  des  mêmes  forme,  longueur ,  largeur  et  propor- 
tion que  celles  de  l'infanterie.  n 

9»  L'intention  de  S.  M.  est  que  dans  les  cas  qui  seront  énon- 
cés dans  la  présente  ordonnance  ,  où  elle  a  ju^  à  propos  A^sk- 
tribuer  des  appointemetits  et  sol^l^aux  compagnies  de  c^on- 
niers  garde*côtes ,  lesdits  appointements  et  solde  leur  soieitf 
payés  sur  le  pied  : 

.  par  \our.  par  natif. 

Le  capitaine  chef  de  division 4  ï*^»  '^  *•  ^  ^* — '^^  ^iv.     » 

Le  capitaine 3  10        »      — io5  n 

Le  lieutenant ^ 2  »        »      ...  go  m 

Chaque  sergent «...  »  i3       4     .  —  30  » 

Chaque,  caporal »  9       4      —  14  »    , 

Chaque  appointe ,...!.  »  8       4' —  i^  10  ' 

Chaque  caoonnier »  S      ^^      —    9  10 

Chaque  .tamhour... »  84      —  >^         '^o 

10.  Lorsque  les  canonniers  garde-côtes  serviront^  soit  dans 
les  forts  ou  batteries ,  soit  dans  les  places ,  ils  prendront  rang 
après  les  troupes  réglées ,  de  quelque  date  que  soit  la  citation 
desdites  troupes. 

11.  Les  officî^*s  de  canonniers  ^rde-côtes«  auront  rang 
entre  eux  du  jour  de  leurs  commissions  ou  lettres  ;  ceux  qm 
auront  précédemment  servi  dans  les  troupes  d'infanterie  ^  de 
cavalerie  ou  de  dragons ,  conserveront  le  rang  des  grades 
qu'ils  y  avoient.»  et  ils  marcheront  entre  eux  à  grade  égal  poin* 
le  service  de  la  côte^  suivant  les  dates  de  leurs  anciennes 
commissions  »  lettres  ou  brevets. 

12.  Toutes  les  fois  que  les  canonniers  garde*-côtes  seront 
réunis  à  des  détachements  de  troupes  réglées ,  pour  la  défense 
des  forts  ou  batteries ,  les  capitaines  de  canonniers  seroirt  aux 
ordres  des  capitaines  de  troupes  réglées ,  mais  les  lieutenants 
desdites  troupes  qui  se  trouveront  seuls  dans  lesdits  forts  où 
batjteries,  seront  commandés  par  les  capitaines  de  canonniers 
qui  y  seront  détachée.  •         '  ' 

10.  Veut  S.  M.  qu  il  soit  pris  sur  les  commissions  accor- 
dées aux  capitaines  chefs  de  divisions ,  l'attache  de  l'amiral  de 
France  y  devant  qui  lesdits  officiers  prêteront  serment ,  ou  de* 
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vant  ses  lieutenants  aux  sièges  d'amirautés  dans  le  ressort  des- 
quels ils  seront  étanlis ,  et  y  feront  enregistrer  lesdites  com- 
missions; il  sera  payé  5  liv.  aux  officiers  d'amirautés,  pour 
tous  droits  de  prestation  de  serment ,  réception  et  enregistre- 
ment desdites  commissions ,  par  lesdits  capitaines  chefs  de  di- 
vision. 

Les  autres  capitaines  des  compagnies  de  canonniers ,  pren- 
dront aussi  l'attache  de  l'amiral  de  France  sur  leurs  commis- 
sions 9  lesquelles  seront  enregistrées  par  extrait  au  greffe  de 
l'amirauté  du  report  ;  il  sera  payé  par  lesdits  capitaines ,  pour 
cet  enregistrement  »  20  s.  pour  tous  frais  et  droits ,  conformé- 
ment à  1  ordonnance  du  4  novembre  1754* 

1 4-  Jouiront  pendant  la  guerre ,  les  officiers  des  canon- 
niers »  de  l'exemption  de  tutelle ,  curatelle ,  nomination  à 
icelles  et  autres  charges  de  ville ,  et  leur  service  leur  tiendra 
lieu  de  celui  qu'ils  pourroient  rendre  dans  les  armées,  de 
même  qu'au  ban  et  arrière-ban ,  dont  ils  seront  exempts. 

Pour  exciter  les  officiers  à  remplir  avec  zèle  et  exactitude 
de  fonctions  de  leurs  emplois ,  S.  M.  veut  bien  leur  faire  es- 
pérer de  participer  aux  grâces  qu'elle  accorde  aux  officiers 
de  ses  troupes ,  telles  que  des  places  de  chevalier  dans  Pordre 
royal  ^  militaire  de  Saint-Louis ,  des  gratifications  ,  et  même 
des  pensions ,  selon  qu'ils  en  seront  jugés  dignes  par  des  ac- 
tions distinguées  ou  par  leur  ancienneté ,  sur  le  compte  qui  en 
•  sera  rendu  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre ,  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  et  par  les  inspecteurs  généraux.  * 

S.  M.  entend,  qu'à  commencer  du  i**  mars  prochain,  les 
officiers  des  compagnies  de  canonniers  ayant  au  moins  trente- 
cinq  ans  de  service  ,  tant  en  guerre  qu'en  paix  ,,dont  dix  de 
commission  de  capitaine,  soient  susceptibles  de  la  croix  de 
Saint-Louis. 

16.  Les  canonniers  garde-côtes,  seront  particulièrement 
attachés  aux  directions  de  l'artillerie  qui  existent  dans  l'éten- 
due des  provinces  maritimes;  il  y  aura  autant  de  départe- 
ments que  de  directions ,  et  chaque  département  aura  la 
même  étendue  de  côtes  que  chacune  desdites  directions.  Tout 
département  ou  direction  sera  composé  de  trois,  quatre  ou 
cinq  divisions ,  selon  que  le  nombre  des  compagnies  sera  plus 
011  moins  considérable ,  et  la  direction  plus  ou  moins  étendue. 
Le  plus  ancien  capitaine  de  commission  de  chacune  des  divi- 

'  sions  en  sera  le  chef. 

17.  Il  <  sera  établi  six  inspecteurs  généraux,  que  S.  M.  pren- 
dra parmi  les  officiers  généraux  de  ses  armées»  lesqu^s  se* 
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ront  chargés  de  la  direction  et  inspection  des  compagnies  de 
canonniers  garde -côtes,  et  de  surveiller  leur  service  dans  les 
batteries ,  sous  l'autorité  de  l'amiral  de  France ,  gouverneur 
de  Bretagne,  dont  ils  prendront  l'attache,  et  sous  les  ordres 
du  commandant  en  chef  de  chaque  province;  ils  veilleront  éga- 
lement au  service  des  signaux. 

i8.  Les  départements  des  inspecteurs  généraux,  seront  dis- 
tribués et  formés  ainsi  qu'il  suit  :  Le  i'^'  comprendra  les  côtes 
de  la  Picardie  et  de  la  Normandie  jusqu'au  H*avr|î^.  Le  a™" , 
celles  depuis  le  Havre  jusqu'à  la  Bretagne.  Le  S"**,  celles  delà 
Bretagne.  Le' 4"*  *  celles  du  Poitou ,  de  TAunis ,  et  de  la  Saîn- 
tonge.  Le  5"**,  celles  de  la  Guyenne.  Le  6™%  celles  du  Langue- 
doc et  de  la  Provence.  Les  côtes  du  Roussillon  formeront  un 
département  particulier,  dont  l'inspecteur  général  aura  la  com- 
mission de.  coloneL 

19  S.  M.  se  réserve  de  fixer,  par  un  règlement  particulier,, 
les  appointements  qu'elle  jugera  à  propos  d'accorder  aux  in- 
specteurs généralix  garde-bôtes,  par  proportion  à  l'étendue  de 
leur  département;  il  leur  sera  fourni  un  logement  convenable 
dans  le  lieu  de  leur  département  qu'ils  auront  choisi  pour  y 
faire  leur  résidence. 

20.  Les  inspecteurs  généraux  présenteront  aux  comman- 
dants en  chef  des  provinces,  les  officiers  qu'ils  estimeront 
propres  pour  remplir  les  places  qui  seront  vacantes  dans  les 
compagnies;  les  états  de  propositions  seront  ensuite  adressés, 
par  lesdits  commandants ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  M.  le  duc  de  Pentjiièvre,  gouverneur 
de  Bretagne,  continuera  de  donner  ses  mémoires  de  proposi- 
tions après  que  les  sujets  lui  auront  été  présentés  par  l'inspec- 
teur général  de  la  province. 

21.  Les  inspecteurs  généraux  ne  pourront  s'absenter  de 
leur  département ,  sans  en  inforiùer  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  g-uerre ,  à  l'effet  d'obtenir  un  congé  de 
S.  M.;  ils  en  préviendront  en  même  temps  les  commandants 
en  chef  des  provinces;  celui  de  Bretagne  en  informera  M.  le 
ducdePeuthièvre.  Les  capitaines  et  lieutenants  des  compagnies 
ne  pourront  s'absenter  pendant  la  guerre  pour  plus  de  quinze 
jours ,  sans  en  avoir  obtenu  une  permission  de  1  inspecteur  gé- 
néral ,  et  pour  plus  d^un  mois  sans  la  permission  du  comman- 
dant en  chef  de  la  province ,  auquel  elle  sera  demandée  par 
l'inspecteur  général;  et  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas  de  s'ab- 
senter hors  de  la  province ,  l'inspecteur  général ,  après  en  avoir 
prévenu  préalablement  Je  commandant  en  chef;  et  en  Bretagne, 
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M.  le  duc  de  Pânthièvre»  ainsi  que  le  commandant  en  chef 
de  ladite  proyince,  demandera  peureux  un  congé  au  secrétaire 
d*état  delà  guerre. 

S3.  Les  commissaires  des  guerres  ou  du  corps-royal  de  l'ar- 
tillerie  »  employés  dans  Tétendue  des  directions  d'artillerie  des 
provinces  maritimes  »  seront  chargés  de  la  levée  et  du  rempla- 
cemient  des  canonaiers  garde -côtes;  lesdits  commissaires  se- 
ront pareillement  chargés  de  faire  les  revues  des  compagnies 
de  canoaniers  de  la  manière  qui  suit,  savoir  : 

Un  commissaire  pour  les  deux  directions  de  Dunkerque  et 
delà  Fère.  Un  pour  celle  de  la  haute  Normandie.  Un  pour  celle 
de  la  moyenne  et  basse  Normandie.  Un  pour  celle  du  Poitou , 
de  l'Aunis  et  do  la  Saintonge.  Un  pour  celle  de  Guyenne.  Un 
pour  celle  du  Rousslllon.  Un  pour  celle  du  Languedoc.  Un 
pour  celle  de  la  Provence. 

Les  deux  commissaires  garde-côtes  qui  sont  déjà  établis  en 
Bretagne  ^  continueront  d'en  remplir  les  fonctions  et  d'être 
présentés  par  M.  le  duc  de  Penthièvrç.  Us  aufontla  même  po- 
lice que  xelle  qui  est  attribuée  aux  commissaires  des  guerres  ci- 
dessus  dénommés;  en  conséquence»  ils  feront  les  revues  et 
les  remplacements  des  canonniers  garde-côtes  ,  et  jouiront  du 
traitement  qui  leur  est  réglé  sur  les  fonds  aftectés  à  l'entretien 
des.gardî&-côtes  dans  cette  province. 

L  un  de  ces  commissaires  aura  la  police  des  compagnies 

S^rde-eôtes  de  la  direction  d'artillerie  de  Nantes;  et  l'autre, 
ecelle'de  Brest.. 
d3.  Il  sera  réglé  aux  commissaires  des  guerres  qui  seront 
employés ,  ^mme  il  est  dit  à  l'article  précédent ,  un  traitement 

f>articulier  pour  les  dédomn]^ager  des  frais  qu'ils  seront  dans 
e  cas  de  faire. 

24-  Toué  les  habitauts  non  classés  dans  les  paroisses  situées 
sur  le  bord  de  la  mer»  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à 
soii^ante»  qui  ont  été  jusqu'à  présent  sujets.au  service»  de  la 
garde-côte»  continueront  d'y  être  assujettis;  et  lesditjes  paroisses 
seront  exemptes ,  comme  par  le  passé»  de  fournir  des  honuxies 
pour  les  régiments  provinciaux. 

sa.  Le  nombre  d'hommes  qui  sera  fourni  par  chaque  par 
roisse  pour  les  compagnies  de  canonniers  »  sera  déterminé  par 
le  réglentent  qui  en  sera  dressé  »  lequel  indiquera  en  même 
temps  les  lieux  d'assemblée  poi^r  les  revues  des  compagnies,  et 
les  batteries  de  la  côte  auxquelles  elles  sont  attachées. 

26.  S.  M.  voulant  que  lesdites  compagnies  ne  soient  compo- 
sées que  d'habitants  domiciliés  dans  les  paroisses  et  couanu- 
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Hautes  sujettes  à  la  garde-côte  »  elle  défeiid  d^admettre  au  sort 
les  Galets  de  campagne,  bergers  et  autres  personnes  qui  n'ont 
point  de  domicile  fixe ,  lesquels  seront  néanmoins  employés 
dans  les  compagnies  postiches  ou  de  guet^  pour  y  faire  le  ser- 
vice de  la  côte  aiùsi  que  les  autres  habitants.   . 

Aucun  mendiant ,  Vagabond  ou  gens  sans  aveu ,  ne  pourront 
être  admis  dans  les  compagnies  de  canonnierset  de  postiche?; 
défendant  S.  M.  d^  en  recevoir  sous  que]j{ue  prétexte  que  ce 
soit. 

a  8.  Les  charpentiers  de  navire ,  calfats ,  voiliers  et  ouvriers 
affectés  au  service  de  la  marine  ou  à  celui  des  particuliers  qui 
équipent  des  vaisseaux ,  tant  en  guerre  qu'en  marchandises  »  et 
desquels,  quoiqu'ils  n'aillent  point  à  la  mer,  il  est  tenu  registre 
dans  les  bureaux  des  classes  pour  les  envoyer  travailler  dans 
les  ports  et  arsenaux  de  S.  M. ,  tant  aux  constructions  et  ra- 
doubs de  ses  vaisseaux ,  qu'à  divers  autres  ateliers ,  ne  seront 
point  incorporés  dans  les  compagnies  de  canonniers,  mais 
seuk^ment  dans  les  compagnies  postithes  quand  ils  ne  seront 
point  employés  au  service  de  S.  M. ,  et  qu'ils  se  trouveront 
chear  eux  sans  être  occupés  aux  constructions  et  radoubs  des 
navires  et  autres  bâtiments  de  mer,  en  justifiant  par  des  cer- 
tificats des  commandants ,  intendants  ou  commissaires  de  la 
marine  ,  qu'ils  seront  réellement  employés  aux  objets  ci-des- 
sus énoncés. 

^9^  Il  en  sera  usé  de  même  à  l'égard  des  tailleurs  de  pierre^ 
niaçons ,  armuriers ,  et  autres  ouvriers  qui  seront  demabdés 
pour  le  service  des  bâtiments  civils  de  S.  M.  »  dans  les  arse- 
naux ou  dans  les  forts,  lesquels  ne  seront  point  incorporés  dans 
les  compagnies  de  canonniers ,  mais  scellement  dans  celles  pos* 
tiches  y  quand  ils  ne  seront  point  employés  au  service  de  S.  M.; 
lesdits  ouvriers  seront  également  tenus  de  rapporter  des  certi- 
ficats des  officier»  de  l'artillerie  et  du  génie ,  pour  justifier  de 
leur  emploi. 

3o.  Il  sera  libre  aux  habitants  des  paroisses  garde-côtes, 
dspuis  l'âge  de  dix-^it  ans  jusqu'à  trente-six,  qui  n'auront 
pas  encore  été  à  la  mer,  de  s'engager,  s'ils  le  ju^nt  à  propos , 
sur  les  navires  qui  font  la  course ,  le  commerce  et  le  cabotage, 
quand  bien  même  ils  auroient  été  incorporés  dans  les  compa- 
gnies de  canonniers  :  bien  entendu  que  lorsqu'ils  voudront 
prendre  le  parti  de  la  navigation,  ils  seront  tenusde  le  déclarer 
à  leur  capitaine,  qui  leur  donnera  un  billet  pour  le  commisaire 
des  classés ,  et  qu'ils  rapporteront  de  ce  commissaire  un  certi- 
ficat d'admission  pour  être  embarqués  dans  trois  mois  au  plus 
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lard  apris  leur  déclaration;  faute  de  quoi  ils  rentreront  dans 

leurs  compagnies.  * 

Si.  Le  tirage  se  fera  par  la  voie  du  sort;  ordonne  S.  M.  à 
tous  les  habitants  qui  seront  dans  le  cas  d*y  tirer,  de  compa- 
roitre  devant  le  commissaire  des  guerres,  qui  sera  chargé  de  la 
le^vée,  le  jour  qui  aura  été  indiqué ,  à  peine  contre  ceux  qui  ne 
se  présenteront  point  au  tirage,  d*étre  déclarés  canonoiers,  et 
contraints  à  servir  l'espace  de  huit  ans,  à  moins  qu'ils  n'aient 
des  raisons  vala})les  de  s'en  dispenser,  ce  qu'ils  seront  tenus 
de  justifier  audit  commissaire  des  guerres ,  qui  en  rendra 
compte  à  l'intendant  de  la  province  ;  les  paroisses  ou  commu- 
nautés supporteront  les  frais  auxquels  pourra  donner  lieu  la 
recherche  des  hommes  qui  ne  se  seront  pas  présentés  (i). 

32.  Il  sera  toujours  commandé  un  sergent  et  quinze  canon- 
niers  armés ,  pour  le  maintien  de  la  police  pendant  le  tirage , 
et  pour  donner  main-forte  en  cas  de  besoin. 

33.  Veut  S.  M.  que ,  si  quelque  officier  retiré  ou  actuelle- 
ment au  service ,  troublôit  l'opération  du  tirage  en  engageant 
les  garçons  ou  hommes  mariés  qui  auront  été  désignés  pour 
tirer  au  sort ,  le  commissaire  des  guerres  en  donne  avis  à  l'in- 
tendant ,  qui  en  informera  le  secrétaire  d'état  ayant  le  dépar- 
tement delà  guerre ,  pour  prendre  les  ordres  de  S.  M. ,  sur  la 
punition  qu'elle  jugera  à  propos  d'ordonner. 

Veut  aussi  S.  M. ,  que  les  préposés  aux  recrues  des  troupes , 

Îui  se  présenteront  pour  enrôler  les  garçons  le  jour  qu'on  se 
isposera  à  tirer  au  sort ,  soient  arrêtés  sur-le-champ ,  et  que 
romcier  de  maréchaussée  mette  en  prison  lesdits  ènrôleurs; 
Tintention  de  S.  M.  étant  qu'on  ne  puisse  faire  aucun  enrôle* 
ment  que  le  lendemain  du  tirage. 

34*  Si  lors  du  tirage  au  sort ,  quelque  garçon  ou  autre  habi- 
tant de  la  paroisse ,  se  prétendoit  engagé  dans,  les  troupes ,  il 
sera  tenu,  pour  éviter  les  abus  des  engagements  simulée,  de 
rapporter  un  certificat  de  l'officier  qui  aura  reçu  son  engage- 
ment, au  commissaire  des  guerres,  pour  être  par  lui  envoyé  au 
secrétaire  d'état  de  la  guerre,  qui  en  fera  faire  la  vérification. 

35.  Les  garçons  ou  hommes  mariés  propres  au  service,  qui 
se  présenteront  de  bonne  volonté  pour  servir  cinq  ans  dans  les 
compagnies  de  canonniers ,  y  seront  admis ,  et  le  nombre  de 
ceux  è  faire  tirer  au  sort  dans  la  paroisse  de  laquelle  ils  seront 
habitants ,  sera  diminué  en  proportion. 

36;  S.  M.  voulant  faire  connoitre  ses  intentions  sur  lesvpri- 

(i)  V.  ortl.  3  janvier  «779. 


i5  BÊdsiiBRE  1778.  47^ 

TÎlèges  et  exemptions  dont  doivent  jouir  les  habitants  des  pa- 
roisses garde-côtes,  relativement  à  la  levée  des  canoimiers» 
elle  a  jugé  à  propos  d'expliquer  les  différents  cas  auxquels  ces 
privilèges  et  exemptions  devront  être  appliqués. 

Tout  homme  domicilié  dans  chaque  paroisse  garde-côtes,  à  la 
réserve  des  nobles,des  gens  classés  et  de  ceux  qui  seront  désignés 
dans  les  artibles  suivants,  sera  sujet  au  service  de  la  garde-côte. 

Les  desservants  des  églises,  tonsurés  au  moin^  trois  mois  avant 
la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  seront^exempts. 

oi  dans  une  paroisse  il  se  trouve  plusieurs  frères  sujets  au 
sort ,  demeurants  chez  leurs  père  et  mère ,  tous  tireront  ;  mais 
de  deux  frères  ,  il  n'y  en  aura  qu'un  qui  servita;  deux  sur  trois 
ou  qu£ftre ,  et  trois  sur  cinq. 

Les  oiBciers ,  les  gardes  des  maréchaux  de  France ,  ceux' 
des  gouverneurs  et  lieutenants  généraux  des  provinces,  seront 
exempts  suivant  l'état  signé  desdits  maréchaux  de  France ,  gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux ,  lequel  sera  remis  aux  inten- 
dants, qui  loferont  passer  ensuite  aux  commissaires  des  guerres 
des  départements. 

Les  officiers  de  justice  royale  et  d'amirauté ,  ceux  des  jus- 
tices seigneuriales ,  qui  sont  gradués ,  seront  exempts  ainsi  que 
leurs  enfants. 

Le  commis  principal  des  greffiers  des  sièges  d'amirautés , 
ayant  prêté  serment  en  justice ,  sera  exempt. 

Les  porteurs  de  commissions  de^  l'amiral ,  ayant  prêté  ser- 
ment en  justice,  seront  aussi  exempts. 

Le  maire  ou  le  syndic  d'une  paroisse ,  le  collecteur  de  la 
taille  ou  du  sel ,  chsrrgé  des  deniers  ;  les  préposés  à  la  percep- 
tion des  deniers  royaux ,  et  un  de  leurs  enfants ,  seront  exempts 
pendant  Tannée  de  leur  exercice  seulement. 

Les  commis  et  employés  des  fermes,  seront  également 
exempts. 

Les  courriers  et  messagers  des  lettres;  les  maîtres  des  postes 
aux  chevaux  ^  leurs  enfants  employés  au  même  service,  et  leurs 
postillons ,  sur  le  pied  d'un  par  trois  à  quatre  chevaux ,  seront 
également  exempts  du  tirage. 

Les  domestiques  attachés  à  la  personne  des  gentilshommes 
et  des  curés ,  qui  sont  dans  l'usage  d'en  avoir,  seront  exempts; 
mais  ladite  exemption  n'aura  lieu  que  pDur  ceux  qui  seront  en- 
trés à  leur  service  six  mois  avant  le  tirage  au  sort. 

Jouiront  aussi  de  l'exemption ,  ies  gardes  des  bois  et  rivières 
appartenants  à  S.  M.  ,  qui  sont  à  ses  gages  et  sur  ses  états , 
ainsi  que  les  garde-chasses ,  aux  gages  et  portant  la  bandouUèM 
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de»  seigneurs  liaat*-  justiciers  ;  à  condition  qu'ils  miroiit  été 
reçus  à  la  maîtrise  six  mois  avant  la  levée  ;  qu*ils  seront  âgés 
de  vingt  ans  au  moins ,  qu'ils  n'excéderont  point  le  nombre 
ordinaire ,  qu'ils  seront  domiciliés  dans  la  paroisse  où  ils  sont 
gardes ,  qu'ils  ne  feront  point  de  commerce ,  métier  ou  exploi- 
tation 9  et  qu'ils  seront  uniquement  occupés  de  leur  métier  de 
garde* 

Tous  ceux  auxquels  l'exemption  est  accordée,  n'en  jouiront 
qu'ep  justifiant  des  titres  de  leur  exemption  :  entend  k  cet  effet, 
S.  M. ,  que  tous  les  autres  habitants  des  paroisses  soient  incor^ 
pores  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  ou  assujétis  au  ser- 
vice du  guet  et  garde ,  pourvu  qu'ils  soient  de  l'âge  prescrit , 
et  que  les  contestations  qui  pourroient  naître  pour  raison  de 
ladite  exemption,  soient  décidée^  par  les  intendants;  S.  M. 
s'en  remettant  au  surplus  à  eux  pour  donner  plus  ou  moins 
d'extension  aux  exemptions,  en  raison  de  celles  qu'ils  jugeront 
devoir  être  accordées  avec  justice.  L'intention  de  S.  M.  est 
qu'ils  rendent  compte  au  secrétaire. d'état  de  la  guerre,  des 
motifs  qui  les  auront  déterminés  à  accorder  lesdites  exemp- 
tions. 

57.  Pouvant  arriver  que  quelques  canonniers  garde -cotes 
aient  des  raisons  légitimes  de  se  faire  substituer,  S.  M.  permet 
a|i  commissaire  des  guerres ,  d'admettre  cette  substitution  pour 
celui  à  qui  le  sort  sera  tombé ,  et  qui  présentera  sur-le-champ 
un  homme  de  sa  paroisse  ou  d'une  autre  qui  contrib'ueroit  à  la 
formation  de  la  compagnie ,  mais  le  substituant  ne  sera  point 
exeBopt  des  tirages  suivans  ^  à  moins  que  le  substitué  n'ait  en 
lui  une  exemption  personnelle  ^t  valable.  « 

5S.  Si  le  canonnier  substitué  v^ioit  à  manquer  par  quelque 
cause  que  .ce  soit ,  excepté  le  cas  de  mort ,  celui  auquel  le  so|*t 
éloit  échu  et  pour  lequel  il  aura  été  substitué ,  sera  tenu  de  re- 
prendre le  service ,  pour  le  continuer  jusqu'au  temps  oà  il  de- 
vra être  licencié. 

59.  Les  hcHnmes  qin  serviront  à  la  composition  des  compa- 
gnies de  canonniers ,  seront  pris  de  préférence  patmi  le» 
garçons ,  depuis  l'âge  de  dix-huit  ans  jusqu'à  quarante-cinq , 
et  concurremment  av^c  eux ,  des  jeunes  gens  mariés  depuis 
l'âge  de  vingt  ans  ,  pouryu  qu'ils  soient  les  uns  et  les  autres 
propres  au  service  ;  à  défaut  de  garçoQs  et  jeunes  gen«  mariés 
en  nombre  suffisant,  lés  hommes  mariés ,  jusqu'à  Fâge  de  qua^ 
rante-cinq  ans  accomplis ,  y  seront  incorporés. 

4o.  Il  sera  remis  par  les  commissaires  des. -guerres ,  chargés 
du  tirage ,  aux  inspecteurs  généraux  y.  aux  intendants  de  chaque 
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province  »  et  aux  directeurs  d'artillerie  de  chacun  de^  d^rte* 
ments  des  canonniers  garde-cotes  >  un  registre  qui  contiendra , 
compagnie  par  compagnie»  le  nom  et  le  signalement  exact  de 
chaque  canonnier»  son  âge,  le  lieu  de  sa  naissance,  et  le  nom 
de  la  paroisse. pour  laquelle  il  servira. 

4i-  Chaque  capitaine  tiendra  un  contrôle  de  sa  compagnie , 
tel  qu'il  sera  compris  dans  le  registre  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  ci-dessus;  observant  d'y  marquer  exactement  les 
changements  qui  arriveront  dans  sa  compagnie ,  et  sera  ledit 
contrôle  présenté  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de  l'ar- 
tillerie ,  lors  des  revues. 

4^'  Le  service  des  sergents,  caporaux,  appointés,  canon- 
mers  et  tambours  dans  les  compagnies  de  canonniers ,  sera  de 
cinq  années  consécutives,  après  lesquelles  ceux  qui  auront 
servi  pendant  cinq  ans  seront  licenciés. 

43.  Le  licenciement  devant  être  fait  chaque  année ,  de  dix 
hommes  par  compagnie ,  qui  auront  rempli  leurs  cinq  années 
^e  service,  et  le  cas  ne  pouvant  se  rencontrer  pendant  les 
quatre  premières  années  ;  l'inteniion  de  S.  M.  est  que  pour 
éviter  l'mconvénîent  d'un  remplacement  général ,  il  soit  licen- 
cié^ par  année  un  cinquième  de  chaqiie  compagnie  :  c'est  par 
une  suite  de  cette  disposition  que  le  premier  cinquième  sera 
congédié  à  la  fin  de  la  première  année  de  son  service  ;  bien 
entendu  que  ceux  qui  auront  remplacé  les  cinq  premiers  cin- 
quièmes serviront  tous  pendant  cinq  années,  de  même  que 
ceux  qui  les  suivront* 

44»  Ceux  qui  auront  été  une  fois  licenciés  »  seront  dispensés 
de  servir  dans  les  compagniers  de  canonniers ,  et  seront  seule- 
ment employés  dans  les  compagnies  postiches ,  à  moins  qu'il 
ne  se  trouvât  point  dans  leurs  paroisses  d'autres  hommes  en 
état  de  ûiire  (e  service  dans  lesdites  compagnies  de  canon- 
niers ,  auquel  cas  ils  seroient  obligés  de  reprendre  le  touif  du 
sort. 

45.  Les  remplacements,  seront  toujours  faits  par  les  mêmes 
paroisses  qui  auront  fourni  les  hommes  qui  auront  été  licen- 
ciés ,  ou  qui  par  mortalité  ou  autrement  se  trouveront  man- 

Îuer,  sans  qu  aucune  autre  paroisse  soit  tenue  d'y  contribuer» 
e  manière  que  chaque  paroisse  ait,  dans  la  compagnie  de 
canonniers  à  laquelle  elle  devra  fournir,  le  nombre  d'hommes^ 
porté  par  le  règlement  qui  sera  rendu  pour  les  compagnies. 

46.  Le  tirage  au  sort  dans  les  paroisses  garde -côtes,  pour 
les  remplacements  qui  seront  à  y«faire  d'une  année  à  l'autre , 
sera  failr  en  présence  du  commissaire  des  guerres  affecté  au 
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département ,  des  officiers  de  la  compagnie  pour  laquelle  le 
remplacement  se  fera ,  et  des  officiers  des  compagnies  pos- 
tiches de  chaque  paroisse;  de  manière  qu'au  mois  de  mars  de 
chaque  année  lesdites  compagnies  de  canonniers  soient  com- 
plètes à  cinquante  hommes  en  paix  comme  en  guerre. 

47.  Il  sera  fait ,  en  temps  de  guerre ,  par  l'inspecteur  géné- 
ral des  çarde-côtes ,  accompagné  du  directeur»  ou  en  son  ab- 
sence, du  sous-directeur  de  l'artillerie-,  deux  revues  générales 
des  compagnies  de  canondiers ,  l'une  dans  les  mois  d'avril  et 
de  mai ,  et  l'autre  dans  ceux  d'octobre  et  de  novembre  ;  le 
commissaire  des  guerres  avertira  à  l'avance  les  chefs  de  divi- 
sion, du  jour  que  l'inspecteur  général  aura  fixé  pour  la  revue, 
afin  que  chaque  chef  de  division  fasse  assembler  au  jour  in- 
diqué ,  les  compagnies  de  sa  division ,  au  lieu  qui  sera  dé- 
signé par  le  règlement  ;  il  sera  envoyé ,  par  l'inspecteur 
général ,  des  extraits  de  ces  revues  au  secrétaire  d'état  de  la 
guerre.  * 

En  l'absence  de  l'inspecteur  général ,  chaque  directeur  de 
l'artillerie  sera  châtié  de  faire  l'inspection  desdites  compagnies 
dans  l'étendue  de  sa  direction.  ^ 

48.  A  la  revue  d'octobre  et  de  novembre  de  chaque  année, 
l'inspecteur  général ,  bu  en  son  absence  le  directeur  de  l'ar- 
tillerie ,  fera ,  en  présence  du  commissaire  des  guerres  de 
chaque  département ,  le  licenciement  ordonné ,  pour  être  en- 
suite procédé  dans  chaque  paroisse  au  remplacement  ainsi 
qu'il  est  prescrit. 

49>  Entend  S.  Mw  qu'à  chaque  revue  générale ,  il  sok  payé 
six  jours  d'appointement  et  solde  aux  compagnies  de  canon- 
niers ,  sur  le  pied  porté  à  l'article  9  de  la  présente  ordon- 
nance. 

5o.  Les  armes  des  compagnies ,  seront  déposées  immédia- 
tement après  les  revues  et  exercices ,  dans  le  magasin  établi 
dans  le  lieu  d'assemblée  de  chaque  compagnie;  et  ne  pour-, 
ront  lesdites  armes  être  tirées  des  magasins ,  sans  une  néces- 
sité absolue ,  que  pour  les  revues ,  exercices ,  détachements  ou 
antres  causes  relatives  au  service ,  sur  les  ordres  du  capitaine 
de  la  compagnie. 

Le  premier  sergent  sera  chargé  de  la  clé  du  magasin  aux 
armes ,  et  en  répondra  ;  il  ne  sera  remis  entre  les  mains  des 
canonniers,  pour  les  nettoyer,  que  le  canon  et  le  bois  sans  pla- 
tine ,  ou  la  platine  sans  canon. 

5i.  Les  loyers  des  magasins  d'armes  et  les  menues  répara- 
tions, seront  payés  des  fonds  assignés  pour  l'entretien  de  la 
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Sarde-côte  »  sar  les  états  signés  et  approuvés  par  le  directeur 
e  l'artillerie  de  chaque  département. 
5s.  Depuis  le  !•'  mai  jusqu'au  1**  novembre,  il  sera  fait 
tous  les  quinze  jours ,  une  revue  particulière,  et  d'exercice  de 
chacune  desdites  compagnies,  dans  le  lieu  d'assemblée  qui 
sera  indiqué ,  laquelle  revue  d'exercice ,  se  fera  par  le  capi- 
taine et  le  lieutenant  de  chaque  compagnie ,  un  jour  de  fête  ou 
die  dimanche;  mais  une  revue  générale  tiendra  lieu  de  deux 
assemblées; 

53.  Il  ne  sera  délivré  de  la  poudre  et  des  balles  aux  com- 
pagnies de  canonniers,  tant  pour  les  revues  générales  et 
d'exercice. que  pour  les  détachements,  que  sur  les  ordres  de 
l'inspecteur  général  ou  du  directeur  de  I  artillerie. 

54.  Dui"  novembre  au  i*''  mai,  où  cesseront  les  exercices* 
ci-dessus ,  les  compagnies  de  canonniers  se  rendront  succes- 
sivement et  de  la  manière  qui  leur  sera  ordonnée ,  au  lieu  qui 
leur  sera  indiqué  par  le  directeur  de  l'artillerie  pour  l'école  du 
canon;  il  sera  à  cet  effet  établi  dans  chacune  desdites  direc-^ 
tiens  d'artillerie ,  une  ou  deux  écoles ,  en  proportion  du  nom- 
bre des  compagnies  et* de  l'étendue  desdites  directions;  la  dé- 
pense qui  résultera  de  ces  établissements  y  sera  prise  sur  les 
fonds  qui  seront  affectés  pour  l'entretien  des  garde-côtes.* 

55.  Veut  S.  M.  que  chaque  compagnie  qui  sera  commandé» 

}»our  aller  à  l'école  du  canon ,  reçoive  sa  solde  sur  lesdits 
bnds ,  à  dater  du  jour  du  départ  de  son  quartier  d'assemblée 
jusqu'à  son  retour,  et  ce  sur  le  pied  porté  à  l'art.  9  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

56.  S.  M.  désirant  soulager'les  habitants  des  paroisses  garde- 
côtes  ,  dans  toutes  les  circonstances  où  son  service  peut  le 
permettre ,  elle  dispense  de  toute  revue ,  pendant  la  paix ,  les 
compagnies  de  canonniers.  Mais  elle  veut  qu'elles  continuent 
d'être  complètes ,  et  qu'elles  se  présentent  sans  armes  sur  les 
batteries  de  la  côte,  auxquelles  elles  seront  attachées,  lorsque 
le  directeur  dé  l'artillerie  du  département ,  et  eki  son  absence 
le  sous-directeur,  fera  la  visite  desdites  batteries. 

57.  Le  service  des  compagnies  sera  réglé  en  temps  de  guerre 
par  le  commandant  en  chef  de  la  province,  suivant  l'exigence 
des  cas ,  les  détachements  qui  seront  faits  aux  batteries ,  se- 
ront relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours  ;  et  si  1q  bçsoin 
exigeoit  plus  de  quatre  jours  de'  service  par  le  même  détache^ 
ment,  il  seroit  pourvu  à  la  solde  desdits  détachements,  à 
commencer  du  cinquième  jour  de  serVice ,  jusqu'à  celui  ex- 
clusivement auquel  ils  seroieni  relevés  ;  et  ce  >  sur  le  pied 


porté  par  Fàri.  9  de  la  présente  ordonnanee^  sur  le  fonds 
affecté  à  l'entretien  de  la  garde-côtes. 

58.  Dans  le  cas  où  les  compagnies  de  canonniers  seroîent 
assemblées  extraordinairement  pour  la  défense  et  la  garde  de 
la  côte  ou  de  quelque  place ,  veut  S.  M.  qu'elles  soient  payéea 
sur  les  fonds  de  l'extraordinaire  des  guerres  pendant  la  temps 
desdites  assemblées ,  sur  le  pied  qui  est  réglé  par  l'art.  9 ,  et 
sur  les  rerues  des  commissaires  des  guerres;  entend  aussi 
S.  M.  que  les  appointements  et  solde  soient  payés  aux  com* 
pagnies  de  canonniers ,  sans  retenue  des  quatre  deniers  pour 
livre  qui  seront  à  la  charge  de  S.  M. 

Toutes  leç  fois  que  Jesdites  compagnies  seront  assemblées 
extraordinairement  »  lès  officiers  jouiront  du  logement  «  s.oit 
en  nature,  soit  en  argent ^  suivant  l'usage  des  provinces,  et 
sur  lé  pied  qui  est  réglé  pour  les  troupes  d'in&nterie;  veut  à 
cet  effet ,  S.  M.  »  <(ue  les  oiBciers  supérieurs  et  autres  des  ca- 
pitaineries garde  -  côtes ,  qui  ont  été  employés  cette  année 
en  Bretagne  aux  batteries ,  ou  en  détachement  sur  la  côte  de 
cette  province ,  et  dont  il  a  été  (ait  des  revues  par  les  commis- 
saires des  guerres ,  soient  payés  de  leur  logement ,  du  jour 
qu'ils  ont  été  attachés  à  ce  service* 

^  59.  Les  états  d'appointements  des  officiers  et  de  la  solde  des 
gationniers»  sgront,  ainsi  que  ceux  des  frais  d'entretien  des 
écoles  du  canon ,  et  de  toute  autre  dépense  relative  aux  carde- 
côtes ,  arrêtés  par  l'intendant  de  chaque  province ,  et  lesdits 
états ,  ensemble  les  comptes  de  paiements  d'icçux  seront  en- 
voyés^, chaque  année ,  par  l'intendant  de  la  province ,  au  se- 
crétaire d'état  ayaiit  le  département  de  la  guerre. 

&o.  Les  habitants  des  paroisses  sujettes  à  la  gairde^côte ,  qui 
abandonneront  leur  résidence  pour  se  retirer  dans  l'intérieur 
des  terres ,  et  qui  ne  seront  point  incorporés  dans  les  com- 
pagnies de* canonniers ,  seront  sujets  à  tirer  au  sort,  pour 
servir  dans  les  régiments  provinciaux  à  la  fin  de  la. première 
année  de  leur  séjour  dans  les  paroisses  où  ils  se  seront 
retirés, 

61  •  Les  habitants  de  l'intérieur  des  terres,  qui  iront  de- 
meurer dans  les  paroisses  sujettes  à  la  garde-côt^ ,  ne  pour- 
ront entrer  dans  les  compagnies  de  canonniers  pendant  les 
deux  pi^mières  années  de  leur  séjour  dans  lesdites  paroisses 
de  la  côte;  ils  seront  sujets,  pendant  lesdites  deux  années, 
aux  mêmes  charges  que  ceux  de  la  paroisse  qu'ils  auront 
quktée ,  et  pourront  en  conséquence  être  réclamés  comme 
fuyards  de»  régiments  provinciaux»  ^  • 


/ 


i3  pÉ^fiKBftE  1778.  47« 

6fi.  Qn  se  eooforifiera ,  pour  les  diflférenles  peines  ^ui  se* 
ront  prononcées  contre  les  canonniers  garde-  côtes  qui  se  ren- 
dront coupables  de  désertion  ou  de  quelque  feute  esseiitieile , 
à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  ci-dessous» 

i®  Tout  sergent,  caporal»  appointé»  canonnler  et  tam]»our 
4es  compagnies  de  canonniers ,  ne  pourra  en  temps  de  guerre  » 
pendant  les  ci^q  années  de  son  service,  s'absenter  de  sa  pa- 
roisse pour  plus  de  huit  jours  sans  une ,  permission  par  écrit 
de  son  capitaine;  et  sera  tenu  de  se  trouver  exactemeo^t  aux 
revues  et  exercices ,  sous  peine  de  deux  jours  de  prison  eoi^ 
Ira  ceux  qui,  sans  excuse  ou  empêchement  légitime,  man- 
queroient  de  se  rendre  aux  exercices ,  et  de  servir  pendant 
six  ans  au  lieu  de  cinq  l  contre  ceux  qui  manqueroient  k  se 
rendre  aux  revues  générales ,  et  même  de  plus  grandes  peines 
en  cas  de  récidive  dsins  l'un  et  l'autre  cas. 

^2®  Aucun  canonnier  ne  pourra  s'engager  dans  les  troiq^es 
de  terre  ni  de  mer ,  pendant  les  cinq  années  de  son  service , 
à  peine  d'y  être  arrêté  et  .conduit  par  la  maréchaussée,  aux 
frais  de  sa  communauté ,  dans  les  prisons  de  la  compagnie 
dudît  canonnier ,  dans'  lesquelles  il  sera  détenu,  pendant  m 
mois ,  et  condamné  à  servir  pendant  huit  ans  dans  les  com- 
pagnies de  canonniers.  Défend  S.  M.  à  tous  ses  officiers  de 
terre  çt  de  mer,  d'engager  aucun  desdits  canonniers,  à  peine, 
de  désobéissance  et  de  nullité  de  l'engagement. 

3?  Tout  canonnier  gardoHîotes  qui  désertera  de  sa  direc- 
tion pendant  la  guerre ,  pour  passer  dans  uijie  autre ,  ou  dans 
quelque  -province  éloignée ,  sera  mis  en  prison  pendant  six 
mois ,  et  servira  dix  ans  au  lieu  de  cinq.  Ordonne  S.  M.  qu'il 
soit  donné  avis  sans  délai ,  au  secrétaire  d'état  ayant  le  dépais 
tement  de  la  guerre ,  par  l'inspecteur  générsj  ou  le  directeur 
de  l'artillerie  du  département ,/  du  signalement  dudit  eanon^ 
nier,  du  temps  où  U  aura  déserté,  et,  autant  que  faire  se 
pourrjfr ,  du  lieu  de  sa  retraite ,  pour  que  ledit  canonniei*  puisse 
être  arrêté  par  la  maréchaiissée ,  et  conduit  dans  la  pa-* 
roisse ,  aux  frais  d'icelle ,  pour  y  être  puni  ainsi  qu'il  est*  ci- 
dessus  dit. 

4"*  Les  canonniers  qui  seront  trouvés  portant  leurs  armes 
hors  le  service ,  seront  mis  en  prison  pour  huit  jours. 

5"*  Tout  garde-côtes  qui  manquera  à  l'obéissance  qu'il  doit 
à  ses  officiers ,  en  ce  qu'ils  lui  ordonneront  pour  le  service  de 
S«  M. ,  sera  puui^sur-le-champ  de  huit  jours  de  prison ,  il  en 
sera  rendu  compte  au  capitaine  chef  de  la  division ,  qui ,  sui* 
vaut  l'exigence ,  pourra  ordonner  une  plus  longue  détention; 
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en  ce  cas  y  il  en  infonnera  l'inspecteur  général  ou  le  directeur 

de  rartilleric. 

6®  Si  pendant  TinterTalle  d'une  assemblée  ou  d'un  exercice 
à  l'autre,  quelques  bas-ofliciers  ou  canonnier»  desdites  compa- 
gnies manquoient  essentiellement  à  un  officier,  ou  un  canon- 
nier  à  un  bas -officier,  ils  seront  également  mis  en  prison 
pour  huit  jours;  l'inspecteur-général  en  rendra  compte  au  se- 
crétaire  d'état  de  la  guerre ,  qui  prendra  les  ordres  de  S.  M. 
sur  le  genre  d'une  plus  grande  punition ,  que  les  uns  et  les 
autres  auront  à  subir. 

7*  Veut  S.  M. ,  que  dans  tous  les  temps  les  prisons  civiles 
servent  de  prisons  militaires  pour  les  canonniêrs  garde- 
côtes. 

6^  Pendant  la  paix,  les  canonniêrs  qui  auront  besoin  de 
changer  de  lieu  pour  pouvoir  travailler ,  auront  des  permis- 
sions que  leur  capitaine  ne  pourra  leur  refuser ,  à  moins  de 
mauvaise  conduite. 

64.  Tous  les  sergents,  caporaux,  appointés,  canonniêrs  et 
tambours  des  compagnies  de  canonniêrs  ,  jouiront ,  en  temps 
de  guerre ,  de  l'exemption  de  la  cortée  pour,  la  réparation 
des  grands  chemins ,  pendant  le  temps  seulement  qu'ils  seront 
de  service  dans  lesdites  compagnies;  bien  entendu  que  ladite 
exemptioGf  n'aura  lieu  que  pour  leur  personne  et  non  pour 
leurs  chevaux ,  lesquels  néanmoins  ne  pourront  être  comman- 
dés les  jours  que  les  canonniêrs  seront  de  service ,  se  trouvant 
alors  hors  d'état  de  les  conduire  eux-mêmes. 

65.  Veut  S.  M.  que  pendant  la  guerre  seulement ,  les  ca- 
nonniêrs soient  exempts  de  la  collecte ,  pourvu  qu'ils  ne  fas- 
sent valoir  que  leurs  biens  propres,  conformément  à  ce  qui 
est  réglé  pour  les  régiments  provinciaux,  par  l'art.  1 1  du  ti- 
tre 10  de  l'ordonnance  du  i*""  décembre  1774- 

66.  Les  habitants  sujets  au  service  de  La  garde-côte ,  qui 
resteront  dans  chaque  paroisse,  après  que  les  hommes  qu'elle 
devra  fournir  pour  les  compagnies  de  canonniêrs  en  auront 
été  tirés,  formeront  des  compagnies,  lesquelles  seront  nom- 
mées compagnies  de  canomders  -  postiches  ^  ou  compagnies  tbt 
guet, 

67.  Chaque  compagnie  postiche  aura  un  capitaine  par  pa- 
roisse ,  et  un  lieutenant  par  chaque  cent  hommes  dont  sera 
composée  ladite  compagnie  ;  et  dans  le  cas  où  la  population 
d'une  paroisse  se  trouveroit  moindre  de  cent  hommes  en 
état  de  porter  les  armes ,  il  y  aura  également  un  lieutenant 
du  guet  dans  ladite  paroisse. 
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68.  Les  capitaines  et  lieutenants  du  guet ,  seront  choisis 
parmi  les  principaux  habitants  de  la  paroisse ,  exempts  '  ou 
non  exempts  du  tirage;  et  seront  lesdits  officiers,  présentés 
par  le  capitaine  de  la  compagnie  des  canouniers ,  auquel  ils 
seront  subordonnés  >  à  l'inspecteur ,  qui .  leur  donnera  des 
commissions ,  lesquelles  seront  visées  par  le  commandant  en 
chef  de  la  province;  et  en  Bretagne  par  M.  le  duc  de  Pen- 
thièvre ,  gouverneur  de  cette  province. 

6g.  Les  compagnies  du  guet  seront  -assujetties ,  en  temps 
de  guerre,  à  fournir  aux  corps^de-garde  d'observation,  tes 
détachements  nécessaires ,  à  l'effet  d  y  faire  les  signaux  dont 
on  sera  convenu  suivant  les  circonstances ,  de  porter  de  poste 
en  poste  les  paquets  des  commandants  sur  la  côte,  et  d'y  ré- 
parer et  entretenir  les  retranchemqpls  et  lesxhemins  de  com- 
munication d'une  batterie  à  une  autre  :  le  service  desditeâ  ' 
compagnies  postiches,  se  fera  comme  celui  des  compagnies  de 
canonniers ,  et  ainsi  qu'il  sera  réglé  pai:  le  commandant,  en 
chef  de  la  province. 

70.  Lesdits  détachements  des  corps-de-garde  d'observation 
seront  relevés  au  moins  tous  les  quatre  jours ,  et  seront  or- 

.  donnés  par  le  capitaine  de  la  compagnie  de  canonniers;  ils 
seront  aux  ordres  des  officiers  des  compagnies  de  canonniers 
qui  se  trouveront  être  de  service  aux  batterie^. 

71.  Le  capitaine  de  chaque  compagnie  de  canonniers ,  tien- 
dra un  rôle  exact  des  compagnies  du  guet  qui  devront  monter 
la  garde  aux  postes  qui  leur  seront  désignés,  pour  les  faire  re- 
lever successivement  par  d'autres ,  suivant  l'état  de  contribu- 
tion de  chaque  paroisse ,  en  $orte  que  les  habitants  d'une  pa- 
roisse qui  auront  fait  le  servv^e  du  euet  et  garde,  ne  puissent 
être  commandés  qu'après  que  tous  les  hommes  de  la  paroisse 
auront  rempli  le  même  service. 

72.  Les  capitaines  du  guet ,  qui  seront  chargés  de  comoian- 
der  jo(irnellement  les  habitants  des  paroisses ,  pour  la  garde 
aux  postes  qui  leur  ^ront  confiés ,  auront  une  attention  parti- 
culière à  ne  jamais  commander  à  la  fois  plusieurs  hommes  de 
la  même  maison  ;  et  pour  prévenir  cet  inconvénient ,  ils  auront 
un  rôle  des  halïitants  de  leur  paroisse ,  où  ils  distingueront  les  ^ 
pères  des  enfants,  et  les  maîtres  des  domestiques,  en  sorte  qu'il 
n'y  ait  qu'un  seul  homme  de  chaque  maison  commandé  le 
même  jour  pour  le  service. 

73.  Lorsque,  parle  moyen  du  guet  et  garde,  on  aura  con- 
noissance  des  flottes  ou  vaisseaux  des  ennemis  qui  paroitront 
à  la  mer,  le  capitaine  chef  de  division , .  en  donnera  avis  au 
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commandant  de  la  proTÎnce»  à  rindpécteur  général,  au  direc* 
leur  de*rarlillerie ,  à  l'intendant  de  la  généralité  »  au  coinman'» 
dant  çt  à  Tiiilendant  de  la  mariné  du  port  le  plus  prochain; 
observant  que  ce%avis  soient  les  plus  détaillés  qu'il  sera  posaible. 

7^*  Les  compagnies  postiches»  ne  seront  tenues  à  aucun 
service  en  temps  de  paix;  les  hcibitants  des  paroisses  seront 
seulement  obligés  de  s'assembler  chaque  année  lors  du  tirage, 
pour  la  contribution  qu'elles  auront  à  fournir  aux  compagnies 
de  canonnierF ,  et  il  en  sera  fait  pour  lors  une  revue  ou  dé- 
nqpibrement  ^  dont  le  rôle  sera  dressé  par  les  syndics  ou  mar- 
guilliers  des  lieux ,  conjointement  avec  le  capitaine  et  le  lieu- 
tenant de  la  compagnie  postiche,  et  en  présence  du  commiflsaire 
des  guerres  aflfecté  à  chaque  département;  lequel  rôle  apostille 
de  l'âge ,  dé  la  profession  ^  de  la  taille  de  chacun  desdits  habi- 
tants, distinguera  les  garçons,  les  gens  mariés  ou  veufs,  les 
exempts  et  les  matelots  ;  et  sera  ledit  rôle  remis  par  le  conh 
missaire  des  guerrea,  à  l'intendant  de  la  province,  qui  l'en- 
verra par  extrait,  au  secrétaire  d'état  de  la  guerre.  Le  capitaine 
dç  la  compagnie  postiche,  sera  tenu  de  remettre  un  pareil 
rôle  au  capitaine  de  la  compagnie  de  canonnîers,  lequel  enen^ 
verra  des  doubles ,  à  l'inspecteur  général  et  au  directeur  de 
l'artillerie. 

75.  Les  insjlecteurs  généraux ,  les  directeurs  ou  antres  offi- 
ciers d'artillerie,  les  capitaines  et  autres  officiers  de  la  garde- 
côtes,  ne  pourront  dans  toute  l'étendue  de  leur  département 
ni  ailleurs,  ordoner  aucun  charroi  ni  corvée  aux  villages  et  pa- 
roisses, que  sons  l'autorité  des  officiers  généraux  ou  particuliers 
de  la  province ,  qui  sont  en  droit  et  en  usage  d'en  ordonner  : 
Pournmt  toutefois,  dans  les  nécessités  urgentes,  commander 
ce  qui  sera  absolument  nécessaire  pour  le  service,  à  condition 
d'envoyer  sur-le-champ  auxdits  officiers  généraux  <m  partîoo- 
liers,  copie  de  l'ordre  qu'ils  auront  été  obligés  de  donner,  et 
un  mémoire  contenant  les  raisons  qu'ils  auront  eu  de  ]«  faire , 
sotts  peine  par  ceux  qui  l'auront  donnée  d'en  deuveurer  res- 
ponsables en  leur  propre  et.privé  nom  ,  s'ils  se  trouvoient  l'a- 
voir donné  ma(-4i-propo6. 

6*  Veut  S.  M.  que  la  présente  ordonnance  soit  exécutée ,  à 
commencer  du  i**  du  mois  de  mars  1779;  dérogeant  à  tous 
autres  réglementa,  ordonnances  et  décisions  précédemment 
rendus  concernant  les  garde-côtes ,  en  tout  ce  qui  se  trouvera 
contraire  à  la  présente. 

Mande  et  ordonne  8.  M.  à  M.  le  duc  de  Penthièvre  ,  amiral 
de  France  et  gouverneur  de  Breltsgne,  ete.    ' 
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N*  t  oot.  -*  AtnÎT  df  la  céur  des  monmies ,  ^ùijmi  dtf0m 
à  tous  huissiers  de  vendre  publiquement  et  à  fernion  mucum 
urgenlerie  ni  vaisselle ,  sous  ks  peines  potiies  pmrlet  dtefam$ 
$ion  du  14  décembre  1689.  « 

Paris,  19  décembre  1778.  (  R.  S.  €.  B.  I'ouIoqsa»  > 
V  juin  1775.  .  * 

La  cour  ordonne  que  la  déclaration  du  roi  en  i4  décembre 
168g»  ensemble  Tarrét  dc*Ia  cour  du  5o  juin  176261  les  lettres 

{patentes  du  26  décembre  1771,  seront  exécutées  selon  leur 
orme  et  teneur;  en  conséquence,  fait  défenses  à  tous  huissiers^ 
priseurs  vendeurs  de  biens-meubles *et  autres,  de  vendre  pu- 
bliquement et  à  Tencan  aucune  argenterie  et  vaisselle  d^ai^enl, 
sous  les  peines  perlées  par  ladite  déclaration  :  Oraonne  qu6 
toutes  le^dites  vaisselles  et  argenteries  qui  seront  dans  le  cal 
d*être  vendues  par  autorité  de  justice  ou  autrement,  seront 
portées  aux  hôtels  des  monnoies  ou  aux  changes  les  plus  pre^ 
chains,  où  la  valeur  leur  en  sera  payée  comptant  sur  le  pied 
du  tarif  arrêté jsn  la  coyr  :  Enjoint  aux  changeurs  établis,  tapt 
dans  la  ville  de  P^rjs  que  dans  toutes  celles  du  royaume*  de 
veiller,  chacun  dans  leur  ressort  »  à  ce  qu'il  ne  soit  fait  nucune 
vente  il  l'encan  de  vaisselles  et  argenteries,  et  à  ce  qu'elles 
soient  apportées  à  leurs  bureaux  ou  aux  hôtels  des  monnoies;  et, 
en  cas  ae  contravention,  d'en  donner  avis  au  procureur  géné- 
ral de  la  cour,  ou  à  ses  substituts  dans  les  sièges  des  monnoies 
dans  le  ressort  desquels  lesdits  changeurs  se  trouveront  établis* 
Ordonne  que  l'arrêt  à  intervenir  sera  imprima  et  affiché  par- 
tout où  bçsoin  sera  ;  et  copies  collationnée^  d'icelui,  envoyées 
à  la  diligence  du  procureur  général  du  roi  dans  tous  les  sièges 
des  monaoies ,  etc. 

N^  100.^.  —  ÂURST  du  conseil  qui  dé/end  qux  routiers  et  voitu* 
riers  (f  entreposer  les  marchamUses  doi^  ils  seront  chargés  • 
et  leur  ordonne  de  les  transporter  directement" aux  lieux  ée 
leur  deslinalion^  conformément  aux  lettres  de  voiture  dçni  its 
seront  porteurs. 

Versailles,  ai  décembre  1778.  (B.  S.)    ^  * 

V.  a  âp  cass.  dp  iv  août  i8ao. 

Le  foi  étant  en  soq  conseil*  a  ordonné  et  ordonne  aux  rou-' 
liers  et  voituriers ,  de  conduire  directement  aux  lieux  de  leur 
destination  les  marchandises  4ont  ils  seront  chairs»  soit 
qu'elles  leur  aient  été  confiées  par  la  ferme  des  messageries , 
eu  par  les  négocians  ou  partlci^^Iii^rs ,  confprïn(k)[;^ent  aux  lettres 
de  voiture  dont  ils  seront  porteurs  :  leur  fait  S.  H*  trèsrei^K^aftMe 
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inhibitions  et  défenses  de  remettre  en  route  Jesdites  marchan* 
dises  à  a*aulres  routiers,  et  de  décharger  celles  que  la  ferme 
des  messageries  leur  aura  confiées ,  ailleurs  que  dans  les  bu- 
reaux de  ladke  ferme ,  et  celles  dont  les  particuliers  les  auront 
chargés,  ailleurs  que  chez  les  personnes  auxquelles  elles  seront 
adressées,  à  Texceplion  desViUes  où  elles  doivent  être  déposées 
dans- les  douanes;  à  TefTet  de  quoi  ils  ne  pourront  former  aucun 
entrepôt  personnel  sur  lesdites  routes ,  ni  se  servir  de  ceux  qui 
auront  pu  être  formés  chez  les  hôteliers  et  cabaretiers  établis 
sur  les  différentes; routes  du  royaume,  auxquels  l'usage  des 
fléaux I  poids,  balances  et  registres  demeurera  défendu»  le  tout 
conformément  aux  arrêts  du  conseil  des  24  janvier  1684, 
2  avril  et^2  juillet  1701,  et  27  août  lyoS,  à  peine  de  3oo  liv. 
d'amende  applicable ,  moitié  aux  hôpitaux  des  lieux  oii  la  con- 
travention aura  été  commise,  et  l'autre  moitié  à  la  ferme  des 
messageries. 
Enjoint  S.  M.  au  sieur  lieutenant  général  de  police  à  Paris,  etc. 

N*  1004.  —  Arbêt  da  conseil  portant  défense*  de  rétablir  les 
pnssages  supprimés  par  les  censeurs ,  à  peine  d'interdiction 
des  imprimeurs^  et  de  plus  grande  peine  s'il  y  échoit^ 

•  Versailles,  ai  décembre  1778.  (R  S.  ) 

N*  ioo5.  —  ARRÊT  du  parlement  qui  ordonne  que  les  moutons, 

brebis  et  agneaux  qui  seront  attaqués  de  maladie ,  seront  sépa* 

rés  de  ceux  qui  sont  sains  ;  fait  défense  à  foutes  personnes*  dé 

*les  exposjer  en  vente  dans  les  foires  et  marchés,  et  aux  boucliers 

de  les  tuer  eCd^en  débiter  la  viande  (.1  ) . 

Paris  ,  23  décembre  177*^.  (  R.  S.  ) 

La  cour  ordonne  que,  dans  les  lieux  où  il  y  aura  des  mou- 
tons attaqués  de  la  maladie  du  claveau,  les  officiers ,  soit  du 
roi^  soit  des  sieurs  hauts>just!ciers,  auxquels  la  police  appar- 
tient, chacun  dans  leur  territoire,  même  les  syndics  des  com- 
munautés ,  en  cas  d'absence  desdits  officiers ,  seront  tenus  de 
prendre  des  déclarations  exactes  3es  moutons,  brebis  et  agneaux 
de  chaque  particulier,  et  de  les  faire  visiter  par  personnes  à  ce 
intelligentes,  deux  fois  la  semaine «u  moins,  le  tout  sans  frais, 
pour  connoitre  s'il  n'y  a  point  de  moutons ,  brebis  et  agneaux 
mfectés  de  la  maladie  :  enjoint  a  tous  ceux  qui  ont  ou  qui  au- 
ront dès  brebis ,  moutons  on  agneaux  malades ,  de  les  déclorer 
aussitôt«auxdits  officiers,  à  peine  de  loo  liv.  d'amende  contre 

1 [ - 

(i)  V.  a.  d.  parlement  de  Dijon  dû* a8 d^embré  1760 ,  a.  d.  c.  du  i8  dé- 
cembre 1774.    .      ""■:..  \,   'u, .    :  ^  ,s       ,   '  » 
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clinque  contrevenjRnt  »  pour  être  lesl>étes  malades  séparées. de 
celles  qui  seront  saines,  et  mises  dans  d'autres  écuries,  étables 
et  lieux;  qu'en  cas' que  le  bétail  malade  puisse  être  conduit  au 

Î^âturcnge  9  il  soit  mis  à  la  garde  d'un  berger  qui  sera  choisi  par 
a  communauté,  et  qui  ne  pourra  conduire  le  bétail  que  dans 
les  ca<itons  et.  lieux>qui  seront  indiqués  par  lesdils  officiers ,  à 
peine  de  punition  corporelle ,  et  de  tous  domn^ages  et  intérêts, 
dont  la  communauté  demeurera  responsable;  fait  défenses- à 
toutes  personnes  de  conduire  des  moutons ,  brebis  et  agneau^ 
des  bailliages  et  lieux  où  la  nuiladie  du  claveau  est  répandue , 
pour  les  vendre  dans  d'autres  bailliages  et  lieux*:  ordonne  qu'il 
ne  pourra  être  vendu  de  moutons,  brebis  et  agneaux,  qu'après 
que  ceux  qui  les  conduisent  auront  préalablement  représenté 
aux  juges  des  lieux  où  la  vente  en  sera  faite,  un  certificat  des 
olliciers  du  lieu  où  lesdits  moutons,  brebis  et  agneaux  auront 
été  amenés,  portant  qu'il  n'y  a  point  «de  maladie  du  claveau 
dans  ledit  lieu  sur  ledit  bétail ,  ni  à  trois  lieues  au  moins  à  la 
ronde;  lequel  certificat  sera  visé  par  ledit  juge,  sans  frais,  le 
tout  à  peine  de  3oo  liv.  d'ameiide  pour  chaque  contravention  » 
même  de  confiscation  des  bestiaux,  s'il  y  échet;  lait  pareille- 
ment défenses  à  toutes  personnes,  sous  les  mêmes  peines,  d'ex- 
Eoser  en  vente,  dans  les  foires  et  marchés, *aucuns  moutons, 
rebis  et  agneaux  ,  même  aux  bouchers,  de  tuer  et  débiter  la 
viande  desdtts  animaux, «[u'après  qu'ils  auront  élé  vus  et  visi- 
tés par  personnes  à  ce  intelligentes ,  nommées  par  lesdits  offi- 
ciers ,  et  ce  à  l'égard  des  bestiaux  qui  seront  exposés  en  vente 
dans  les  foires  et  marchés,  avant  que  lesdits  bestiaux  puissent 
être  amenés  dans  le  lieu  de  la  foire  ou  du  marché,  pour'  savoir 
s'ils  ne  sont  point  infectés  de  la  maladie  du  claveau ,  ou  même 
suspects  d'en  être  attaqués ,  et  être  ceux  qui  se  trouveront  en 
cet  état  renvoyés  sur-le-champ  'dans  les  lieux  d'où  ils  auront 
été  amenés;  que  les  moutons,  brebis  et  agneaux  qui  seront 
jugés  sains ,  ne  pourront  être  mêlés  avec  ceux  de  celui  qui  les 
aura  achetés ,  m  avec  ceux  des  habitants  des  lieux  où  ils  seront 
vendus,  qu'après  en  avoir  été  tenus  séparés  au  moins  pendant 
huit  jours ,  à  peine  de  1 00  liv.  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention :  ordonne  qu'aussitôt  que  les  bêtes  attaquées  de  la  ma-> 
ladie  du  claveau  seront  mortes,  les  propriétaires  et  fermiers 
seront  tenus  de  les  enterrer  avec  leurs  peaux  dans  des  fosses 
de  six  pieds  de  profondeur ,  et  de  recouvrir  exactençient  les 
fosses  jusqu'au  niveau  du  terrain  :  fait  défenses  à  toutes  per-> 
sonnes  de  jeter  lesdites  bêtes  mortes  dans  les  rivières ,  ni  de 
les  eiqposer  à  la  voierie ,  même  de  les  enterrer  dans  les  écu-* 
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ries ,  eoors ,  jardins ,  et  ailleurs  que  hors  Tencetiite  des  TÎileé  ^ 
bourgs  et  villages,  à  peine  de  3oo  Ut.  d'amende ,  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  :  fait  dé^nsesà  toutes  personnes  de  tirer 
des  (bsses  leëdites  bêtes ,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être  f  et  aux  tanneurs  ou  autres ,  d'en  vendre  ou  acheter  les 
peaux ,  h  *peinè  de  5po  Itv.  d^amende ,  même  d'être  poursuivis 
extraordinairement  :  ordonne  que  les  jugements  cfui  seront 
^ndils  par  les  juges  des  lieux  en  conséquence  du  présent  arrêt, 
éi  peut*  prévenir  la  mortalité  du  bétail ,  seront  exécutés  par 
provision ,  nonobstant  toutes  oppositions ,  appeliations  et  em- 
béchementé  quelconques ,  et  sans  y  préjudicier  :  ordonne  que 
le  jprésebt  «rrêtisera  imprimé,  lu  »  publié  el  aiBché  partout  où 
besoin  séra« 

N*  1 006.  —  Lettres  patentes  en  Jofme  de  déclaration  qui 
prorogent  pour  six  années^  à  commencer  au  \*^  janvier  1 779, 
le  droit  de  2  sous  6  3Un*  qui  se  perçoit  par  jour  au  projil  de 
t hôpital  générait  sur  les  carrosses  de  remise. 

VersaiUef ,  24  dëcemb.  1778.  Reg.  en  {tarleiofeot  le  23  janvier  1779.  (  R.  S.) 

N*  1007.  -^  LfiTTHES  PATENTES  quî  excepteid  de  la  suppression 
p&riêe  en  Védu  et  août  1777^  les  offices  des  domaines  et  Ims 
et  la  province  'du  Poitou, 

Versailles,  a4  dëcertib.  1778.  |leg.  en  parlement  le  -li  mars  1779.  (  R.  S.  ) 

N*  ioo8,  —  Arrêt  du  conseil pàrtam  que  les  bois  des  commu- 
nautés latques  dans  le  ressort  de  la  maîtrise  de  Metz ,  seront 
pxploités  conformément  au  titre  2  5  de  V ordonnance  de  1 669  ; 
que  Us  coupes  ne  pourront  être  partagées  sur  pied;  que  les 
habitants  ne  pourront  vendre  leurs  bois  dt affouage  ;  et  qui  règle 
le  mode  de  perception  des  frais  d^exploitatioru 

Versailles,  39  décembre  1778.  {  Baiidrillard.  ) 

V.  «T.  de  0188.  dn  i5  octobrà  1809.  Froudfaon,  tem.  7,  f  àg.  357, Traité 
dernsuffoit. 

Fait  S.  M.  défenses  aux  habitants  de  vendre  le  tout  ou  partie 
des  bots  qui  leur  auront  été  délivrés  pour  leur  chauffage,  s'ils 
ne  jtistiftent  en  avoir  réservé  une  quantité  suffisante  pour  leur 
consommation»  qui  ne  pourra  être  moindre  de  quatre  cordes; 
et  en  cas  d'accident,  ils  ne  pourront  en  disposer  qu'au  profit 
des  autres  habitants ,  sans  que  lesdits  bois  puissent  être  trans- 
portés au  dehors  de  la  paroisse,  à  peine  d*ètrè  saisis  et  confis- 
qués au  profit  de  ladite  communauté  /e  de  privation  de  tout 
fBÀÊifgb  pemiant  un  an  contre  celui  ou  ceux  desdits  habitants 
q«i  âur<!ini niidu  le  tml  eu  pari»  ée  Itttrs  porlitio*  mbi  m 
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âtoir  réservé  la  quantité  susdite  pour  leur  consAmioation ,  ou 
qui  seront  convaincus  d'avoir  vendu  Texcédant  hors  de  la 
paroisse.  ^ 

N*  1 009.  —  ÂiuiÊT  da  conseil  portant  règlement  pour  Vexé^ 
cation  des  deux  services  de  la  nouvelle  régie  des  étapes  et  des 
convoie  militaires. 

Versailles,  3i  ileVenabre  1778.  (B.  S.) 

V.  a3  déremhre  1782,  lois  des  iH-ai  mars,  29  août  179^;  19  août,  17  sep- 
tembre 179^,  «Mcret  dif  3  aoiU  î8o8. 

1.  Jean-Mitburin  DIan  sera  et  demeurera  chargé  de  faire» 
au  nom  «t  pour  le  compte  de  S.  M. ,  la  fourniture  de  l'étape  >  et . 
des  voitures  et  chevaux  nécessaires  aux  troupes  pendant  leurs 
marches  »  et  pour  le  transport  de  leurs  équipages  dans  les  gêné- 
ralités  de  Paris»  Soissons»  Amiens ,  Châlons ,  Orléans,  Tours» 
Bourges»  Moulins  »  Lyon  »  RIom ,  Poitiers»  Limoges»  Bordeaux  » 
la  Rochelle  »  Montauban  »  Auch ,  Rouen  »  Gaen ,  Alençon  »  Gre- 
noble »  Metz  »  Alsace  »  comté  de  Bourgogne ,  et  Lorraine  et  Bar , 
pendant  neuf  années  consécutives»  qui  commenceront  au  1*' 
janvier  1779»  et  finrront  au  dernier  décembre  1787. 
.  2.  Sera  tenu  ledit  Dian»  de  fournir  les  rations  pour  la  qua- 
lité et  quantité  des  denrées»  conformément  aux  ordonnances» 
et  payer  les  quatre  deniers  des  invalides  ; , défend  S.  M.  aux 
commanSants  des  corps»  officiers  de  ses  troupes»  et  à  tous  au- 
tres ayant  droit  de  recevoir  l'étape  »  d'exiger  aucunes  fourni- 
tures au-delà  de  ce  qui  leur  est  dû.  Ve\^t  et  entend  S.  M.  » 
que  s'il  en  étôit  exigé'  quelques-unes  au-delà  de  ce  qui  est 
prescrit'par  les  ordonnances  »  par  quelques  corps  de  troupes , 
quelques  officiers ,  la  retenue  en  soit  faîte  sur  leur  solde  » 
ou  par  le  trésorier  de  la  guerre ,  qui  »  à  la  présentation  des 
ordonnances  de  retenue ,  rendues  par  les  sieurs  intendants  et 
commissaires  départis  »  sera  tenu  d'en  faire  le  paiemsnt  audit 
Dian  »  sur  sa  seule  quittance  ou  celle  de  son  fondé  de  pouvoir» 
à  la  suite  desdites  ordonnances;  et  sera  ladite  retenue  fixée 
pour  chaque  généralité ,  d'après  le  prix  commun  des  denrées 
dans  Jes  lieuxd'étape ,  résultant  des  états  adressés  dans  le  cou- 
rant de  novembre  de  chaque  année ,  par  les  sieurs  intendants 
et  commissaires  départis  »  au  sieur  directeur  général  des  fi- 
nances. 

3.  Ordonne  S.  M.  aux  officiers  municipaux,  d'exiger»  et 
aux  commandants  des  corps»  conducteurs  de  recrues  et 
remontes  »  et  à  tous  autres  recevant  l'étape  »  de  donner  des 
certificats  de  fournitures  »  dans  lesquels  sera  énoncée  en  dé- 
tail la  quantité  numéraire  et  réelle  des  rations  de  bouche  et 
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de  fourrages  que  les  commandants,  conducteurs  ou  autres 
auront  reçue,  défendant  S.  M.  de  déplarer  vaguement  dans 
lesdits  certificats ,  que  l'étape  a  été  fournie  suivant  l'ordon- 
nance. 

4.  Enjoint  S.  M.  à  tous  officiers  ïnunicipaux ,  de  faire  four- 
nir audit  Dian,  et  aux  étapiers  qui  auront  été  par  lui  choisis  ,  les 
magasins  nécessaires  pour  la  conservation  des  denrées  et  bois- 
sons destinées  à  l'étape,  en  les  payant  néanmoins  degré  à  gré. 
N'entend  S.  M.  déroger  h  l'usage  qui  existé  dans  quelques  villes, 
dç  fournir  lesdits  magasins  gratis. 

5.  Pour  assurer  le-  service  et  mettre  les  étapiers  ey  état  de 
préparer  les  fournitures'  nécessaires  aux  troupes  en  marche, 
veut  S.  M. ,  que  par  les  ordres  des  sieurs  intendants  et  com- 
missaires départis  dans  les  provinces ,  les  avis  de  passages  soient 
donnés  et  parviennent  auxdits  étapiers ,  au  moins  trois  jours  à 
l'avance ,  non  compris  celui  où  les  fournitures  devront  être 
faites  ;  et  où  il  arriveroit  que  par  quelque  circonstance  impré- 
vue ,  l'avis  ne  leur  eût  point  été  donné  dans  ledit  délai ,  coînme 
aussi  lorsqu'il  y  aura  des  contre-ordres  dans  les  marches ,  dont 
les  étapiers  ne  seront  pas  avertis  de  même ,  trois  jours  à  l'avance, 
bu  lorsque  la  troupe  se  trouvera  plus  ou  moins  nombreuse  que 
l'avis  ne  l'aura  annoncé;  autorise  S.  M.  lesdits  sieurs  inten- 
dants et  commissaires  départis ,  sur  la  représentation  desdits 
avis ,  s'il  y  en  a  ,  et  à  défaut  d'avis ,  sur  les  certificats  de  leurs 
subdélégués  ou  des  officiers  municipaux ,  ou  enfin  les  princi- 
paux habitants ,  à  allouer  aux  étapiers  une  indemnité ,  qui  ne 
pourra  cependant  jamais  excéder  5  s.  ou  3  s.  6  d. ,  suivant  le 
prix  local  des  vivres ,  par  chaque  ration  de  bouche  de  fantassin 
(  les  autres  en  proportion  ) ,  qu'ils  n'auroient  point  été  avertis 
de  préparer ,  ou  qui  auroient  été  préparées  d'après  l'avis ,  sans 
être  consomçaées ,  laquelle  indemnité  aura  pareillement  lieu 
pour  les  passages  sans  avis  de  plus  de  dix  hommes  marchant 
ensemble ,  dans  les  bourgs ,  villages  et  hameaux ,  et  de  plus  de 
vingt  hommes  d^^is  les  villes. 

6.  Dans  le  cas  où  le  lieu  de  l'étape  ne  se  trouvant  pas  assez 
considérable  pour  contenir  toute  une  troupe ,  on  seroit  obligé 
de  la^  distribuer  dans  les  villages  voisins ,  l'es  étapiers  ne  seront 

f)oint  tenus  d'y  transporter  leurs  denrées,  mais  seulement  de 
es  délivrer  aux  majors  ou  autres ,  qui  pn  feront  faire  le  trans- 
port au  moyen  des  voitures  qui ,  sur  les  ordres  des  sieurs  in- 
tendants et  commissaires  départis ,  et  dans  le  cas  seulement  de 
nécessité  absolue ,  seront  fournies  par  1^  préposés  au  service 
des  convois  militaires. 


7.  Dans  le  cag  oit  il  passerojt  des  troupes  dans  des  lieux  qui 
ne  sont  pas  lieu  d'étape,  ledit- Dian  en  sera  prévenu  açsez  à 
temps  pour  pouvoir  y  faîre  faire  le  service ,  et  la  dépense  lui  en 
sera  alloué  sur  les  certificats  de  fournitures»  et  les  mémoires 
quittancés  qu'il  en  rapportera. 

8.  S.  M»  ayant  par  son  ordonnance  du  i""'  juillet  176$,  fait 
connoitre  ses  intentions  sur  la  quantité  et  l'espèce  des  voitures 
et  le  poids  dont  elles  peuvent  être  chargées ,  et  sur  le  nombre 
des  chevaux  à  fournir  aux  dlfTérents  corps  de  ses  troupes ,  sur 
la  forme  de  ce  service  et  les  moyens  d'en  prévenir  les  abus  : 
veut  S.  M.  que  ledit  Dian  soit  tenu  de  se  conformer  exactement 
aux  dispositions  de  ladite  ordonnance.  N'entend  néanmoins 
S.  M.  déro^r  au  règlement  particulier  rendu  pour  les  régi- 
ments suisses  et  grisons  /  auxquels  il  con^nuera  d'être  fourni, 
à  moins  qu'il  n'en  soit  par  la  suite  autrement  ordon^ ,  dix  voi- 
tures par  bataillon ,  du  poids  de  1 ,5oo  liv.  chacune ,  h  la  charge 

i)ar  lesdits  régiments  de  payer  4  liv.  pai:  chaque  voiture  qui 
eur  sera  fournie  au-delà  du  nombre  fixé  par  l'ordonnance. 

t).  Lorsqi:^e  chaque  compagnie  d'infanterie ,  aura  le  nombre 
effectif  de  cent  seize  hommes ,  et  chaque  compagnie  de  dra- 
gonsii»  cavaliers  et  hussards  le  nombre  effectif  de  cent  six  hom- 
mes, il  sera  fourni  alors  une  voiture  d'augmentation  pour  chaque 
bataillon  d'infanterie,  et  pour  chaque  régiment  oc  cavalerie, 
dragons  et  hussards  ,'en  sus  des  cinq  voitures  fixéo^  par  l'article 
premier  de  l'ordonnance  de  1 768. 

10.  S.  M.  (lyant  ordonné  que  lus  fusils  neufs  dont  elle  0 

pourvu  s(»s  réginiens  d'infanterie,  suivroient  à  l'avenir  les  corps 

dans  toutes  leurs'destinations  ;  S.  M.  veut  qu'il  soitTournî  une. 

voiture  d'augmentation  en  sus  de  telles  ci -dessus,  à  chaque 

^batailloja  d'infanterie,  ^lour  le  transport  des  fusils  des  soldats 

qui  se  Irouveroient  absents. 

11.  S.  M.  considérant  que  les  transports  directs  des  gros 
bagages  des  troupes ,  réunissent  à  l'avantage  de  procurer  une 
économie  sur  la  dépense ,  et  de  soulager  les  contribuables , 
ceux  de  faciliter  et*  d'accélérer  les  mouvements  des  troupes , 
et  de.  préserver  leurs  équipages  des  avaries  auxquelles  les  ex- 
posent les  changements  journaliers  des  voitures  :  enjoint  S.  M. 
au  sieur  Dian ,  de  faire  faire ,  toutes  les  fois  que  les  circon- 
stances le  permettront ,  ces  transports  directement ,  du  lieu  du 
départ  des  régiments  à  celui  de  leur  destination,  sans  être  assu- 
jettis à  suivre  les  routes  d'étapes  ;  ordonne.  S.  M.  que ,  dans  ce 
cas,  ledit  Dian  ne  pourra  être  tenu  que  de  fournir  au  plus  deux 
voitures  de  la  charge  de  quinze  cents  pesant  par  chaque  bd- 
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ttillon  d*infÀiiteriè  ott  r^fimeiit  ^e  ea?irieri6^  Irastardb  et  dra- 
gons ,*  ou  légioA  de  troupes  légères;  trois^,  ou  au  plus  quatre 
Yoituresdu  oiême  poids  pour  chaque  bataillon  suisse  ou  grisou, 
pour  le  transport  des  convalescents ,  de  la  caisse  ^  des  papiers 
et  autres  effets  d'un  usage  journalier,  à  moins  qu'il  n'en  fût 
autrement  ordonné  par  les  commissaires  des  guerres  »  pour 
quelque  cause  particulière,  dont,  en  ce  cas,  ils  rendront  compte 
aussitôt  au  secrétaire  d'état  ayant  ie  département  de  la  guerre, 
et  au  sieur  intendant  de^ia  province  d'où  les  régiments  seront 
partis  ;  et  lorsque  pendant  lés  routes  les  subdélégués ,  officiers 
municipaux  ou  autres  ayant  droit,  aiscorderont  (ce  qu'ils  ne 
pourront  faire  que  sur  la  réquisition  par  écrit  des  commao^ 
dants  des  corps  y,  des  voitures  de  supplément ,  ils  en  rendroi^ 
compte  dans  la  huitaine  auxdit»  sieurs  intendants  et  commia* 
saires  départis ,  qui  en  informeront  le  secrétaire  d'état  ayant 
le  département  de  la  guerre  et  le  sieur  directeur  général  des 
finances.  '      ^ 

12.  Dans  tous  les  cas  où  ledit  Dian  fera  transporter  dtrede- 
mcnt^les  équipages  des  troupes,  veut  S.  M.  qu'il  ne  aoit  tenu 
des  frais  de  ce  transport ,  que  jusqu'à  concurrence  du  poids 
représentatif  de  celui  des  voitures,  au  nombre  ci-dessus  Axé; 
sauf  l'augmentation  de  celles  qui  pourroient  être  accordées  par 
extraordinaire ,  dans  les  cas  prévus  par  l'ordonnance,  de  1 768  ; 
les  frais  de  recédant ,  s'il  y  en  a  ,  seront  àia«chai^e  des  ré^ 

Îriments ,  ainsi  que  tous  droits  d'entrées ,  de  «orties  on  de 
ermes  quelconques,  qui  pourroient  être  dus  sur  quelques 
objets  faisant  partie  desdits  équipages.  Enjoint  au  surplus  S.  M. 
aux  commissaires  des  guerres  de  raire  non-seulement  peser  en 
leur  présence ,  mais  encore  numéroter  et  marquer ,  chacun 
séparément,  de  leurs  numéro  et  poids,  toutes  les  coisses, 
malles  et  ballots  qui  composeront  les  équipages  des'régimeBis 
lors  dé  leur  départ ,  d'en  tenir  registre ,  pour  y  avoir  recours 
au  besoin ,  et  d^en  faii^  mention  en  détait  par  ballot ,  numéro 
€ft  poids ,  sur  les  revues  de  routes;  comme  aussi  d'adresser  au 
secrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la  guerre,  et  à  cha- 
cun des  sieurs  int:endants  et  commissaires  départis  dans  les 
pt*ôvînces  que  les  corps  devront  .traverser ,  une  copie  certifiée 
de  l'état  détaillé  desdites  pesées. 

i3.  Le  prix  des  chevaux  de  selh^  fournis  aux  officiers ,  et  le 
prix  des  chevaux  de  trait  et  de  bât  à  la  charge  de  l'extraordi- 
naire des  guerres ,  tels  qu*ils  ont  été  réglés  par  l'ordonoance 
de  1768,  ou  par  des  règlements  particuliers  à  quelques  pro- 
vinces» «mmt  ]myé»  atum  Dian  ou  k  «es  puiposés»  a«l  époques 
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et  dans  la  fot*mé  prescrite  par  ladite  ordobuauee  t  veut  S.  M. 

3ue ,  dans  le  cas  de  transports  directs ,  le  prix  desdits  che^ait]i 
e  Irait  du  de  bat  soit  payé  audit  Dian ,  d'après  les  routes  d'é- 
tapes et  suivant  le  nombre  de  stations  qui  y  seront  comprises. 

1 4*  Ledit  Dian  ou  ses  préposés  seront  seuls;et  exclusivement 
à  tous'  autres;  chargés  du  transport  des  équipages  des  troupes, 
dans  toutes  les  provinces  où  ce  service  Jul  est  confié  ;  et  dans 
le  cas  où  qlieiques  corps  les  feroient  faire  par  eux-mêmes ,  les 
frais  en  seront  entièrement  à  leur  charge.  » 

i3.  L'intention  de  S.  M.  étant  que  l'imposition  levée  sur 
ses  sujets^,  pour  l'acquit  dji  service  des  convois  militaire», 
tourne  entièrement  à  leur  avantage;  veut  S.  M.  que  ledit  Dian 
soit  tenu  de  fournir  les  chevaux  et  voitures  nécessaires  pour 
tous  les  transports  qui  seroient  datis  le  cas  d'être  ordonnés  par 
corvées,  pour  l'exécution  dudit  service.  Enjoint  S.  M.  aitx 
sieurs  intendants  et  commissaires  départis  dans  les  provinces, 
d'informer  dans  le  mois  le  sieur  directeur  général  des  finances 
des  objets  de  service  pour  lesquels  ils  auroient  cru  devoir  or- 
donner ces  transports. 

i6.  Led]t  Dian  et  ses  préposés  au  service  des  convois  mili- 
taires ,  seront  avertis  dans  la  forme  prescijte  par  l'article  5  du 
présent ,  pour  le  service  de  l'étape,  au  moins  trois  jours  francs 
à  l'avance,  pour  les  troupes  marchant  par  corps,  régiment, 
bataillon  ou  détachement;  e^  un  jour  seulement  pour  les  re-» 
cr^es  et  autres  pareils  objets  :  et  quant  aux  tr<nnsports  extraor- 
dinaires ,  rappelés  dans  l'art.  1 5  ci-dessus ,  ils  seront  avertis 
au  moins  huit  jours  à  l'avance ,  lorsqu'il  sera  question  d'un 
transport  au-delà  de  cinq  voitures  à  quatre  cheV(';ux.  Les  ordres 
9ut  lesquels  ils  auront  à  fournir,  exprimeront  les  lieux  de  dé- 
part ou  de  passage  d'où  les  troupes  partiront,  et  ceux  où 
elles  devront  se, rendre. 

1 7*  Dans  le  cas  où  les  préposés  au  service ,  avertis  ainsi 
^ii'il  est  ordonné  cr^essus ,  ne  pourroient ,  à  raison  d'un  pas- 
sage considérable  de  troupes,  ou  autres  raisons  qui  seront  sou<- 
mises  au  jugement  des  sieurs  intendants,  fournir  toutes  les 
voitures  et  chevaux  de  mont ure. nécessaires ,  les  subdélégués, 
officiers  municipaux,  syndics  ou  tous  autres  ayant  pouvoir, 
seront  tenus  d'en  faire  fournir  le  nombie  nécessaire  pour  l'exé- 
cution du  service  ;  h  la  charge  par  lesdits  préposés  d'en  payer 
le  prix  comptant  de*gré  à  gré,  ou,  en  cas  de  dilliculté,  d'après 
la  fixation  qui  en  sera  faite  par  les  sieurs  intendants,  ou,  d'après 
leurs  ordres  ou  autorisations»  par  leurs  subdélégués  p  les  offi* 
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ciers  TOuniclpaux  où  syndics ,  sur  le  pîed  du  cours  ordinaire 

du  pays. 

18.  Veut  S.  M.  que,  conformément  aux  arrêts  du  conseil 
des  28  décembre  1773  et  26  septembre  1776,  les  dîreétêurs 
et  commis,  comme  aussi  les  Clapiers  et  préposés  au  service  des 
convois  militaires,  jouissent  de  tous  les  privilèges,  immumlës 
et  exempUons  qui  leur  ont  élé  précédemment  accordés,  et 
dans  lesquels  S.  M.  les  maintient  et  confirme  en  tanttjue  besoin. 

1 9^  Déroge  expi;pssément  S.  M.  à  tous  arrêts  qui  pourroient 
être  contraires  aux  dispositions  du  présent;  casse  et  annule 
U^us  marchés  et  traités  généraux  et  particuliers ,  lesquels  de- 
meureront nuls  et  de  nul  effet,  à  compter  du  i"  janvier  pro- 
chain. 

N."  1010.  r~  Règlement  (feUoysïEVjik,  ^and-mailre  des  ordres 
de  Nolre-Ûame  du  Montrât  arme  l  et  de  Saint-Lazare ,  concer- 
nant  lesdits  ordres  (  1  ) . 

Versailles  ,  3i  décembre  1778   (  Code  des  ordres  de  Chevalerie.  1819.  ) 

1.  Les  ordres  unis  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel  et  de 
Saint-Lazare-de-Jénisalem  resteront  composés  de  cent  cheva- 
liers proffes,  compris  les  huit  Commandeurs  ecclésiastiques,  les- 
quels cent  chevaliers  seront  à  jamais  ctpisis  parmi  les  gentils- 
hommes de  la  plus  ancienne  noblesse  du  royaume. 

2.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  la  profession  dans  lesdits  ordres, 
s'il  n'est  employé  au  service  du  roi ,  au  moins  en  qualité  de 
capitaine  en  second  de  ses  troupes,  ou  d'enseigne  de  vaisseau. 

^Lés  gentilshommes  qui,  au  lieu  de  servir  le  roi  dans  ses 
troupes,  l'auront  servi  en  qualité  de  ministres  de  S.  M.  dans  les 
cours  étrangères,  auront  le  même  privilège  que  s'ils  étoient  eux- 
mêmes  au  service  dans  le  grade  de  colonel.  Les  commandeurs 
ecclésiastiques  seront  assujettis  à  faire  preuve  de  leur  ancienne 
noblesse ,  et  que  leur  père  a  servi  vingt  ans ,  ou  est  mort  au  . 
service.  • 

3.  On  ne  pourra  faire  profession  dans  lesdits  ordres 
qu'après  avoir  rempli  les  conditions  portées  dans  les  art.  3  et 
4  du  règlement  du  20  mars  1778;  c'est-à-dire,  qu'après  avoir 


(i)  V.  letf.  pat.  de  septembre  1773,  relatives  â  'l'histoire  et  aux  privi- 
lèges de  l'ordre.  - 

V.  règlements  du  ai  jaavier  1779. 
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atteint  Tâo'e  de  3o  ans  accompKs,  justifié  de  sa  religion  catho- 
liaue  apostolique  et  romaine ,  de  sa  naissance  légitime  et  de 
huit  degrés  de  noblesse  paternelle,  non  compris  le  récipien- 
daire sans  anoblissement  connu ,  conformément  à  1  art.  4  du- 
dit  règlement,  dont  les  dispositions  à  cet  égard,  seront  toujours 
exécutées  à  la  rigueur,  et  contre  lesquelles,  dans  <juelque  cas 
aue  ce  soit,  il  ne  pourra  jamais  être  accordé  de  dispenses. 

A  En  conséquence  des  dispositions  ci-dessus ,  nosdits  or- 
dres ne  seront  presque  composé»  à  l'avenir  que  de  gentilshom- 
mes ,  servant  le  roi  dans  l'.état  militaire ,  depuis  le  grade  de 
capitaine  en  second  t\u  service  de  terre ,  ou  d  enseigne  de  vais- 
seau, jusqu'aux  grades  Tes  plus  élevés  ;  et  nous  avons  pensé , 
qu'égaux  comme  chevaliers ,  et  ne  1  étant  pas  comme  mdi- 
taires.  il  importeroit  à  la  subordinatiqp,  qui  est  la  base  de  leur 
métier,  que  la  marque  de  profession  oui  indiquera  dans  tous 
la  même  noblesse ,  la  même  vertu  et  les  mêmes  obligations . 
indiquât  aussi,  par  uqe  différence  sensible,  la  différence  de» 
classes  militaires  dans  lesquelles  se  trouveront  lesdits  cheva- 
liers; de  manière  que  ces  marques  fussent  pour  eux  un  nou- 
veau motif  d'émulation.  En  conséquence,  nous  avons  divisé 
et  divisons  les  chevaliers  desdits  ordres,  en  deux  classes, 
dont  la  première  sera  composée  de  tous  les  chevaliers  revêtus 
du  «rade  de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau,  et  «des  grades 
supérieurs  ;  et  la  seconde  de  tous  les  autres  depuis  le  grade 
de  capitaine  en  second  oti  d'enseigne  de  vaisseau,  jusquà  ce- 
lui de  colonel  ou  capitaine  de  vaisseau  exclusivement. 

Les  commandeurs  ecclésiastique» ,  ceux  qui  serdht  ou  au. 
ront  été  ministres  du  roi  dans  les  cours  étrangères,  et  le» 
grands- officiers  de  l'ordre,  seront  toujours  compris  dans  la 

première  classe.  ,  " . 

5.*  La  marque  de  nosdits  ordres  sera  à  1  avenir  une  croix 
d'or  émajllée,  telle  qu'elle  est  aujourd'hui,  ornée  de  la  devise 
que  nous  adoptons,  atavù  et  armis,  inscrite  en  lettres  dor 
autour  de  l'effigie  de  saint  Lazare ,  et  suspendue  au  cou  par 
un  ruban  vert,  ancienne  couleur  de  cet  ordre,  que  nous  vou- 
lons ramener  dans  tous  les  points  à  sa  première  institution. 
La  marque  de  pwfession  sera,  pour  les  chevaliers  de  la  pre- 
mière classe,  une  croii  brodée  sur  IcTcôté  gauche  de  l  habil . 
en  paillons  d'or  vert .  entourée  de  paillettes  d  or.  surmontée 
au  milieu  d'une  croix  d'argent,  avec  le  chiffre  de  saint  La- 
■  zare  en  or  sur  la  branche  d'en  haut .  et  celui  de  la  «ai aie 
Vierge  sur  la  branche  d'en  bas .  et  au  milieu  cette  légende 
en  lettres  d'or.  alavU  et  armis,  et  pour  les  chevaliers  de  la 
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deuxième  élusse,  la  CFQÎxTerte  tek  qu'ils  h  portent  à  pissent, 
au  milieu  de  laquelle  sera  placée  la  méoie  croix  d'argent  ^  or^ 
née  des  mêmes  chiffres  et  de  la  même  devise ,  le  tout  confor-? 
mémeot,  pourla  forme  et  grandeur,  au  modèle  que  nous  avons 
approuvé  et  qui  sera  déposé  aux  archives  de  nosdits  ordres, 

6.  Comme  ce  ne  sera  jamais  noire  volonté,  mais  la  grâce 
du  roi ,  qui  »  en  élevant  un  chevalier  de  la  deuxième  classe 
au  grade  de  colonel»  ou  de  capitaine.de  vaisseau,  le  fera  passer 
à  la  première  classe^ noire  intention  est  qu'aussitôt  que  nous 
aurons  déterminé  la  liste  de  ceux  qui ,  en  raison  de  leur  état 
actuel ,  copiposeront  la  deuxième  classe  de  nosdits  ordres ,  ils 
soient  fidèles  à  en  porter  les  marques  ;  et  quand  un  desdits 
chevaliers  aura  obtenu  le  grade  de  colonel,  ou  Tune  des  digni- 
tés qui  font  partie  de  1%  première  classe ,  il  en  donnera  avis 
au  chancelier  de  nosdits  ordres,  qui ,  après  nous  en  avoir  rendu 
compte  et  avoir  pris  nos  ordres,  enverra jsaas  délai  audit  che- 
valier les  marques  de  cette  classe,  et  notre  permission  de  la 
porter, 

7.  Comme  la  division  que  nous  faisons  des  chevaliers  de 
nosdits  ordres  en  deux  classes ,  n'e^t  relative  qu'à  leurs  grades 
militaires,  et  que  nous  n'entendons  pas  qu'elle  altère,  en  au* 
cune  façon,  l'égalité  que  met  entre  eux  la  dignité  et  leur  état  de 
chevalier,  à  toptes  les  cérémonies  de  nosdits  ordres,  les  che- 
valiers des  deux  classes  marcheront  indistinctement  à  leur  rang 
de  chevalier,  et  suivant  la  date  de  leur  réception. 

8.  Aussitôt  que  les  revenus  de  nosdits  ordres  le  perboettront^ 
il  tera  fail  une  nouvelle  distribution  de  commai^deries,  de  ma- 
nière à  faire  participer  le  plus  grand  nombre  de  chevaliers  qu'i) 
sera  possible,  aux  biens  de  l'ordre,  et  cela,  dans  la  proportiop 
de  leurs  différents  grades. 

9.  Les  chevaliers  de  nosdits  ordres,  qui  viendront  k  qtritter 
le  service ,  cesseropi  de  ce  moBient  de  pouvoir  prétendre  à 
«ne  commanderie ,  s'ils  n'en  ont  pas ,  ou  s'ils  en  ont ,  à  en 
obtenir  une  meilleure  ;  et ,  dans  aucun  cas ,  ils  ne  pourront 
recevoir  aueti^e  nouvelle  grâce  dans  l'ordre. 

10.  Notre  attachement  pour  les  principes  de  l'état  inléres-^ 
sant  auxquels  nosdits  ordres  seront  consacrés  à  l'avenir,  nouf 
force  de  pi^évenir  un  cas  qui ,  sans  doute ,  n'arrivera  jamais. 
Mois  si ,  contre  toute  apparence ,  il  étoit  possible  qu'un  che- 
valier, après  sa  profession  dans  nosdits  ordres,  naéritât  d'êlre 
cassé,  et  fût ,  à  ce  titre ,  hors  de  service ,  il  sera  dép/puijilé  des 
coBHnanderies  dont  il  auroit  été  pouiTu*  œ  sera  convoqué^ 
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Aucuns  chapitres  ni  cérémonies»  comme  ae- faisant  plus  purtie 
de  nos  ordres. 

1 1  y  Seront  au  surplus  les  anciens  statuts  »  etc.  etc. 

N*  1011.  —  Lettres  patentes  par  lesquelles  le  roi  donne  à 
Monsieur  le  palais  da  Luxembourg  en  apanage. 

Versailles,  décembre  1778.  Reg.  aa  parlement  le5  fëyrier  1779:  (  R.  S.) 

V.  let.  pat.  3.5  mars  1779;  se'nat  conseryateur ,  arrêté  fin  ^\  dëc.  1799; 
chambre  des  pairs ,  ord.  4  juin  161 4* 
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